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DAMES DE CIÎARITÉ.— <• Aux termes de Tart, 4 de Fordormance du 3 1 ociobre i8ai, les bureaux de bienfaisance peuvent nommer des dames de charité dans les différens quaitittM des villes pour les soins qu ils jugent à propos de leur confier.
2. Eu généra!, les dames de charité visitent les indigens à secourir» s'informent de leur conduite et de leurs besoins, constatent les changemens de domicile, transmettent au bureau tous les renseignemens qu'elles obtiennent , lui signaleot l'urgence et coopèrent à la distribution des secours, et lai rendent compte des sommes ou des objets qui leur ont été confiés à cet effet. On ne saurait trop recommander aux bureaux de bienfaisance de s'assurer leur précieuse intervention-, parce quinitiées aux détails du ménage , elles en connaissent mieux les nécessités que ne pourraient le faire les admimitrateurs et qu'en donnant le secours elles raccompagnent d'utiles conseils sur les moyens de le rendre efficace.
3. Ordinairement les sommes accordées pour secours par les administrnteurs du bnreau de bienfaisance sont payées, à l'indigent, pir le receveur de rétiblissement. TouirTois, il est
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quelques cas exceptionnels où les administrateurs peuvent trouver plus à propos, dans l'intérêt de Tindigent, de les lui faire#emettre par une dame de charito. Dans ces cas, qui n*ont pas été prévus par les règlemens sur la comptabilité , attendu qu'ils ne peuvent être que fort rares, nous pensons qu on doit passer lea écritures de la même manière que pour les avances faites 'aux économes et aux sœurs des hospices. — V, Ecritures.
DÉBET. — \ . Le mot débet^ comme le mot déficit y exprime la situation d'un comptable qui ne, représente pas l'intégralité des sommes qu'il a dû recevoir et qui devraient exister dans sa caisse. Il y a cependant cette différence que le déficit s'établit à la suite d'une vérification qui constate l'absence matérielle des deniers; tandis que le débet est le résultat du jugement qui intervient à la suite de l'examen du compte qui constitue le comptable débiteur envers l'établissement soit des sommes qu'il était chargé de recouvrer, et pour le recouvrement desquelles il ne justifie pas avoir fait les diligences nécessaires, soit de celles qu'il a détournées de leur destination, après les avoir reçues ou qu'il a employées à des paienvens irréguliers.
Celte distinction , très essentielle à observer, puisque l'action de l'administration s'exerce d'une manière différente suivant qu'il s'agit d'un débet ou d'un déficit, a été très nettement formulée dans une lettre de M. le procureur général de la cour des comptes, rapportée dans le Manuel des Percepteurs^ au mot Surveillance :
« Les comptables sont soumis, dit ce magistrat, a deux actions différentes : l'action administrative et l'action judiciaire. L'administration vérifie les registres et la caisse pendant la gestion; la justice juge le compte de la gestion quand elle est finie. L'administration arrête le flagrant délit, constate un déficit, et pourvoit à la réparation même par remprisonncment. La justice calcule et détermine le débet ^ et ordonne le remboursement et la contrainte par corps. En. un mot, l'une constate un déficit de caisse, l'autre prononce un débet de compte; aussi tout ce qui est surveillance de la gestion courante, confrontation de la caisse avec les registres, procès* verbal du déficit, contraintes, tout cela est de l'administration. Tout ce qui est jugement de compte d'une période terminée, forcément de recette ou radiation de dépenses, règlement de reliquats,
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soit en avance, soit en débet | tout cela est du ressort de lautorité judiciaire (i). »
2. On trouvera au inot compte la manière dont se constatent et se règlent les débets des comptables et le mode de poursuites et de recouvrement qui leur est applicable. *-> V. aussi les mots : Cautionnement. — Contrainte. — Déficit.
3. Les dispositions des lois pour le recouvrement des di9>ets des comptables sont communes à leurs agens ou préposes , lorsque ceux-ci ont fait personnellement la recette des deniers publics. {Dec. du i^ janvier 1811). — ^V. Fondé de poupoirs.
4. Les comptables doivent l'intérêt des sommes dont ils ont été déclarés débiteurs. — ^V. Intérêts.
DÉCÈS.— 1 . Le Gode civil porte :
« Art. T7. Aucune lohumaUon ne sera faite ssns une antorisatlon, sur papier libre et sans frais, de i*officler de i'état civil, qui ne pourra la déiiTrer qu'après 8*étre tranêpcrté auprès de la personne décédée, et que Tingt-quatre heures après le décès , hors les cas prérus par les règlemens de police (2).
« Le transport de lofficier de 1 état civil est une précaution indispensable pour constater le décès. Le Code l'exige dans des cas où la loi du 20 septembre 1792 l'avait omb, ceux de décès dans les hôpitaux y prisons et autres établissemens publics (3V »
Les articles suivaos du Code civil disposent
« Art. 78. L*acte de décès sera dressé par Tofficier de Tétat civil, sur la déclaration de deux témoins. Les témoins seront, s*U est possible, les deux plus proches parens ou Toisins , ou, Iorsqu*une personne sera décédée hors de son domicile, la personne chez laquelle eile sera décédée, et un parent ou aolrt.
« 79. L'acte de décès conUendra les prénoms, nom , Age , profession et doMfelle de la personne décédée ; les prénoms et nom de Fautre époux, si la personne décédée était mariée ou tcutc ; les prénoms , noms , Ages, professions et domiciles des déclarans, et, s*ils sont parens, leur degré de parenté.
« Le même acte contiendra de plus, autant qu'on pourra le savoir , les prénoms, noms, professions et domiciles des père et mère du décédé, et le lieu de sa naissance.
« 80. £n cas de décès dans les hôpitaux militaires , cItIIs ou autfts laslsons publiques, les supérieurs, directeurs, administrateurs et maîtres de ces maisons seront tenus d*en donner avis, dans les vingt-quatre heures , à l'officier de Téut ^^™^^.»«^^-^^»^— "■^-"■■"""■"""■^^"""'"^^"'^""""^^"^^^""^■^^^"''"^'''""^""^"^"'"^'"^^^""^^■"•^^^"■""•^■^■^.^^»— ^— — ■— ^^
(i] Le moi MtAOTiié judiciaire nVst mis ici que par oppontioi à •■torîté aàmimttra* tive, fl oe doit pas l'entetdre 4m tribmuox citili , mtif de lâ ctnr des oMiptct et des eemcib de prcfecterc, Miiit jagee de« conptabiUlét pobliqaet,
(a) Ces prescriptions, dont li sagesse est incontestable , ont été renoufeléea depuis pcr le décret du 4 thermidor an x3 , et le Code pénal les a saactioanées par ioa trt. 35S es prononçant des peines contre les ooatrefenans.
(3) Exposé de» moAfi d» Code cinlf V. i^art 8o ci«dcMOiu.
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effil, qai i*y transportera pour s'assurer do décès, çt en dressera Taeto, conformément à l'article précédent , sur les déclarations qui lui auront été faites , et sur les renseignemens qu'il aura pris.
« Il sera tenu^sn outre , dans lesdits hôpitaux et maisont, des registres destinés à Inscrire ces déclarations et ces renseignemens.
c L'officier de Tétat civil enterra l'acte de décès à celui du dernier domicile de la personne décédée, qui Tinscrlra sur les registres. »
On voit par ce dernier article qu'il ne suffit pas aux administrateurs des hospices ou hôpitaux d'informer Tofficier de Vétat civil d'un décès dès qu*il arrive ; il faut en outre qu ils fassent tenir des registres destinés à inscrire leurs déclarations et les renseignemens relatifs au décès.
« Les décès dans les hôpitaux et autres maisons* puhlîques, disait M. Siméon (i), y seront consignes dans des registres particuliers, mais sans préjudice de Tubligation de les rapporter '^t de les insérer dans les registres généraux et communs, i»
La clarté de l'art. 80 paraissait ne rien laisser à désirer, il semblait évident que les deux actes qu*il prescrit sont tout ditférens, et qu*its ne peuvent se suppléer ; que celui du maire est lacté légal à produire en justice , et que celui de l'hospice est dressé dans l'intérêt du bon ordre de la maison. Toutefois , plusieurs administrations hospitalières s'y sont méprises et ont pensé que l'acte dressé sur les registres de la maison les dispensait de déclarer le décès à l'officier de l'état civil. L'autorité centrale a dû intervenir pour redresser cette erreur, qui pouvait engendrer de fâcheuses conséquences. Dans une circulaire du 3i octobre 1808, le ministre de l'intérieur s'est exprimé ainsi :
« Je suis informé que, dans quelques hôpitaux militaires ou civils, les actes de décès des personnes qui y sont mortes ne ~8ont pas reçus par l'officier de l'état civil de la commune, qu'ils sont dressés par l'un des administrateurs ou par l'économe de ces maisons.
« L'art. 80 du Code civil dit , à la vérité , qu'il y sera tenu des registres destinés a inscrire les déclarations de décès; mais le premier paragraphe de cet article ordonne que les supérieurs, directeurs, administrateurs et maîtres des hôpitaux et autres maisons publiques donneront avis des décès , dans les vingt-quatre heures, à l'officier de l'état civil', qui s'y transportera pour s'en assurer et pour en dresser l'acte conformément
(i) Rtfport am Tribautat,
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srrarlicle précédent; lur seul doit le rédiger et le signer avec les déclarans sur le registre civil de la commune qu*il apporte avec lui. Le registre de Thôpital n*est établi que pour l'ordre de la maison y les mentions qui y sont faites ne sont pas des actes et ne peuvent constater légalement les décès.
« Il est très-important de rappeler aux maires des communes dans lesquelles sont établis des hôpitaux militaires , civils, ou d'autres maisons publiques, les obligations quils ont à remplir, et aux administrateurs de ces établlssemens celles qui leur sont imposées. Veuillez leur donner des instructions à ce sujet, et veiller à ce qu ils s'y conforment.
« Si Tabus avait été commis dans quelque hôpital de votre département , vous vous entendriez avec le procureur du roi près le tribunal de première instance pour y remédier.
« Ayez soin aussi que les officiers de Tétat civil envoient exactement l'acte de décès qu'ils auront reçu à celui du dernier domicile de la personne décédée, pour qu'il l'inscrive sur le registre de sa commune. »
Une autre circulaire du même ministre , du 4 octobre 1824, a renouvelé ces recommandations dans les termes suivans :
« Je sois informé que ces dispositions (de Tort. 80 ) ne sont pas partout observées avec l'exactitude qu'elles exigent; que les officiers de Vétat civil ne sont pas toujours avertis dans les délais prescrits; que les registres destinés aux déclarations de décès sont tenus sans suite et sans régularité , et cependant tout est ici obligé, tout engage la responsabilité de ceux qui en sont chargés et des autorités surveillantes.
« n paraîtrait aussi que des officiers de l'état civil ne sont pas exacts à déférer dans les vingt-quatre heures aux avis qu'ils reçoivent, ou ne' se conforment pas suffisamment aux art. 78 ei 79 du Code civil. Ces négligences intéressent trop essentiellement l'ordre public et les familles, pour que l'administration ne doive pas s'empresser d'y remédier. »
3. Quelques autres formalités sont à observer dans le cas de mort violente , circonstance qui peut se présenter assez fréquemment dans les asiles d'aliénés. Le Code civil les trace en ces termes :
« Art. 8!. LorsquMl y anra des signes oa indices de mort yiolenle, ou d*autref circonstances qui donneront lieu de le soupçonner, on ne pourra faire l'inhumation ({u'ipiès iia*mi officier de poUee, assisté d'un docteur en médecine 0960
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chirurgie , itara dreisé procès-terbal de Tétat du cadayre, et des eircooftancet y relatives, ainsi que des renseignemens qn*II aura pa recueillir sur les prénoms, Bom, âge et profession, lieu de naissance et domicile de la personne décédée.
« 85. Dans tous les cas de mort violente , ou dans les prisons et maisons de réclusion, ou d*exécution à mort, il ne sera flslt sur les registres aucune mention de ces circonstances , et les actes de àéths seront simplement rédigés dans les formes prescrites par Tart. 79. >
4. Enfin , il peut arriyer qu'un enfant nouveau-né décède dans l'hospice avant que sa naissance ait été constatée. Dans ce cas , comme dans tous les autres , le décès doit être mentionné sur les registres de rétablissement et déclaré à lofficier de l'état civil , pour qu'il se conforme aiuL prescriptions du dé-^ cret du 4 juillet i8o6, ainsi conçu :
c Art. i**. Lorsque le cadavre d'un enflint dont la Dalssance n*a pas été enregistrée sera présenté à J*officier de Téut civil , cet officier n'exprimera pas qu*un tel enfant est décédé , mais seulement qu*il lui a été présenté sans vie. Il recevra , de plus , la déclaration des témoins touchant les noms , prénoms , qualités et demeures des père et mère de Tenfint, et la désignation des an, jour et heure auxquels TenCant est sorU du sein de sa mère.
c 2. Cet acte sera inscrit à sa date sur les registres des décès, sans qu*ll «a résulte aucun préjugé sur la question de savoir si l'enfént a eu vie ou non. »
5. Aux termes de l'art, a de la déclaration du i*' mars ty^jj lorsqu'un enfant décède chez sa nourice , celle-ci est tenue d'en informer l'hospice et de lui adresser une (expédition de l'acte de décès avec ses hardes, à peine de 5o livres d'amende. Il va sans dire que le prix de cette expédition doit lui être remboursé avec les frais occasionnés par le décès et Irahuma-» lion et dont il serait justifié. — Y. Inhumation. — Nourrice. «
DÉFICIT. — f . On a vu au mot débet la différence qui existe entre le ilébet déclaré par l'arrêté de compte et le déficit constaté par la vérification des écritures et de la caisse. Il y a déficit du moment que le receveur ne représente pas, soit en espèces, ioit en valeur de portefeuille ou en pièces de dépenses régulières y la totalité des recettes qu'il a effectuées.
2. Les paiemens faits sans autorisation légale et hors des termes du budget sont considérés conune déficits {Dec. 7 février 181 1, arU 9), sauf recours contre les ordonnateurs {fiée. 1 1 jan* vier 1 8 1 1 •). —V. Crédit.— Dépenses. — Dettes.
3. Dès qu'un déficit est constaté dans la comptabilité d*un i^é<î6Veur d'établissement de bienfaisance, soit par les inspec- «ran Ml \m reoev«iini 4ei finances 1 soit par les inspecteurs fié-
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néraux ou départementaux des établissemens de bienfaisance , diverses mesures peuvent éire prises sur le cautionnement du comptable , sur ses biens et sur sa personne. Pour la nature de ces mesures et pour les autorités qui ont droit de les prendre, on doit distinguer si le comptable est en même temps percepteur ou receveur municipal, ou s'il est receveur spécial. Â cet égard, nous renverrons particulièrement au mot Contrainte.
On trouvera au mot cautionnement les règles relatives à Tapplication du cautionnement au déficit et à la répartition des sommes qui le composent entre les diverses gestions du comptable.
Aux mots contrainte par corps ^ détournement de denitrê publics^ destitution j suspension j on trouvera le détail des mesures qui peuvent être prises contre sa personne.
Quant aux poursuites sur ses biens, V. Contrainte. < — Ifypo^ tlièque, — Poursuites.
4. Les receveurs des finances sont garans des déficits des re« ceveurs des établissemens de bienfaisance placés sous leur sur» veillance et leur responsabilité. Les conditions et les effets d# cette garantie sont exposés aux mots Receveur des finances.
DÉFHICIIEHENT DES BOIS.— Y. BUs.
DÉLIBÉRATION. — Y. Commission adminUtratii^.
DÉMISSION. — 1. On entend par démission l'acte par lequel celui qui est pourvu d*un emploi déclare qu'il y renonce et ne veut plus en exercer les fonctions. La démission est ex* presse ou tacite : expresse ^ lorsque le fonctionnaire la manifeste par écrit ; tacite^ lorsqu'il s'éloigne sans congé de sa résidence obligée, ou lorsqu'il accepte des fonctions incompatibles avec celles dont il est revêtu.
2. Toute démission n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité qui a fait la nomination et qui peut surseoir i l'acceptation si elle est intempestive ; par exemple, si elle peut nuire à une opération commencée ou entraver un service public. Le démissionnaire doit continuer ses fonctions non seulement jusqu'à l'acceptation de sa démission, mais même jusqu'à l'installation de son successeur , à moins qu'il n'en soit expressément dispensé. Il pourrait y avoir préjudice pour radminis-
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tration des établissemens de bienfaisance comme pour les autres services publics y si les hommes qui ont reçu la mission d*7 coopérer avaient le droit d'abdiquer à volonté.
L'abandon des fonctions, en pareil cas, constituerait un délit qui pourrait donner lieu à l'application de la loi du i4 frimaire an a, section v, art 4 (1)9 contre le démissionnaire, et, en outre, motiver une condamnation en dommages-intérêts au profit de rétablissement; bien plus , la loi verrait une forfisdture dans l'action des administrateurs qui auraient arrêté par délibération de donner des démissions dont l'objet ou l'efFet serait d'empêcher ou de suspendre un service public. ( Cod. pen. , ari. ia6 (2).
3. On a élevé la question de savoir si la stipulation par laquelle un tiers s'engage à remettre une ftonune d'argent à un fonctionnaire pour l'indemniser de sa démission est licite et valable. La jurisprudence a prononcé pour et contre: ainsi^ un arrêt de la cour d'Amiens du 8 janvier 1820 (3) a décidé que l'engagement pris par un fonctionnaire de donner la démission de son emploi, pour faciliter à un particulier les moyens de lui succéder, n'a rien de contraire à la loi, aux bonnes mœurs, ni à l'ordre public , et que l'obligation souscrite à son profit par ce dernier en considération de sa démission n'a pas une cause illicite ; et qu'en conséquence le paiement de la somme promise ne peut être refosé, lorsque le fonctionnaire a donné sa démission.
Inspirée par la même doctrine, la cour de Grenoble a jugé, le 5 juillet 18215 (4)} qu'une pareille convention ne constitue ni la vente d'une chose hors du commerce, ni une convention illicite , si le démissionnaire ne s'engage pas à faire obtenir la place à celui en faveur duquel il a donné sa <lémission (5).
Mais la cour de Nancy, en condamnant une pareille convention comme portant sur une chose hors du commerce et reposant sur une cause illicite (6) , nous paraît avoir mieux appli-
(i) Cet article prononce la privation dea droits civils pendant quatre ana contre les fonctionnaires aalariés qui ae rendent coupables de négligence dans la sanreillance on TappUca- IMB des lois.
(a) La forfaiture, en pareil cas, donne liea à la dégradation civique, et, suivant les circon^ances , & Teniprisonnement ( art, 35 ).
(%) Dalioz, ao, a, 787.
(4) PaUis, 3* éd., t. XXIX, 676.
(5) V. dans le mène sens, Cass., a mars i8a5; Palais, 3* édit., t. 19, a5a. («4 19 norembre iSag; Palaia, 3« édit., t. XXU» i5o4.
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que les principes qui s'opposent à ce que les fonctions publiques tombent dans le commerce, et qui intéressent trop étroitement Tordre public pour admettre aucune exception. En pareil cas, quelle que soit la forme sous laquelle la convention s'est plus ou moins adroitement déguisée, il faut la proscrire, car elle tend indirectement à la vénalité des places et à la corruption des fonctionnaires.
Ainsi, à notre avis , la convention par laquelle un tiers s'obligerait à payer une indemnité quelconque, en cas de démission | au receveur d'un établissement de bienfaisance, ou au directeur d'un établissement public d'aliénés, ou à tout autre fonctionnaire de l'administration hospitalière, serait radicalement nulle, lors même que le démissionnaire ne s'engagerait à &ire aucune démarche pour faciliter la nomination de son co-contractant (i). En tous cas, un pareil marché serait, pour l'administration, un motif de refuser le candidat et même de révoquer le titulaire.
DENRÉE V. Budget. — - Économe. — Poursuites.
DÉPARTEMENT. — 1 . Dans notre organisation administrative, le département ne forme pas seulement une division territoriale , il constitue une communauté d'habitans qui a ses biens et ses charges. L'art. la de la loi du lo mai i838, sur les attributions des conseils généraux, range parmi les dépenses obli* gatoirës qui doivent figurer dans le budget départemental et y ' être inscrites d'office par ordonnance royale, conformément à l'art. 14) si le conseil général négligeait ou refusait de le faire : « ( ^'^ ) Les frais de translation des vagabonds , « (i 1°) Les dépenses des enfans trouvés et abandonnés, ainsi que celles des aliénés , poiu* la part afférente au département , conformément aux lois.
« (i2°) Les frais de route accordés aux voyageurs indigens.»
Indépendamment de ces dépenses, il en est d'autres qui
sont dépure faculté, dont, par conséquent, l'initiative appartient
au département et qui ne pourraient lui être imposées : telles
seraient, par exemple, celles qui auraient pour objet la fonda-
(i) V. dans le même sens : Paris, 23 avril 1814 ; 8 DOTerobre i8a5; 18 novembre 1837, Paktf, 3« id, t. XU, 18a; U XIX, 999; z838, i, aoSj Bordetox, aa décembre x83a !Pald% I.XXIV, 1690; TouUicr, DroU eivii, t. VI, n» x6i.
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tion ou l'entretien detablissemens spéciaux appartenant au département et affectés au traitement de certaines maladies ou infirmités. (V. Hospices.) De ce nombre seraient encore les secours accordés aux caisses d*épargnes , aux hospices , maisons de prêt , de refuge ou de retraite ou à d'autres établissemens de bienfaisance, ou enfin à des associations philantropiques. — V, Conseil général.
3. Les dépenses obligatoires s'imputent sur les centimes affectés par les lois annuelles des finances aux dépenses départementales variables; elles forment la i'* section du budget départemental. Les dépenses facultatives en forment la a* section; elles s'imputent sur les centimes facultatifs que les départemens sont autorisés à s'imposer sur les demandes expresses des conseils généraux. Les dépenses obligatoires peuvent bien, en cas d'insuffisance des fonds destinés à les acquitter , être payées sur les centimes facultatifs, si le conseil général le demande ; mais l'autorité supérieure ne permettrait pas, vice versâ^ que les secours accordés aux établissemens publics, non plus que les autres dépenses facultatives , fussent acquittés sur les fonds affectés aux dépenses obligatoires. — Y. Enfans trouvés.
DÉPENSES
AUocatîon d'office, â.
Approbitioo, 3, 3.
Crtdiu, 7, 7 ^ et 8.
Exécution, 3.
Eiercice^ 8.
Ettraordinairea (dépenies), z, ftcnlutlret (dépenses), 9.
liqaidâlioB, 4, 5.
lilâadat, g et suit..
Obligatoires (dépenses)* %, Ordinaires (dépenses), z.
Ordonnancement, 6, 7, 8, 9, 10.
1 . «Les dépenses des hospices et autres établissemens de bienfaisance sont divisées en dépenses ordinaires et dépenses extra^or^ tlinaires. Les premières consistent dansles articles suivans, savoir: traitemens divers ; gages des employés et servans ; réparation et entretien des bâtimens; contributions assises sur cesbâtimens ; entretien du mobilier et des ustensiles ; dépenses du coucher ; linge et habillement; achats de grains et denrées; blanchissage ; chauffage , éclairage ; achat de médicamens , pensions ou roDtes à la charge de rétablissement, entretien et menues réparations des propriétés rurales; contribations asaiflessureespro-
Ordonniteiin, 4t 0* Paiement» z», et swt.
Pièces justificatives, 4i i7* Quittance, 9» xo, zi.
Recerenrs» x)» i6k Réduction, 3, Rejet, n* Réquisition, z5.
Retenues de garanties, 8.
Revirenens de crédits, 7 Ht, Timbre, 10, 11.
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priétés ; dépenses des mois de nourrices et pensions des enfans trouvés 5 frais de layettes et vêtemens de ces enfans. Sont également rangées dans la classe des dépenses ordinaires les consommations de grains et denrées. Les dépenses extraordinaires ont, en général , pour objet : les conslructions et grosses réparations ; les achats de terrains et bâtimens ; les frais de procédures j les achats de rentes sur Tétat. » ( Ord. du 3i mai i838 , art. 5oi.)
Les budgets , comme on peut le voir à ce mot , reproduisent cette distinction.
2. Mais il en est une autre fort importante qui existe dans les dépenses des communes , et que ni les lois ni les réglemens n'ont faite en ce qui concerne les établissemens de bienfaisance. Nous voulons parler de la division des dépenses en fa» cidtatiçes et obligatoires. Faut-il interpréter ce silence contre les droits des administrations charitables ou contre ceux de l'administration centrale ? En d^autres termes , l'autorité supé* rieure ne peut-elle, dans aucun cas, faire payer par un établisse* ment de bienfaisance une dépense que la commission administrative aurait refusé de voter? Ou, au contraire, le droit d'approuver les dépenses emporte-t-il pour le gouvernement la faculté de les régler nonobstant le vote de l'administration charitable ?
L'autorité chargée du contrôle et de l'approbation des dépenses peut toujours les rejeter ou les réduire. Ce point n'a jamais été contesté. Mais peut-elle les imposer obligatoirement ? Il faut, à cet égard, admettre une distinction. Depuis l'établissement d'une comptabilité régulière, il a été constamment reconnu par le gouvernement que les commissions administratives devaient avoir l'initiative des propositions de 'dépenses , parce qu'à elles seules appartient la gestion des intérêts des établissemens charitables. L'autorité centrale surveille et autorise leà actes administratifs des commissions , mais elle n'administre pas elle-même. De là la conséquence que, une dépense fût-elle uf//^i elle n'aurait pas le pouvoir de l'ordonner d'office. Mais il en est autrement de certaines dépenses que nous appellerons néceS' saires^ qui sont essentielles à l'existence des établissemens ou qui résultent de titres exécutoires : telles seraient , par exemple , les Réparations urgentes à faire pour l'entretien des bfttimens hospitaliers , l'acquit d'une dette liquide et exigible, etc. Ici rautorité centrale aurait évidemment non -seulement le
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droit } mais le devoir de Êdre exécuter la dépense d*o(Bce. Au surplus, la jurisprudence est fixée à cet égard , et la cour des comptes n*a jamais hésité à admettre , dans la comptabilité des receveurs^ les mandats expédiés d*ofIice sur ces comptables, en exécution de décisions du ministre, pour des dépenses qui avaient ce caractère de nécessité.
3. On trouvera à chacun des mots du Répertoire relatifs aux différentes dépenses des établissemens charitables la manière dont ces dépenses s'établissent, sont approuvées et s*exécutent. Ici nous ne nous occuperons que de ce qui concerne la liquidation y l'ordonnancement et le paiement.
4. Liquidation. — Aucun paiement ne pouvant être effectué que pour l'acquittement d'un service fait , la constatation des droits des créanciers précède toujours l'émission des ordonnances ou mandats de paiement. C'est l'objet de la liquidation qui s'opère sous la responsabilité de l'ordonnateur des dépenses, et qui résulte des pièces justificatives constatant, d'une part, l'exécution des travaux ou fournitures qui donnent lieu à la dépense, et, d'autre part, la quotité de la somme. due. Ces pièces, dont la nomenclattire est donnée à la suite clés instructions relatives à la justification des comptes^ sont annexées ensuite au mandat de paiement. — Y. Comptes. — Mandat.
5. Toutes les dépenses doivent être liquidées au plus tard dans la première quinzaine du mois de la clôture de l'exercice, puisque, après cette époque, il ne serait plus possibhe d'en mandater le paiement. Cependant, si quelques dépenses concernant des services exécutés pendant le cours de l'exercice ne pouvaient être ordonnancées par suite de l'insuffisance des crédits, il n'en faudrait pas moins les liquider , puisque le montant de ces liquidations peut figurer dans les restes à payer de l'exercice clos. — V. Chapitres additionnels. — État des restes à payer.
6. Ordonnancement. — Aucune dépense des établissemens de bienfaisance ne peut être payée par le receveur , si elle n'a été préalablement ordonnancée (ou mandatée) par l'ordonnateur des dépenses. ( Ord. duZi mai i838 , art. 447*) Nous venons de dire que cet ordonnancement doit avoir lieu avant le i6 du mois de la clôture de l'exercice. [Ord. du i*» mars i835.)
7. Les mandats ne peuvent être admis par les receveurs qu'autant qu'ils portent sur un crédit régulièrement ouveU, spécialement applicable à la dépense pour laquelle lesdits mandat^
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sont délivres et alTérens à l'exercice auquel ladite dépense se rattache. Le receveur serdlt responsable de tout paiement effectué contrairement à cette règle. {Ord. du3i octobre i8ai, a3 ai^ril i8a3, 3i mai i838, art. 3o et 446*)
7 bis, La faculté laissée autrefois aux administrateurs de couvrir TinsufRsance de certains crédits avec les excédans des autres crédits du même budget a été retirée par l'ordonnance du 3i mai i838 y art. 3o.
8. Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis pendant l'année qui donne sa dénomination audit exercice. ( Ord, du 3i mai i838,arf. 3).
Ainsi , pour parler des cas principaux , les dépenses de fournitures d'alimens ou d'objets mobiliers s'imputent sur le crédit de l'année pendant laquelle la livraison a eu lieu. (Règlement fie comptabilité du ministère de l'intérieur du 3o novembre 1840.)
L'exercice des acquisitions d'immeubles est déterminé par les époques de paiemens portés aux contrats d'acquisition. [Jd.)
Celui des intérêts dus aux vendeurs ou à des prêteurs est fixé par l'échéance de ces intérêts , suivant les stipulations. (A/.)
La dépense des travaux s'impute sur les crédits de Tannée de leur réception. {Jd.)
Les retenues de garantie qu'il est d'usage de faire aux entrepreneurs se rapportent à Tannée de l'exécution et sont rendues au moment où le certificat de réception des ouvrages peut être délivré auxdits entrepreneurs. Lorsque les travaux embrassent plusieurs exercices , les retenues sont effectuées et successivement rendues , année par année , aux entrepreneurs , de manière que la retenue totale dans lu proportion réglée par le cahier des charges porte entièrement sur Tannée en cours d'exécution. Par exemple , une construction est adjugée pour 1^0,000 fr. L'exécution doit durer trois ans. Les crédits sont de 40,000 fr. par an. La retenue consentie dans l'adjudication est du dixième. Première année .'Les travaux s'exécutent du i*^ janviej* au 3i décembre et s'élèvent à 40,000 fr.Des à-comptes sont délivrés sur le crédit de cette première année, à mesure de l'exécution, jusqu'à concurrence de 36,ooo fr. La retenue de garantie est de 4)Ooo fr. — Deuxième année : Les travaux se continuent. Lorsqu'il y en a au moins pour 4)000 fr. d'exécutés , l'entrepreneur reçoit un mandat de cette somme, non sur le crédit du seconçl exercice , mais sur celui de l'exercice précé-
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dent, que nous supposons encore en cours d*exécutîon. Que s'il y aTait interruption des travaux , 1% retenue serait alors portée au compte de Texercice de l'exécution comme dépensefaite et non payée , et serait rendue à la reprbe des travaux par un mandat sur Vexercice qui aurait reçu le report des restes à payer, (V. Chapitres additionnels.) — Les travaux de cette seconde année atteignent 4o,ooo fr. Des à-comptes sont délivrés jusqu'à concurrence de Sa^ooo fr. : 8,000 fr, sont retenus pour garantie du dixième de la partie exécutée de l'entreprise. — Troisième année : Les travaux se poursuivent. Lorsqu'il y en a pour au moins 8,000 d'exécutés , l'entrepreneur reçoit cette somme sur l'exercice précédent. Les travaux se terminent et s'élèvent à iao,ooo fr. La retenue, pour l'ensemble des travaux, doit être de 12,000 fr. Elle porte, cette fois, sur l'état des restes à payer , comme dépense faite et non soldée. Le paiement s'en fait ensuite au moment de la réception définitive sur l'exercice où le reste à payer a été reporté. (Jd. )
La dépense des traitemens et salaires s'impute sur l'exercice pendant lequel la fonction a été exercée ou le service rendu. (/(/)• V. Traitement.
9. Les mandats doivent énoncer lexercice auquel ils se rapportent, l'article du budget ou le crédit spécial sur lequel la dépense est imputable. Ils sont délivrés au nom et au profit des créanciers directs des établissemens. Ils indiquent le nom de la partie prenante , et , au besoin , ses prénoms , si sa qualité, qui doit aussi être énoncée , ne suffit pas pour constater son individualité; enfin, ils contiennent la désignation de l'objet de la dépense , la somme à payer, et le détail des pièces à fournir à l'appui du paiement. Ces ordonnances doivent être signées par l'ordonnateur, qui seul a qualité à cet effet. * \ 0. Les mandats doivent être disposés de manière à recevoir l'acquit des parties prenantes: en conséquence, ils doivent être rédigés sur papier timbré.
A cet égard, le ministre des finances a décidé, le 7 janvier i83o , que les formules imprimées qui servent à la rédaction des mémoires et factures des marchands et fournisseurs sont admises au timbre extraordinaire dans les chefs-lieux des départemens et au visa , pour valoir timbre dans les autres localités, avant qu'il soit fait usage de ces formules. Les mandats de paiement de ces mémoires , factures et autres dépenses^ doi-
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Tent être soumis à cette formalité par les marchaDds , fournisseurs et autres créanciers , avant de recevoir le paiement de leurs créances.
Toutefois, comme ce n'est pas le mandat en lui-même, mais bien la quittance , qui est passible du timbre, il a été décidé que les parties prenantes pouvaient rédiger leurs quittances séparément sur papier timbré. — De même qu'ils peuvent inscrire leur quittance au bas de la facture rédigée sur papier timbré (Cire, du ministre des finances^ du 20 décembre i834}* Dans ces deux cas , le mandat sur papier libre n'en est pas moins quittancé pour ordre seulement. — Y. Quittance.
W. kvL surplus, le droit de timbre est de 35 c, lors même que la formule imprimée du mandat serait sur du papier de grande dimension. — ^V. Timbre.
1 2. Paiement. — Les mandats sont payables jusqu'au dernier jour du mois de la clôture de Texercice. (Y. Exercice.) Passé ce délai, iU sont annulés, sauf réordonnancement de la dépense, s'il 7 a lieu, conformément aux règles tracées pour l'apurement des exercices clos (Ord. du ii mai i838, art. g%). — Y. CÂapitres additionnels.
^ 3. Les receveurs des établissemens de bienfaisance ont seuls qualité pour payer les dépenses de ces établissemens. Tout paiement fait sans l'intervention de ces comptables donne lieu aux poursuites prévues par la loi contre les personnes qui ont indûment disposé des deniers publics ( Ord. du a3 avril 1823, art. i4). — Y. Comptabilité occulte.
i 4. Les receveurs ne peuvent refuser le paiement des mandats que dans les cas suivans :
i^ Lorsque la somme ordonnancée ne porte pas sur un crédit ouvert ou excède ce crédit ;
2^ Lorsque les pièces produites sont insuffisantes ou irrégulières;
3** Lorsqu'il y a opposition dûment signifiée entre les mains du comptable contre le paiement réclamé ;
4® Lorsque les mandats sont présentés après 1 époque (Ixce pour la clôture de l'exercice ;
5° Enfin, lorsque, par suite de retards dans les recouvremens des revenus, il y a insuffisance de fonds dans la caisse du rece- Teur ( Ord. du aS avril i823 , inst. du 3o mai 1827, et oriL du 3r mai i838). — Y. Avances.
Tout refus , tout retard de paiement doit ôtre motiyé dans une déclaration immédiatement délivrée par le receveur au porteur du mandat, lequel peut se pourvoir auprès de la commission administrative pour être, par elle , avisé aux mesures à prendre ou à provoquer.
15. D'après Tart. 69 de l'ordonnance du 3i mai i838, Fordonnateur qui a délivré le mandat peut, malgré le refus et la déclaration du comptable , faire passer outre au piement , au moyen d une réquisition écrite , par laquelle il en assume sur lui la responsabilité. Mais cette disposition s'applique-t-elle à la comptabilité des communes et des hospices ?
Nous nliési tons pas à nous prononcer pour la négative. La garantie des finances municipales et hospitalières repose tout entière sur la responsabilité personnelle des receveurs, seuls a<rens cautionnés. Autoriser les administrateurs à substituer leur responsabilité propre à celle de ces comptables ce serait exposer les communes et établissemens de bienfaisance à des chances de perte : car on ne saurait se dissimuler d*abord que le défaut des habitudes comptables doit rendre naturellement les administrateurs, quelle que soit au fond la rectitude de leurs intentions, plus faciles quil ne faudrait à se prêter à des opérations irrégulières ; en second lieu , quand ces irrégularités sont commises , la qualité d^administrateurs gratuits arrête un peu la sévérité de Tautorité supérieure. Enfin , si Ion veut leur appliquer rigoureusement les règles de la responsabilité et qu'ils soient solvables , cette responsabilité doit être prononcée par un jugement. Elle n*est pas de droit comme celle des comptables, et garantie par un cautionnement dont l'application est facile et prompte. On peut donc concevoir qu'il y a de graves raisons pour restreindre la faculté écrite dans Fart. 69 de l'ordonnance du 3i mai, à la comptabilité de l'état. En ce qui concerne, en effet, ce dernier service, l'urgence peut être plus grande, et le retard apporté au paiement présenter des inconvéniens qui n'existent pas au même degré dans le service communal ou hospitalier ; d'un autre côté, les ordonnateurs des dépenses de l'état ou des départemens sont des fonctionnaires salariés et dont la responsabilité est par cela même plus saisissable. Nous savons bien qu'on peut objecter que la faculté de réquisition, rappelée par l'art. 69 ci*dessus, fut primitivement écrite dans l'ordonnance du 14 septembre 182a, et que l'art. a3
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de cette ordonnance déclara toutes ses* règles applicables aux communes^ Mais nous répondrons qu'elle n*a pas été repro* duite dans Tordonnance spéciale du ^3 ayril i8a3 qui a approprié aux communes les règles que 8ëlle-ci avait créées pour rétat et les départemeus; que lordonnance du a3 avril i8a3 a ainsi effacé la disposition génàrale de Tordonnance du i4 septembre 182a, et que puisqu'elle a pris toutes les dispositions qui pouvaient s'appliquer aux communes, il faut conclure qu'on ne peut invoquer celles qu'elle n'a pas reproduites. Le. même silence gardé par Fart. 47 3 de Tordonnance du 3i mai i838 est encore un argument qui confirme notre opinion.
\ 6. Tout receveur qui aurait indûment refusé ou retardé un paiement régulier ou qui n'aurait pas délivré au porteur du mandat la déclaration motivée de son refus , est responsable des dommages-intérêts qui pourraient en résulter, et encourt , en outre , selon la gravité des cas , la perte de son emploi. ( Ord. du il mai i838 , art. At^*)
D'autre part , les receveurs sont personnellement responsables de tous les paiemens qu'ils auraient irrégulièrement effectués. Cette responsabilité s'aggraverait même, si l'irrégularité provenait du défaut d'autorisation de la dépense. A cet égard , l'art. 9 du décret du 27 février 181 1 port^:
< Les paiemens faits par les receveors sans autorisation légale et hors es termes des budgets seront considérés comme déficits et emporteront leur destitution. — Il 7 aura eiccption dans le cas seulement où le budget de Tannée courante n*aurait pas été arrêté et rerois au receveur, pourvu que les palemena n'excèdent pas les sommes allouées au chapitre des dépenses ordinaires du budget de Tannée précédente. » — V. Budget, — Déficit,
\ 7. Les paiemens faits par les receveurs pour les dépenses des établissemens de bienfaisance sont justifiés dans les comptes de ces comptables par la production des mandats quittancés par les parties prenantes et accompagnés des pièces justificatives.— V. Compte et les divers articles^du Répertoire relatifs aux dépenses.
DÉPENSES IMPRÉVUES. — 1. Ces dépenses sont l'objet d*un crédit spécial dans les budgets des établissemens de bienfaisance. Voici comment la circulaire du ministre de l'intérieur, du 219 avril 181 1, explique l'objet de ce crédit et les conditions de son emploi. « Ce crédit est à la disposition du préfet , et le maire (ou la commission administrative) n*a droit d'en disposer
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qu'af ec Fàutorisation de ce magistrat snr chaque objet de dépense (Y. ci-après , n9 2). II ne peut être employé à payer en tout tni en partie des dépenses même imprévues qui auraient été fiiites pendant un autre exercice que celui pour lequel le fonda a été alloué , non plus que des dépenses proposées au budget et non allouées ; mais il est permis de Taffecter au complément des prélèTemens légaux et aux modiques excédaiîs de dépenses autorisées. Aucun secours, indemnité, gratification, aucune dépense enfin dont Tobjet sort de la classe des dépenses qui s'effectuent habituellement en yertu des lois et règlemens généraux , ne doit avoir lieu sur ce fonds qu'en vertu de l'auto* risation du ministre. »
La circulaire du 20 avril z834 (i) a reproduit et confirmé ces principes.
2. Aujourd'hui, le crédit pour dépenses imprévues ne peut ètfe employé sans lapprobation prédiable du préfet pour les budgets réglés par le ministre, ou du sous-préfet pour les budgets réglés par les préfets ( Ord. da 3i mai i838 , art, 44^. — Règlement de la comptabilité du ministre dePintérieur^ art. 258.)
â. Pour les communes , l'allocation au budget d'un crédit de dépenses imprévues est un droit que la loi du 18 juillet 183^ accorde aux conseils municipaux, sans que le gouvernement puisse rejeter ou réduire ce crédit, si ce n'est dans le cas où il excéderait le montant des sommes disponibles sur les revenus ordinaires, après le paiement des dépenses obligatoires, ou qu'il dépasserait le dixième des recettes ordinaires de la commune. Aucune disposition pareille n'existe pour les établissements de bienfaisance. Ce crédit , comme tous les autres, peut donc être réduit ou même entièrement rejeté , suivant les cas, par l'autorité qui règle le budget et d'après sa seule appréciation.
DÉPÔT D*ARGE1VT.— Ml est interdit à toutes les personnes qttachées au service hospitalier de recevoir, à quelque titre que cesoitj les dépôts d'argent que les individus admis dans les établlsseniens voudraient leur faire. Ces dépôts doivent être remis directement au receveur qui en passe écriture et en prévient in} média tement la commission administrative. Les aumôniers, les sœurs hospitalières, les infirmiers, l'économe lui-même.
(t) Mém, d« 1834» S47*
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malgré aa qualité d agent comptable, comproroettraieBt gra* veroeot leur responsabilité envers radministralion s*ils conaenlaient à receToir des dépôts de cette nature, quand même ils leur seraient remis par suite d'uue confiance personneUe et pour des œuvres secrètes de piété otk*Jie bienfiiisance. *^ V« Camptaàiiité oecultér^ Règlement de sennce intérieurj oFt. J^u 2. Si UB aumônier, contrairemeat au veau des règlemens à oe sujet, recevait d*uD malade , au lit de mort, une somme d*ar« gent pour la distribuer aux pauvres, l 'administra tioo hospitalière qui, comme nous i etablissoaa au mot Suoeeseion^ recueille à t exclusion, de toue autres les efiGsta mobiliers apportés dans lliospice par les décédés , serait en droit d exiger la remise de cette somme et mdme d^^ntenter contre lui. une action en jua* tice poui* le faire condamner à la restituer. Elle pourrait éga« lement demander à Tévcque diocésain^ par Tentremise du pré» fet, k répression de cette infraction.
DÉPÔT DE GARANTIE. — 4.7^ cahiers des charges de^ adjudications qui concernent les établissemens de hienfriitatice, contiennent en général la claose que pour être admis à en<^ chérir, lés ' sottitttssionnaires devront, avant ladjudication , verser une ccrtninc somme à titre de dépôt de garantie; Ce dépôt, dît fa circulaire dh ministre de l'intérieur, en date dcf 9 juin i838fi), à principalement pour objet de donner à ladminîstratîon Tts^rtirance que Fa'djùdîcataire qui se présente v<rtit faire des offres sérieuses et répondra en tous cas des résultats de In folle enchère à laqùèlfé îî pourrait être nécessaire de recourir. Au surplus, comme le dépôt de garantie n'est pas indispen^ sable , î! appartient aux administrations charitables de juger, suivant l'importance de* fournitures ou des travaux, s'il y a lieu d'en faire une condîtion'du cahier des charges pour l'admissiotl aux enchères. — V. Fournitures.
2. « Le dépôt de garantie ne pouvant être l'objet que d'un versement provisoire, puisqu'après Tadjudication tranchée il doit être restitué aux soumissionnaires, il paraîtrait convenable de stipuler qu'il sera reçu à la caisse municipale ou hospitalière qui en demeurera comptable. » {^Méme cire.)
Par application de ce principe, Tinstruction générale dtt
(f) Mém, de iS3S i6t.
ministre des finances du 17 juin 1840 dispose, dans son article 889 , que « les receveurs reçoivent les dépôts , en tiennent le compte I en opèrent le remboursement, on font convertir en cautionnement définitif ceux qui ont été versés par les soumissionnaires devenus adfÉndicataires. »
. 4* La même instruction s'occupe bien (art, moi) de régler la manière dont les receveurs doivent constater ces opérations dans leurs écritures; mais elle ne s^expiique pas nettement sur le mode à suivre par ces comptables , pour la réception desdits dépôts, soit en numéraire, soit en rentes sur l'état, non plus que sur les conditions de remboursement. Voici la mai che qui semble devoir être adoptée par analogie avec ce qu elle prescrit relativement aux dépôts de garantie fournis pour les adjudications de Tétat et des départemens {art. 890, 1017 et suiu.j io54 combinés) :
5. Lorsqu'une adjudication a lieu, le receveur qui, d'après les règlemens, doit y assister, reçoit à l'avance, de l'administration charitable, communication du cahier des. charges. La disposition qui stipule un dépôt de garantie autorise suffisanunent le comptable à recevoir les sonunes qui lui seraient versées à ce titre par les soumissionnaires daus les termes du cahier des * charges. En recevant ces sommes, il en délivre aux déposans une quittance à souche timbrée aux frais de ces derniers. En même temps il les prévient qu'après l'adjudication ils devront fodre constater au dos de la quittance , par l'autorité qui aura procédé à l'adjudication, s'ils sont ou son adjudicataires et s'ils ont droit dès-lors au remboiursement du dépôt ou à un récépissé pour cautionnement.
6. Lorsqu'après l'adjudication il y a lieu au remboursement du dépôt, ce remboursement se fait sur la représentation, par la partie, du bulletin de versement dont il vient d'être parlé, et qu elle remet au comptable en inscrivant au dos le récépbsé de la somme.
7. Le receveur passe ensuite écriture soit de l'encabsement, soit du remboursemsnt du dépôt de garantie, suivant ce qui est indiqué au mot Ecritures.
8. Pour la transformation du dépôt en cautionnement définitif. — V. pareillement Écritures.
9* Le dépôt en inscription de rentes exige des formalités particulières. Le déposant doit signer un acte siu* papier timbré fait
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double entre lui et la oommission administrative (art. 888 de Vinstruùtion générale)^ par lequel il affecte le dépôt à la garantie de sa soumission, en donnant à cet effet, à l'administration charitable, tout pouvoir de vendre, réaliser et signer le transfert des rentes déposées et d'en appliquer le produit conformément au cahier des charges; lequel aura dû stipuler qu'en cas de re* nonciation de la part de Tadjudicataire , manifestée soit par son refus de signer au procès-verbal, soit par le non-accomplissement de l'obligation de fournir un cautionnement dans le délai de...... le dépôt par lui fait pour la garantie de sa soumission
restera acquis à rétablissement à titre de dommages-intérêts. Les inscriptions de rentes sont remises provisoirement entre les mains des receveurs. {Cire, élu g juin i838.)
10. Les doubles d'actes sont annulés lorsque les dépôts sont restitués aux soumissionnaires qui ne sont pas devenus adjudicataires. (jirL loaS de l'Instruction générale.)
1 i • Pour les soumissionnaires devenus adjudicataires le receveur doit, après l'adjudication, transmettre au directeur du contentieux des finances ou au directeur des domaines (art, I2i63), suivant qu'il s'agit de rentes directes ou de rentes départementales (V. Cautionnement y n^ i4\ l'acte du cautionnement provisoire, un exemplaire du procès-verbal d'adjudication et un acte sur papier timbré indiquant sommairement les conditions du bail ou du marché, et la quotité du cautionnement, lequel acte doit être revêtu du certificat des autorités qui seront intervenues dans l'acte originel. 11 y joint les inscriptions de rentes qu'il a conservées, ainsi qu'il a été dit plus haut, passe d'ailleurs écriture conformément à ce qui est dit au mot Écri^ ture.
\ 2. Il semblerait résulter des termes de la circulaire du 9 juin i838 que l'administration charitable peut adopter un troisième mode de réaliser le dépôt de garantie et donner aux concurrens la faculté de le fournir en immeubles libres de tous privilèges et hypothèques. {Cire, du 9 juin i838.) Sans vouloir rien contester à cet égard, nous ferons observer que ce mode de dépôt serait assez impraticable , tant à cause des frais qu'il entraînerait que des formalités compliquées auxquelles il assujétirait les concurrens et l'administration elle-même. On conçoit que l'hypothèque puisse être stipulée pour le cautionnement, qui est un acte définitif, mais pour le dépôt de garantie qui est essentiel-
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lement proyisoire, nous j Temons plvs dinconvéniêBtqiied'»- ^mncages. Ajoutons que rinstr^ccion* générale qui parie du dépôt dc^ garantie en nmméraire et en renies wur Vètal , ne laisse pas supposer qu'elle ait prévu la possibilité de le réaliser par hy>pothèque.
'1 3. • Toutes les fois que les adjudîoaiions devront être passées au chef-lieu d arrondissement , le cahier des charges devra stipuler que les dépôts de garantie et les cautionnemens seront Tersés directement pour le compte des établissemens à la caisse du receveur des finances , qui procède comme il est réglé dans l'art. 890 de Xhstruction générale. » Dans ce cas, les receveurs desétablissemens de bienfaisance demeurent étrangers à lopération , sauf lorsquHl y a lieu à transformer le dépôt en cau^ tionnement définitif, auquel cas, au lieu de restituer les dépôts aux soumissionnaires, ils en font , s'il s'agit de numéraire ^ rapplication au compte des placemens au trésor^ en délivrant un récépissé motivé au receveur de l'établissement ; et pour les inscriptions de rentes , ils les remettent aux receveurs des établissemens, qui' leur en donnent une reconnaissance et restent chargés de provoquer l'acte définitif de cautionnement comme si les dépôts eussent été primitivement effectués entre leurs mains. {Art. 890.)
{ 4. Avant le jour de chaque adjudication , une expédition du cahier des charges doit être adressée par l'administration locale au receveur des finances de l'arrondissement, en vertu de Tar^ ticle 5 de l'ordonnance royale du 17 septembre 1837. {ArL 891.) — V. Fournitures.
DÉPÔT DE MENDICITÉ.— \. La mendicité n'offre pas seulement un spectacle affligeant et hideux, elle présente de graves dangers pour la société. Aussi , de tous les temps, le législateur s'est-il efforcé de la prévenir ou de la réprimer. — V. Atelier de charité. — Buremi de bienfaisance. — Hospices. — Meniliciié (répression de).
Un mandement de Louis XIII , du 27 août 161 a, créa pour Paris, sous la dénomination è'Hospitaux enfermés^ des établissemens qui ont de l'affinité avec les dépôts actuels de mendicité. Toutefois, ils diflv^aieiit de ceux-ci en ce qu'outre les mendians valides ils recevaient, mais dans des bàtimens particuliers, les enSans et les hommes et les iemmes malades de ma-
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ladies incurables et incapables de travail. Ces hospitaux étaient administres par de bons et notables bourgeois et par un compta» ble cliargé du maniement des deniers. Les hommes étaient employés à des ouvrages pénibles et les femmes et les enfans à filer et à faire des bas. Le travail était 4e 1 3 heures en hiver et de i4 heures en été. Ceaix qui ue remplissaient pas leur tâche pouvaient être chastiés à la discrétion des maitres et gouverneur. Ceux-ci en choisissaient un sur vingt parmi les plus retenus pour conduira les autres et veiller à la conservation du mobilier.
Le mandemeut fait honneur de cette institution à la reine- Bière, Marie de Médicis, qui, suivant le préambule, choisit quelques maisons et donna des fonds pour les meubler et ac* commoder.
L*édit du mois de juin 1662 créa des hôpitaux généraux dam )es provinces et ordonna que les mendians y fussent enfermé^ et occupés à divers métiers.
La déclaration du ^3 mars 1720 renouvela Tordre « d'enfermer les gueux valides et Jainéans dans les hôpitaux généraux ^ de les y punir parla perte de leur liberté , par la nourriture qui leur serait donnée, et par le travail nécessaire auquel on les obligerait de s'appliquer. »
L*arrét du conseil <lu m septembre 1767 établit des maisons de correction qui tenaient le milieu entre les prisons et les hospices, en ce qu'elles n'offraient ni les rigueurs de Tune, ni les douceurs de 1 autre, et qui depuis ont été nommées Dépôts de mendicité. C^s dépôts étaient au nombre de 33 en 1789, et contenaient de 6 à 7,000 mendians. Les décrets des f 8-25 février 1791 {art. i"}et 29 mars- 3 avril 1791 {art, i«^) mirent leurs dépenses à la chaîne de Tétat. Celui du 24 vendémiaire an 2 (i5 octobre 1793) les supprima et les remplaça par des maisons de répression^ qui avaient été instituées par le décret du 19-24 mars précédent {art. i4)> et qui devaient être formées, autant que possible, dans le chef-lieu de chaque département, et hors de Venceinte de la ville et dans les locaux les plus propres à y organiser des travaux. ( Tit, 3, art, i et 5.) Ces maisons étaient destinées à recevoir les individus condamnés pour délit de mendicité et de vagabondage , et au besoin les individus condamnés correctionnellement à la réclusion pour tous autres délits. {Art. 2, 3, 4 et 18.)
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Les mendians détenus dans les maisons de dépôt et qui justifiaient d'un domicile étaient renvoyés dans leur commune avec 3 sols par lieue , les autres étaient répartis dans les maisons de répression. (Jlrt, 6.)
Chacune de celles-ci était placée sous la surveillance des administrations de département et régie par un directeur responsable nommé par elles et tenu de résider dans la maison, {jàrt, g et 10. ) Auprès de chacune siégeait un comité de surveillance composé de trois membres, dont un était pris dans l'administration supérieure du lieu de rétablissement , le second dans la municipalité et le troisième dans l'agence de secours. {Art. II.) Tous les détenus étaient obligés au travail suivant leurs forces, leur âge et leur sexe. {Art, 3.) Les deux tiers du prix de la journée du travail de chacun servaient à payer une portion de la nourriture et de l'entretien qu'il lui coûtait. On devait lui faire compte tous les dix jours de la moitié du tiers qui lui était attribué et lui remettre le surplus à sa sortie. En cas de mort, ce reliquat appartenait àTadministration. {Art. i5.) Des employés libres faisaient le service de la maison et en formaient la garde. Ils étaient armés et surveillaient les détetenus à l'intérieur et dans les travaux externes. {Art. 17.)
2. Ces dispositions, qui avaient le tort de confondre les paresseux avec les malfaiteurs, demeurèrent sans exécution. En 1807, Napoléon vivement préoccupé des moyens déteindre la mendicité, ordonna, par décret du 18 novembre de la même année, l'établissement d'un dépôt de mendicité dans le département de la Côte-d'Or. Tout mendiant arrêté devait y être conduit, quels que fussent son âge ou son sexe, pour être nourri et assujéti au travail conformément au règlement. Bientôt, par un autre décret du 5 juillet 1808, il généralisa la mesure et retendit à toute la France ; parmi les notes adressées par lui à ce sujet à M. Crété, alors ministre de l'intérieur (i), nous croyons devoir en reproduire deux qui révèlent tout à la fois l'esprit de Tinstitution et la persévérance de Napoléon à la fonder. L'une, du a septembre 1807, porte :
< La mendicité est un objet de première importance; Tempereur a demandé différens rapports qu'on n*a pas faits; mais on
(i)f^. M. Iluernc de Poromci:«f , Colonies agricoles, p. iJfi,i^^. MM. Macarel et Boubligoier, Fothime publique^ t. II, n* 600 bis.
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a dû présenter le travail. Les choses devraient être établies de manière quon pût dire: Tout mendiant sera arrêté. Mais l'arrêter pour le mettre en prison serait barbare ou absurde; il ne faut Tarréter que pour lui apprendre à gagner sa vie par son travail. Il faut donc une ou plusieurs maisons ou ateliers de
charité par département Ce serait aussi tomber dans une
erreur, que de vouloir envisager cet objet autrement qu*eA grand. Il s'agit d'une opération considérable, qui doit dépenser 8 ou lo millions ; mais cette somme ne peut être à la charge du ministère de l'intérieur. En rédigeant un travail en grande on y ajoutera un projet de répartition de la dépense entre tons les départemens, qui l'acquitteraient au moyen de centimes additionnels. »
L'autre note, du i4 novembre de la même année, ajoute :
« J'attache une grande importance et une grande idée de gloire à détruire la mendicité. Les fonds ne manquent pas, maifl^ il me semble que tout marche lentement , et cependant les années se passent. Il ne faut point passer sur cette terre sans j laisser des traces qui recommandent notre mémoire à la postérité. Je vais faire une absence d'un mois. Faites en sorte que ^ au 1 5 décembre, vous soyez prêt sur toutes ces questions, que vous les ayez examinées en détail, afin que je puisse, par un décret général , porter le dernier coup à la mendicité, etc. »
Il paraît que le projet de décret envoyé Tannée suivante à Fempereur ne lui convint pas et quil dicta lui-même au duc de Bassano le décret du 5 juillet i8o8 tel qu'il a été publié. Dans la lettre d'envoi au ministre de l'intérieur, on remarque cette phrase qui en est le commentaire : < On ne dira pas que tous les mendians de France accourront dans ces maisons puisqu'elles n'ont pas d'attrait pour les mendians, et que les mepdians vagabonds en sont exclus. »
Peu après , le ministre de l'intérieur ayant eu occasion de traiter des dépôts de mendicité s'exprima ainsi : « De grandes et importantes mesures ont été prises pour la répression de la mendicité. (Chaque département aura dans son sein un dépôt où les indigens trouveront Un asile, la subsistance et de l'ouvrage, établisse mens paternels où la bienfaisance tempérera la contrainte par la douceur, maintiendra la discipline par laffection , et ramènera au travail en réveillant le sentiment d'une honte salutaire. Ces institutions recevront leur
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exécution dans un court délai. Pour prix de ses efforts le gouvernement a la confiance que dans quelques années la France offrira la solution, si inutilement cherchée jusqu'ici, du problème de Textinction de la mendicité dans un grand état. »
Le 27 octobre 1808 , le décret d'institution fut suivi d'un règlement par lequel le ministre organisa l'adminisixation des dépôts de mendicité.
De 1809 à 181 3, 65 dépôts furent créés dans les département actuels de la France, mais 87 seulement furent organisés.
3» Ces dépôts. ne tardèrent pas à être supprimés sous la restauratioQ, il n'en reste aujourd'hui que trois, qui sont ceux de Saint-Denis, de Villers-Cotterets et de Laon. « La France, dit M. de Gérando (i), était alors sous l'influence d'un esprit de réaction qui £iisait considérer avec défaveur les œuvres de l'empire; les dépôts de mendicité ont succombé en paftie à cette influence. Leur créateur , en les fondant par des acftef de son gouvernement, «vtàt trop néglige de les rattacher à l^dministration des secours publics^ d'appeler à leur organisation et à leur gestion le concours des personnes bienfaisantes» Il avait imposé d'oiEce aux départemens et aux communes des dépenses considérables sans les consulter, suis les éclairer suffisamment. Le poids de ces dépenses devint beaucoup plus pénible encore à la suite des évènemens désastreux des deux invasions , de l'occupation étrangère , de la disette. Les conseils généraux saisirent avec empressement l'occasion de se seulager de ce fi&rdeau; ils affectionnaient peu des établissemens qui n'étaient point leur ouvrage. Les vastes édifices dans lesquels on les avait établis étaient demandés pour d'autres services; plusieurs étaient réclamés pour des séminaires; on les affectait à de nouvelles destinations plus conformes à l'esprit du temps. » En effet, la circulaire du 17 mars 18 17, par laquelle le nMÎstre de l'intérieur invita kfs préfets à soumettre leurs propositions aux conseils généraux, relativement aux dépôts de mendicité, et à bien motiver celles qui auraient pour objet « de faire subir des modifications à ces établissemens ou même d'en faire prononcer la suppression, « porte que dans le cas où les conseils généraux jugeraient à propos de solliciter des modifications, on pourrait en faire des maisons de correction, si les prisons étaient
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(i) De la Bi€mfaitsmoe fMIfue. t Ul, SgS.
Insuffisantes, ou bien des séminaires^ des maisons d'ëdncation, de$ casernes ou des hospices.
4. Depuis i83o on est revenu à la pensée de l'ancienne nio« narchie et de Fempirb, et Ton a senti que si U mendicité est un délit, il n'j a possibilité de la réprimer écpiitablemcnt qu autant que le pauvre peut trouver dans un établissement public la possibilité de pourvoir par le travail à sa sv^^jâiatance. En conséquence plusieurs villes ont formé , tantôt kotia te nom de dépôt de mendicité f tantôt sous celui de maison de rçfage^ de| établissemens nouveaux qui ont pour objet de remplacer an moins quant au but, si ce n'est quant à l'organisation; \tt dépAt^ de mendicité ai inconsidérément supprimés. — ^ V. Xlaiso» 4^ refyffe.
Le gouvernement actuel a favorisé ces ctéalîbns ; en antori- •ant celui fondé à Orléans par le conseil général du Loiret, lié ministre de l'intérieur a écrit au préfet : « qu*il ne peut qu'Api plaudir à ses efforts pour extirper la mendicité; que ^tt^ç grave question préoccupe aussi d'une manière toute partico* liére le gouvernement du roi (i), mais que l'intervention du législateur sera nécessaire pour la résoudre et pour donner aux moyens de répression une action suffisante et sagement calcvlée; qu'en attendant, pour ne pas ajourner la mise en vigueur d'une mesure aussi utiie , aussi vivement sollicitée par le con** seil général et par les communes rurales , il autorise l'exécotion provisoire du projet que le préfet lui a communiqué, » (Lettre du 3 Juillet iSSp.)
5* Voici au surplus le texte du décret du S juillet zSoS :
« Titre I".
« Art. l**". La mendicité sera défendae dans tout le territoire de rcropire.
c î. Les mendtans de chaque département seront arrêtés et traduits dans le dépôt de meadicité dudit département , aussitôt que ledit dépôt sera établi , et que les formalités ci-après auront été remplies.
« 3. Dans les quinze jours qui suivront rétablissement et Torganisatton de chaque dépôt de mendicité , le préfet du département fera connaître , par un avis , que , ledit dépôt étant établi et organisé , tous les individus mendiant et n'ayant aucun moyen de subsistance seront tenus de s'y rendre.
• Cet avis sera publié et répété dans toutes les communes du département pendant trois dimanches consécutifs.
« 4. A dater de la troisième publication , tout individu qui sera trouvé mendiant dans ledit département sera arrêté d'après les ordres de l'autorité locale , ou par les soins de la gendarmerie ou de toute autre force armée.
(i) ff, cire. >4 lifttfier, 3i jinlleK, 6 loât 1S40 ; et i5 août x84t.
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« U fera aussitôt traduit au dépùt de mendicité.— V. Us art. 274 et suiv, du Code pénal,
< 5. Les meDdians vagabonds seront arrêtés et traduits dans les maisons de détention. >— V. Vart, 269 et euiv, du Code pénal.
« TiTRB II. — Des dépôts de mendicUé,
> 6. Ghactne dépôt de mendicité sera créé et organisé par un décret particoUer.
« Les sexes. et les âges y seront placés d'une manière distincte.
< 7. Les dépeiises de l'établissement des dépôts de mendicité seront Cittes eoncurremeot par le trésor public, les départemens et les villes.
. c 8. Dans le mois de la publication du présent décret, les préfets adresseront t^otre ministre de Tintérieur un rapport sur rétablissement de la maison du âépôfl'ée ro#iidiclté de leur département.
iÇiB rapport Tera connaître le nom de la maison proposée , le montant et le devis des dépenses k faire pour la rendre propre à sa destination ; le montant en tonds qui pourront être fournis , à cet effet , par le département et par les communes du département , et celui des fonds à faire par le trésor pnblie ; le nombre présumé des mendians du département; celui des individus que la n^ison pourra recevoir ; la force armée à établir pour sa garde ; les employés qui composeront son administration ; les ateliers et travaux qui pourront être établis pour occuper les détenus ; le règlement d'administration tant pour la disclplUie et la nourriture que pour toutes les autres parties du régime Intérieur de la maison ; enfin, les dépenses d'entretien annuel de la maison, et les moyens tlY pourvoir aux frais du département et des communes.
« 9. Au premier travail de chaque mois , notre ministre de l'intérieur nous rendra compte de toutes les dispositions prises pour la formation des dépôts de mendicité dans les départemens , et des difficultés qui peuvent survenir dans Itar établissement.»
Les instructions ministérielles des 19 décembre 1808, 7 novembre 181 5, 6 février 18 16, et principalement Tarrêté du ministère delmtérieur en date du 27 octobre 1808, ontdéterminé !e régime intérieur de ces dépôts et le genre de travail auquel on peut occuper les détenus.
6. L'organisation administrative est assez semblable à celle des établissemens publics d*aliénés :
i^ Un directeur salarié dirige toutes les parties du service sous rimpulsion du préfet et du ministre de Tintérleur;
2^ Une commission gratuite de surveillance, composée de cinq membres nommés par le préfet et renouvelés tous les ans par cinquième, surveille son administration et la comptabilité, donne son avis sur tous ses actes, sur le budget, sur les comptes et sur les mesures qui lui paraissent propres à améliorer le service;
Et 3*^ un receveur effectue les recettes et les dépenses.
Outre ces agens principaux il y a aussi un surveillant des ateliers, un garde- magasin , un médecin et un arcliitecte.
Les dépôts de mendicité autorisés par ordonnance du roi
DBP&T DB MBNDICITli. —* DESISTEMENT. 39
sont aptes à posséder; ils peuTent acquérir, recevoir des libéralités et faire tous les actes de la vie civil<) par Tintermédiaire du directeur, sur Tavis de la commission de scnnreiUance et les autorisations exigées des autres établissemens publies en pareil cas. — ^V. Acquisition. — Aliénation. — Echange. — Dettes. — Donation. — Leg9. — Procès^ etc.
Ceux qui n'ont pas été déclarés di utilité publique par une ordonnance royale n'ont pas d'existence propre. Ils ne peuvent par eux-mêmes ni acquérir, ni aliéner, ni ester en justice, ni contracter en aucutie façon ; et les actes de propriété qu'ils ont à faire doivent être souscrits par le préfet, au nom du département ou par le maire au nom de la ville si le dépdt est entretenu par l'administration municipale. — Y. Établissemens privés. — Établissemens publics.
DÉSISTEMENT. — 1 . Le désistement est la contre-partie de l'acquiescement, et comme lui, exprès ou tacite': tacite j lorsque le demandeur abandonne l'instance pendant le temps vdulu pour la péremption; exprès ^ lorsque, sans attendre ce délai , il déclare à son adversaire qu'il renonce à sa demande.
2. Un auteur (i) a pensé que l'administrateur qui a introduit une instance peut s'en désister sans autorisation , « parce qu'il n'abandonne pas l'action qui continue d'appartenir à l'administré. » Mais son opinion n*a pas prévalu (a); on s'accorde aujourd'hui à reconnaître que le désistement pouvant entraîner un préjudice pour rétablissement, l'autorité publique doit être appelée à exercer sa surveillance. On peut dire également que si lautorisation est exigée par la loi pour l'introduction de l'instance, il y a bien plus de raison de l'exiger pour le désistement qui quelquefois en éteignant l'instance consacre une prescription et des droits contraires. A la vérité, Pigeau ajoute : « que l'administrateur ne le pourrait cependant pas, si le désistement entraînait indirectement la perte de l'action comme dans Te cas où Faction qu'on pouvait exercer au moment de la demande se trouve prescrite au moment du désistement. » Mais cette
(i) Pigeaa, Proc., 1. 1, 454.
(a) Besançon, a3 décealMi 1839 ( Comn. de liolaj ) ; Toulootc, ai mai i83a ( Uzès ); M. Dalloz, 3a, a, i44; Dcmiaa-Crousilbac, Proc agS ; Carré, Lois delà Proc., n* i45a; M. Berriat-Saiot-Prii, Proc,, 1. 1, 13;; M. de CormenÎD, Quest., t. II, x43; M. Dalloz, t. V, M. A. Dtlbi, Dict,, V* Commtttu, fi« 653 et fait., el ▼* DétuiêmmUy &• a4 et aaiT.
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•iUstÛplctîati aéraîr didSoile à £ûre. Gomment décider avec cenî* tUda que lelle ioatapoe n'a empêché aucune prescription , et qu'en rannulani par un désistement, aucune prescription ne se teouTera acquise? Les administrations hospitalièrea doivent donc se pourToir d autorisation toutes les fois qu elle» veulent se désister d'une action mobilière ou immobilière qu'elles ne eroient pas pouTtMr soutenir soit en la forme sott au fond. Ij^utorisalion de> plaider ne renferme pas plus^celW de se .désister que celle d'acquiescer.
3w Comme nous l'avons dit pour Taûquîeseseosent, c'est au préfet, sur l'avis du comité consultatif, à délivrer 1 autorisation, •sauf recours au ministre de l'intérieisr: une ordonnance royale ne semit pas nécessaire. Le désistement diffère ea effet essen*» tiellement de la transaction ; c'est im aveu d'impuissance et non un sacrifice ; aussi un arrêt de la cour de cassation du 6 février 1816 a*t-il justement maintenu, dans l'espèce suivante, un désistement non autorisé par ordonxxance royale.
Le 37 prairial an 9 ,, une délibération du conseil municipal de la commune d'Âgnos , homologuée le 26 messidor suivant, par arrêté du conseil de préfecture , autorisa le maire à se désister en justice de la propriété du bois de Bedat et à res- ^treindre la demande aux droits (f usage. Le maire se conforjpoa à 'Cette prescription. La commune perdit son procès et essaya .de récriminer devant la cour de cassation contre le désistement donné par le maire : mais la cour rejeta le pourvoi dans les termes suivans :
« Attendu que le désistement donné en justice, par le maire d'Agnos, des prétentions de la commune à la propriété du bois Bedat n'a été que la conséquence et l'exécution de la déli* bération prise à cet égard par le conseil municipal de cette commune, le 27 prairial an 9, et de l'arrêté du conseil de préfecture du 26 messidor suivant , qui, en homologuant ladite délibération, a autorisé le maire à défendre dans ce sens à, l'ac* tion du sieur Courrèges contre ladite commune ; qu'il suit de là que la cour d'appel de Pau a pu , sans contrevenir aux lois relatives à l'autorisation des communes pour citer en justice et transiger sur leur droit de propriété , fonder sur ce désistement du maire la disposition de son arrêt qui maintient les héritiers Courrèges dans la propriété du bois dont il s'agit. »
4* Mius si |l'4hcte, au lieu de contenir un simple aveu, portait
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^*M moyen def ptriemens qui sont faits , l'administratian renonce à tous ses plus grands droits ainsi qu*à toute répétition de frais y ce ne serait plus un désistement, mais une concession féèiptoqtje entre les parties, et par suite une yérita)>le transaction : le conseil d état Ta décidé , et avec beaucoup de raison, dans tm arr£t du 27 décembre i8ao (i) motivé ainsi :
« Considérant qu*ll résulte des actes ci-dessus visés qu au moyen despatemens à lui faits, le sieur de Castellanne renonce, envers tons les héritiers Collomb , à tous ses plus grands droits, à raison des indemnités qu'il avait k prétendre, aitisi qu'à toute répétition de frais et dépens par lui faits.
< Considérant qu'il suit de là que lesdits actes ne présentent pas un désistement pur et simple de la part des héritiers Collomb, mais une concession réciproque qui a le caractère d*une transaction.»
En pareil cas I on devrait observer les formalités voulues pour la transaction , et Tautorisation du gouvernement serait indispensable. V. Transaction.
5. La forme et les effets du désistement sont réglés par les art. 402 et 4o3 du Code de procédure civile.
Il peut être fait par un simple acte signé de l'un des administrateurs et signifié d avoué à avoué, avec l'expédition de l'arrêté d'autorisation. L'acceptation se fait de même par un simple acte davoué à avoué signé de la partie. Le désistement peut aussi revêtir la forme d'un acte notarié ; mais si l'adversaire ne comparait pas devant le notaire, on doit le lui signifier par acte d'avoué à avoué.
Lorsqu'il est accepté, il emporte de plein droit consentement que les choses soient remises, départ et d^ autre ^ au même état qu'avant la demande. Il emporte également soumission de la part du désistant de payer Us frais.
BÉTEXUS. — \ . La translation des détenus et leur garde dans les hôpitaux engendre des devoirs et une reponsabiiité pour les agens de ces établissemens. La loi du 4 vendémiaire an 6 trace dans ses articles iS^et 16 les règles suivantes:
« Art 15. Les administrateurs municipaux et tous autres ayant la police des maisons d'arrêt, de Justice et des prisons, ne pourront faire passer dans les bos-
(i) (Dt CasIiUaiif), Rockt tl Ubm. t. U, 776.
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ptees de fanté , soiif préteite de maladie , les détenoa , que d« eontenteBeiil, pour les maisons d'arrêt , du directeur du jury , pour les maisons de justice , du président du tribunal criminel , et pour les prisons de Tadministration centrale du département , si elle siège dans le lieu où se troutent les prisona ; à défaut, Ton prendra l'avis et consentement du commùsaire du pouvoir exé^ ^fi^ auprès de la municipalité. >
Le jury dont il est question dans cet article était le jury d*âccusatlan organisé par le Code du 3 brumaire an 4 1 et remplacé aujourd'hui par les chambres des mises en accusation. Les fonctions attribuées par cet article au directeur du jury appartiennent au procureur général près la cour royale ou au procureur du roi. Il n'existe plus de commissaires du pouvoir exécutif auprès des municipalités; les fonctions qui leur avaient été attribuées appartiennent aux préfets.
c Art. 16. Dans le cas où la translation dans les hospices de santé sera reeon* nue nécessaire, il sera pourvu dans les hospices à la garde des détenus ou prisonniers, à la diligence de ceux qui auront autorisé et consenti la translation. »
2. Le décret du 8 janvier i8io détermine de la manière ciaprès les devoirs des préposés à la garde des détenus , leur responsabilité en cas d'évasion , et les poursuites auxquelles elle peut donner lieu: *
« Titre I*'. — De Vévcision deê détenus aux hôpitaux,
« Art. !•'. Conformément à la loi du 4 vendémiaire an 6 , il y aura toujoun un responsable direct de l'évasion des militaires détenus dans les hôpitaux civils ou militaires.
« S. Les tribunaux civils si l'accusé est civil, ou militaires si l'accusé est militaire, peuvent seuls , suivant la nature du délit et la qualité des accusés, prononcer sur la culpabilité des individus responsables d'une évasion.
« TiTRB II. » Des devoirs des préposés à la garde des détenus,
m 3. Toutes les fois qu'un sous-officier ou soldat détenu devra être transféré «kns un hôpital civil ou mihtaire , la personne chargée de veiller à sa garde devra , avant de le déposer dans ledit hôpital, requérir l'autorité militaire, s'il s'en trouve une dans le lieu , de lui donner un récépissé, et de prendre les précautions nécessaires pour prévenir l'évasion du détenu.
« 4. S'il n'existe dans le lieu ni troupe de ligne , ni vétérans nationaux en activité, ni compagnie de réserve départementale, la personne chai:gée de veiller à la garde du détenu requerra notre procureur impérial et, à son défaut, le maire du lieu, de lui en donner un récépissé, et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'évasion du détenu.
• TiTRB III. — De la poursuite des préposés à la garde d^un détenu évadé
de Vhôpital,
« 5. Conformément à la lot précitée du 4 vendémiaire an 6 , toutes les fols qu'un souS'Ofûcier ou soldat détenu à un hôpital civil ou militaire se sera évadé, il sera rédigé de suite un procès-verbal de son évasion : le procès-verbal sera rédigé en double expédition ou par là personne chargée en chef de la police
DÉTENDS
dudit hAplUl, oa, à son défaut , par le commandant de la gendarmerie da lieu, ou par un officier de police judiciaire. >
L'ordonnance royale du i«' avril i83i, qui contient un règlement général sur les hôpitaux militaires, porte (art. 72a) que, « quand un militaire s*évade d'un hôpital , TofiBcier d'administration comptable doit en faire son rapport sur-le-champ au sous-intendant militaire ou à son suppléant , lequel en donne avis immédiatement au commandant de la place , et celui de la gendarmerie, au conseil d'administration du corps auquel ce militaire appartient et à l'intendant de la division. »
« 6. Ce procès-verbal relatera les circonstances de Tévasion du détenu : il Indiquera s*ll existait une force armée chargée de la garde du détenu ou les eanset qui ont empêché d'employer la force armée» et, dans tous les cas, les nom et prénoms de la personne qui aura placé le détenu à ThApltal ; enfin, les noms, prénoms et signalement des militaires on autres particuliers établis pour la sûreté du détenu. »
4. Le règlement général du i** avril i83i veut (art. yaS, 724 et 1018 ) que les évasions des militaires soient constatées dans les vingt-quatrte heures de la date du rapport ci-dessus , par le sous-intendant , au moyen d'une enquête à laquelle sont appelés l'officier de santé qui a traité le malade, le comptable, l'officier d'administration de garde , l'un des administrateurs de rhospice, les infirmiers chargés de la police de la salle, l'officier de santé , le commandant du poste et tons les autres indi* vidus que le sous-intendant militaire juge convenable d'entendre.
« Le résultat de l'enquête est constaté par un procès-verbal signé de toutes les parties intervenues.
« Ce procès-verbal doit indiquer les effets appartenant au service des hôpitaux que l'évadé aura emportés , et ceux qu'il aura laissés, soit qu'ils lui appartiennent, soit qu'ils appartiennent au corps. Une expédition du procès-verbal est remise au comptable pour constater la sortie du malade. »
« 7. L'une des copies du procès-verbal d'évasion sera transmise, dans lés vlngt-quitre heures de Tévaslon, au commandant de la gendarmerie du lieu où se tronre l'hôpital , pour faire rechercher l'évadé. »
5. Ce procès-verbal n*est autre que le rapport prescrit par le règlement de i83i.
« 8. La seconde copie sera transmise , aussi dans les vingt-quatre heures de révision , au tribunal chargé de prononcer sur la responsalillité de l'IndlTldn préposé à la garde du détenu évadé. »
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G, CVst-àwlire, au procureur du roi, qui seal pnt potmuitK I instnicijon et re']uérir la condaïunaiioD des coupables.
« 9. A:j «a d'i (irocef-Tfrbal. el en néfatkn de ta M d« 4 irnAUrire u 6. k direeienr du Jury, ùu rorSrler mlliuirc, iekw te ifaalné^ rtaB«(, fcm aaMer et cooiii&uer prUonoierf le respciaMbIc ou kf rapoMiUv. >
7. f^. cî-deTmnt iaonoUtioD deTart. i5 de laloida^ miaire an 6.
• 10. Le tribanal charcé ée la coBMisfaMe de raffiilra p lai, ftur la culpabilité ou la oégUgeoce du préfeoD, et Uri ïifM, les peines poru-ef par la loi du 4 Teodémialre an S. «
8. Aujourd'hui , les dispositions à appliquer sont ley art a3^ et suivans du Code pénal.
« TiTBB I V. ^ Deê pêTêotmeê rteofuiiicf reaponaaMct 4t Tdai
tfe l'hdpital.
• f I . Seront responsablei :
« 1" !>; commandant de la force armée, ou la personne qui
miliUirc détenu à l'hôpiul, qui aura négligé de retirer te réeépteitf, ctdèuv la réquiftiUon prescrite par les art. 3 et 4 , tlt. Il ;
• 2* Le commandant de la force armée, s'il y en a un, on , à Mhatde ftrti armée , notre procureur Impérial, et, en son absence , te mafra « lorsam m^ obKtaot la réquisition qui leur aura été faite , ils n'anront pai pourra k II f{drde du détenu , conformément i ce qui est prescrit par les tit. S eC4 dmd. sent décret ; ^^
• 5' 1^ personne chargée de la police de l'hôpital , qui n*aara pas tMIné an f.iitrédtKer le procès-verbal d'évasion prescrit par TarL 5, eiqal ne IVnnMi transmis conformément aui art. 7 et 8; w»^
• 4« Us mlliuires ou autres qui auront été spécialement ebanda ^ b «m* du détenu. ^ ^ ■ ""^
€ 17. Notre ministre de rinlérieur prendra des mesures pour qu'llisit éàlM. autant que faire se pourra , dans les principaux hospices et hônilan M chambre de sûreté destinée k recevoir les malades en eut d*ârresUttiiiir«
DETTES.— S I". — Dettes antérieures au a3 messidor m^
\. La loi tlu 23 messidor an a , qui déclara que Tactif dit établissemens de bienfaisance faisait partie des propriétés nationales , déclara aussi , par contre, dans son article , que leurs <!ré«iice.H passives devenaient des dettes nationalea. MaiakJai du ï(i vendémiaire an 5, rapportée au mot Biens, en restituant à ces étublissemens leurs biens non vendus et en renpIaoaM par (l<îs biens nationaux ceux que Téfat avait aliénéa «fiaMMi dans son art i a, que la trésorerie nationale était déchar^Domr Tiivenirdu paiement des rentes perpétuelles et^iairS^dZ par 1rs bospices, et qu incrssannnent on déterminerait lënonne oti celte dispneition recevrait son exécution. La loi du ^SJ! vio>c an 5 (orl. 7) la fixa au i" germinal an 5. ^ ^
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Ces deux lois né s'occupaient que des rentes, mais les art. 3 et 4 de celle du 29 pluviôse ajoutèrent :
« Art. 3. Le directeur géHMl 0é 11 liquidation conthiiiert U liquldtltofe dt toute la dette eilsible des hôpitaux antérieure au SS mesaidor an t.
< 4. A regard de toutes les dettes exigibles postérieures à cette époque , Juiqa*an 16 vetidétniaire aussi dernier, elles seront acquittées sut les fonds t»ant« eullers qui t seront dMUnéi. ^
2. Il résulte des dispositions qui précèdent: î<» qufc les detteh des établisseroens de bienfaisance, exigibles au à3 messidoi^ an a, furent laissées au compté de la nation ; 2^ que celles ëxigibtes postérieurement à cette épôt|tie jtlsqu'au 16 vendémiaire àh S duretit êti-e acquittées isVLT leh fonds particuliers qui y ëUient destinés; et 3^ que celles t|Ui n'étaient pas exigibles ail 16 Ven^ démiàire An 5 demeurèretlt à la charge dés hospices. Lé cbtiseil d'état perdit dé tUë tetie distinction , lor^ue , datis la coil-< testadôn entre lliospicé dé Chantilly et le sieur Fortië^, U déclara (1) « quil n'existait actuellement aucune loi en tigueur qui déclarât nationales les dettes des hospices. » Mais, précédeni'L itient; dans un ayis du 8 thermidor an i3 , relatif aU mont-de^ piété dé Paris, il avait reconnu que lei dettes de cet établissement étaient devenues nationales, et, de^^uis , il a porté la rûétûë solutioil dans un arrêt dU 6 février 1822 (si). On reconnaîtra sans peliie qu'il n'y a pas moins de raiàtin de décide^ ainsi à l'égard dëS hospices.
Au surplus , la cour de cassation ^ par detii àrtèu , â restitué à la loi le sens qui lui appartient : dans la ^emièré ëàpèée ; il s'agissait de 701 fi*, de fournitures d'épicerie faites pdr le sieur Lecomte à Thospice de Mantes du a3 septembre 1792 au 23 prairial an 2 , et dont le sieur Lecomte avait obtenu la condamnation par jugement du tribunal de Mantes.
« La cour (3), vu les aH. i*', 2 et 5 de là loi du 23 messidor an 2, la loi du 16 vendémiaire an S , et l'art. 3 de celle du 26 pluviôse même année ;
« Considérant que , d'après les dispositions très précises de la loi du 23 messidor an 2 , la créance ddnt lé âiéur Lecbmté demande le paiement a été déclarée nationale j
« Que , par l'effet de cette loi , le sieur Lecdnife à perdu tous
(x) Dec., 5 juin 1806, RocIm et Le]>oo, t. I, 43. (a) (Claauvin) Roche et Lel>oo, t. 111, 169. (3) xo jtinrier i8a6; l*alaic, x8a6, 3, 65.
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les droits qu*il avait originairement contre Thospice de Mantes ; qu'il n a plus eu que le gouvernement pouv débiteur , et la seule ▼oie de Id liquidation pour se faire payer ;
< Que la loi du i6 Ttndémiaire an 5 , qui a restitué aux hospices les biens dont ils avaient été dépouillés en messidor an 2, ne les charge pas du paiement des dettes contractées avant cette dernière époque ;
« Que Fart. 3 de la loi postérieure du ap pluviôse an 5 dit au contraire que les dettes « continueront d'être liquidées par le c directeur général de la liquidation; »
« Qu'il suit de là que , depub messidor an 2 , le sieur Lecomte o a pu , pour le paiement de sa créance , exercer de recours que contre letat, et qu'en lui accordant , à ce sujet, une action contre Thosipice , les jugemens attaqués ont violé les lois ci-dessus citées ; — Donnant défaut contre le sieur Lecomte, casse. » . Dans la deuxième espèce ,il s'agissait de l'acquittement d'un legs particulier dont l'hospice d*Orange avait été chargé par un testament de 1788* Ce legs ne devait être remis à la légataire que lorsqu'elle se marierait ou aurait atteint sa vingt-cinquième année. L'hospice ayant été condamné en 1824 à lacquitter , se pQurvut en cassation, par le motif que la dette était nationale; m^is la cour , en maintenant le principe consacré par l'arrêt cidessus, ne pensa pas qu'il y eût Ifeu d'en faire l'application à l'espèce et prononça ainsi (i) :
« Attendu , en droit , que la loi du 29 pluviôse an 5 , en réglant le mode d'exécution de celle du 16 vendémiaire précédent, n'a laissé à la charge de l'état que les dettes exigibles antérieurement au 23 messidor an 2 , et celles devenues exigibles du 23 messidor an 2 au 16 vendémiaire an 5 ;
« Attendu , en fait^ que la créance réclamée par les héritiers Boissel n'est devenue exigible qu'au mois de nivôse de l'an 11, par le mariage de Marie Castan ; que , par conséquent , cette dette n'a pas été comprise dans celles dont l'état s'est chargé par les art. 3 et 4 de la loi du 29 pluviôse an 5 , et est demeurée à la charge de l'hospice ; — Rejette.»
Ainsi, il faut tenir pour constant que les établissemens de bienfaisance sont libérés de toutes celles de leurs dettes ancien-
(i) 90 arril i^^G ; Palais, iSa6, 3, 65.
DETTES
nés qui étaient exigibles au 23 messidor an a ou qui le sont devenues jusqu*au 16 vendémiaire an 5.
3. Une autre question s'est élevée: on a demandé si les biens des divers hospices d*une ville réunis aujourd'hui sous une seule administration sont en totalité , collectivement et solidairementj affectés aux créances qui^ avant la loi de messidor an 2 , n'étaient hypothéquées que sur les biens particuliers d'un de ces hospices. Le conseil d état consulté a répondu par son avis du 4 plairial an i3 dans les termes suivans :
« £st d'avis que , lors de la restitution des biens des hospices au domaine , l'état s'est chargé des dettes ;
< Que , lors de la remise des biens aux hospices , l'état a été déchargé desdites dettes par la double raison de la restitution des biens non vendus, et de la promesse du remplacement de ceux qui avaient été aliénés , et que chaque hospice est redevenu obligé ;
« Mais qu'il est devenu obligé seulement sur les biens rendus, ou sur les biens remplacés ou à remplacer j
« Que cette obligation n'a pu aifecter les biens d'aucun des autres hospices qui n'ont jamais été le gage des créanciers , que nul contrat, nulle loi n'y affecte; que les créanciers de chaque hospice n'ont droit hypothécaire que sur les biens restant de l'hospice ou de l'établissement qui était engagé envers eux ;
« Que la réunion des biens sous une seule commission qui est chargée de les régir est une mesure administrative qui ne change pas les droits des tiers , qui n'y peut rien ajouter ni leur donner sur les biens non grevés de leur hypothèque un droit qu'ils n'auraient pas eu avant la réunion ;
« Que, par conséquent, les maisons ou les propriétés rurales appartenant aux anciens hospices de Paris ou des autres villes, et qui seront vendues en vertu des lois qui en ordonnent Taliénation , ne seront sujettes qu'aux hypothèques des créances de l'établissement auquel lesdites maisons ou propriétés rurales appartenaient avant leur réunion au domaine , et ne seront nullement passibles des hypothèques acquises sur les biens d'un autre établissement , quoique cet établissement soit dans la même ville , et que ces biens soient régis par la même commission administrative. »
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S n. — Dettes actuelles.
4. Les établissemens de bienfaisance ne peuvent contracter des dettes, par voie d'emprunt, sans Tagrëment préalable de Fautorité sujpérieure (V. Emprunt); ils ne peuvent, de même, en créer, sans autorisation, par voie de fournitures et de travaux, puisque les fournitures et les travaux ne peuvent être entrepris sans que les crédits nécessaires à la dépense aient été préalablement autorisés (V. Fournitures. — TYapaux ) ; bien plus, l'agrément de l'autorité supérieure leur est indispensable pour se libérer (V. Budget. — Crédit). De ces principes découlent plusieurs conséquences que nous indic^uerons dans les trois numéros suivans :
5. Les administrateurs qui, sans autorisation, contractent un emprunt, ordonnent des fournitures ou des travaux, et, en un mot, créent une dette, n'engagent point rétablissement, et n'obligent qu'eux-mêmes. En conséquence, ils peuvent être poursuivis personnellement, sur leurs biens particuliers, et sans permission préalable, devant les tribunaux. Aussi, le conseil d'état a jugé, et avec raison, que l'administrateur qui, sans autorisation, souscrit un billet pour le service d'un hospice et s'oblige à le rendre au prêteur a sa première réquisition, contracte « un engagement personnel et ne peut pas le rendre commun à l'administration par une simple déclaration sur la destination éventuelle des fonds empruntés (i). » A la vérité, dans une autre espèce, le conseil, ayant reconnu que le créancier n'avait pu ignorer que le prêt avait pour cause et pour destination directe le service d'un hospice; qu'il n'y avait aucun doute sur l'identité de la sonune prêtée, et de celle versée par les administrateurs emprunteurs dans la caisse du receveur de l'hospice; qu'elle avait été employée dans les comptes de ce dernier, et comprise dans l'état des dettes passives de l'hospice ; que le prêteur avait même touché des mains du receveur une ps^rtie des arrérages , etc., a décidé que , nonobstant rengagement solidaire et personnel des administrateurs , c'était à l'administration que le créancier devait s'adresser (2). Mab cette décision, intervenue dans des circonstances tout-à-fait exceptionnelles, confirme la règle, bien loin d'y dé-
(i) 16 mars 1807 (Lasbats), Roche et LeboD, t. 1, 70.
(a) Arr. du a3 veotose an 10; M. de CoroieBiii, Quett., t. UI, p. aïo.
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roger, et doit ellâ-méme faire sentir aux administrateurs des établisseniens de bienfaisance et aux tiers qui contractent ou traitent avec eux, qu il y aurait pour eux tous de graves inconvéniens à se dispenser de l'autorisation et des autres formalités requises. Sans doute, si Thospice profitait de l'emprunt, des tra* vaux ou des fournitures, et que Tautorité supérieure jugeât à propos de lui conserver les avantages qui en seraient résultés | il y aurait lieu d'indemniser le créancier ou l'entrepreneur; mais cette indemnité, qui ne serait que la représentation du profit retiré par l'hospice, et dans la fixation de laquelle on prendrait en sérieuse considération le plus ou le moins d'opportunité de la dépense, pourrait, dans certains cas, laisser à la charge du créancier ou des administrateurs une perte considérable (^. ci«après le n° 6.).— V. Procès.
Quant au receveur qui acquitterait une pareille dette, il s'exposerait à la voir mettre à sa charge, sauf son lecours contre les ordonnateurs, sur les ordres ou autorisations desquels il aurait payé. Ce point est déjà suffisanunent étabU aux mots Crédit et Dépenses; néanmoins, nous croyons utile de reproduire textuellement un décret du 1 1 janvier i8 1 1, inséré au Bulletin des LoiSy parce que , en même temps qu'il consacre les règles de la matière, il offre un exemple frappant de leur application.
« Art. 1*'. Toutes dépenies pour travaux exécutés dans la ville de Oiinoo, département dlpdre-el-LoUre, pour la plantation de la promenade et la conduite des eaux de la fontaine , »ans l'avis du conseil municipal, et sans TobservatioD de toutes les formes voulues par la loi, resteront au compte du receveur de la ville, aux termes des décrets rendus sur les budgets des communes et leurs dépenses,
« 2. Le receveur aura son recours devant les tribunaux contre tous ordonnateurs desdites dépenses, sur les ordres ou autorisations desquels il a payé.
« 3. La valeur des plombs extraits des conduits et Uvrés à un entrepreneur qui n'en a pas acquitté le prix, sera bonifiée à la caisse de la commune par celui ou ceux qui en ont illégalement ordonné la livraison.
• L'évaluation en sera faite dans les formes prescrites par les lois en pareil cas.
• La fabrique de la paroisse Saiat-ÉUenne est autorisée à poursuivre Tinden- Bité des dégradations commises dans l'église de Saint-Nexne, dépendante de ladite fabrique, contre tous ordonnateurs desdiles dégradations. »
6. Relativement à la compétence pour le jugement des contestations auxquelles pourraient donner lieu les dettes régulièrement contractées par suite A* Emprunt, Fournitures on Travaux. — y. ces roots.
Si les emprunts, travaux ou fournitures n'ont pas été légalement autorisés, les tribunaux n'en sont pas moins compétens
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pour déterminer les restitutions ou les indemnités auxquelles le créancier ou l'entrepreneur pourrait avoir droit; mais, comme rétablissement de bienfaisance n*a pu , ainsi que nous Tavons dit aux nos 4 et 5, se créer des dettes sans autorisation , il y aurait lieu de renvoyer les parties devant Tautorité qui règle son budget pour obtenir sa déclaration sur l'opportunité de la dépense et sur la question de savoir si elle autorise ou non cet établissement à conserver l'avantage qui en résulte pour lui.
7. Avant d'exercer aucune action judiciaire, le créancier doit communiquer sa demande à l'autorité supérieure afin que cette autorité s'assure si la dette est régulièrement contractée et, dans ce cas, empêche l'établissement de s'engager dans un mauvais procès. — ^V. Procès.
8. Si le créancier a en main un titre exécutoire, soit qu'il lui ait été volontairement et dûment consenti, soit qu'il Tait obtenu par un jugement des tribunaux, il ne peut en poursuivre judiciairement l'exécution, même par voie de saisie -arrêt ; il doit se pourvoir administrativement, parce que son paiement n'est pas subordonné au bon ou au mauvais vouloir de son débiteur, mais à la résolution de l'autorité supérieure , sans l'agrément de laquelle l'établissement ne peut rien payer, et qui, au contraire , peut toujours , S office^ en vertu de son droit de tutelle, ordonnancer le paiement et obliger le receveur à le faire, quelles que soient les dispositions de l'administration hospitalière. — V. Dépenses, — Saisie- arrêt.
De nombreux arrêts du conseil d'état ont consacré cette doctrine qui s'applique non seulement aux communes (i)^ mais à tous les autres établissemens publics,et ne permet pa$ qu'un créancier puisse, à son gré, désorganiser un service d'utilité générale ou affranchir les agens administratifs des règles qui régissent la comptabilité publique (a). Ainsi, un arrêt du conseil d état du 5 juin 1806 (.1) a décidé que « les personnes qui ont obtenu des condamnations contre les hospices doivent s'adresser à l'administration pour qu'elle règle le mode d'exécution de ces condamnations. » Un autre arrêt a prononcé de même, le 2a jan« vier i8o8 (4), par le motif qu'il « ne s'était élevé aucune contes-
(1) At. coni. 18 juillet 1807, et lei arrêts do conieil d'état rapportéa par RocIn et Leboa. (st) £a ce qui conceroc tes hospices F", Circul. du ministre de riolér., a prairial ao %.
(3) ( Hospice de Chantilly ), Roche et Lebon, t. I, 43.
(4) ( Hospices de Rouen ), ^d. iia.
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tation sur Texistence, la fégitimîte' ou la quotité des arrérages réclamés ; qu*il ne s'agissait entre les parties que d'une simple exécution et du paiement de la dette poursuivie par voie de saisie-arrét , objet qui^ par sa nature et par ses rapports avec Ift destination et!les ressources de Thospice, est soumis à la surveillance et à Tintervention de lautoriié administrative. » Enfin, le 8 janvier 1817, ^^ accordant au sieur Reverseau Tautorisation qu*il demandait à Teffet de poursuivre Thospice de Fontenay-le-Comte (i) et qui lui avait été refusée par le conseil de préfecture, le conseil d*état a renvoyé • les parties devant les tribunaux pour y foire prononcer sur la créance réclamée, sauf au créancier à se retirerj après robtention des titres^ pardei^ant V administration pour V exécution et le mode de paiement.^
La jurisprudence des tribunaux sur ce point est conforme à celle du conseil d*état. Un arrêt de la cour de Bordeaux^ en date du a6 août iSSS, porte :
« Attendu qu'il est certain (]ue Teffet des condamn.-i-
tions obtenues contre les commues ne. peut pas être poursuivi contre elles par les voies ordinaires d exécution contre les particuliers; • — Que le créancier qui se trouve dans ce cas doit se pouvoir devant l'autorité administratraiive, pour faire porter un crédit en sa faveur au budget de la commune; que, s'il s'écarte de cette voie, qui est la seule régulière, et s'il procède par voie d'exécution , les communes doivent se pourvoir devant les tribunaux pour faire annuler les poursuites; — Que les tribu* naux sont compétens pour statuer sur une semblable contestation, mais qu'ils doivent annuler les poursuites et renvoyer à se pourvoir devant l'autorité administrative, pour être statué sur le mode de paiement, la cour, etc (2). »
9. il demeure donc constant que le créancier, dont le titre n'est pas contesté par l'établissement ou a été reconnu en justice, doit s'adresser à l'autorité administrative pour en faire ordonnancer le paiement. Mais quelle est l'autorité compétente ? Leconseil d'état répond que « le préfet seul est chargé d'indiquer les fonds affectés au paiement et de prendre les mesures propres à l'effectuer (3), » et que si le préfet décide qu'il n'y a pas
(1) Roche et Leboa, t U, iSg.
{i) Conf., Favard de LangUde , A éf^erloire, t« Commune, S 4; M. Macarcl, ÉUm. d^ jmrùyr,t t. I, 184 ; M. de CoraicaiB, Qmest,, t. H, 189.
3) Arrék Saiirg da i*' BMrt i8i5, Bocbc et Uboa, t» I, S&f,
4| xmnm^
Jieu da faire droit à la demande, comme il nexcède pas ses attributions, ^ cest deyant le ministre de llntérieur que le réclamant doit poursuivre la réformation de son arrêté (i).* On doit •e garder de prendre cette jurisprudence à la lettre : il est de principe, en comptabilité, i° qu aucun crédit ne peutâtre détourné de sa destination , ni aucune dépense acquittée sans un crédit qui lui soit affecté; et 9^ que tout crédit doit être ouTert par Vautorité qui régie le budgei, De ces prémisses il faut déduire que Tapprobation du paiement appartient à lauto*» rite qui règle le budget ; ai| préfet, lorsque les revenus de rétablissement n'excèdent pas 100,000 fr., et au ministre de Tintérieur s ils excèdent, J)ans tous les caSi la demande du créancier doit être adressée au préfet, qui statue si elle est de son ressort pu la transmet au ministre de Tiptérieur* Dans tous les cas encore, la commission administrative e&t appelée à délibérer sur le paiement, et le conseil municipal à émettre un avis.
i 0. Nous aTons vu plus haut que si le préfet refuse Tordonnancement, le créancier peut déférer son arrêté au ministre de Tintérieur. Mais que doit-il faire lorsque le refus émane du ministre ou que le ministre confirme la décision du préfet? Peut-il recourir an conseil d*état par la voie contentieuse? La négative résii^te d'un arrêt de ce conseil, en date du a février i8a6 (i), qui a décidé, en pareil cas, que la décision du ministre et Tar* rêté du préfet, «étant relatifs à rétablissement d*un article dans le budget, • ., ne constituaient qu un acte de tutelle qui n*était pas susceptible de recours par la voie C0nt€ntieu9€. » Le recours au roi par la voie administrative ou gracieuse est donc la seule voie ouverte.
Toutefois, si le préfet ou le ministre, au lieu de puiser les motifs de leur refus dans la situation financière de la commune qui ne lui permettrait pas de se libérer sur-le-champ sans dom. mage pour ses services publics, le fondaient sur des considérations tirées du foad de l'affaire et remettaient en question le droit du créancier, comme alors ces fonctionnaires excéderaient ëvideranent leurs pouvoirs, leurs décisions pourraient, sous ce rapport, être attaquées par la voie contentieuse. Nous en trouvons un exemple dans un autre arrêt du conseil , en date du ai
(i) Arrêt Morin en zg (Mcanbre 182 1, l^pclit el Ub^t» ^ tU» i^k» (1) ( VUU cU MâiwiUt )|^.%>ç^« fà Mp». W. IV, h.
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a?rU i83a (i) qui, en pareil caa, non-seulement rejeta le pourvoi du créancier, mais déclara que la commune qui avait été autorisée, en 1834) à appeler du jugement de condamnation ou à fieiire prononcei* ^ur la validité d'un désistement donné et ensuite rétracté par ce dernier e;t q\^i ne l'avait pas fait, « ne pouvait être lldmise à prolonger plqs long-temps le non-paiement des souim^ a^JMgéeSi * S( qu* e|i conséquence il 7 avait lieu de rei^vojer la créancier devant le ministre, pour faire comprendre dana \^ huçlg^t de )a cofnmune les sommes dues en vertu du jugement.
1 1 . Il peut arriver qu'un établissement de bienfaisance condamné par un jugement ou un arrêt définitif ait formé un pourvoi en cassation contre ce jugement ou cet arrêt, et que, néanmoins, l'exécution en soit poursuivie contre lui, attendu qu'en matière civile le pourvoi en cassation n'est pas suspensif. Dans ce cas, à notre avis, l'établissement aurait le droit d'exiger préalablement que le poursuivant fournît bonne et suffisante caution, conformément au décret du 16-1^ juillet 1793, dont les dispositions nous paraissent également applicables aux communes, aux établissemens publics çt à letat. Ce décret est ainsi conçvi :
t La CoayeDlloD natioiMle décrète qu'il ne sera fait par la trésorerie nationale et par les caiises des diverses administrations de la république, aucun paiement en vertu de jugemens qui seront attaqués par voie de la cassation, dans \m ternies prescrits par le décret, qu*au préalable ceux au proût desquels teldils jugemens auraient été rendus uaie^U donné bonne et suffisante caution pour iftreté des sommes k eux a^iugées. ^i
Par cettç disposition, le législateur a voulu empêcher que l'état et les établissemens publics ne perdissent des sommes qu*ib paieraient injustement. Ainsi, l'établissement intéressé pourrait, après s'être pourvu de l'autorisation nécessaire, recourir aux tribunaux et demander la caution. L'arrêt du conseil déjà cité, du 2 février i8a6, relatifà la ville de Marseille, s'en est expliqué «lana les termes suivans :
« Considérant que ces actes ( la lettre du ministre de
l'intérieur et l'arrêté du préfet, qui avaient inscrit le paiement d'une dette de cette ville dans son budget) ne font point obstacle à ce que notre bonne ville de Marseille porte devant les tribunaux, si elle s'y croit fondée , et sauf l'autorisation à ce néces-
^fm
(1) (Chawgaao), E«tha «C lÀhon, t. V.
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DtSPElilSAIRB. — 1 . Les dispensaires sont des ëtablisseuteilB tnédicaux organisés par les bureatix de bienfaisance ou par detf associations charitables , à TefFet dé donner aut itidigens dei consultations gratuites et les médicamens nécessaires. Ott y pratique atissi des opérations chirurgicslleb lorsqu il 7 a liata. Qbel- ^es-uns se i^estl*eigtlént au traitement de ceftaines mélfldieë spéciales, le plus grand nombre s*ap|)liqilé à toutes les iliftlIàcliMJ il en est qui fournissent des gardes ^éMdaht là tiuit àtlkftiâi^ns dotit là position réclame ce genre de secoure.
En général, chttqué établis^emehi {:rossède qiièlqyeft Htë éWi lesquels les malades sont placés provisoirement en cal \l'iiN gence et en attendant leur admission à l'hôpital.
2« Le personnel des dispensaires se compose, suivant leur importance | d un ou de plusieurs médecins ou chirurgiens , dun pharmacien ctiargé de la préparation des médicamens ^ et de gens de service chargés de l'appropriation du local et de la réception des malades.
Le bureau de bienfaisance ou l'association qui a fondé le bureau délègue un de ses membres à tour de rôle pour diriger rétablissement et veiller à l'observation de son règlement intérieur.
• 3. Les dépenses des dispensaires entretenus par les bureaux de bienfaisance font paltie de ces derniers établissemens et sont mandatées et payées, sur les crédits de leurs budgets, par le re^ eeveur sur pièces justificatives. L'administration du bureau de bienfaisance détermine seulement le cas où il pourrait être né* cessaire de mettre k la disposition des médecins ou préposés en chef des dispensaires, à titre d'avance | quelques sommes pour le service courant. Dans ce cas, il en serait compté comme des avances aux économes. — Y. Ecritures.
4i Tous les ans, au surplus, il est rendu coftipte au bureau de bienfaisance ou à Tassociâtion charitable du nombre des ma^ lades traités dans rétablissement, de la fiatute des maladies et des secours qui leur ont été accordés , et enfin des dépenses qui en ont été le résultat
DISSECTION. — V; Omferture des corps.
DISSIMUIiATION HE HECEITTB.— L'édit dd tnbia dèjttin
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1716 voulait (tirt.7) qu*en cas d^omiMioti de t«cettè daiii léi ëcritnres ou dans le compte d'un receTeur, lé comptable f(kï condamné à la restitution du quadruple de la somme omiae^ sans préjudice de la procédure extraordinaire qui poiurait étr« instruite contre lui.
L'arrêté du gouTernehneht du ay prairial an to eontiehl d*liiH tf es dispositions^
« Ali. 4 "fbut fecetenr géaérAl et t>artleitlef , et génénieiiittit tèiil
comptable, coDvaiDcu d'avoir omis ou retardé de te elMfgCT ea recette rat lei joumaui et bordereaux de i ituation , dei aomnief qui lai taraient été Tenéet pour le service public , lera destitué et poursuivi comme coupable de détournement de dealers poblici: ^'
y. CàmptaMlté ocùaltB. — DélôuPnemêni de dèhiêN. -^ Éert* tures.
D6MIGILE DE SEGOtJBS.
Age, 7.
AlitM, ly 5, fti.
Aveugle, x.
Doibesti^iie, i^.
Doaicile, (ciplicatioD), x, Si-^eofeditiMit),
a, 6 et toÎT.
D«unielh, 14.
Droit de Tindigcat, i, 5.
Enfant, 7, 8, 10, tt-a3.
ÂiriBger, 16.
Femme mariée, 9.
Gardr-forestier, 14.
Geidarme^ 14.
Infirme, i5, aa, a3.
Mscrîpfiftn è 1« aitiHe, S^ ta.
mitent, i.
Malade, as.
Mariage, 17.
Mario, t4, Militaire, c3, %u Naissance, 7 ttsniv.
Prisons, zo, 11.
Béfusié poiiti<|iia, x6.
lide
Résidence^ax ^satr,
Seooira otligatèlrea M faetltadli, t« iè
Séjoor, la et soiv. ^ iatcrroptioo ), 18; «^
( preuves ditersel ;, tlo.
Serviee (locati— de), 19.
Sourd-muet, i", I Vieillard, t^ aa.
1 . Datls les pîxys de châfitë lëgale, c*est-à-dite 6à \eé Mintiitt* iies Sont obligées de AOnrtîr leui% {)ratmi**, il est de h phtt haute importance de dëterminef ledoffiicile de 8ecour8, cfaacufté d'elles ayatit intérêt k s'etonérer des indigens ({ut ne doivent pas être à sa charge, et ceUl-ci a}rant intërit à eiercer letif droit dans le lieu qui leur pfésente lé plus d^atantages. En France, les secours Sont facultatif^ Mrit pdtir les départemens , soit pour les communes, sauf eu ce qui concerne leS aliénés éft les enfans iroiivés^ avssi^ le domicile de aecoura H*a pas la même signification, il ne constitue pas un droit potif lltidigent, Il établit seulement, comme on le verra plus loin, son aptitude à être secouru.
Si le système de la charité légale , dans les pays où il est ddniSf offiro le double inconvénient de favoriser Tinconduile ei la paressci et d^impoier aux communes et à Tëtlil des dépMMl
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qui^sont quelquefois au dessus de leurs forces, il n*en est pas de même lorsqu'on l'applique à des infirmités naturelles qu'il est hors de la puissance humaine d'empêcher ou de prévenir, telles, par exemple, que la folie. La raison économique, en pareil casy est en parfaite harmonie avec les inspirations de la charité, et Ton doit désirer qu'une loi fasse bientôt pour les sourdsmuets et les aveugles-nés ce qui a été fait pour les aliénés; il n'est pas à craindre qu elle en augmente le nombre ni qu'elle fiavorise l'imprévoyance.
2. Les législations de l'Europe qui imposent aux communes Tobligation de secourir les indigens domiciliés sur leur territoire ne s'accordent pas sur les circonstances qui constituent le domicile et font naître lobligation.
En Angleterre, le domicile de secours s'établit de plusieurs manières différentes, par la naissance, par le mariage, par l'état ou la profession, par le domicile des parens.
Les lois belges et hollandaises exigent quatre ans de résidence pour les indigènes, et six ans , avec acquittement de contributions, pour les étrangers. En Belgique, l'entretien des mendians et vagabonds envoyés dans des dépôts de mendians est à la charge des communes auxquelles ils appartiennent; mais les provinces accordent des subsides à celles qui sont hors d'état de subvenir à tout ou partie de la dépense.
En Prusse, le domicile du pauvre dépend du droit de cité: or, chaque commune peut refuser d'admettre dans son sein tout individu né sur un autre territoire et qui ne justifie pas de moyens suffisans. Quant aux individus à l'égard desquels le domicile de secours n'est pas établi , ils sont partout à la charge de l'état, et c'est aussi aux frais de l'état que les mendians étrangers sont renvoyés hors du territoire.
3. En France, le domicile de secours a été institué parle titre V de la loi du a4 vendémiaire an 2, qui est encore la règle à suivre ; il es tainsi conçu :
« Art. i». Le domldle de leeonrs est le lieo où rhomme iiéeesilleiix a drott aux secouri pnbllcf.
«• 2. Le lieu de la naissance est le lien naturel dn domicile de secours.
« 3. Le lieu de naissance pour les enfans est le domicile haMtoel de la mère au moment où ils sont nés.
« 4. Pour acquérir le domicile de secours , il faut un s^our d*un an dam une commune.
« 5. Le séjour ne comptera , pour I*ayenlr, «pie |du Jour de rinicriptloa au greffe de la municipalité.
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« 6. La municipalité pourra refuser le domicile de secours, si le domicilié n'est pas pourm d*un pa^-portetdecertlQcatsqui constatent qu'il n'est pointhomme
sana areu. '
« 7. Jusqu'à l'âge de Tingt-un ans , tout citoyen pourra réclamer, sans formalité , le droit de domicile de secours dans le lieu de sa naissance.
« 8. Après l'Age de vingt-un ans, il sera astreint k un séjour de six jmolf avant d'obtenir le droit de domicile , et à se conformer aux formes prescrites aux art. 4, 5 et 6.
c 9. Celui qui quittera son domicile pour en acquérir un second sera tena aux mêmes formalités que pour le premier.
« 10. 11 en sera de même pour celui qui, après avoir quitté un domicile, voudra y revenir.
« 11. Nul ne pourra exercer en même temps dans deux communes le droit de domicile de secours. -
« 12. On sera censé conserver son dernier domicile tant que le délai exigé* pour le nouveau ne sera pas échu , pourvu qu'on ait été exact à se faire inscrire au greffe de la nouvelle municipalité.
« 13. Ceux qui se marieroni dans une conunune et qui l'habiteront pendant six mois acquerront le droit de domicile de secours.
fe 14. Ceux qui auront resté deux ans dans la même commune , en louant leurs services à un ou plusieurs individus , obtiendront le même droit.
« 15. Tout soldat qui aura combattu un temps quelconque pour la liberté, avec des certificats honorables , jouira de suite du droit de domicile de secours dans le Heu où il voudra se fixer.
« 16. Tout vieillard âgé de soixante -dix ans , sans avoir acquis de domicile, ou reconnu infirme avant cette époque , recevra les secours de stricte nécessité dans l'hospice le plus voisin.
« 17. Celui qui , dans l'intervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile de secours, se trouvera, par quelque infirmité, suite de son travail , hors d'état de gagner sa vie, sera reçu à tout Âge dans l'hospice le plus voisin.
« 18. Tout malade domicilié de droit ou non , qui sera sans ressources , sera seeoiiru^ ou à son domicile de fait, ou k l'hospice le plus voisin. »
4- Si Ton recherche le but que se proposa le législateur en établissant un domicile de secours pour les indigens, on ne tarde pas à reconnaître qu'à côté de l'intention charitable il y eut dans cette mesure une pensée de police et de prévoyance, qui résulte aussi de l'ensemble de la loi du 24 vendémiaire, et qui avait pour objet la suppression de la mendicité. £n assurant des secours aux pauvres dans un lieu déterminé, la loi voulait empêcher le vagabondage. A cette (in encore elle exigeait, pour l'admission aux secours, un séjour d'un an dans la même commune, constaté par une inscription à la municipalité, ou même de deux ans si le domicilié louait ses services chez les autres, et, en outre, la justification d'un passe-port et de certificats constatant qu'il n'était pas un homme sans aveu.
Son système n'imposait pas seulement une obligation aux communes, aux départemens et à Tetat, il créait pour lïndigent une sorte de droit ^u secours : cette expression se trouve,
en effipt, daps lart. i®^ ci-dessus. A. la vérité, elle $!harinoDisaîl parfaitement avec la législation d'une époque, qui déclarait que Tassistance dq pauvre est une dette nationale,, promettais à chaque département une somme annuelle pour le secours des pautrès (L. jg mars 1793), et créait un livre de là bienfaisance nationale (L. 22.Jloréal an 2). Mais, depuis que la législation a rendu les secours facultatifs, soit pour les communes, soit pour les départemens, soit enfin pourTétat, ce mot ne signifie plus qu'une aptitude à recevoir le secours , lorsque le département, la commune ou rétablissement charitable ont la possibilité de l'accorder. En ce qui touche les aliènes indigeiis et les en^i| trouvés, le mot droite, une signification plus étendue, puisque les départemens et les communes sont obhgés de contribuer à la dépense de ceux qui leur appartiennent. (V. Aliénés^ Enfans iroui^és.) Toutefois, le droit reconnu à ces deux classes d'indisens ne peut aller, daps aucun cas, jusqu'à leur ouvrir une action judiciaire contre les départemens et les coromuneb; il. autorise feulement l'administration supérieure à inscrire d'office sur le budget des départemens et des commun es la portion de dépensa qui est à leur charge : ainsi, pour exprimer exactement le caractère des institutions nouvelles en matière de secours pùblirïL le législateur, tout en créant une obligation pour les çumnuines et les départemens de secourir certaines classes d'indigens^<^lae donne cependant aucun droit à l'indigent Dans la loi moderne, le droit de V indigent aux secours disparait, et il ne reste qi^e ï obligation de secours imposée à la localité.
5. L'observation précédente, qui, au premier abord, pourrait offrir plus de subtilité que de fondement, a de sérieuses conséquences; ainsi, du moment qu'il s'agit seulement, dans l'application des principes de la loi du ^4 vendémiaire an 2, de rechercher des règles pour l'obligation respective des communes entr^ elles, et que le droit de l'indigent se trouve en dehors de la question , la conséquence nécessaire est que toutes les dispositions de la loi qui ne tendaient qu'à établir et régler ce droit u'oqt plus d'application possible aujourd'hui et doivent dès-lors être considérées comme abrogées. C'est ce que pous dirons des art. 5,6,8,9, ^^ ^^ ^^ la fin l'art. 12 et de l'art. 14. Il n'existe plus aujourd'hui de registre d'inscription au secrétariat de la commune et toutes les formalités qui se rattachent à cette
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inscription sont sans objet. [Lettre du ministre de tintérieur au préfet . (iu Haut-Rhin^ du 1 7. J'éifrier 1 84a.)
Ainsi, nous naToivs.à considérer le^ règles générales du dpmicile de secpui;» que pour déterminer les obligations des coquaunes entre ell^.. • ,
,. ,Ç, X)*après la loi du 34 yendémiaire an a, le domicile de ser cour^ s'acquiert de trois manières : i^ par la naissance j a<> pa^ l^ séjour durant Hn, certain, temps ;,3'' par le fait seul.de la résidence actuelle. Nous allon^. examiner ces trois conditioifs. . J ^JSaissancc^-jLe. li^ude la naissance est^ d'aprèa J*art. 8, c^r lifi, dt^ dpmicîXei naturel de secours. Il ne change pas pour Ten^ f$mt.jusq^à l'^e de ai.apsi .puisque , d'après l'art* 7, tout cifiPy^P peut, saivi autre condition, réclamer le domicile de s^ppur^, au Uqu de sa naissance. On verra m^e qu'il le pouri^t ,^if;-dei4 de cet âge ,. s'il n'avait pas. acquis ailleurs le domicile de secours par l'un des moyens indiqués par la loi. .. ,11 le^ui^ principe, en effet, dont il convient que nous parl^ofi. împ;)édiatement, parce qu'il domine l'ensemble du sysième«: c'est celui de.l'art. J3, qui veut que tout citoyen conserve spA {dernier domicile, en fdt-il éloigné depuis long-t^mps, tant qu'il n'en a pas acquis nn nouveau. £n d'autres termes, le do* inicilene se prescrit jamaisi et si, d'après l'art. 11, nul ne peut i^vojr ledomicile.de secours dans deux communes, nul non plus ne reste sans domicile. {Lettre du ministre de t intérieur au préfet de la SeinCy du i x février i84a.j
X)'où la conséquence 1° que le mineur n*a jamais d'autre domicile qu^ celui de sa naissance ; a^ que devenu majeur il con- .serve encore le domicile du lieu de sa naissance, tant qu'il n'en a pas.acquis un nouveau ; 3° que, ce nouveau étant acquis, il ne pourrait plus réclamer l'ancien qu en remplissant les conditions nécessaires pour Vacquisition du domicile.
8. Une observation essentielle à faire sur le domicile de naissancej c'e$t que le lieu de la naissance, dans le système de la loi, n'est pas toujours celui où l'on est réellement né. Uart. 3 ne considère comme le lieu de la naissance des enfans que celui du domicile habituel de la mère au moment de la naissance. Le législateur n'a pas voulu que le hasard seul du fait de l'accouchement de la mère dans une localité, à laquelle aucun lien ne la rattachait, pût devenir pour cette localité le principe d'une
obligation d'autant plus onéreuse qu'elle pouvait être plus durable.
Oir conçoit tonte Timportance de cette solution en ce qui con* cenie particulièrement les enfans abandonnés.
Mais que faut-il entendre par domicile habituel de la mère? La loi ne s^explique pas à cet égard. A-t-elle touIu parler dû do^ micile de secours de la mère? Nons ne le pensons pas : comme nous Tarons tu plus haut, le domicile de secours reste celui du lieu de la naissance tant qu*un autre domicile n*est pas acquit ailleurs. Or, il pourrait arriver qu'une femmebabitant une commune depuis près d'une année , mais n'y ayant point encore acquis le domicile de secours, y mît au monde unr eirfant et l'abAtt^ donnât. Serait-il raisonnable, serait-il juste que cet enfent tfniii^ bat à la charge du département du lieu de la naissance de li mère, lorsque celle-ci la quitté depuis très long-fetnps et a par^ couru successivement plusieurs localités sans se fixer, une aiinée entière, dans aucune ? '^^•
L'interprétation la plus équitable à donner à Texpressioti domicile habituel nous paraît devoir être la résidence ordinaire «t actuelle de la mère , abstraction faite de la question de savoir A cette résidence a eu les caractères et la durée nécessaires pour faire acquérir à cette dernière le domicile de secours. *
9. Ce que nous disons ici s'appliqua, selon nous, à la (emtne mariée, aussi bien qu'à la fille libre et jouissant de ses droits. H a été reconnu, en effet, qu'autre chose est le domicile de secdtirii, autre chose est le domicile civil (f^. ci-après n^ la), et le miniatre de l'intérieur appelé à se prononcer sur la question a*décidé que la femme mariée qui résidait dans une commune autre que celle qu'habitait son mari y acquérait un domicile de secours propre et indépendant de celui de ce dernier. (^Lettre du ministre de V intérieur au préfet de la Seine ^ du \i février i842«)
\ 0. On sait que les enfans de parens condamnés à la détention sont assimilés aux enfans abandonnés (Y. Enfans trouçés); mais à quel département doit incomber la dépense? Le règlement de comptabilité du ministère de l'intérieur (art. 88) décide que c'est au départeir.ent où la mère a été jugée. Cette décision n'est évidemment pas conforme aux principes du domicile de secours. L'enfant, quelle que soit la cause de son abandon, doit être secouru dans le lieu où sa mère avait sa résidence habituelle au moment où il est né.
1 1 • A. regard des enfans qui naissent dans les prisons, Ton a décidé sans plus de raison , selon nous, qu*ils sont à la charge du département où la prison est située. La prison ne peut être considérée, en effet, comme le lieu habituel de la résidence de la mère pour Tacquisition du domicile de secours, (f^. ciaprès, n'' i5.) Cest au domicile habituel de la mère avant m détention que lenfant doit être secouru.
1 2. Séjour d'un un, — Aux termes de l'art. 4 de la loi du a4 vendémiaire, le domicile de secours s'acquiert par le séjour d'un an dans la même commune. Que faut-il entendre par ce séjour? La loi l'expliquait elle-même par son art. 5 , en disant que ce séjour compterait à dater du jour de l'inscription du domicilié au grefFe de la municipalité; mais, comme nous l'avons déjà fait observer, cet article n'a plus d'application possible, et doit être considéré comme abrogé. Faut-il du moins remplacer cette inscription par l'art. 102 du Gode civil et déclarer que le domicile de secours est au lieu du domicile civil, c'est-à-dire dans l'endroi* où le citoyen a sou principal établissement? Nous ne le pensons pas. Le domicile de secours n'a rien de commun avec le domicile civil , pas plus qu'avec le domicile politique. Ces deux derniers domiciles Ont pour objet, l'un et l'autre , l'exercice de droits particuliers qui en ont fait subordonner l'établissement ou le changement à des conditions inapplicables, sous plus d'un rapport, au but spécial du domicile de secours. Le séjour exigé ici par la loi du 24 vendémiaire an 2 ne nous parait pas devoir être autre chose, dans l'esprit de la loi, que le fait d'une résidence réelle, qui, soumettant virtuellement le domicilié aux charges locales, l'affilié en retour à la famille communale. {LeU tre du ministre de t intérieur au préfet du Haut-Rhin ^duif] /evrier i843*) C'est une espèce de bénéfice analogue à celui de Taffouage, qui s'acquiert simplement par une année d'habitation dans la commune.
Mais il faut que ce séjour soit l'effet d'une libre détermination du domicilié; qu'il emporte l'idée d'une sorte d'établissement dans la commune: car, dans l'esprit de la loi, la formalité de l'inscription préalable impliquait de la part de celui qui s'y soumettait l'intention de se fixer dans la commune. Aussi voiton que, pour des cas où cette formalité n'avait pas été accomplie, la loi n'exigeait pas moins de deux ans de séjour (^. ci-après, n^ 19.)
1 3. D après cette observation, nous ne pensons pas qu'un militaire en garnison dans une ville puisse y acquérir par son séjour, quelle qu'en soit la durée, le domicile de secours. Pour lui, en effet, la résidence n'est jamais que fortuite ; déterminée par les besoins du service, sans sa participation ni son consentement ^ elle n*a évidemment pas les caractères qui , suivant nous, con* stituent le séjour. — C'est ce que sembFe avoir admis en principe une décision du ministre de l'intérieur, du 24 novembre 1887 (i), qui déclare qtie si un militaire, réceiriment incorporé, devient aveugle et est réformé par ce motif, c'est à la commune où se trouve son domicile de secours à venir à son. aide et de pourvoir aux frais de son entretien.
\ 4. Nous adopterions néanmoins une solution différente pour les marins et même les gendarmes. Ces deux classes de militai* res ont généralement des familles et une résidence fixe choisie ou dû moins acceptée par eux.
A plus forte raison, dirons-nous la même chose de l'emplojré des douanes, de celui des eaux et forêts, etc., etc., qui résident dans une localité déterminée par l'administration à laquelle ils appartiennent.
i 5. On a demandé si l'infirme à l'hospice, le condamné en prison acquéraient par leur séjour dans ces établissemens le domicile de secours; si, par exemple, un vieillard admis dans Thospice d'une commune et y devenant ultérieurement aliéné devait être traité à la charge du département de la situation de l'hospice, ou du département de son dernier domicile. Nous n'hésitons pas à penser que le séjour à Thospice ou à la prison n'a pas les caractères qui, dans l'intention de la loi du 24 vendémiaire an a, fondent le domicile de secours. [Lettre du ministre de tinté' rieur au préfet de F Isère ^ du 9 mars ÏH42.)
< 6. Le séjour en France fait-il acquérir à l'étranger le domicile de secours ? Pas plus , selon nous , qu'il ne lui donnerait le droit d'affouage dans une commune. L'étranger, malgré sa résidence, ne fait jamais partie de la famille communale. S'il est secouru dans l'hôpital ou Fhospice de la localité ( et il faut dire qu'il en est généralement ainsi), c'est le résultat de l'esprit charitable et hospitalier qui anime les populations. La question s'est souvent présentée, particulièrement en ce qui concerne les étrangers
(x) Bmll€dn de Vint., i838, p. 187.
frappés d aliénation mentale. Le ministre de Tintérieur a toujours reconnu que la dépense uu traitement ne pouvait être imposée à aucun département : seulement, si Fétranger est dans là catégorie des réfugiés politiques, le ministre fait payer le prix de la pension sur le crédit de son budget destiné à secourir les réfugiés. (^Décision du ministre de Vintér.^ du i'] février i84i*)
\ 7. Nous avons dit plus haut qu'en principe la durée du séjour requis pour le domicile de secours est d'un an. Kart. 1 3 de la loi dua4 vendémiaire fait une exception en faveur des mariagesL et réduit le séjour à six mois pour ceux qui se marient dans la commune, flous croyons que cette exception doit être maintenue. Plusieurs économistes, persuadés que la facilité etTiiTprévôyance des mariages dans la classe indigente sont une des causes qui exercent le plus d'influence sur le paupérisme^ voudraient que la loi les environnât d'obstacles. Mais le législateur n'a jamais adopté ces théories, et il a regardé, avec raison, les mariages comme étant un élément actif de moralisa tion et comihe formant la base principale de la puissance de l'état.
18. Que faudrait-il décider, quant à l'acquisition du domicile de secours, si la résidence interrompue de fait par une cause exceptionnelle, indépendante de la volonté du domicilié, avait ensuite été reprise? La durée du premier séjour se cumulerait-elle avec celle du second pour compléter Vannée de résidence exigée? Posons une espèce. Un individu, après neuf mois de séjour dans une commune, y devient aliéné ; il est conduit dans un asile à la charge de la commune et du département de son ancien domicile, puisque les neuf mois de sa résidence dans la nouvelle commune ne lui ont pas encore acquis domicile. Durant sa séquestration dansVasile, sa résidence est interrompue, de fait, dans la commune, et, d'après le principe quenous avons posé ci-dessus (no i5), le séjour dans cet asile ne lui compte pas dans la localité où il est situé. L'individu guérit, et reprend sa résidence dans la commune où il avait passé neuf mois^ il y complète son année de séjour; une rechute se déclare, et il y a lieu de nouveau de le séquestrer. Les frais de son entretien ne seront-ils pas, cette fois, à la charge de la commune nouvelle où il vient de séjourner un an , sauf l'interruption causée par sa première séquestration?
Nous nous prononçons pour l'affirmative par le motif que \%
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séjour dans Taslte, ne comptant nulle part pour le domicile de secours, laisse naturellement Tindigent dans la situation où il était avant sa séquestration^ et sa sortie doit le remettre exactement dans les conditions où il se trouvait.
49. L*art. 1 4 de la loi semble exiger un séjour de deux ans pour les individus qui louent leurs services dans la commune où ils résident. Mais nous croyons que ce serait mal compren* dre cette disposition que de Tinterpréter ainsi. Dans le système de la loi çlu 24 vendémiaire le domicile de secours était, comme nous l'avons vu, subordonné à l'inscription au greffe de la municipalité; de sorte que quiconque n'était pas inscrit ne pouvait prétendre au domicile de secours. La loi cependant faisait une exception d'abord en faveur du mariage; puis, immédiatement après, déclarait qu'après deux ans de résidence ceux qui louent leurs services auraient le même droit de secours. Cela ne veut-il pas dire que, même sans inscription préalable, le séjour suffisait, dans le cas prévu , pourvu qu'il eût duré deux ans ? C'est donc une faveur que la loi accordait et non pas un surcroit de garantie qu'elle imposait. La disposition ainsi comprise , il en résulte que , la formalité de l'inscription étant aujourd'hui abrogée, les individus qui louent leurs services doivent rentrer dans la règle commune et acquérir, comme tous les autres, le domicile de secours par une année de séjour dans la commune.
20. Le séjour, au surplus, dans les diverses circonstances dont nous avons parlé ci-dessus , s'établit, sans aucune formalité précise^ par toutes les preuves qui peuvent le justifier, même par la notoriété publique. C'est là une question de fait dont l'appréciation nous paraît devoir être abandonnée à l'administration chargée d'assurer, par des allocations aux budgets des communes ou des départemens^ le traitement des indigens à l'égard desquels le secours est obligatoire; c'est-à-dire, suivant les cas, aux préfets ou au ministre, sauf le recours de droit* (^Lettre du ministre de V intérieur au préfet du Haut-Rhin^ du l'j février 184^.)
21 . Résidence défait, — Après avoir tracé les règles qui déterminent le domicile de secours, le législateur établit trois exceptions au profit des soldats qui ont combattu pour la liberté, des vieillards septuagénaires, des infirmes et des malades. Il n'exige pour eux que le fait seul de la résidence sans aucune condition
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de durée. Quant au soldât, l'éxbeption se Justifie p^r li|^tuatioOj même du militaire qui, enlevé a'soh foyer pour aller .combattre^, le plus souvent à l'étranger, revient en France après avoir perdu ses habitudes et ses relations dans sa commune. Ce nest pas tropque de lui assurer le domicile de «ecours dans le lieu où il choi; sjt sa résidence. Mais la disposition ne s*appli(]ue. qu'à ceux qui, ont/ait la guerre pour le pays (les mois pour la liberiéj dans le style de Fépoque, n'avaient pas d'autre signification). Les milir taires qui n'ont fait que le service de paix n'ont pas droit à cette faveur.
22. Il est à remarquer que les yieillards et les infirmes sont trai% tés moins favorablement que les malades. S'ils ont un domicile de secours, ils ne peuvent réclamer des secours dans un autrèj tandis que les malades domiciliés ou non domiciliés doivent être traités à leur domicile de fait ou à l'hospice le plus voisin. I^e vieillard et l'infirme peuvent être transférés à leur domicile, tandis que le transport compromettrait le plus souvent hi vie du malade. {Cire. 20 décembre i833.) — V. Admission.
23. Nous placerons aussi dans les exceptions relatives à la résidence de fait ceux des individus qui, par suite d'une infirmité physique ouiniellectuelle^ ou de leur âge, sont hors d'état d indiquer soit le lieu de leur naissance, soit celui de leur domicile^ et à l'égard desquels il n'est pas possible de se procurer des renseignemens positifs. Il est évident qu'ils doivent être secoua rus aux frais de la localité où ils ont été trouvés, cette localité étant présumée avoir un intérêt plus prochain, soit à empe-. cher la divagation, s'il s'agit d'un insensé, soit, à dé&ut nidïna du devoir naturel de la charité, à éviter les inconvéniens qui résulteraient pour le bon ordre, la sécurité ou la morale publique, de l'abandon d'un infirme, d'un enfant ou d'un vieillard, qui ne peuven^Aibvenir en aucune manière à leurs premiers besoins. {Lettre au ministre de ^intérieur au préfet de la Moselle^ du II février 1842.}
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établissemens cl*eaux thermales; 6 appartiennent à Tétati z à lin département, a4 aux cômnimùnes et aux hospices, et fyj i dés particuliers.
Ces sortes d*établissemens ont toujours été soumis à une législation spéciale , qui est aujourd'hui rappelée et résumée dans lordonnance du i8 juin 1823. Cette ordonnance, composée de vingt-cinq articles , se divise en trois titres : le i*' traite des formalités à observer avant Touverture dé tout établissement nouveau d'eaux thermales et de la surveillance i laquelle il est soumis ; le 2* est relatif à la fabrication des eaux minérales artificielles, au dépôt et à la vente des eaux minérales naturelles; eh fin le 3® règle l'administration des établissemens appartenant à Tétat , aux communes et aux établissemens pu* blics.
• Louii, etc., Informé que rexëcutioD des lois et réglemens sur Tadmlnistration et la police des eaux minérales est négligée, que leurs dispositions ne ioat point asseï connues, faute d'avoir été rappelées et mises ensemble ; qu*ll n*en a point été fait une suffisante Application aux eaui minérales artiûcielles;^Vu la déclaration du 25 avril 1772, les arrêts du conseil des !•' avril 1774 et 5 mai 1781, ainsi que Tart. 11 de In loi du 2^1 août 1790 et l'art, tôi du Code pénal, qui ont maintenu en vigueur ces anciens régie mens;— Vu les arrêtés de gouvernement des 18 mal 1799 (29 floréal an 7), 23 avril 1800 (5 floréal an 8), S7 décembre 1802(6 nivôse anll), et la loi du 11 avril 1803 (21 germinal an 11)^ — ^Vu enfin, en ce qui concerne le traitement des inspecteurs , les lois de finances des 17 août 1822 et 10 mai 1823 (1);— Considérant que les précautions générales à prendre et les garanties à exiger, dans Tintérêt de la santé publique, à l'égard des entreprises ayant pour but la fabrication ou le débit des médicamens quelconques, forment une des branches les plus lmport3ntcs de la police administrative ; que l'expérience n'a cessé de démontrer la nécessité dea règles particulières qui concernent les eaux minérales, et les inconvéniens inséparables detoute négligence dans leur exécution ; que cette nécessité est surtout démontrée pour les eaui minérales artificielles, afin de prévenir non seulement les dangers de leur altération et de leur faux emploi, mais les dangers plus grands qui peu* vent résulter de leur préparation ; à ces causes, etc.
TiTRB i«'.— />ûpo«iltoiia ^énévaXti.
« Art. I". Toute entreprise ayant pour effet de livr A^u d'administrer aa public des eaux minérales naturelles, ou artificielles demeure soumise à uae autorisation préalable et à l'inspection d'hommes de l'art, ainsi qu'il sera réglé ci-après.
« Sont seuls exceptés de ces conditions les débits desdites eaui qui ont llea dans des pharmacies. >
« 2. Les autorisations exigées par l'article précédent continueront à être délivrées par notre^ ministre secrétaire d'état de l'intérieur, sur l'avis des autorités locales, accompagné, pour les eaux minérales naturelles, de leur analyse, et, pour les eaui minérales artificielles, des formules de leur préparaUon.
[i) F. aoMÎ rarrélé cooMiUire do %3 TcndémUire ao &
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« Elles ne pourront être révoquées qu*en cas de résistance aux règles préserHes par la présente ordonnance, oa d'abus qui seraient de nature à crnnpromettre la santé publique. »
2. Les établissemens thermaux sont placés aujourd'hui dans les attributions du ministre de Tagriculture et du commence* {Ord. 6 april i834fart« u.yEn conséqence , Tautorisation est déliyrëe par ce'miriistre, sur le rapport des commissaires char^^ gés de les examiner et expérimenter, et sur l'avis du préfet et du conseil de salubritél
3. Tout propriétaire qui découvre sur son terrain une source d'eau minérale est tenu d'en instruire le gouvernement pour qu'il en fasse faire l'examen ; et , d'après le rapport des commissaires nommés à cet effet, permette ou prohibe la distribution, (^rr. cons, ig/loréal an y, art. 17.)
« 3. L'inspection ordonnée par le même article i*' continuera à être confiée k des docteurs en médecine ou en chirurgie ; la nomination en sera faite par notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, de manière qu'il n'y ait qu'un inspecteur par établissement, et qu'un même inspecteur en inspecte plusieurs lorsque le service le permettra.
< Il pourra néanmoins, là où ce sera Jugé nécessaire, être nommé des inspecteurs adjoints, à i'erfet de remplacer les inspecteurs titulaires, en cas d'absence, de maladie ou de tout autre empêchement. >
4* Par une conséquence de ce que nous avons dit plus haut (n^ 2), c*est le ministre de Tagriculture et du commerce et non le ministre de Tintérieur qui nomme les inspecteurs.
c 4. L'inspection a pour objet tout ce qui, dans chaque établissement, importe à -la santé publique.
« Les inspecteurs font, dans ce but, aux propriétaires, régisseurs ou feiv mlers, les propositions et observations qu'ils Jugent nécessaires ; ils portent, a« besoin, leurs plaintes à l'autorité^ et sont tenus de lui signaler les abus venus à leur connaissance.
« 5. Ils veillent particulièrement à la conservation des sources, à leur amélioration; à ce que les eaux minérales artificielles soient toujours conformes aux formules approuvées, et à ce que les unes et les autres eaux ne soient ni falsifiées ni altérées. Lorsqu'ils s'aperçoivent qu'elles le sont, ils prennent ou requièrent les précautions nécessaires pour empêcher qu'elles ne puissent être livrées au public, et' provoquent, s*il y a Heu, telles poursuites que de droit.
« 6. Ils surveillent, dans l'intérieur des établissemens, la distribution des eaux, l'usage qui en est fait par les malades, sans néanmoins pouvoir mettre obstacle à la liberté qu'ont ces derniers de suivre tes prescriptions de leurs propres médecins ou chirurgiens, et même d'être accompagnés par eux, s'ils le de* mandent.
« 7. Les traiteroens des Inspecteurs étant une charge des établissemens inspectés, les propriétaires, régisseurs ou fermiers seront nécessairement entendus pour leur fixation, laquelle cootinuer/i à être faite par les préfeit et confirmée par notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur.
« Il n'est point dû de traitement anx inspecteurs ad|]ohits.
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< 8. Partout oùrafflaeiioe da publie l'exigera, lei préfetf, èprèf avoir entendu les propriétaires et les inspecteurs, ferunt des réglerocns particuliers qui aurooi en vue l'ordre intérieur, In salubrité des eaux, leur libre usage, l'exclusion de toute préférence dans les heures à -assigner aux milades pour les bains ou douches, et la protection particulière due à ces derniers dans tout établissemenl placé sous la suncillaocc spéciale de Tautorité.
« Lorsque rétablissement appartiendra à Pétat, à un département, à unecom* mune, ou une institution charitable, le règlement aura aussi en vue les aiitris branches de son administration. >
5. Une circulaire du ministre du commerce, du 9 juillet i84o, recommande aux préfets de faire tenir un registre d'inscription et de le faire mettre à la disposition de tous les malades, de manière que cbacuu d eux « puisse choisir, à son tour d'inscription, entre les heures et les cabinets qui deviennent successi* vement vacans. »
« 9. Les réglemens prescrits par l'article précédent seront transmis à notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, qui pourra y faire telles modifications qu'il Jugera nécessaires.
« ils resteront affichés dans les établissemens, et seront obligatoires pour les personnes qui les fréquenteront, comme pour les individus attachés à leur service. Les inspecteurs pourront requérir le renvoi de ceux de ces derniers qui refuseraient de s'y conformer.
< 10. Resteront pareillement affichés dans ces étabUssemens et dans tous les bureaux destinés à la vente d'eaux minérales, les tarifs ordonnés par l'art. 10 de l'arrêté du gouvernement du 27 décembre 1802.
< Lorsque ces tarifs concerneront des entreprises particulières, l'approbation des préfets ne pourra porter aucune modification dans le prix et servira seulement à les constater.
« 11. Il ne sera, sous aucun prétexte, exigé ni perçu des prix supérieurs à ces tarifs.
« Les inspecteurs ne pourront également rien exiger des noalades dont lit ne dirigeront pas le traitement, ou auxqueb ils ne donneront pas des soins particuliers.
• Ils continueront à soigner gratuitement les Indigens admis dans les hospleéf dépendans des étabUssemens thermaux, et seront tenus de les visiter au dooIiis une fols par Jour. «
6. Les frais de séjour des indigens ne peuvent dans aucun cas être à la charge de rétablissement thermal dont la destination n'a aucune analogie avec celle des hospices. Diverses circulaires ont établi, à l'aide de l'arrêté du 27 floréal an 7, que cette dépense est à la charge dés communes auxquelles les indigens appartiennent; nous croyons utile de reproduire celle du 2 mars i83a , qui résume toutes les autres : elle est émanée du ministre du commerce :
« L'arrêté du 27 floréal an 7 porte (art. 6') que les dépenses et frais de route des indigens qui se présenteront en exécution de l'an été du a3 vendémiaire précédent, pour recevoir gratuite-
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ment les secours des eaux minérales , seront à la charge . des cbmniunés qui les auront adressés, comme objet de dépense communale* La circulaire du 18 messidor an 7 explique que les Communes doivent pourvoir à cette dépense sur les revenus de leurs établissemens de secours à domicile , et, en cas dlnsuflic sànce, sur les fonds affectés aux dépenses municipales. ' ,
« Dans toutes les autres instructions ^ les frais de voyage ou d'entretien des indi^fensaux établissemens d'eaux minérales' ont ëté rangés parmi les dépenses communales ; ce n'est que dans des cas d'exception tout particuliers que mes prédécesseurs s'étaient réservé d'allouer les sommes votées par les conseils généraux, sur les fonds départementaux, pour subveoir à de pareilles dépenses.
« Ce principe a été trop souvent misen o«bli; on n'a pas assez considéré que les fonds départementaux ne, doivent s'appliquer qu'aux dépenses qui o&t un intérêt départemental; 'que les secours aux indigens n okit pas en général ce caractère, et qu'ils n'ont pas d'ailleurs été compfis dans la nomenclature des dépenses départementales, telles qu'elles sont définies par les lois de finances.
« Un autre abus résulté de la délivrance de passe>-ports d'indigens, avec secours de route* aux malades et aux infirmes qui veulent se rendre aux efiux:. On met ainsi les frais de vojage d'un indigent à la charge de tous les dépaitemens qu'il traverse: on induit en erreur des ms^lheureux qui , munis d'un passe-porf ^ se croient assurés de trouver, au lieu de leur destination^ un asile et des secours; on fiavorise peut-être sans le savoir le vagabondage et la mendiciil.
« Pour mettre un terme à ces inconvéniens, j'ai arrêté, de concert avec M. le ministre de Tintérieur, qu'il ne serait pan délivré de passe-ports , avec secours de route , aux indigens qui voudraient se rendre aux divers établissemens d'eaux minérales du royaume, sans mon autorisation; cette autorisation sera personnelle, et ne pourra être accordée que d'après lavis du maire et du préfet, et sur le certificat d'un médecin , constatant que les eaux sur lesquelles le tnalade se dirige conviennent à son état.
« Vous ne aie demanderez cette autorisation que pour Ifs indigens qui justifieraient de moyens suffisans pour être logés et nourris , pendant la saison des eaux , soit à l'aide de secours
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qui letir seraient fournis par la charité particulière, soit par une allocation sur les fonds communaux ou sur les fonds departen^'éntàûx, dané les cas d'exception que j ai indiqués plus b^ut,
Ann d*é?iter que les secours, lorsqu'ils seront alloués, ne soient,
fin- >' ; j^r -3 ' ' ' ^ * ' j '^
détournes de leur destmation, vous pourrez vous entendre
avec les piefets çles departemens ou sont sityes les i^itabusse-
qui doivent en supporter Tiraputation.
>'icl2..Lefl dltOTC iDtpéèMun Tcmpliroat et adreMer«iit,> ehafle -muM; à p^tre iq{oil^tf » . fi^ ('ip^rieijr, def iai)Ie«fii floqt U leur sera fourpi dea qiod^^i^ ils y jofiMfroDi lés observations quMls auront recueillies et les inéitioire& qu'ira auront rédigés sur la nature , la composition et Tefûcacité des eaux, àlnii Ifdi sur 4fi mode de leur aitpiteatioo.' »
7i Les tableaux dont il /airit doivent être envoyés au ministre de 1 agnculture et du commerce, puisque les eaux thermales sont dans ses attributions. (/<^., ci-dessus, n° a.)
Titre il. -^ ZK^pofiNonj partieuliiris à ta fabrication des eaux miniraîfg artificielles, aux dépôts et à la vente de ces eaux et des eaux minéraUs HatureUes..
* 13. Tous Indifldus faVrfc^ùant des ekui minérales artificielles ne pourront bblenir ou coMerver rautorisatlon exigée (Mr l^rtièle 1*", <tu*à la condition de fis spimnaftre mn-.disposiUonsqui les concernent dans ki pr^nte onfonnance» de subvenir aux frais d'inspection, de justifier des connaissances. nécessaires pour de telles entrépHses, ou de présenter pour garant un pharniacten légalement feçu. . . . « .
, ■ «14. Ils ne pourront s'écarter, dans leurs préparations ^ des formuler %pprouvées par notre ministre secrétaire d'état de |i)ntérieur et ^ont c^pie reUera daos les mains des inspecteurs chargés de veiller à ce qu^elles soient exactement suivies.
< h» auront néanmoins, pour des cas particuliers, la flMulté d'exécuter des iformules magistrales sur la prescription écrite et signée d'un docteur en toéàfi' cine ou en'cbirurgie.
■ « Ces prescriptions seront coDsenrées pour être représentées' à nbipecteûr, s'il le requiert. • .
« 15. Les autorisations nécessaires pour tous dépôts d'eaux iblnjérales naturelles ou artificielles, ailleurs que dans les pharmacies ou dàils deî lieux où elles sont puisées ou fabriquées, ne seront pareillement accordées qu'à la condition expresse de se soumettre aux présentes règles et de subvenir aux frais d'Inspection.
« Il n'est, néanmoins, rien innovée la faculté que les précédens régleniens donnent à tout particulier de faire venir des eaux minérales pour son usage et celui de sa famille.
« 16. Il ne peut être fait d'expédition d'eaux minérales naturelles hors de la commune où elles sont puisées, que sous la surveillance de l'Inspecteur; tes envols doivent être accompagnés d*un certificat d'origine par lui délivré, consta-
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tant les quantités Mpédiées, la date dé rexpédltion et là manière dont tes T^ses on bouteilles ont été scellés au moment même où Teau a été paUée à ta' source. ,,.-. .»-.■■
« Les expéditions d>aux minérales artificielles seront pireilleroiESQt surveillées par rinspectèur et accompagnées d*an certificat d*origlne délivré pàv lui.
« 17. Lors de rarrlfée desditei eaux, aux Ucux de leur destinatlen, aMeuri^ que dans des pharmacies ou cbcs des particulières, les vérlflcati4Mis néeefu^^a pour s'assurer que les précautions prescrites ont été observées et qu'elles peutent êiret'thrréesau pubUc, seront faltet^-'par les inspecteiin. ' Lèt (etièséi m aeroDt ouvertes qu*en.lear préseocei ei les débitana derroBt tenir re8litffe4e0 quantités reçues, ainsi que des ventés succes^ves.. • ., . , ■ • ■ 1 1;7
- "< 18. Là où il n'aura point été nommé d'Inspecteur, tôvs étàbllssemens (Tea'iù^ ■dDéralee nalurellea ou ertifielelles aerfoi eoumls an vlsHes ordodtféèi pér W ariiclea 29, 30 et 31 de la loi du 11 avrU 4903 (Sli gmmlmakfu% il). 9
TrrmB m. — De l'administration dei tourcei tninéralês appartenant à Vétaw aux oommttfief où awo étahHêèeménM 'eMritablèi, '
■ 19. Lesétablisseroens d*eaux minérales qui appartlennepl à des dép^rteiDOUL. à des communes on à des Institutions charitables, seront gérés pour l^ur compte. Toutefois, les produits ne seront point confondus avec lea'iutres reré' ^us, et continueront à,6tr.ç spécialement employés aux dépenses ordiqitres et extraordinaires desdfls élabllsseniéns, sauf les excédans dlsponlldea après qu*il iura été sa lisfoit à ces dépenses! '
« j^s budgeu ei leseoipfUa seront aussi p^sentée et arrêtés. Béparémetot^ conformément aux règles prescrites pour ces trois ordreade services publics. •
8. « Il résulte de 4»t .article, dit la circitlaire da 5 juillet i8a3, que, pour les etablissemens d'eauiL minérales appartenant aux départemens ^ le budget et le compte de leurs .recettes et de leurs dépenses derroDl être annuellement soumis aux coRf seils généraux de département et arrêtés par le mvnisil^ de Yti^ tfirieur, d'après Tavis des pjçé|e|;s, l^ ^utlg^^ts ^t les.pomptes des étahlisAemeus deaux minérales appartenaol'^auxcommunes se* ront réglés de la même manièrent aux mêmes éboqùés nue les budgets et les comptes cqpg^^upi^WhiiMy.pPMr. les eublissemens appartenant à des institutioni diàntaïUes^ ivors bud^ts et leurs comptes seront aussi réglés de même que les budgets et les comptes de c« itistitutîons. ' / * *' '
« Il résulte aussi implicitement dil' tnéfnVitj'ticle qtie les rè» venus des établissemens seront versés dans là i^àisJsèHlra. receveur général du département, s*ils appartiennent aux départemens; dans la caisse du receveur municipal, s*ils ont une pîfo'priété communale ; dans les cabses munidpales des communes on les établisseniens seront situés, si leur, propriété est îndivÎAfî enti:e plusieurs communes, et, sïls appartiennent à une institution charitable, dans la caisse du receveur de cette institution. La
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comptabilité de ces reyenus sera soumise , selop les cas, aux r/Bg[iC4 pfi^scrîtes pour la comptabilité départementale, ou pour celle des communes et des hospices.
^ « Toiit .^ô satisfaisant k cef principes de régularité , et en Qonsiacraot le droit qui, ici comme en toutes choses, est la ecmdittcfn'ptetnière dblfon ordre, la nouvelle ordonnance n*a F.9^^I^Pi^*^^!^?7i^^ la nature fie. ces établi^semens, leurs besoins tell jouta impérittiz et sonveni urgens, soit pour leut*' ^nser* fation, soit pour les amStibràtibns dont ils sont susceptibles. Cest pourQCila;qu ^Ik a. voulu que leurs produits fussent régis séparémetft pa^ lêvudmini^t^tions propriétaires; ^'elles ïie pussent les détourner de leur destination, ni profiter des excédons qu'aprej^j^ViOÎr rempli ce» différens besoins, qui embrassent non seulement les dépenses du moment, mais encore les dé- ^éiisès éyen,tùêUé|i|' $lês améKoratiohs projetées ou reconnues nécessaires*
J « Il est à espérer que ces administrations ne borneront point là leur solncitude; qu'elles sentiront combien il est de leur intérêt^ pouivpourvoir en profiter à Tavenir, en même temps que pour l'ârauttige du pays, dont le leur est la conséquence , de prendre slu besoin sur leurs propres fonds, pour donner à ces établifsemensles développemeos dont ils sont susceptibles ; elles sentiront, qye ce ne 4<ra de leur part qu'une avance faible, la plupart du.<temps , en jcomparaison des fruits durables qu'elles en recfueilleront. » • -
« SO. Gttii quf appanlennent à l*état continueront à être administrés par liït préfets, sous rautorUé de notre mlnts^e seorétaire d*état dé I*lntériew, qui èk arrêtera les budgets et le» comptes, ^e^ fera imprimer, tous- les ans, pour être distribué aux cliatnbres, un tabïeau général et sommaire de leurs recettes et do leurs dépendes. Sera aussi îUlprtee; à la imite dudit tableau, le compte sommaire des^ubyentktna-poiilées aà.JMget de l'état pour les établissemena ther* maux. »
9. Les produits des établissemens appartenant à l'état continuent à éti|e i^gr^és , aipsi que l'avait déterminé l'arrêté du gouverneibe^^t dit ^ Agréai an 8 (a3 avril 1800), dans la caisse des hospices du chef-lieu, et il en est disposé sur les mandats des préfets. ( Cire. 5 Juillet 3 8a3. )
« Si. Les établissemens ol^tta du présent litre seront mis en ferme, à moins que, sur la demande des autorités locales et des administrations propriétaires, 'notre ministre de l'Intérieur n*ait autbrisé leur mise en régie. ' « £i. Les cahiers des ehargei, dqqt feront nécessairement partie les tarif! eilgés par l'article 10, devront être approuvés par les préfets, après avoir eo-
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tenda les inspecteurs. Les adjudications seront faites publiquement et aui enchères.
« Les clauses des baux stipuleront toujours que la résiliation pourra être prononcée immédiatement par le conseil de préfecture, en cas de violation du cahier des charges. >
1 0. Une pareille stipulation est sans valeur l^le. En effet , il est de principe fondamental dans nos lois ( Cod, cw. , art. 6) que l'on ne peut déroger par des conventions particulières i Tordre des juridictions. Ainsi^ de deux choses Tune, ou le conseil de préfecture est compétent, et alors la stipulation est inutile, ou il ne Test pas, et alors elle ne peut lui donner une attribu* tion que la loi confèreà une autre juridiction. Ceci a été reconnu par de nombreux arrêts du conseil d état (i) et ménÂe par l'administration (2). Il reste donc toujours à rechercher quelle est Tau* torité compétente pour prononcer sur les contestations :
\ \ . Uarrêté du 3 floréal an 8 porte « qu'à défaut de paiement du prix du bail ou de Texécution des clauses j contenues , le bail pourra être résilié par le Conseil de préfecture. » Mais il est à remarquer que cet arrêté ne dispose que pour les établissemens appartenant à l'état. Celui du 6 nivôse an ji, relatif aux baux des établissemens publics et des communes, est muet sur la compétence. Il suit de là qu*aucune loi, ni aucun règlement ayant force de loi, n'a déféré aux conseils de préfecture les contestations relatives aux baux des eaux minérales , et que par conséquent les tribunaux en sont demeurés saisis.
En i8aa , des difficultés s'élevèrent entre l'hospice de Bagnères et le sieur Marthe , adjudicataire du bail d'un bain d'eaux thermales. Le conseil de préfecture fut saisi et accorda au fermier le dégrèvement qu'il demandait. L'hospice recourut au conseil d'état, qui, par arrêté du 4 décembre 1822 (3), annula l'arrêté du conseil de préfecture pour cause d'incompétence et renvoya les parties devant les tribunaux. Cet arrêt est ainsi motivé :« Considérant qu'il ne s'agit, dans l'espèce, que de questions relatives à l'inexécution prétendue d'un bail, lesquelles ne peuvent être résolues que par des règles du droit commun , dont l'application appartient aux tribunaux. » Ainsi la jurisprudence du conseil d'état confirme notre solution* y. au surplus le mot Baux.
(x) V. noCamneat ceax rapportés aoz nota Baux et Trofaux. ' (a) Grc. da g juin x838.
(S) Roche it Leboo, t. Ul • 993.
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« 23. Leg membres des administrations propriétaires ou sarreillantes , ni les inspecteurs, ne pourront se rendre adjudicataires desdites fermes, ni 6ir0 Intéressés. »
Voy. les autres incapacités indiquées au mot Baux
« 24. £o cas de mise en régie, le régisseur sera nommé par le préfet. Si rétablissement appartient à une commune ou à une administration cbaritable, l« nomination ne sera faite que sur la présentation du maire ou de cette adtanlnbtration.
« Seront nommés de la mène manière, les empl.oyés et serrans attachés an senrice des eaux minérales, dans les établissemens objet du présent titre.
« Toutefois, ces dernières nominations ne pourront avoir lieu <iue de Fatlf de rinspecteur.
« Si l'établissement appartient à plusieurs communes, les présentations leroni faites par le mairo de la commune où il sera situé.
« Les mêmes formes seront obsenrées pour la fliation du traitement des ont el des autres employés, ainsi que pour leur révocation.
• 23. Il sera procédé, pour les réparations, constructions, reconstructioni et autres travaux, conformément aux règles prescrites pour la branche de service publiée laquelle rétablissement appartiendra, et à nos ordonnances des 8 août, 31 octoM 1821 et 2i mal 1822. — V. Travaux,
m Toutefois, ceux de ces travaux qui ne seront point demandés par rinspecteur ne pourront être ordonnés qu'après avoir pris son avis. •
i 3. Après avoir parcouru les diverses dispositions de rordoii» nance, il nous reste à examiner diverses questions qu'elle ii*|i point touchées.
En premier lieu , nous parlerons des questions de propriété, qui généralement ne peuvent être déférées qu'aux tribunaux. Ûarrélé consulaire du 6 nivôse an ii a dérogé à ce principe } il veut (art. 9) que celles qui s'élèvent entre les communes et l'état f relativement aux sources d'eaux thermales, soient discu* tées et réglées « par-devant les conseils de préfecture ^ le directeur des domaines entendu, et sauf la confirmation du gouvernement^^ Cette disposition exorbitante devant être renfermée dans ses termes, il faut en conclure que les tribunaux restent compétens pour prononcer entre l'état et les établissemens charitables^ à moins que la source ou l'établissement de bains litigieux ne provînt d'une concession faite par 1 état à l'hospice propriétaire. Dans ce cas, comme il y aurait lieu d'interpréter l'acte de concession , le conseil de préfecture serait seul compétent pour prononcer.
La contestation devrait pareillement être décidée par le conseil de préfecture si elle s'élevait entre deux hospices ou entre un hospice et une commune, et qu'il s'agit de savoir à qui la concession a été faite.
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Que si la contestation devait être résolue non par les actes administratifs qui auraient restitué ou attribué la propriété à l'hospice, mais par l'examen de titres antérieurs, elle appartiendrait aux tribunaux.
Enfin , ce serait à eux, dans tous les cas, si elle s'agitait entre l'hospice et un particulier, sauf à renvoyer à l'autorité administrative l'interprétation des actes administratifs qui pourraient se rencontrer et qu'il deviendrait nécessaire d'expliquer.
En 1809, les sieur et dame Bardin se prétendant propriétaires de bains d'eaux thermales attaquèrent devant le conseil d'état, pour cause d'incompétence , plusieurs arrêtés du préfet de l'Ardèche, qui en avaient ordonné la mise en ferme au préfet de la commune de Saint-Laurent, et demandèrent l'annulation du bail qui avait été passé , nonobstant leurs réclamations. Le conseil d'état accueillit cette double conclusion par un arrêt d(ji jS janvier 1809 (i) ainsi motivé :
« Considérant qu'il appartient aux tribunaux ordinaires de statuer sur la propriété et possession d'eaux thermales et de bains de pareille nature ; qu'il n'est fait d'autre exception à cette règle que lorsqu'il y a contestation entre une commune et la nation , dans lequel cas seulement l'arrêté des consuls du 6 nivôse an 11 en attribue la connaissance aux conseils de préfacture; que, dans l'espèce, des particuliers se prétendant propriétaires et possesseurs, le préfet de l'Ardèche aurait dû, avant d'autoriser le bail à ferme , renvoyer ces particuliers de la commune de Saint-Laurent à se pourvoir devant les tribunaux. »
Dans cette espèce, il n'apparaissait pas d'actes administratifs qui eussent remis à la commune la propriété des biens litigieux; mais s'il en fût apparu dans le cours de l'instance, «t qu'il eût été nécessaire de les expliquer pour en faire l'application, les tribunaux, quoique saisis par ce décret, auraient dû en renvoyer l'interprétation à l'autorité administrative, parce que, dans aucun cas, ils ne peuvent interpréter les actes de l'administration.
14. Plusieurs fois des considérations d'intérêt public ont déterminé le gouvernement à acquérir des établissemens ther-
(1) BodMet Uboo, t. f, iS?.
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maux possédés par des parriculiers, et même à employer à cet effet la voie de l'expropriation pour cause d*utilité publique (i). D'autres fois , pour favoriser des établîssemens thermaux appartenant aux communes, il a cédé des propriétés de Tétat, bien qu'elles fussent consacrées à un service public (a).
1 5. La concession d'une source d'eaux thermales comprend les veines souterraines qui se trouvent dans les propriétés de l'auteur de la concession : en conséquence, les acquéreurs de ces propriétés, comme leur auteur, doivent s'abstenir de faire des fouilles qui auraient pour effet de couper les veines de la source, et par là d'annihiler ou de réduire le bénéfice de la concession (3).
En exécution des arrêtés des 3 floréal an 8 et 6 nivôse an 1 1, il était perçu une rétribution destinée à subvenir au traitement des médecins-inspecteurs des établissemens d'eaux minérales* Après rétablissement du gouvernement représentatif, on sentit la nécessité de la sanction législative pour continuer régulièrement cetle perception. Une disposition à ce sujet fut introduite dans la loi des finances du 17 août 1822 , et, depuis, elle a été reproduite chaque année. Voici les termes de la loi du a5 juin i84i (art. 27) :
« Continuera d'être faite pour 18iâ. conrormément aux lois existantes..., la perception des rétributions imposées en vertu des arrêtes du gouvernement du 3 floréal an 8 ^23 avril 1800) et du 6 nivôse an M (à7 décembre 1802) sur les établissemens des eaux minérales naturelles pour le traitement des médecins chargés par le gouvernement de TinspecUon de ces établissemens (4).
i6. Les établissemens thermaux sont soumis à Timpôt foncier comme toutes les autres propriétés foncières, en vertu deTart. a de la loi du 3 frimaire an 7 , attendu qu*il nu été fait aucune exception en leur faveur. La jurisprudence va même plus loin; elle les considère comme de véritables établissemens industriels, et les impose comme tels par application de Tart. 87 de la même loi. Leur revenu imposable est basé aussi sur leur valeur locative, calculée sur dix années, sous la déduction d'un tiers de cette valeur pour réparations et entretien. Tout cela résulte
(i) Dec. iSmart xSio, la jaia 1811, 8 mai i8x3, 4 mai x836. (a) r. l'ord. da 39 juillet 1840.
(3) Ail, 7 mai x835 { Guil>ort ), Dalloz, 35, 3, t58; Palaia, x835, 3, Sig.
(4) L*article suirant de la m^œe lui présente une disposilioo analogue applicable avu 4/t»* biisiemeDi d*etQx minérales yàcttc^/, dont noua n'iTont pat à noua occuper.
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dun arrêt du conseil d*état du 20 juin 1837, ^'"^^ conçu (i) :
« Vu la requête du sieur Lasserre, propriétaire d*un établissement thermal à Bagnères (Hautes-Pyrénées) , et tendant à ce quil nous plaise annuler un arrêt du conseil de préfecture du département des Hautes-Pyrénées , du 3i juillet i836, lequel n*a réduit qu'à 5 10 fr. le revenu imposable de son susdit éta« bassement , porté pour Tannée i834 à 800 fr. sur le rôle de la matrice cadastrale de la commune de Bagnères; ce faisant, lui accorder décharge de la totalité de l'impôt foncier assis sur son établissement de bains; subsidiairement, ordonner que la moitié dudit impôt soit supportée par le sieur Lias^ propriétaire, sur le terrain duquel surgit une partie des sources, dont le requérant fait usage ; — Vu la loi du 3 frimaire an 7 ;
« Considérant que lart. a de la loi du 3 frimaire an 7 soumet à rinipôt foncier toutes les propriétés foncières, sans autres exceptions que celles qui sont déterminées par des dispositions spéciales , et qu il n*a été fait aucune exception pour les établissemens thermaux; qu'il résulte de Tinstruction que les experts, en fixant, dans le procès-verbal ci-dessus visé, à 5 10 fr. le revenu net imposable des bains appartenant au sieur Lasserre et par lui exploités , ont fait une juste application de l'article 87 relatif aux établissemens industriels, au nombre desquels celui du sieur Lasserre se trouve compris; — Art, i*"". La requête du sieur Lasserre est rejetée. »
i 7. Après avoir assimilé les établissemens de bains à des établissemens industriels^ la jurisprudence arrive, par une déduction logique, à soumettre à la patente les particuliers qui les exploitent (2}. Les communes et les hospices pourraient aussi, dans le même cas, être soumis à la patente. — ^V. Contributions publiques^ n«> 5.
18. Pour justifier, dans son compte, les recettes provenant de l'exploitation des eaux thermales appartenant à l'établissement charitable, le receveur doit présenter, savoir : si ce produit est mis en ferme, les mêmes pièces que pour les autres revenus résultant de baux (V. Baux y n^ ^5.); si l'exploitation se fait en régie simple y un état divisé par mois des produits bruts arrêté* par l'ordonnateur de l'établissement, et pour la régie intéressée^ le traité (timbré) fait avec le régisseur, les bordereaux consta-
(i) IkaucoDtÎD, 1837, aSa.
(a) CoQt., aofcTrier i835 (Laiterre); Betiicouain, i835, x3o.
tant les yersemens effectués à la caisse de Thospice^et le compte de bénéfices partagés a^ec le régisseur.
Quant à la justification des dépenses, comme ces dépenses 8*exécutent en vertu de budgets spéciaux dressés et approuvib de la même manière que ceux des établissemens charitables (Y. cidessus, n^' 8 et 9), elles doivent être appuyées des pièces prèscrites par les règlemens pour les diverses dépenses hospitalières, suivant leur nature. (V. les différens mots de ce Répertoire relatifs à des articles de dépenses.)
ÉCHANGE. — 1 . L'échange participe de l'acquisition et de la vente ; chacun des échangistes est tout à la fois vendeur et acheteur. Les principes qui régissent les acquisitions et les ventes sont donc applicables à l'échange et dès lors les établissemens de bienfaisance ne peuvent le consentir sans l'autorisation du gouvernement.
Cette autorisation s'obtient difficilement. Par la raison que l'administration se montre peu favorable aux acquisitions immobilières (Y. Emploi )j elle ne doit pas encourager les échaoges. Aussi engage-t-elle le plus souvent la commission administrative à vendre purement et simplement à l'échangiste le terrain que celui-ci désire obtenir par voie d'échange. L'échange donc n'est généralement autorisé que par exception, et lorsque l'établissement qui le sollicite justifie que l'immeuble qu'il se propose d'acquérir par cette voie est d'une haute utilité pour son service, ou, du moins, pour l'exploitation de ses autres pro* priétés. Une simple considération de convenance ou l'intention d'une acquisition productive ne suffiraient pas. — (Y. Acqui* sition. — Emploi.)
2. Pour obtenir l'autorisation d échanger , le préfet doit adresser au ministre de l'intérieur, avec son avis :
i^ La délibération de la commission administrative qui indique les avantages de l'échange et la soulte à donner ou à recevoir s'il y a lieu. Dans ce dernier cas, la délibération doit être accompagnée du budget de l'établissement,*
ao Un procès-verbal d'estimation des objets à échanger, dressé contradictoirement entre l'échangiste et les adminbtrateurs de l'établissement ;
3^ La soumission de l'échangiste ;
4^ L'avis du conseil municipal :
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5o Celui du sous-préfet.
3. Les règles qui ne permettent pas aux administrateurs des ëtablissemens publics de se rendre adjudicataires des biens de ces ëtablissemens sont pareillement applicables en matière d'échange. En effet , Tart. 1 696 du Code civil frappe de nullité toute acquisition , faite par un administrateur, d'un immeuble faisant partie du domaine d un établissement public placé sous sa surveillance. « Cette prohibition est puisée dans l'autorité « que les administrateurs exercent, dans l'influence que leurs « fonctions leur donnent autour d'eux , et qui , d'une part, peut « modifier, dans leur intérêt particulier, les avis des conseils « municipaux ou commissions administratives, et, de l'autre, est « de nature à écarter du concours les personnes qui craindraient « de se mettre en opposition avec les chefs de l'administration. « La nullité des conventions et des actes qui seraient passés en « violation du texte précis de la loi est une nullité absolue, et « d'ordre public, qui serait en tout état de cause prononcée par « les tribunaux , nonobstant les autorisations accftrdées.par l'ad- « ministration supérieure, impuissante pour valider ces conven- « tions. » {jiifis au comité de F intérieur^ du 10 juin 184 1.)
Toutefois, il peut arriver que ce principe absolu contrarie l'intérêt de rétablissement. Dans ce cas, quelques administrations sont parvenues à « leur But, en achetant de l'administra- « teur le terrain dont elles avaient besoin ; elles vendaient en* « suite celui qu'elles auraient donné en échange et, avec le prix « en provenant, payeraient le prei^^r. Il est bien entendu que « l'administrateur intéressé dans l'opération ne pouvait, dans « ce cas, assister à la délibération dans laquelle ces actes étaient « votés. » {Avis du comité de Vintérieur du g Janvier i835.)
4. Toutes les fois qu'il s'agit d'échange entre deux hospices , ou bien entre une commune et un hospice, les formalités cidessus indiquées sont les seules exigées ; il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'un échange entre l'état et une commune. Les biens dépendans du domaine de l'état ou de la dotation de la couronne ne peuvent être aliénés ou échangés qu'en vertu d'une loi (i). On serait donc obligé de recourir à cette forme pour tout échange, qui intéresserait à la fois un établissement
(i) Loi des 9 mai, ai M|iteBbre, — aa noTcmbre, — i*f ééctuhn 1790 , art S 1 M du 8 nofembre 18x4» wt. 11.
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charitable et 1 état , à moins qu'il n'y eût utilité publique. — Dans ce cas, V. Expropriation pour cause eTutilité publique.
5. Nous avons dit plus haut que dans l'échange chacun des contractans est tout à la fois vendeur et acheteur ; il suit de là que chacun d'eux doit payer les frais de son acquisition , conformément à l'art. i5g6 du Gode civil , et que si l'échange est fait sans soulte d'aucun côté, les frais de l'échange doivent être payés par moitié. Cependant il est préférable que les administrations stipulent dans l'acte que les frais seront à la charge de la parue avec laquelle elles contractent.
6. A notre avis, le contrat d'échange, comme celui d'acquisition, doit être passé devant notaires; au défaut des règlemenS| l'intérêt bien entendu des établissemens de bienfaisance nous paraît l'exiger, — V. Acquisition^ n° 1 3.
7. En tous cas, l'ampliation de l'ordonnance d'autorisation doit être annexée à l'acte et être préalablement timbrée. (V. Timbre.)
8. Le droit iperçu à l'enregistrement sur les échanges de biens immeubles est de 2 fr.^^ c.par loof., ycompris celui de transcription et le dixième. S'il n'y a aucun retour, cette perception est établie sur l'une des parts échangées ; s'il y a retour, elle lest sur la moindre, et l'on perçoit sur la plus-value ledroit proportionnel de vente de 6 fr. o5 c, y compris le droit de transcription et le dixième. {Loi de finances du 24 ^nai i834f art. 16.) On ne distingue plus le cas où les biens échangés sont contigus de celui où ils b^ le sont pas, la loi de i834 ayant aboli c^tte distinction, ^r
9. Pour les justifications que le receveur doit exiger avant d'acquitter la soulte que l'établissement aurait à payer, et pour la forme de la quittance, — V. Acquisition.
10. Pour la justification de la recette de la soulte, qu'il aurait à recevoir, V. Aliénation.
ÉCOLE D'ACCOUCHEMENT V. Sage-femme.
ÉCOLE PRIMAIRE. — \ . Avant que la loi du 3o juin i833 eut déterminé la création et l'entretien d'écoles publiques et gratuites à la charge des commîmes, l'instruction primaire était, dans plusieurs localités, entre les mains des administrations
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charitjibles, des écoles étaient annexées aux bureaux de bienfaisance et dirigées par des sœurs. Les hospices eux-mêmes, qui avaient établi des écoles intérieures pour enseigner à lire et à écrire aux enf^ns trouvés et orphelins, les ouvraient aux en fans pauvres de la ville. Enfin , le zèle des sœurs et des administrations hospitalières était allé, dans certaines villes, jusqu'à fonder de véritables pensionnats où l'on recevait des élèves payans et dont les profits augmentaient les revenus des hospices s* ils n'étaient abandonnés à la congrégation hospitalière elle-même. Le ministre de l'intérieur avait assez généralement toléré ces établisseniens qui , en Tabsence d'une organisation plus complète de l'instruction primaire dans les communes, rendaient des services incontestables ; mais depuis la loi du 3o juin i833 il a adopté des principes plus conformes à l'esprit de la législation. «Les sœurs, dit ce ministre, donnent l'instruction primaire aux enfiins recueillis dans l'établissement; mais là doivent se borner leurs devoirs à cet égard, et je ne saurais approuver que des pensionnats non gra- /ii//jr soient établis dans les hospices, au grand détriment des indigens admis dans ces établissemens , et qui sont souvent refoulés dans des locaux étroits, afin que les pensionnats soient commodément établis. C'est un abus qu'il faut faire cesser : Vinstniction primaire rentre dans les attributions des communes, et les établissemens de bienfaisance ne doivent s'en mêler que lorsque des fondations l'ont prescrit. Il est évident que, même dans ce cas, il s'agit toujours d'instruction gratuite et non de faire aux instituteurs ou aux institutrices une concurrence qu'ils ne pourraient pas soutenir, puisque les chances leur seraient toutes défavorables; les sœurs trouvant dans leur position les moyens de se faire une clientèle nombreuse et profitable.» (C/rc, 3i janvier i84o, relatis^e au projet de règlement de service intérieur^ art, 89.)
Par application de ces principes , le ministre de l'intérieur a fait généralement fermer, ou du moins a fait passer entre les mains des autorités municipales toutes les écoles de garçons en* tretenues par les hospices ou les bureaux de bienfaisance. Il ne tolère provisoirement que les écoles de filles, par le motif que la législation n'a encore rien réglé à leur <^ard, et qu'il y aurait des inconvéniens graves à priver les communes des services qu'elles reudent. Mais en ce qui concerne l'instruction primaire
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des garçons, la législation est précise : Aux termes de Fart. 9 de la loi du 28 juin i833, toute commune est obligée d^entretenir^ soit par elle-méme| soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisinesyau moins une école primaire élén)entaire«L*art.i4 delà même loi veut qu*on ^Ldmeite gratuitement dans cette école
ceux des élèves delà commune ou des communes réunies que les conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution. Enfin, lart. a i veut que le comité communal chargé d'inspecter toutes les écoles publiques et privées de la commune s assure «qu'il a été pourvu à renseignement gratuit des enfans pauvres.» Il suit de là clairement que l'instruction des garçons est aujourd'hui une charge municipale et que les commu« nés sont tenues d'y pourvoir. On comprend d'ailleurs qu'il est plus convenable que ces enfans soient instruits par des instituteurs de leur sexe que par des sœurs hospitalières.
2. A notre avis il faudrait décider ainsi, lors même qu'il existerait des fondations dans l'établissement pour cet objet, ou que des dons et legs lui auraient été faits à la charge d^instruire un certain nombre d'enfans. Seulement, dans ce cas, l'hospice devrait indemniser la commune de la dépense qu'elle prendrait à sa charge, à l'instar de ce qui se pratique pour les services religieux accomplis par les fabriques. (Y. Fondation de services,^ Il est de règle, en effet, que, dans toutes les dispositions entre-vifs, les conditions contraires aux lois sont réputées non écrites. {Cod, cit^,y art. goo.) Or, depuis que les lois ont organisé des établissemens spéciaux pour tous les degrés de l'instruction nécessaire aux garçons^ et les ont placés sous le régime de l'Université, les administrations charitables ne peuvent légalement ni par elles-mêmes^ ni par leurs préposés, s'immiscer dans ce service.
3. L'obligation , pour les communes, de donner l'instruction primaire élémentaire aux enfans pauvres, s'applique- t-elle aux enfans trouvés qui sont envoyés sur leur territoire par les administrations hospitalières ? Nous n'en doutons pas. D^abord, l'art. 4 de l'arrêté du 3o ventôse an x, rapporté aux mots Enjans trout^és^ dispose en termes exprès que les nourrices et autres habitans qui conservent des enfans trouvés doivent les envoyer aux écoles primaires pour y participer à l'instruction donnée aux autres enfans. Ensuite la loi du 28 juin i833 veut que tous les enfans qui habitent sur le territoire
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delà commune jouissent du bénéfice de Vinstruclion ; ceux dont les parens ont des ressources, moyennant la rétribution mensuelle, et les autres gratuitement. Comme cette loi ne fait pas d'autre distinction, on doit en déduire que les enfans trouvés ou abandonnés qui ne sauraient évidemment appartenir à la i'* catégorie, puisqu'ils sont élevés par la charité publique , appartiennent nécessairement à la a*. Il est vrai que l'art. 1 4 de la même loi charge le conseil municipal de désigner les enfans qui doivent être instruits gratuitement ; mais si un conseil municipal se refusait à désigner les enfans trouvés ou abandonnés, le pré« fet les inscrirait d'ofiEce.
ÉCOLES PRÉPARATOIRES DE MÉDECINE. — Les
écoles préparatoires de médecine, ou de pharmacie, établies dans quelques-unes de nos villes les plus importantes, sont d'un grand intérêt pour les hospices de ces localités, en ce qu'elles ont pour objet d'étendre et de propager les connaissances médicales, et qu'en outre elles appellent près d'eux les hommes éminens dans la science. Aussi l'ordonnance des 1 3 octobre- 1 y novembre 1 840| qui a réglementé ces écoles, veut que l'administration des hospices de la ville dans laquelle une école est instituée contribue à son établissement en fournissant une salle de cinquante lits, au moins, pour le service de la cliniquemédicale et chirurgicale. L'administration peut, en outre, si ses ressources le lui permettent, accorder une subvention à l'école; mais c'est là pour elle une pure faculté, tandis que la remise de la salle est obligatoire.
Par contre , l'administration hospitalière concourt à la surveillance de l'école. Tous les ans, deux de ses membres sont appelés par le préfet à composer, avec un membre du conseil municipal, un membre du conseil général et le maire de la ville, la commission qui , sous la présidence de ce dernier fonctionnaire, vérifie les comptes du directeur de l'école; en outre, si elle alloue une subvention , le produit des inscriptions prises par les élèves est versé dans la caisse de son receveur jusqu'à concurrence du montant de la subvention fournie par elle.
Voici, au reste, le texte des articles 9 , lo, 1 1 , la et i3 de l'ordonnance qui règlent cet objet :
Art. 9. L*adiDUiiftratioD des hospices de chtqae Tille où une école préparatoire sers établie fournira , pour le service de la clinique médicale et chirorgicile de ladite école, une salle de cinquante lits au moins.
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des garçons, U législation est précise : Aux termes de l'art. 9 de la loi du aS juin i833, toute commune est obligée d'entretenirj soit par elle-même, soit en seréunissaniàunL'OU plusieurs communesToisines,au moins une école primaire éléiiientaire.L'srLi4 de la même loi veut qu'on admette ^n(ai/cmen/ dans cette école ceuxdesélèvesdela commune ou des communes réunies que les conseils municipaux auront désignés conmie ne pouvant payer aucune rétribution. Eu6n, l'art, ai veut que le comité communal chargé d'inspecter toutes les écoles publiques et privées de la commune s'assure «qu'il a été pourvu à l'enseignement gratuit des enfans pauvres.» Il suit de là clairement que l'instruction des gardons est aujourd'hui une charge municipale et que les communes sont tenues d'y pourvoir. On comprend d'ailleurs qu'il est plus convenable que ces enfans soient instruits par des instituteurs de leur sexe que par des sccurs hospitalières.
2. A notre avis il Faudrait décider ainsi, lors même qu'il existerait des fondations dans l'établissement pour cet objet, OU que des dons et legs lui auraient été faits à la charge d'instruire un certain nombre d'enfans. Seulement, dans ce cas, l'hospice devrait indemniser la commune delà dépense qu'elle prendrait à sa charge, à l'instar de ce qui se pratique pour les services religieux accomplis par les fabriques. (V, Fondatt^mi de services^ Il est de règle, en effet, que, dans toutes les di«pon;fl tioDS entre-vifs, les conditions contraires aux lois sont réputt ~ non écrites. [Cad. civ., art.goo.) Or, depuis quelcs lois ont 0 ganisé des établissemens spéciaux pour luus les degrés de '~ struction nécessaire aux garçons ^ et les ont plat ^me de l'Université, les adminîsl rations charitables t|à( légalement ni par elles-mêmes, ni par leurs prépos4a|l dans ce service.
3. L'obligation, pour1escaniniunes,rtedonRC^ primaire élémentaire aux enfans pauvre!!, s'api enfans trouvés qui sont envoyés sur leur teg ministrations hospitalières? Nous Tart 4 de l'arrêté du 3o venioi Eiijans trouvés, dispose en tern et autres babitans qui conser^ii les envoyer aux écoles priman struction donnée aux autres cnl; t833 vaut que tous les enfans quia
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delà commune jouissent du béaétîcede l'iustiucliuii j tYux dont lespareiuoiitde3raisources,rooyeanaiilla rétribution mensuelle} et les antres gratuitemeol. Comme cette loi ne fuit pas d'autre distinctioD, on doit en déduire que les enfuiis trouvés i>ii abandonnés qui ne sauraient évidemment apiiartenir à la i" catfgorie, puisqu'ils sont élevés par la cliarité publique, apparlirnnent nécessairement k la i*. Il est vrai que l'art. i4 de lu mime loi charge le conseil municipal de désigner les enfins qui doivent être iastniits gratuitement; mais si un conseil municipal ae refusait i désigner les enfans trouvés ou abandonnés, le pré< fet les inscrirait d'o£Ece.
s, pour h
ÉCOLES PRÉPARATOIRES DE MÉDECINE. — I-es
écoles préparatoires de médecine, ou de pharmacie, étiibllesdani quelques-unes de nos villes les plus importâmes, sont d'un grand intérêt pour les hospices de ces localités, en ce qu'elles ont pour objet d'étendre et de propager les cotinuissunces médicales, et qu'en outre elles appellent près d'eux 1<'S hommes émînens dans Uscience. Aussi l'ordounance des 1 3 octobre- 1 y novembre i S^o» qui aréglemeuté ces écoles, veut que l'administration des linspî* c«a de la ville dans laquelle une école est instituée contribue à son établissement en l'ournissant une salle de cinquante lits, au delà clinique médicale etcbirurgicale.L'adfssonrces le lui permettent, [lion à l'école; mais c'est là puur elle une la remise de la salle est obligatoire, itration bospilaliùre concourt à la surles ans, deuxde ses membres sont apiser, av(!c un membre du conseil muil général et le maire de lu ville, présideiiCK de ce d(T»ier fonctionlu directeur de l'érole; en outre, si le produit des însiTlplîons prises la caisse d» sim receveur jusqu'à subventiriu fournie par elle, liclesy, lO, ii, la et l'Jde
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10. Les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont def éttbllssemens communaux. Les villes où elles sont ouvertes pounroiront à toutes les dépenses, soit du personnel , soit du matériel ; les hospices et les conseils généraux des départemens pourront continuer à voter des subventions pour l'entretien des écoles préparatoires. Ces subventions viendront en déduction des sommes qui doivent être allouées par les villes. Le budget annuel de chaque école sera arrêté en conseil royal de Tinstruction publique.
il. Une commission vérifiera chaque année les comptes présentés par le directeur. Cette commission sera composée: du maire de la ville, président» d'un membre désigné par le conseil municipal , d'un membr<^ désigné par le conseil général , de deui membres désignés par la commission des hospices.
12. Les droits d'inscriptions trimestrielles qui doivent être acquittés par chaque élève sont fixés à 35 francs.
13. Le produit des inscriptions prises dans chaque école sera versé dans la caisse, soit de la ville, soit du département, soit des hospices. Jusqu'à concurrence des sommes allouées par les conseils municipaux départementaux ou des hospices, pour l'entretien de rétablissement (1).
Allribntionii, i, 7, xo, i5 et suIt.
Bordereanx, 17, 87, 38, Sg,
Boréaux Je bienfiisance, 47*
Calcul de quantités, 84.
Carnet d'earegistremeot des mandats, 27, 3 1,
Cautionnement, 4» x3« Curoptabiliié en matières, 17 et suit.
Com|itc, 14, 35, 42 rt suiv.
Consommation, 92, 37.
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Denrées, iq.
Distribution des objets de consommation, aa. Ét'riliires, 26 et «uiv.
ElTets mobiliers, 19, 24 ^*^i 3a.
Entrées, 36.
État des consommations présumées, 37, a8. État des rest<?s en mjgasio, 37, ar), 41 ^''> ÉTaluations en argent, 36. Fournitures, ao.
Garde-magasin, 6, i f .
Habillement (efrets d'), a4 bis, 3a.
Incompatibilité, zx.
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Jouma 1 général, 37, 3o, 33 et suit.
Lajettcf, a4 hû.
Législation, z, a, 4^*
Légumes, 35.
Linge, a4 bù, 3a.
Livre ( grand- ),a7, 3i et iuît
Logement, 49*
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Pharmacir, 35.
Produits eu nature, i5, a7,3a,.
Produits manufactures, 17, 18, 3a.
ReccTcur, 8, 11, 16, ai.
Régime alimentaire (règlement du), a3.
Relevés mensuels, 37, 38, 4^.
Responsabilité, iC, ai.
Secrétaire, xi.
Sertice intérieur ( règlement du ), la, a5.
Sorties, 36.
Sœurs hospitalières, 3^ xa, 5o.
Timbre, a7, ag.
Traitement, 9
Utilité des économats, 3, 4^*
Visites des médecins (cahiers des), a4.
i, L*instructioa du ministre de Tintérieur du 8 février 1823 porte :
« On a reconnu utile dans les hospices.. . . de faire seconder les administrateurs, pour U direction du service intérieur , par
(i) En ce qui concerne cependant les élèves en pharmacie, une ordonnance du x3 mars i94a laisse aux conseils municipaux le droit de déterminer, chaque année, le prix des inscriptions, sons l'approbation du niniaU-e de Tbitraetion publique et aans qnn ce prix puisM excéder 35 francs.
des préposés auxquels on donne le nom d*agens ou d'Economes.
« Les économes reçoivent des mains du receveur de rétablissèment, tous les produits en nature , et dressent, pour en constater l'entrée dans les magasins, des procès-verbaux dont une expédition est remise au receveur pour sa décharge.
« Ils emploient ces produits sur les mandats des ordonnateurs et rendent, en fin d'année^ un compte du mouvement des magasins qui leur sont confiés.
« En aucun cas ils ne peuvent avoir un maniement de deniers, si ce n'est pour les menues dépenses, ainsi qu'il sera expliqué plus loin.
« En conséquence, soit qu'il devienne nécessaire d'acheter des denrées ou grains pour subvenir aux besoins de l'établissement, soit qu'il y ait lieu, au contraire, à vendre des parties de biens ou denrées excédant les besoins du service, les économes dressent l'état de situation des magasins; sur le vu de cet état, l'administration prend les mesures prescrites pour les adjudications, et, lorsque l'adjudication est passée, l'acte est remis au receveur de l'établissement, qui recouvre les produits des ventes ou acquitte le prix des achats.
« D'après Vart. i8 de l'ordonnance du 3i octobre 1821, les économes ou agens comptables sont nommés par les préfets , sur la présentation de trois candidats par les commissions administratives. Ces agens sont révocables par les préfets, mais leur révocation n'est définitive qu'après avoir été approuvée par le nrifiistre. »
2. C'est la première fois que, dans ses instructions^ l'administration s'est occupée formellement des économes. Jusqu'à cette époque la force des choses avait bien fait confier à des agens, sous différens titres, la manutention des denrées et autres objets de consommation destinés au service des hôpitaux; mais les attributions de ces agens n'avaient jamais été définies. L'instruction du 8 février était elle-même bien incomplète à cet égard; car l'institution des économes ne pouvait avoir toute l'utilité qu'elle comporte, si ces agens ne devenaient des comptables cautionnés et responsables comme les receveurs, assujétis comme eux, pour la gestion en matières dont ils étaient chargés , à des écritures journalières , et tenus aussi de rendre des comptes suivant les règles de la comptabilité administrative.
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Sans ces garanties les fonctions des économes devaient demeurer sans règles déterminées et ne produire que des résultats peu satisfaisans. C'est ^ en effet, ce qui arriva : les dispositions de rinstruction du 8 février ne furent exécutées presque nulle part. Le soin des approvisionnemens, de la garde des denrées et objets de consommation , de leur distribution dans les différées services , fut presque partout laissé aux sœurs hospitalières i et le mouvement si important de ce matériel ne fut constaté par aucune écriture.
L'ordonnance du 39 novembre i83i et Tinstrucdon ministérielle du 20 novembre i836, qui en règle lapplication^ ont eu pour but de faire cesser cet état de choses en établissant un système complet de comptabilité en matière et eu organisant sérieusement les économats. ^*
3« Avant de reproduire ces deux actes, npus dqlons dire que la nouvelle organisation a rencontré de graves difficultés dans diverses localités : les commissions administraiiyes oiit objecté que l'introduction d'un nouvel agent comptable serait l'occasion d'une dépense excessive, que ne compenseraient pas suffisamment les améliorations obtenues. Les sœurs hospitalières se sont émues et ont pensé que le gouvernement voulait restreindre leur influence , leur enlever toute participation aux distributions quotidiennes, et peut-être priver les pauvres de leurs précieux services. En dernier lieu, les chambres ont retenti de ces réclamations. La mesure était représentée comme illégale et^ en tout cas, désastreuse pour les établissemens ! mais justice a été faite de ces déclama tiofH^ Les chambres , après des discussions approfondies, ont passé à Tordre du jour. Cependant le gouvernement n'en a pas moins examiné avec une sérieuse attention ce qui avait pu servir de prétexte aux réclamations devant les chambres , et dans une circulaire du 6 août 1839, que nous rapportons ci-après à la suite et comme complément de l'instruction du 20 novembre, le ministre de l'intérieur a donné des explications précises d'où il résulte : que la mesure des économats ne s'applique qu'aux hospices; que sans doute il ne faut pas repousser absolument ce système dans les bureaux de bienfaisance, où l'importance du service Texige, mais qu'il ne leur, est pas obligatoirement imposé;
Qu'il faut comprendre dans cette catégorie les établissemens
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qui, SOUS le nom d'hospices, ne sont en réalité que des bureaux de bienfaisance , parce que leur destination principale est de distribuer des secours à domicile plutôt que de recevoir et de traiter des indigens;
Que parmi les hospices et hôpitaux une distinction est à faire entre ceux où la consommation s^élèye à 20,000 fr. et ceux où elle n'atteint pas cette somme; que, dans le premier cas , un économe spécial est nécessaire, mais que, dans le deuxième, ses attributions peuvent être réunies à celles du receveur ou du secrétaire; que^ même dans les établissemens dont les revenus ordinaires n'excèdent pas 10,000 fr., les sœurs hospitalières peuvent , si la commission administrative le juge convenable, être laissées en possession des magasins et demeurer chargées de la conservation et de la distribution des denrées ^ pourvu qu'un comptable (soit le receveur, soit le secrétaire) passe les écritures et constate le mouvement des denrées ; que , dans tous les cas , elles doivent être appelées i concourir à tous les détails du service des consommations;
Que le but de l'administration supérieure est d'organiser une comptabilité pour les matières, mais qu'elle se montre £eicile sur les moyens d exécution , qu'elle n'entend rien centraliser à ce sujet, et quelle ne se réserve la nomination d'aucun économe , même dans les grands établissemens.
Ces observations ont été comprises, et , dans un grand nombre dliospices où Tintroduction de l'économat avait d'abord été le plus vivement combattue, et où il avait fallu pour l'établir les ordres les plus précis de l'administration supérieure, les commissions administratives reconnaissent aujourd'hui les excellens effets de cette institution , qui leur permet de se rendre compte à elles-mêmes du mouvement des consommations et de la situation des magasins. En ce moment, l'organisation se complète successivement dans tous les établissemens de bienfaisance, notamment dans les asiles d'aliénés, et bientôt la comptabilité en matières sera partout mise à exécution comme la comptabilité en deniers, sans plus de difficultés et avec les mêmes avantages pour le bon ordre et l'économie des services charitables.
4. Voici maintenant le texte de l'ordonnance royale du 29 novembre i83i :
« Art, !•*. A dater du i«v Jtnfler i83S, la gestion des <ir>amnei çluirs^ff dMI
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les établlssemens de blenralsaoce , de remiq^gailnage et de la distribution def denrées et autres objets de consommation , sera soumise à des règles de eomptabilité déterminées par notre ministre secrétaire d'état du commerce et des travaux publics.
* Les comptes de celle gestion devront être présentés aux mêmes époques que ceux des receveurs , et seront apurés par les commissions administratiTef , sauf l'approbation du préfet du département.
« 2. Daosiesétablissemensoù la valeur des denrées et objets de consommation livrés aux économes s'élèvera annuellement à vingt mille francs et au-delà, c«t agens seront assujétis à fournir un cautionnement qui sera réglé d*aprèa les mêmes bases que celui des receveurs. — > V. Cautionnement,
* Les économes actuellement en fonctions devront avoir fourni le cautionnement ci-dessus prescrit , au 1" Juillet prochain pour tout délai.
« 3. Les receveurs demeureront responsables de la rentrée des revenu! ennature appartenant aux établissemens ; mais le cautionnement qu*ils foumiiieBl pour cette partie de leur gestion sera réduit de moitié , à dater de Tépoqoe oè celui des économes aura été réalisé. >
5. Cette ordonnance a été suivie d'une instruction que le ministre de l'intérieur a adressée aux préfets , comme nous Tavons dit plus haut, le 20 novembre i836, et qui règle son exécution dans ces ternies suivans (1) :
« L^ordonnance du 29 novembre 1831 peut se diviser en deux parties : la première détermine les obligations Imirasées aux agens chargés de remougaslnage et de la distribution des denrées ; la seconde est relative au mode de comptabiliié d'après lequel il sera passé écriture et rendu compte de l'entrée et de la sortie des objets de consommation confiés à la garde de ces agens. Je lulmi cette division pour les développemens dans lesquels Je vais entrer.
LEUR RESPONSABILITÉ
6. « Fonctiom dei économes. — Les agent qui , dans les établissemens de bienfaisance, sont chargés de la garde des magasins et de la distribution des denrées et autres objets de consommation, sont aujourd'hui désignés sous difMrentes dénominations. Dans certains hospices , ils portent le titre de yordetmagaiin$ ; dans d'autres ( et c'est le plus grand nombre ) ils ont celui d*éeonomes : c'est aussi le nom qui leur est donné par l'ordonnance du 29 novembre 1851. Il sera i)on que ce titre soit désormais exclusivement attribué aux agens comptables dont il s'agit, aGn qu'aucun doute ne puisse s'élever dans l'application des nouvelles dispositions prescrites à leur égard. '
Les fonctions générales des économes consistent
« l'' A percevoir, emmagasiner et conserver les denrées et autres objets mobiliers oppnrtenant aux établissemens et qui proviennent, soit des fermages et autres redevances qui leur sont dus , soit des achats faits pour leur compte ;
« â** A distribuer ces denrées et objets pour le service des établissemens, conformément aux régies prescrites ;
« 5" A passer écriture et à rendre compte de leurs opérations.
« Avant d'entrer, pour chacune des parUes de ces fonctions , dans les expUca-
(i) iV. B, Les numérot d*ordre que noas iatrodttisooa ea debore dff çniUeaeCa oot poar objet de foriliter les rechercbes.
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lions particulières qu'elle comporte , il est indisf ensable de parler du personnel des économes.
8. « Nomination des économes, ^ L'ordonnance du 29 novembre 1851 ne contient aucune disposition pour la nomination des économes : elle s*en réfère par conséquent sur ce point aux règlemens existans. Or, l'ordonnance du 31 octobre 1821 porte ( article 18 ) : « Les médecins, chirurgiens , pharmaciens et « agens comptables sont nommés par les préfets, sur la presentation.de trois « candidats par les commissions administratives. » Le mot agent comptable ne s'applique pas aux receveurs , à l'égard desquels il existe dans l'ordonnance même du 31 octobre des dispositions spéciales , il doit donc s'entendre des économes. C'est aux préfets que leur nomination appartient sur la présentation des administrations charitables, qui proposent en même temps Je montant des traitemens à leur allouer (1).
9. « TYaitement des économes. — Les règlemens généAux ne* contiennent pas de dispositions sur le taux de ces traitemens ; Je ne puis qu'abandonner à votre sagesse , Monsieur le Préfet , le soin de les fixer de nunière à ce qu'ils ne s'écartent point des bornes d'une stricte économie , d'autant plus convenable en cette circonstance, qu'il s'agit de disposer des revenus des pauvres. Au surplus, les proportions déterminées par les instructions pour la fixation du traitement des receveurs pourraient être prises aussi pour base du traitement des économes. Il sera bon de s'en rapprocher le plus possible (2).
10. c 71 ne doit y avoir, en général, qu'un seul économe pour tous les établiêsemens. — En général, un seul économe doit suffire lors même que les hospices seraient divisés en plusieurs établissemens. Cependant si leur importance était telle que le service dût souffrir de la réunion de tous les magasins dans les attributions d'un seul employé , rien, dans les ordonnances, ne s'opposerait à ce que les fonctions d'économes fussent divisées entre plusieurs agens , qui de- Tiendraient responsables , chacun en ce qui le concernerait, conformément aux règles tracées par la présente instruction. Mais vous devez comprendre , Monsieur le Préfet, que les intérêts des indigens ne doivent Jamais être perdus de ▼ue , et qu'il n' y aurait qu'une nécessité bien constatée qui pût vous autoriser à adopter une pareille mesure. Au surplus, l'arrêté que vous croiriez devoir prendre dans cette circonstance devrait m'être soumis avant d'être exécuté.
11. c Les fonctions d'économe ne sont point incompatibles avec un autre emploi dans les hospices. — D'un autre c6té, it peut fréquemment arriver que les fonctions de l'économat n'absorbent pas tous les momens de l'employé qui en est chargé. Dans ce cas, il serait avantageux de réunir à ces fonctions d'autres attributions relatives au service intérieur, telles, par exemple, que celles de préposé au mouvement , de secrétaire , etc., etc. Il n'y aurait même aucune incompatibilité entre les fonctions d'économe et celles de receveur, et ce dernier comptable pourrait en être ou en demeurer chargé, si ce cumul était Jugé utile aux intérêts des établissemens ; mais cette observation ne s'applique guère qu'aux hospices peu considérables , et je ne doute pas qu'en général les administrations locales ne reconnaissent qu'il est préférable, pour l'ordre et pour la
(z) La jurispradeoce du ministère de l'intérieur admet une exception à cette règle, ponr le cas où les fonctions de TécoDome sont confiées au recereor, conformément au n« x z ciaprès ; si la recette en matières évaluée en argent et la recette en deniers présentent , réunies , an total de 100,000 fr. C'est alors le ministre de l'intérieur qui nomme le comptable. — V. jiUênés , n« aoa.
(9) A la différence des receveurs dont le salaire est réglé en remises, les économes reçoivent un traitement fixe. Quand les fonctions de l'économat sont réunies à la recette en deniers, le traitement afférent k l'économat est réglé ordinairement à la moitié, par évaluation, de et que le comptable reçoit en remises pour les recouvremens eo argent.
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régnTarHé dn leniee, qoe !a caisM et réconoiHtt folent téparéSi lorsque la get* tion en nature présente quelque importance.
12. c Lét ifBuri hoipitaUèrtM n» peuvent pat remplir ie$ fonction» d'éùonomes. — Dam plusieurs établbsemem, les soins de Téconomat sont confiés wmt sorars hosfHtalières. Les noarelles conditions d'ordre et de garantie imposéet piar l'ordonnance aut économes rendront difficile le maintien de cet étal dt choses. Gomment, en eTfêt, les soeurs qu'un detoir charitable attache au service des malades pourraient ^lles s'astreindre aux formes rigoureuses de la compta- Mflté , fournir un cautionnement et devenir, en un mot , des agens comptableiT Cependant l'ordonnance du 29 novembre 1831, générale dam ses termes, m perniettrait pas de déroger, en leur faveur, aux règles qu'elle a prescrites et qui sontd*ordre puMfe. M&H les commissions administratives nemanqueroM pas de sentir que des mesures qui, sous quelques rapports , pourraient paraître coYitratler des usages établis, des habitudes prises , présentent, lorsqu'elles sont examinées d'un point de vue plus élevé , des avantages qui compeosentf et audelà, les embarras momentanés que toute espèce de modifications occasionae. C*eii ainsi que les règles adoptées pour la comptabilité des receveurs , aprèi avoir rencontré quelques obstacles dans les premiers temps , sont maintenaM exécutées avec empressement par les administrations charitables qui , av ilen d*7 vof^ des formantes gênantes , y ont trouvé des garanties précieuses pour la gestion des revenus des pauvres.
< En ce qui concerne aujourd'hui les saurs hospitalières , il importe de ne pis perdre de vue que c'est surtout au lit des malades que leurs soim sont essenliels , et que c'est , en réalité , les détourner du but de leur Institutton, que de les occuper h des services qui n'exigent pas le pieux dévouement auquel elles ont consacré leur vie et qui peuvent facilement être remplis par des ployés de l'adminlstraiion. — V. n" 3, 50, et Congrégatiom hospitaliéreê.
15. « Fixation et réalisation des cautionnemens. — L'ordonnance dv novembre 1831 fait connaître que les cautionnemem des économes doivent étrt fixés d'après les mêmes bases que ceux des receveurs. Ils seront, en conséquence, égaux au dixième de la valeur 'des denrées et autres objets de consomnurtton dont la manutention est confiée à ces agens comptables. Ces cautionnemeM de* vront, conformément à l'ordonnance du 6 juin 1830, être réalisés en immèublBi ou en rentes sur l'état , en observant d'en élever la quotité d'un tiers lorsqu'ils seront fournis en immeubles (1).
Le montant des denrées et autres objets sur lequel le cautionnement Aevri être calculé sera évalué en prenant la moyenne des consommations faites dav rétablissement pendant les trois années précédentes , soit que les objets eonsomitiés proviennent des récoltes de rétablissement, soit qu'ils aient été achetée au dehors. Cette disposition est juste , puisque les économes doivent être également responsables de tontes les denrées et de tous les objets mobiliers qui leur sont livrés , quelle qu'en soit l'origine.
« L'ordonnance exigeait que tous les économes, en exercice au moment de la promulgatioU, eussent réalisé leurs c^UtionnemeAs au 1*' juillet 1839. MM. les préfets ont dû tenir la main à l'exécution de cette disposition ; mais si , dans
(i) D'après Tordonnancc du 6jain i83o, c'est Tim meuble sur lequel est hjpolhéqtié le eautionoement qui doit ayoir au rooîos un tiers de plus de Taleur que le cautionnement. Ici c'est le cautioDDrmeot lui>méme qui est fixé à un tiers en sus. Quelques adminiktratioos avaient entendu la dispoûliun en ce sens qu^un cauiionnement , par eirmplc, qui, en restes on eu argrnt, aurait été de 10,000 fr., deratt être fixé à i5,ooo. Le ministre de rintérieur a reconnu que ce serait cxi;;er moitié en sus au lieu du liera et il a prns'* que, dans ce cas, le cattionnement ne pourait, pour rester dans les termes de l'ordooimice , ètrt fiic qa'à x3,333 fr.
quelques établissemens , elle n'ayait point été encore eiécutée , il conyiendrait de prescrire immédiatement les mesures nécessaires pour que Tobligation imposée à cet égard fût accomplie sans délai. Il ne doit y avoir d'exception que pour les économes des établissemens dont les objets de consommation, évalués comme il a été dit ci-dessus, ne représenteraient pas une valeur annuelle de 20,000 fr. — V. ci-âessuiVart, 2 de Vord. du 29 novembre 1851.
14. « Compte à rendre par MM, les préfets de l'organisation des économatt et de la réalisation des cautionnemens, — Vous aurez , Monsieur le Préfet , à me rendre compte, dans les trois premiers mois de Tannée prochaine, de l'organisation des économats , ainsi que de la situation du service des cautionnômens, pour la réalisation desquels je vous invite à vous conformer aux règles indiquées dans la circulaire du 16 septembre 1S50.
« Vous voudrez bien ne pas perdre de vue que la réalisation du cautionnement, pour les économes qui seront ultérieurement nommés, doit précéder Tinf lallation, ainsi qu*il résulte de la loi du 28 avril 1816^ qui porte que les agens comptables soumis à fournir un cautionnement ne peuvent être installés sauf avoir préalablement justifié qu'ils ont satisfait à cette obligation. L*installatloo des économes se fera d'ailleurs et sera constatée dans les formes ordinaires.
c Après m'ètre occupé de ce qui concerne le personnel de ces agens ^ je passe à Texamen des diverses parties qui composent leurs fonctions.
m. « Fonctions des économes. — Becouvrement des produits en nature. — Une de leurs premières obligations est de faire le recouvrement des denrées et autres objets mobiliers destinés au service des établissemens. Une portion de ces denrées peut provenir de fermages ou de rentes en nature. Un assez grand nombre d*hospices possèdent, en effet, de ces sortes de redevances, soit qu'elles résultent d'anciennes fondations , soit qu'elles aient été stipulées dans les baux à ferme des propriétés hospitalières. Comme ces rentes et ces fermages payable! en nature sont, en général, constitués portables , il s'ensuit que, dans la plupart des localités , les débiteurs les apportent eux-mêmes aux hospices , où Ton n'a qu'à les vérifier et à les recevoir. Ces dernières opérations sont entièrement dans les attributions des économes. A cet effet , Ils correspondront avec les fermiers et les débiteurs, et feront auprès d'eux les démarches nécessaires. II en serait de même si la rente, au lieu d'être portable, était quérable d'après le titre. L'économe devrait aviser aux moyens d'en assurer la rentrée.
16. « Concours et responsabilité du receveur de l'hospice. — C'est ce comptable qui délivre quittance aux débiteurs de rentes et fermages en nature, et fait contre eux les poursuites, s'il y a lieu, — Dans l'un comme dans l'autre cas , cependant, le receveur de l'hospice ne doit pas rester étranger à cette perception. II ne faut pas oublier qu'aux termes des règlemens constitutifs de la comptabilité hospitalière, et notamment de l'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an 12, la responsabilité du recouvrement de tous les revenus des établissemens, quelle qu'en soit la nature, pèse sur le receveur, et que ce comptable, dépositaire des titres, a seul qualité pour libérer les débiteurs. Il en résulte, l» que c'est à ce comptable à délivrer quittance définitive des versemens de denrées opérés par les débiteurs ; comme aussi, à défaut de paiement, s'il devenait nécessaire d'exercer contre eux des poursuites, il lui appartiendrait de les suivre d'après les règles ordinaires. Ainsi , lorsque le produit des rentes ou fermages en nature aura été versé dans les mains de l'économe, et qu'il en aura délivré un récépissé détaché du livre à souche, comme il est expliqué dans la seconde partie de cette instruction , cet employé renverra la partie versante auprès du receveur, qui échangera le récépissé provisoire contre une quittance en forme. Enfin, si après avoir fait les démarches nécessaires^ l'économe reconnaît que le paiement ne peut être obtenu que par les voies judiciaires, il en prévient le recereur, qui fait procéder aux notifications et commandemens de droit. (Pour les
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24. « Capter de visites des médecins. — La composition dei portiom étant une fois délerminée, comme je l'ai dit plus haut, on suppose la portion dlTlaét en quatre parties, et dans la colonne à ce résenée dans le cahier des visites, oo Indique par les chiffres 4, 5 , 2, 1 ou 0, si le malade doit avoir quatre quartf, trois quarts, deux quarts, un quart de portion , ou, enfln, s*il doit être tenu i une diète absolue. En additionnant ensuite tous ces chiffres, on obtient la somme des quarts de portion, et, par suite, le nombre de portions emières distribuées dans une période de temps déterminée ; en y Joignant le nombre de portiom entières consommées par les valides et les préposés nourris dans rétablissement on voit qu*il n'est pas difficile de parvenir à se rendre un compte assez exact de ce qu'ont dû être les consommations de l'année, et qu*on a, à leur égard, mi contrôle naturel par le calcul du nombre de journées que produit le mouvement de la population. — Y. «Service médical.
2i bis. < Un travail analogue se fait, d'après le règlement du service inUrUnr, pour tous les autres objets qui entrent dans la consommation ; tels, par exemple^ que l'habillement des malades ou des vieillards, les layettes et vêtures des oifiins trouvés, etc. L'aunage d'étoffes nécessaire pour chaque espèce de vêtement eit déterminé dans le règlement ; et, de cette manière, par le nombre de distributions faites, on calcule la quantité d'étoffe employée. On agit de même poar la confection des draps, des rideaux, des serviettes, etc., etc. En soumettant ainsi toutes les fournitures à une règle uniforme, il deviendra possible pour lei administrateurs, de se rendre un compte exact du mouvement des consommations, et de justifier à eux-mêmes, comme aux autres, l'ensemble de la gestiotkmatières.
« C'est principalement à l'économe qu'est imposée l'obligation de tenir la main à la stricte exécution de ces règlcmens, qui sont une des plus sûres garantief de réconomie.
23. « Invitation de faire dresser, sans retard, un règlement pour le service intérieur de chaque hospice. — Dans les hospices où il n'existerail pas déréglament pour le service intérieur conçu d'après ce système, Il faudrait, Monsleor le Préfet, vous mettre en mesure d'en faire rédiger de semblables. L'établissement d'une comptabilité -matières doit même être l'occasion d'une révision générale de tous les règlemens exisians. Il y a lieu de croire que, dans beaucoup d'hospices, ces règlcmens , outre qu'ils sont incomplets, contiennent des dispositions résultant de fondations anciennes et qui sont peu conformes à la législation actuelle. Vous devrez donc provoquer sur ce point l'attention des commissions administratives, soutenir leur zèle et seconder leurs efforts, en éclairant leurs délibérations de vos conseils. MM. les sous-préfets pouvent vous prêter un utile concours pour ce travail ; et je désire que, par une étude attentive des services hospitaliers et des instructions qui les régissent, ils se mettent en mesure de seconder activement l'organisationide la comptabilité en matières, dans les hospices de leur arrondissement.
« A mesure que ces règlemens revisés vous seront soumis. Monsieur le Préfet, vous les approuverez, s il y a lieu, conformément à l'attribution qui vous est donnée à cet égard par l'art. 17 de l'ordonnance du 31 octobre 18il. Cependant, vous voudrez bien ne pas arrêter déûnitivement ceux des hospices dont Je règle les budgets, sans me les avoir communiqués. L'examen que j'en ferai me permettra d'imprimer une direction uniforme au travail des préfectures sur ce point.
« Quelques-uns des détails que je viens d'indiquer pour le règlement du service intérieur pourront paraître minutieux ; mais les administrateurs ne tarderont pas à reconnaître qu'ils sont une condition essentielle d'une bonne gestion. Pour le mouvement des consommations dans un établissement tel qu'un hospice, c'est déjà un grand pas de fait vers l'économie que d'avoir introduit un système de comptabilité. Se rendre compte est un des premiers élémens de prospérité
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pour les administrations publiques , comme pour les exploitations particulières. Lors même qu*ii n'existe pas d'abus, le défaut d'ordre dans les distributions est toujours une cause plus ou moins active de dégât et de prorusion. Sans doute , on ne peut se flatter que, dans une manutention un peu considérable de denrées, rien ne sera perdu, et qu*ii sera possible de rendre un compte assez rigoureux pour n'admettre aucun déchet ; mais il r a loin de cctl^ insuffisance, ^u'on rencontrera peut-être quelquefois dans les Justifications, à l'absence totale de cotofitabilité. Alors même que les résultats du eompU-matières feraient ressort^ quelques différences entre ce qu'ont été réellement les consommations et c^ qu'elles auraient dû être, d'après l'application rigoureuse du r^ime alimentaire, 00 arrivera, du moins, à une Justification très approximative d'une nature dfi dépense qui absorbe la partie la plus considérable des revenus des hospices^ et qui a échappé jusqu'ici à toute espèce de contrôle.
« Au surplus. Je n'ai pas besoin de dire qu'en demandant au^ administrations charitables de soumettre à l'autorité supérieure des projets de règlemebt pour le service intérieur de leurs établissemens, et notamment pour le régime alimentaire et la distribution des ol^jets de consommation, le gouvernement n'a pas la pensée d'imposer ses vues aux localités et de soumettre indistinctement les différens hospices du royaume au même régime. Il est convaincu que les règlemens eo ce point doivent varier en raison des habitudes locales et de la situation financière des divers établissemens. Il demande seulement k chaque administfaiion charitable de régler elle-même son service , mais de le régler d'une manière fixe, dp le suivre, une fois adopté ; et, à cet effet, de lier tous les agens inrérieurs par un règlement dont l'économe assurera , et dont elle sur>'eillera l'exécution. Ce n'est pas, en un mot , de la part de l'autorité supérieure, un désir inquiet d'initervention dans le service intérieur des hospices, mais un appel à l'esprit d'ordre qui doit animer tous les administrateurs en général, et plus particulièrement encore ceux qui gèrent les revenus des pauvres.— V., au surplus, Règlement d§ sennee iniirieur,
« Le mode de comptabilité Indiqué dans la deuxième partie de la présente instruction leur donnera les moyens d'obtenir, par l'ordre, des économies <iue le dévouement le plus éclairé ne pourrait pas seul réaliser. Cette seconde partie s'occupe des écritures et des comptes des économes.
DEUXIÈME PARTIE
ÉGRITUIBS BT COMPTES DBS É€0H0MB8.
« L*ordonnance du 29 novembre 1831 porte, (art. !•'), que la geation ^t% économes sera soumise à des règles de comptabilité déterminées par le ministre de l'intérieur.
26. • Modèles des écritures à tenir par les économes, — Pour bien préciser les obligations des comptables, sous ce rapport, et leur en rendre l'exécution facile, j'ai fait dresser des modèles complets d'écritures et de comptes qui, dans leur ensemble, présentent le détail de chacune des opérations que les économes auront à suivre, depuis la remise entre leurs mains de l'état de consommations présumées jusqu'au Jugement de leurs comptes. Cette comptabilité ainsi figurée dans des modèles (i), dont Tinstruction expliquera, en outre, particulièrement l'usage, ne doit laisser aucun embarras aux administrateurs charitables et aux agens comptables qui auront à en surveiller ou à en faire l'application.
(i) Noos avons dérdopp^, dcof notre Avani-propos , les coBsidératioos f|û noys avaient détêminés à ne point insérer de modelas dans le Riptrtoirê, Ccoi dont iJ s'i^t icf t l^^f^ les eseopics d'application , ont ëà fbliéi dans le Mémorial dst pêrùâpuvs.
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27. • Bases générales de la comptabilité en matièrei, — Avant tout. Il tàui bien se rendre compte de la nature des opérations qui constituent une compta^ bilité en matières. Les denrées qui entrent en magasin pour être consomméef dans les Hospices, proviennent , comme il a été dit dans la première partie , de dilTérentes sources : elies sont le produit des propriétés des hospices eux-roémef , ou bien elles sont fournies par les marchands qui en ont eu radjudicttloo. Dans la première catégorie, indépendamment des fruits récoltés sur les propriétés que les administrations charitables ont obtenu eiceptionnelleroent l'autorUation d'ciploiter par elles-mêmes, au lieu de les affermer, Il faut comprendre ansfl le produit des fermages stipulés en nature, aux termes des baux , ainsi que les rentes également en nature qui peuvent être dues aux établissemens, en yerta d'actes de fondations. Dans la seconde catégorie, il faut comprendre toutes les fournitures qui s'effectuent en exécution de marchés passés avec des fournisseurs, et les menues denrées, qui, attendu leur peu d'importance , sont directement achetées par l'économe.
« Il est évident qu'il sera indispensable de distinguer , dans les écritures , ces deux classes de produits ; afin que, d'une part, on puisse suivre la situation des établissemens, en ce qui concerne la recette des rentes et fermages en nttare qui leur sont dus par des tiers, ou des récoltes qui proviennent des donuiines hospitaliers ; et que, d'autre part, on fasse concorder la somme des denrées achetées avec le chiffre de la dépense en deniers portée au compte du receveur. Il faut, en effet , remarquer, en ce qui concerne ces derniers produits, que , tandis que l'économe fait recette des denrées que les fournisseurs versent dans ses niaga* sins, le receveur, qui paie ces fournitures, doit en passer le prix en dépense dans ses écritures. Or, la comptabilité-matières n'offrirait pas toute l'utilité désira* ble, si elle ne présentait que le mouvement des consommations, sans permettre à l'administration de contrôler les magasins par la caisse , et réciproquemeot. Ce contrôle ne doit pas moins exister pour les objets provenant des propriétés des hospices, que pour ceux qui sont achetés aux fournisseurs, attendu que les receveurs, comme il a été dit, étant chargés par la nature de leurs fonctions de poursuivre, s'il y a lieu, par les voies de droit, la rentrée des rentes et fermages en nature, doivent passer écriture de la valeur de ces produits, comme faisant partie de l'avoir des établissemens (1).
< Quanta la complabiliié des consommations, elle exige aussi quelques distinctions dans les écritures. Les denrées et autres objets destinés au senrice courant ne sont pas tous consommés dans leur état primitif. Quelques-ans subissent une tronsformation dont il faut nécessairement suivre la trace. Ainsi, par exemple, le plus souvent, le drap ou la toile sont livrés à des ateliers établis dans l'Intérieur des hospices, qui sont chargés de confectionner des vêtemens
(f) Nous aTons donne, au root Lcritures, n* 49, le détail des écritores que in receveart ont k passer pour constater le recouvrement de ces produits et leur liTraison aui économes, d*après la Circulaire du i8 novembre 1841. Kn ce qui concerne les économes, cette circulaire s'eipriroc dans les termes suivans :
«t Les écritures qui viennent d*étre indiquée» ri-dessus ne cliangent rien à la comptabilité des économes. Ces comptables continueront à se charger en recette, comme il leur est prescrit par l'instruction du ao novembre i83G, des denrées et produits récoltés dans In éta> blisscmens ou reçus des fermiers ou débiteurs, et en feront dépense au for et à mesure dtê consommations, comme d*ordioaire. Seulement, à IVgard dos denrées qui seraient veodues au deiiors, ils libelleront leur article de dépense, de manière à faire connaître le motif de la sortie desdites denrées ; et cette sortie sera justifiée dans leur comptabilité, tant par le procès- Terbal de vente que par un récépissé qui leur sera délivré par le receveur pour constater la receUe du prodoit de la veotc. Ce récépissé, nVtant qu'une pièce d'ordre intérieur, n'est paa soumis au timbre, et doit être détadié du joumil à MMche non timbré. •■
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pour les pauvres, des layettes pour les enfans, etc., etc. 11 faut que les écritures de récoDome» après avoir constaté Teotrée en magasin, des draps et des toilea dont il s'agit, en constatent également la sortie , lorsqu'elles passent dans les mains des chers d'ateliers ; cl, cnûo, il faut encore que les objeis conrecliounés avec ces matières premières figurent, de nouveau, dans les comptes de l'économe, jusqu'à ce qu'ils en sortent pour la consommation déûnitivc.
m Ces différentes opérations et celles qui s'y rattachent sont décrites dans les modèles ci-Joints, qui offrent des exemples de chacune d'elles. On a supposé que la gestion à laquelle ils s'appliquent est celle de 185U. « L'ensemble des écritures de la comptabilité-maUères se compose : « !• D'un état (Us comommations préêumées pour l'année 1851> ;
< S» D'un état des restes en magasins, au 51 décem'ire 1855 ;
< 3<> Ï)*UB journal à souche pour l'enregistrement des recettes en mat'u rcs ;
« 4<> D'un Journal général pour l'enregistrement Journalier des entrées cl des sorties ;
« S*" D'un grand-livre pour l'établissement du compte particulier des diverses natures de denrées ;
« 6<» De bordereaux menstiels de situation des comptes du grand-livre ;
« 1^ D'un carnet d'enregistrement des mandats délivrés sur la caisse du receveur, pour le paiement des fournitures versées à l'économe ;
•* 8<» D'un état des restes en magasins, au 51 décembre 1856;
« 9^ D'un relevé des articles du Journal général, dont le montant en numéraire n'a pas été payé au 31 décembre 1856 ;
« i(y* D'un compte d'économe ;
« ll^à i3« De différens états de développemens pour la Justification de certains articles du compte ;
< 140 D'un bordereau de situation des quantités entrées pendant l'année.
« Le Journal à souches, le Journal général et le grand-livre devront être cotés et paraphés, avant le commencement de l'année à laquelle ils se rapportent, par l'un des membres de la commission administrative.
28. « État des consommations présumées. — Cet état, qu'on peut appeler le budget de l'économe, présente, par évaluation, les consommations de toute nature qui sont présumées devoir s'effectuer dans l'année 1856. II devra être formé par les commissions administratives , en même temps quelle budget, et soumis avec lui à l'approbation, soit du préfet, soit du ministre, selon que le règlement du budget appartient à l'un ou à l'autre. Cet état deviendra ainsi une annexe nécessaire du budget en deniers, dont il justifiera les divers articles qui se rapportent aux objets de consommation ou d'entretien ; c'est-à-dire, en définitive, à la plupart des crédits. — V. Budget.
< L'état des consommations présumées contient d*abord le détail de la population de l'établissement. C'est, en effet, le premier élément de l'appréciation des consommations de l'année 1856; comme second élément, Vétat rappelle les quantités des diiïérentes denrées consommées dans l'année 1854, qui est la dernière dont le compte fut connu en 1855 , époque à laquelle a été délibéré le budget de 1856. Ce rappel s'établit au moyen d'un bordereau de situation des quantités entrées pendant le cours de l'année expirée , lequel se^forme par un fimple relevé des comptes du grand-livre.
« En regard des quantités présumées pour l'année qui va s'ouvrir, se trouve rapporté leur montant en argent. Cette évaluation, qui devra être faite le plus exactement possible, d'après les mercuriales et les prix courani, servira à contrôler les articles de dépenses en argent portés au budget pour achat de denrées et d'objets mobiliers.
« Les denrées à récolter par les établissemens sont distinguées, dans Tétat, de celles qui sont achetées aux fournisseurs ; parce qu'il est important qu'on puisse se rendre compte séparément de la situation des recouvremens ep nature. Cpi|e
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dlfUnetion est faite au moyen de colomies partlcnllèrei où figurent lef quantHéf, avec leur éYaluation.
« On verra que la même distinction est observée sur ie grand'liW9, comma dans le compte de gestion.
9Q.*Etat des restes en magasins.—Là comptabilité-matières d*unt année doit avoir nécessairement pour point de départ les restes en magasins de Tannée précédente. C'est l'encaisse de l'économe, qu'il est tenu de représenter et qui doit servir aux consommations de l'année qui va s'ouvrir. Il faut donc, avant tout, que ces eicédans soient constatés.
« En supposant une comptabilité bien tenue, il est évident que, comme 11 aura été fait écriture des quantités entrées et des quantités sorties , H suffira, pour former l'état des restes en magasins, de relever les soldes des comptes du grandlivre. L'administration n'aura plus ensuite qu'à s'assurer, par IMnspeetion même des magasins , de la réalité des excédans constatés par les comptes. G*est le même système que celui qui est suivi pour la vérification de l'encaisse du receveur, au 31 décembre.
«Cette opération n'offrira donc aucune dirficulté, h l'avenir, lorsque la novvdle comptabUité-matières aura été mise à exécution. Mais, dans l'état actuel des choses, l'état des restes en magasins, dans le plus grand nombre des établissemens, ne pourra pas s'établir d'après des écritures régulières. Dans ce cas, il faudra, pour ie former, procéder, avant la fin de l'année» è l'inventaire exact de toutes Içs denrées et de tous les objets mobiliers existant dans l'établissement. Cet Inventaire annuel était déjà prescrit par l'instruction du 8 février 1823 ; et ce n*est pal» dès lors, une obligation nouvelle. Seulement il faut remarquer une différenee» entre ce dernier inventaire et l'état des restes en magasins qu'fi s*agit d'établir, pour servir de point de départ à la gestion de l'année suivante. L'Inventaire eal, en effet, une espèce de récolement de tout ce qui existe dans l'hospice, un état de la richesse mobilière de l'établissement.
« On doit y décrire , non -seulement les denrées et les meubles qui sont entre les mains de l'économe, et qui seront ultérieurement mis en consommation, mais même tous ceux qui se trouvent actuellement en service ; toute la literie, par exemple, et les accessoires qui garnissent les salles. On ne doit pas omettre d^ comprendre les orneraens qui décorent la chapelle . non plus que les autres objets qui servent à l'exercice du culte.
« Vétat des restes en magasins ne doit présenter que les divers articles qol sont dans les magasins sous la garde de l'économe.
« Cette observation est essentielle pour éviter des erreurs et des doublet emplois dans la formation d'un état très important, puisqu'il va devenir la base et le point de départ de la nouvelle comptabilité. Vous recommanderei done particulièrement. Monsieur le Préfet, ce premier acte à l'attention des administrations charitables.
29 bis. •Journal à sotiehe.—Ce registre a pour objet d'établir un contrôle pour les recettes effectuées par l'économe. Toutes les entrées de denrées ou d'objets mobiliers, de quelque source qu'ils proviennent, doivent y être Inscrits et donnent lieu à la délivrance, à la partie verssntc, d'un bulletin détaché de la souche. Ce bulletin, qui forme récépissé, doit porter le numéro du talon, et énoncer, comme lui, le nom de la partie versante, la nature et la quantité des objets versés. La souche contient, en outre, l'indication du numéro Journal général, où la recette doit être Immédiatement portée.
< Le bulletin détaché du livre à souche ^ bien qu'il soit, comme je Tai observé, un récépissé, n'est cependant pas soumis au timbre; ce n'est, en effet, qu*un reçu provisoire et qui a ie caractère d'une pièce d'ordre et d'administration intérieure; puisque, s'il s'agit d'un recouvrement de fermages ou de rentes en nature, les débiteurs de ces redevances ne peuvent être définitivement libérés que par la quittance que le receveur de l'hospice leur délivrera, sur la représentatioo
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el en éditBge du bulletin de récoDome; que, s'il s'agit de fournitures ftites par les adjudicataires , le bullelin n'a d'autre objet que de mettre ces derniers à même de justifier de la fourniture, à l'ordonnateur des dépenses, qui doit leur délivrer le mandat d'après lequel sera efTectué, par le receveur, le paiement qui donnera lieu à une quittance timbrée.
30. « Journal général,-^ Ce livre est destiné, comme le Journal de la comptabilité en deniers, à l'enregistrement, jour par jour, des recettes et dépenses, ou, en d'autres termes, des entrées et des sorties en matières, au fur et à mesure qu'elles s'effectuent par les soins de l'économe. Il est divisé eik sept colonnes : la première sert à recevoir le numéro d'ordre de l'article dont il est fait écriture, numéro qui sera reproduit ensuite sur le grand-livre , comme on le remarquera ci-après ; la deuiième reçoit également un numéro d'ordre qui conqprde avec celui du carnet d'enregUtrement des mandat^ , dont la tenue fait partie def écritures de l'économe ; la troisième reçoit un autre numéro d'ordre , qui est celui des comptes du grand-livre ; la quatrième est destinée au libellé des articles; la cinqième indique les quantités en(rée« en magasin; la sixième, le montant en argent de ces quantités ; enfin, la septième constate les quantités sorties.
« Lt journal indique,' comme on le voit, le mouvement journalier de l'entrée et de la sortie des denrées. Les divers articles de recette et de dépense, ainsi constatés, sont ensuite distribués, par nature de matières, dans les comptes du grandlivre.
< Le premier article qui doit être porté sur le Journal, k la date du 1*' janvier, est celui qui constate les restes en magasins exista ns au 31 décembre de Tannée précédente. Le second article constate la somme restée, également au 31 décembre , entre les mains de l'économe , sur celle dont l'avance lui a été faite par le receveur, pour les menues dépenses, conformément à la circulaire du 25 juillet 1S28. Ces articles, qui ouvrent ce Journal, sont la reproduction des articles de clôture du Journal de l'année précédente.
« Tous les articles d'entrée et de sortie 7 sont ensuite décrits successivement, Jour par Jour, sans intervalle, et au moment même où chaque opération a lieu.
< Les chiffres portés dans la 5*, la 6* et la 7« colonne doivent être additionnés à la fin de chaque page, et la somme doit être reportée à la page suivante; de manière qu'en fin de mois, lorsque l'économe fera le relevé mensuel des comptes du grand-livre dont II sera ci-après parlé, il puisse en contrôler les totaux, par leur comparaison avec ceux du journal.
31. « Grand-livre. — Ce livre, ainsi que je l'ai fait remarquer, présente des comptes ouverts à chaque nature de denrées ou d'objets mobiliers ; tels que blé, riz, vin, paille, lits, chaises, casseroles, etc., etc., où sont successivement indiquées les quantités entrées ou sorties, et dont il a été passé écriture, au fur et à mesure, sur \t Journal général. Les articles rappellent le numéro d'ordre de ce dernier livre, avec la date de l'opération. Celle-ci n'y est décrite que sommairement; ce qui doit suffire, puisqu'au besoin on trouvera de plus grands détails, en se reportant au Journal. Chacun des comptes fait ressortir, dans des colonnes distinctes, quant à Ventrée ou débit, les quantités entrées et leur évaluation en argent, quant à la sortie ou crédit, les quantités sorties et les restes en magasins.
« En tête de chaque compte se trouvent reportés, comme point de comparaison, les articles de consommation alloués dans Vétat des consommations présu" mées , auxquels on ajoute le montant des restes en magasins constatés au 31 décembre, et qui sont en effet une ressource de la nouvelle année.
< Une colonne spéciale reproduit , en outre, à chaque article, le numéro du eamet d'enregistrement des mandats, afin d'établir un contrôle entre les écritures en matières de l'économe, et celles en deniers du receveur.
3â. < Classification des comptes du grand-livre. —C'est ici le lieu de faire remarquer, Monaieur le Préfet, les dIvIsieBs principales adoptées pour la elassi-
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ficatlon des comptes. Elles consistent en trois chapitre!^, qui se distlngnent par It nature mfme des opérations à déi-rire. Le chapitre I*' renferme, tant en recette qu'en dépense, toutes les denrées et tous les objets de consommation acheléi pour le service drs établissemcns, ou récoltés par eui. Le chapitre lui-même ae décompose en scrtions, dont chacune est consacrée au compte particulier d*uM nature de denrées ; telles que boulangerie, cave , erret d'habillement , etc. Ces sections sont subdivisées en plusieurs colonnes qui permettent de faire dlstioguer les produits récoltés dans les propriétés des hospices de ceux qui sont venéi par les fournisseurs.
< Cette distinction n*a lieu toutefois que pour les entrées : pour les sortief , elle serait aussi inutile à l'ordre que contraire à la réalité ; car, une fois vertées dans les|)ingasins, les denrées achetées on récoltées se confondent; et il senU difficile d'en iiuivre distinctement la sortie.
« Le chapitre II présente le mouvement des objets qui se fabriquent dans riDtérieur des hospices. On y porte au débit les matières premières, telles que les toiles, les draps, etc., livrées au cher d'atelier, et qui doivent être façonnées par le travail des pauvres ; et au crédit, les chemises, les draps de lits, les capotes, les pantalons, etc., qui sont confectionnés et qui entrent en magasin, pour être ensuite distribués suivant les besoins de l'établissement.
< A cet égard, il faut observer que les comptes de ce chapitre ne sont destinés qu'à suivre la transformation des matières premières, et non pas à justifier de la consommation des produits fabriqués ; d'où résulte la nécessité de faire flgurer ces derniers produits^ en recette et en dépense, dans les sections du chapitre I*' auxquelles ils peuvent se rapporter suivant leur nature. Pour faciliter ce report, et pour qu'on en puisse suivre la trace, les comptes du chapitre II portent Tindicalion de la section du chapitre I*' à laquelle chacun d'eux se rattache.
« Le chapitre 111 est destiné à l'enregistrement des erfeta délaissés par les individus décédés dans les hospices : ces erfets, qui sont en général de peu de valeur, ne figurent au grand-livre que par nombre de pièces, sans désignation; le détail se trouve consigné aujotirnci/. L'exemple qui est donné dans les modèles suppose que ces effets sont sortis pour^lre mis en vente : c'est effectivement le cas le plus ordinaire, ces objets n'étant pas le plus souvent de nature à être remis en service dans les étabiissemens. Si cette circonstance cependant venait à se présenter, l'économe constaterait alors la sortie des effets, par un article do report dans la section du chapitre I«', dans laquelle l'effet délaissé pourrait se ranger selon sa nature. Ce serait, comme on voit , la même marche à suivre que pour les objets confectionnés dans les ateliers.
« A la suite de ces chapitres est ouvert un compte spécial et qui est simplement un compte d'ordre : c'est celui des avances en numéraire que le receveur fait à l'économe, pour les menues dépenses, conformément à la circulaire du 25 juillet 18:28 (1), et dont ce dernier comptable justifie l'emploi, suivant le mode indiqué par ladite circulaire. La tenue de ce compte n'a besoin d'aucune explication.
(i) 11 cxt indispensable de faire connaître ici les dispositions de rc:te circulaire. Dana Ij plii|iart des élabiissemcus, y est-il dit, le receveur fnil aux économes des avances mensuelles l'Our les luenues dépenses qui, attendu leur modicité, ne sont pas de nature à élrc acquiltce.i directement à la caisse de rbuspice. Os avances ne doivent pa3 dépasser, pour <liaque mois, le douzième des crédits auxquels ii'.ippli<|ucnt les mOnocs dépenses qui ont Déri'>.sité Ici avnutei. L'économe doit à la lin de chaque mois rappurter la note exacte des dépenses faites sur les tommes avancées, et cette note est appuvée, autant que possible, de pièces justificativei. L'ordonnateur véri6c ce compte, et délivre alora àcs mand^ita particuliers |iour chaque nature de dénenses en survant les articles du budgcL Ces mondais, avec la note de réconome, sont remis au receveur pour être rallachéa à sa comptabilité. Faute par Téconomo de rapporter ton compte à U fin da nois, il est interdit à l'ordonnateur de délivrer
33. *Uiage» du Journal et du grand-livre,— Lus deux livres dont Je viens de fMirler^ le Journal et \t grand-livre, sont les bases essentielles des écritures des éeoDomes. Avec ces deux registres, en effet, ils sont en mesure de rendre compte de tout le mouvement de leurs magasins. Au moyen du premier, ils peuvent faire connaître Tensemble des opérations qu'ils ont cfrecluées dans l'espace de chaque journée. Au moyen du second, ils peuvent à tout instant justiûer de la quantité de chaque espèce de denrées ou d'objets mobiliers qui existent entre leurs mains. En un mot, du Journal au grand-livre, dont toutes les énonciations M contrôlent réciproquement, il n'y a que la différence de l'ordre chronologique à l'ordre méthodique.
54. « Calcul des quantités, — Je dois appeler ici votre attention particulière, Monsieur le Préfet, sur le mode suivi, dans les modèles, pour le calcul des quantités. Ces quantités , quelle qu'en soit la nature, sont indifféremment portées dans la même colonne, et additionnées ensuite sans distinction , quelles que soient les sommes de poids ou de mesures qu'elles expriment ; de sorte que les totaux sont composés de chiffres qui indiquent des choses diverses, telles que des litres, des kilogrammes, des mètres, des douzaines, etc. Celte confusion apparente peut surprendre, au premier abord ; mais il est facile de reconnaître qu'elle n'a, au fond, aucun inconvénient. En effet, les totaux généraux du journal n'ont pas pour objet d'établir le mouvement de chaque espèce de denrées en particulier ; cette situation se trouve dans les comptes du grand-livre. Ces totaux ne sont que des moyens de comptabilité , des points de rappel qui permettent de s'assurer, par la comparaison de résultats chiffrés, de la concordance de toutes les parties des écritures, et, par suite, de l'exactitude des opérations. Il est aisé de se rendre compte de la manière dont s'établit, dans ce système , le contrôle réciproque du journal et du grand-livre. Après qu'on a, dans ce dernier registre, indiqué, à chaque compte spécial, la nature de la denrée à laquelle ce compte est consacré, le poids, la mesure, le nombre de cette denrée sont exprimés par un chiffre qui est porté dans la colonne des quantités. D'autre part, dans le Journal, l't^conome enregistre, de la même manière, les diverses denrées qui sont entrées ou sorties dans le courant de la journée, et 11 exprime, par un chiffre sansaulre désignation, la quantité, quelle qu'en soit la nature. Or, si l'on additionne toutes ces quantités, on obtiendra, au total , un chilfre qui sera le résultat de toutes les quantités particulières qui sont entrées ou sorties, dans le jour ; et si, en même tempi, on réunit toutes les quantités constatées aux différens comptes du grand-
vre, on obtiendra, en somme, un chiffre identique à celui qui forme le total de l'addition des colonnes du Journal.
< On voit que ce n'est qu'un simple contrôle qui s'établit seulement par des nombres, et pour l'exactitude duquel il n'est pas nécessaire que les chiffres n'expriment que des quantités de même espèce.
55. < Comptes qui ne s'établissent qu'en numéraire. — Il est cependant des comptes qui ne pourraient pas s'établir par quantités ; tels , par exemple , que celui des légumes divers (produUs des jardins potagers), celui de menues dépenses, lesquels consistent en objets de si peu d'importance, ou de nature telle qu'ils ne sauraient être soumis à un calcul exact. Dans ce cas, on ne doit faire figurer aucun chiffre dans la colonne des quantités. Il n'est compté de ces menus objets que pour leur évaluation en argent.
« On suivra la même marche pour la pharmacie. Les entrées des articles de droguerie qui servent à la composition des médicamens, et à la distribution de CCS derniers dans l'établissement , ne peuvent évidemment pas flgurer en détail
aucaoe autorisation d'avance pour leiuoisauivaDt, et au receveur sous sa responsabilité periODoelle d*aTanccr aucune somme.
QoiBt avi écritares à passer pour constater ces opérations, — V. Écriture* ^ n<> 3i.
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danf la gei tlon dei économes. C'est au pharmacien qn*il appirlleiit d*eii rendre compte, dans les formes qui seront ultérieurement déterminées. Il suffit que cette comptabilité soit rattachée à celle de Téconome par des articles d*ordre qui fndlqnenti pour la recette , la somme payée par le reccTeor , pour l'achat des drogues, et pour la dépense, l'évaluation des médicamens qui sont conaoomép. A cet effet, le compte figuré dans les modèles présente, à l*enfr^^ par érahutioii: i» les restans entre les mains du pharmacien, au 31 décembre ; ^ le montai des drogues qui ont été achetées pour lui être livrées ; à la sortie, le moncenk des mêmes objets, qui sont censés lui avoir été livrés par l'économe. Ce compte ae solde par la somme des médicamens consommés , et dont le pharmacien remel an état à l'économe à la fin de l'année.
36. « Vous aurez sans doute remarqué, Monsfeur le Préfet, qn'à celé de 1'^ nonciation des quantités, tant au journal qu'au grand-livre , les modèles IM ressortir dans une colonne particulière l'évaluation en argent de ces mtmetfqim^ tités ; mais vous aurez vu que cette évaluation n'est Indiquée que poa# le r»> cette, et a été omise en ce qui concerne la dépense. La raison en est ilni|ito. Pour les f orties, il est évident que les quantités devant être nécemlrenîeÉI évaluées à la même somme que les entrées, il y aurait eu double emploi, et éèi lors travail inutile à énoncer ces évaluations.
c Quant aux quantités à Ventrée, la nécessité des évaluations est érldeMê. Indépendamment de ce que ce rapprochement peut donner à l'adminlstratlMl des indications utiles, il établit un contrôle indispensable emre la gestion m matières et la gestion en deniers; pour toutes les denrées achetéef, le efctfDrto de l'évaluation en argent, porté en regard des quantités reçues par Téconoine, doit se trouver précisément le même que celui des paiemens qui figurent an compte du receveur. Ainsi la somme des recettes d'un compte sera balancée par la somme des dépenses de l'autre. La concordance des articles , en ce qnf concerne les prix, s'établira racilcment entre les deux comptables , au moyen dn cornet d'enregistrement des mandats.
c Pour les denrées provenant des fermages ou des récoltes faites par les établissemens, la valeur en sera établie approximativement d'après les mercuriales et les prix courans.
37. « Relevés mensuels des comptes du grand-livre, ^Ponv que la commMon administrative puisse suivre et surveiller le mouvement des consommations, Téconome devra dresser et remettre à la commission administrative , le 5 de chaque mois, pour le mois précédent, un relevé des comptes de son grand-livre, Gto relevé présentera la situation des entrées et des sorties, au dernier Jour dn mois, avec distinction, 1** quant aux entrées, des objets provenant des fermages et récoltes de l'établissement; de ceux versés par les fournisseurs ; de ceux qid rentrent des ateliers intérieurs où ils ont été confectionnés ; enfin, de ceux qui proviennent des individus décédés dans les hospices : ^ quant aux sorties des objets livrés à la consommation ; de ceux qui, provenant des effets des décédés, sont remis en service ; enfin , de ceux qui sont envoyés en confectionnement dans les ateliers.
« En réunissant à ces résultats le montant des quantités entrées on sorîin antérieurement au mois, on aura la situation exacte et complète des magasins, au dernier jour de chaque période mensuelle.
38. ^But de la rédaction de ces bordereaux. — La rédaction de ces pièces comptables n'a pas seulement pour objet de mettre sous les yeux de l'administration charitable le mouvement des magasins ; elle a, de plus, l'avantage, pour l'économe lui-même , d'établir et d'arrêter sa situation à des époques rapprochées. Cette ponctualité est d'autant plus nécessaire que la comptabilité dont on s'occupe est plus chargée de détails ; et les comptabilités en matières sont particulièrement dans ce cas.
39. t PeiMs en cas de retard dan$ la formation et Venvoi des borderHmx*-'
Lef économes deTront donc apporter la plus grande eiactUnde dans la lormaiioo de ces relevés ; el ne pas négliger d'en adresser, aux époques prescrites, une expédition à l'administration charitable, ainsi qu'au sous-préfet. Ds ne doivent pas perdre de vue qu'ils sont de véritables comptables, qu'à ce titre, ils encourent la même responsabilité que les receveurs , et que, dans le cas dont il s'agit, H leur serait fait application des dispositions de la loi du 25 nivôse an 5, qui suppriment une partie et même la totalité du traitement des comptables en retard de pro< duire leurs bordereaux de situation , sans préjudice de peines plus graves» s'il y • lieu.
40. « Carnet d'enregistrement des mandats pour le paiement des oijets aehe- S^s.— Ce livre a déjà été mentionné (n«*27et31). Son utilité sera facilement appréciée. Gomme je l'ai fait remarquer, la comptabilité en matières, telle qu'elle est organisée, a été conçue de manière à établir un contrôle permanent entre les écritures de l'économe et celles du receveur; et, à cet effet, le premier de ces comptables porte dans ses livres, à c6té des quantités qu'il reçoit, leur valeiir en numéraire. Mais, pour faire exactement cette énumération, il faut qu'il connaisse posHivemenC le montant de la somme payée par le receveur, pour chaque four- Bilure. Le carnet d'enregistrement des mandats lui en donnera les moyens.
« Tout mandat délivré par l'ordonnateur des dépenses, pour le montant d'one fourniture, ne pourra être acquitté par le receveur, sans qu'au préalable H ait été présenté par la partie prenante, à l'économe qui y apposera son visa. L'écoaome inscrira, sur son carnet, l'objet et la somme de ce mandat; et. Immédiatement après, il passera écriture eu journal et au grand-liwe, dans les colonnes réservées au montant en argent des quantités. Il aura soin d'indiquer le nnméro de l'article au carnet.
« Les additions de ce carnet devront concorder, tant avec celles du compte du grand-livre (chapitre 1**^ denrées achetées pour le compte des établissemens)^ qu'avec les écritures du receveur à la fin de l'année : l'économe arrêtera définitivement ce livre à la somme des mandats payés, laquelle doit figurer au résumé à établir sur le compte de gestion, après la récapitulation des articles du chapi^ tre I".
c S'il arrivait qu'un mandat visé par l'économe et enregistré an camef n'eût pas été payé, paruiuelque cause que ce fût, ce comptable annulerait alors son enregistrement par un article de déduction, et il comprendrait le mandat déjà visé parmi ceux à payer pour l'année suivante.
c La tenne du camef a encore un autre avantage non moins important pour l'Intérêt des établissemens. Comme il s'écoule toujours un temps plus ou moins long entre la fourniture et le paiement, Téconome a pu , durant cet intervalle, reconnaître la réalité des objets fournis ; et s'il avait à s'en plaindre, il pourrait, quand ce mandat lui sera présenté, arrêter ie paiement et prévenir l'administration, qui aviserait aux mesnres à prendre.
4f . « Relevé des articles du journal général dont le montant en numéraire Wa pas été payé au 31 décembre,-^En parlant de la tenue du carnet d'enregisrement des mandats, l'ai dit ^e si, pour quelque cause que ce soit, les mandats délivrés pour le paiement des fournitures versées à l'économe, n'étaient fMrtnt acquittés avant l'expiration de l'année, ce comptable en ferait déduction, •fin de ramener le chiffre des additions du carnet à celui des écritures du rece- Ycmr. Le relevé sert à établir le décompte de celte déduction.
41 6ts.c JEtat des restes en magasin au 31 décembre 1836. C'est le même état que celui qui a été décrit ci-dessus (n* 29), et qui présentait la situation de 1835. On ne peut donc que renvoyer aux explications qui ont été données pour la formation et le but de cet état.
42. « Compte. — J'ai peu d'explications à donner. Monsieur le Préfet, pour la formation du compte de l'économe. Ce compte n'est et ne saurait être que la reffodicHoi» dot ooiBpict d« grand-livre. Gomme ce rogliiro, CBOffci, préccBtc
le mouvement de chaque nature de denrées ou d*ob]ets mobiliers entrés et sortit pendant l'année, il est évident que le compte de gestion ne peut faire autre chose que reprendre un à un les résultats qui y sont consignés.
< Ainsi , à chaque article du compte, comme on le voit en se reportant aax modèles, l'économe se charge en recelte, comme dans le grand-livre, 1* des restes en magasin constatés antérieurement à Tannée du compte ; 2« des entrées effectuées pendant celte année. En dépense, il présente toutes les sorties effectuéei dans le cours de rannén, et dont il a été fait écriture au grand-livre.
45. « Justification du compte. — La confection même du compte est donc stof aucune difûculté; et je n'ai plus qu'à indiquer quelles Justifications doivent l'accompagner. Il serait difflcile de Justifier les opérations de la comptabilité en matières, d'une manière aussi rigoureuse que celles de la comptabilité en de* Diers. Celle-ci, en effet, a directement affaire, soit au débiteur, soit au créancier; elle donne quittance à la partie versante, ou la reçoit de la partie prenante; et aa Justification est complète aux yeux de tous. Mais la eomptabilité an mati^^ê ne peut agir de la même manière ; l'économe , lorsqu'il distribue des dcnréea qui doivent servir à la consommation, n'a pas directement affaire à celui qui eoosomme. Les véritables parties prenantes sont ici les pauvres qui forment la population des établlssemens , et il est évident qu'on ne peut leur demander de quiltnnce pour les objets qu'ils consomment.
« Mais si la justificatton ne peut être aussi complète que pour la gestloD en deniers, il faut du moins s'efforcer de la rendre aussi satisfaisante que poisible.
« A cet effet, J'ai pensé qu'il suffirait que chacun des articles du eomptê-mo' tiéres fût accompagné pour justifications :
« En recette ou pour les entrées j, 1« d'un état de réception constatant, mois par mois, les quantités versées à l'économe, et visé par l'ordonnateur de rétaMlûement ; S» l'état des restes en magasin au 31 décembre i855 ;
« En dépense ou pour les sorties, d'un état également visé par Fordomiatear, et indiquant, par mois et par nature de denrées, les distributions faites dans rétablissement.
< Il y sera Joint, pour servir de point de comparaison et de contrôle, un état da mouvement de la population, présenté aussi par mois.
« Enfin, le compte devra être, en outre, accompagné d'une expédition de tous les marchés de fournitures, et des copies certifiées des titres des rentes ou dee fermngps en nature ; et en même temps d'un extrait du règlement de serrlco intérieur, en ce qui concerne le régime alimentaire, et de l'original du cailler dee visites, tenu, comme il a été dit, dans chaque salle de malades.
44. « Production du compte. — Le compte ainsi formé et accompagné des pièces Justificatives ci-dessus énoncées, doit être remis par le comptable à la commission administrative, qui, aux termes de l'art, i" de l'ordonnance du 89 novembre 1851 , est chargée de l'apurer. Cette remise doit être faite aux mêmes époques que celle des comptes des receveurs, c'est-à-dire avant le mois de Juillet Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'en cas de retard, les économes pourraient, comme ces comptables, être poursuivis, et par les mêmes voies de droit.
45. « Jugement du compte. — Quant au jugement du compte, les commlsslona administratives procéderont à cet examen, comme elles le font pour le compte du receveur. Elles délibéreront sur les divers articles, et enfin sur Tenseml^le du travail , de la même manière et dans la même forme que sur toutes les antrei affaires de l'hospice.
« I^ délibération prise vous sera adressée. Monsieur le Préfet, pour être approuvée, s'il y a lieu, conformément à la règle ordinaire, et en exécution de l'art. 1«^ de l'ordonnance du 89 novembre 1851.
« D'après le principe qui assimile la gestion des économes à celles des receveurs, les injonctioni prononcées contre le premier de ces comptables par rarrété
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de fon e^mpte, devront être eiécntées par lui, daiu le délai de deux moii, à dater de la notification, sous peine d*y être contraint.
« Enfin, pour tontes les obligations que les économes encourent par le fait de leur qualité de comptables, Je ne puis que me référer entièrement aux dispofitlons qui régissent la comptabilité des receveurs. >
46. Gomme nousTavons dit au commencement de cet article, Finstruction qui précède n*ayait pas été partout comprise et régulièrement exécutée : de là celle du 6 août 1889 , pareiUe* ment adressée aux préfets et que nous croyons devoir rapporter iei en entier, parce qu elle résout définitiTcment la question des économats et contient^ d ailleurs, quelques principes d*ad« ministration générale d'une haute importance :
47. « Cette instruction (celle du 20 novembre 1836), d*après son titre même» ne devait s'appliquer qu'aux hospices et aux hôpitaux ; et quelques préfets eu ont étendu l'exécution aux bureaux de bienfaisance, ee qui a excité les réclamations de quelques administrations locales.
« Vous n'ignorei pas, Monsieur le Préfet, la différence qui distingue les bureaux de bienfaisance des hospices et hôpitaux. Vous savez que, tandis que les hôpitaux sont destinés à recevoir les indigens malades, et les hospices, les vieillards, les infirmes et les incurables, les bureaux de bienfaisance ne sont chargés que de la distribution des secours à domicile. Or, dans les cas même où une partie de ces secours consiste en objets de consommation , Tiraporlance de ce service est en général trop minbne pour qu'on ait dû songer à la soumettre aux formes de la comptabilité en matières : non pas qu'il fallût repousser absolument cette comptabilité dans les bureaux de bienfaisance où elle serait reconnue nécessaire ; mais enfin l'applicat^pn n'en a pas été, en fait, jugée indispensable pour ces étabiissemens, et l'instruction du 20 novembre n'a pas dû leur être obligatoirement imposée comme aux hospices et aux hôpitaux.
« C'est un point sur lequel je crois devoir appeler votre attention, Monsieur le Préfet, en vous faisant en même temps remarquer qu'il ne faut pas se laisser tromper par le titre que prennent certains étabiissemens charitables. Il en est, et l'inspection générale des étabiissemens de bienfaisance m'en a déjà signalé, qui, iousie nom d'hospices, ne sont, en réalité, que des bureaux de bienfaisance, puisque leur desUnation principale est de distribuer des secours à domicile, plutôt que de recevoir et de traiter des indigens. D'autres, au contraire^ ont retenu la désignaUon de bureau des pauvres, ou même de bureau de bienfaisance, qui, cependant, ont un certain nombre de lits de malades, et qui, sous ce rapport, remplissent la destination d'hôpitaux.
« Il est indispensable de rendre à ces étabiissemens leur véritable caractère, de manière à ne soumettre les uns et les autres qu'aux règles qui leur sont pro^ près.
< A ee sujet, je dois appeler votre sollicitude, Monsieur le Préfet, sur une observation importante. Votre expérience vous a , sans doute, fait souvent reconnaître que les hospices et les hôpitaux, indispensables dans les grands centres de population, n'avaient pas les mêmes avantages dans les petites localités. L'éco* nomle que présente, dans les étabiissemens considérables, la centralisation des indigens, disparaît entièrement, et se change même en une dépense considérable, dans les étabiissemens qui ne comptent que quelques lits. Dans ces dernien, en effet, les frais d'entretien et d'administration absorbent le plus clair des revenus. A peine , d'ailleurs , quelques Indigens y sont-ils traités chaque année ; et, en fait, la plupart du temps, ces petits établissemena ne servent qu'à loger
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des sorari, dont la principale et soinrent Tonique occupation est TenaelgneaMit des Jeanes filles ; occupation très utile, sans doute, oiais en fayeur de laquelle on ne saurait déiouraer les fonds affectés au soulagement des indigens : Il m'a semblé qu'il y aurait lieu, dans des cas analogues, d'examiner s*il ne serait pat plus avantageux de transformer définitivement ces élabllssemens en bureaux de bienfaisance , et de distribuer à domicile les secours et les médicamens qui y étaient donnés aux pauvres. Cette mesure, qui, à part Téconomie, aurait aussi Tavantage de conserver Tesprit de famille, en laissant le malade, le vieillard el rinfirme aux soins de ses parens, a été déjà consacrée par des ordonnances royales, dans plusieurs localités qui en ont fait la proposition.
c Je laisse à votre prudence à Juger s*il ne conviendrait pas de provoquer cette disposition pour les hospices de votre département, qui se trouveraient dans la catégorie de ceux dont je viens de parler.
48. « Il me reste à vous entretenir, Monsieur le Préfet, de quelques dlsposItloBi relatives à l'organisation même des économats, dans les établissemens où Ils doivent être mis en activité. Les explications diverses auxquelles cette institutloo a donné lieu, au sein des deux chambres , rendent nécessaire que Je voosfiisie connaître les Intentions du gouvernement sur ce point , afin que vous n*éproa« Tiez vous-même aucune Incertitude sur la direction à donner à cette partie d« service.
« L'administration, en donnant, par rinstructlon du 20 novembre 1836» des modèles d'écritures et de comptes pour constater le mouvement des objets de consommation dans les hôpitaux et les hospices civils, a été particullèremeoc préoccupée de cette pensée que, dans les établissemens dont il s'agit, ces objets ne présentaient pas moins de valeur que les espèces qui avaient servi à les aequérir ; et qu'il y avait, dès lors, pour en suivre l'emmagasinage et remploi, les mêmes motifs que pour constater par des écritures régulières la recette et la dépense des deniers de la caisse. Ce n'est pas assez, en effet, de s*être assuréi par un contrôle efficace, que les sommes appartenant aux établissemens soat exactement encaissées et employées à des dépenses autorisées dans Tintérêt des services; il faut qu'il puisse être également constaté que les denrées et autres objets de consommation qui ont été l'objet des dépenses reçoivent bien leur destination ; en un mot, les conditions indispensables d'une bonne comptabilité administrative sont de suivre les revenus des établissemens dans toutes les transformations quMIs subissent, avant d'être définitivement consommés pour les ser- Tices auxquels ils sont consacrés.
« Ces mesures d'ordre sont de la plus haute importance et n*ont pas besoin d'être justifiées. Elles ont elles-mêmes, d'ailleurs , prouvé leur utilité par leurs résultats. Les rapports des inspecteurs généraux des établissemens de bienfaisance qui ont vérifié la comptabilité en matières, dans les hospices où elle esl complètement en activité, ont démontré de la manière la plus Incontestable que le seul fait de la tenue d'écritures régulières pour le mouvement des consommations a produit, dans ce service, des économies sensibles.
« Mais on a confondu mal à propos l'établissement de la comptabilité-matières avec l'institution des économes chargés de la tenir. Sans contester l'utilité d*aD contrôle pour les objets consommés dans les établissemens, on a craint que l'introdustion d'un nouvel agent comptable ne fût l'occasion d'une dépense excessive, que ne compenseraient pas suffisamment les économies obtenues. Cette appréhension s*est manifestée particulièrement en ce qui concerne les hospices d'une faible importance.
c On n'a pas remarqué, d'abord, que l'instruction du 20 novembre 1836 n'a pas crié les économes. Ces agens comptables existaient déjà dans un grand nombre d'élabiissemens, et l'inslrucUon du 8 février 1835 avait déterminé leurs fonctions. L'ordonnance du 29 novembre 1851 et rinstructlon du 20 novembre 1836 les ont seulement mieux précisées , et ont rendu la responsabilité de ces
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employét plus rigourease et plus réelle. Le dernier de ces actei n*a pas, comme on a paru le croire, exigé la nomination d'un économe spécial dans tous les hospices et hôpitaux indistinctement. Il a prévu , au contraire, le cas où l'importance des étabiissemens ne serait pas assez grande pour que le service de It comptabilité en matières comportât un employé particulier ; et elle a formellement expliqué qu'il 7 aurait Heu alors de réunir les fonctions de l'économat à celles d'un des agens existant déjà dans l'établissement, tels, par eiemple, que le préposé au mouvement , le secrétaire, le receveur. Et cette réunion de fonctions devra se présenter, en effet, à l'ordinaire, dans les hospices notamment où, la valeur des denrées et consommations ne s'élevant pas à 20,000 fir., l'économe n'est pas soumis au cautionnement. Cette limite est naturellemeiit Indiquée par l'ordonnance même du S9 novembre 1831.
En un mot. Monsieur le préfet , le principal but de l'instruction du 20 noTerabre a été d'organiser une comptabilité en matières. Sans doute, rétablissemeot de la comptabilité entraînait virtuellement la nécessité du comptable; nuia, pourvu que les écritures et les comptes fussent tenus de manière à offrir les garanties nécessaires, l'administration supérieure s'est montrée constamment facila sur les moyens de constituer, aux moindres frais possibles , les agens compta* blés. Elle n'a rien voulu centraliser à cet égard, et ne s'est réservé la nomination d'aucun économe, même dans les grands étabiissemens. C'est dans ce système. Monsieur le préfet, qu'il s'agit de persévérer ; et les explications dans lesquelles Je viens d'entrer ont surtout pour but de ne vous laisser aucun doute sur ce point. Organisation complète et sérieuse de la comptabilité -matières dans tout les hospices et les hôpitaux ; facilité pour le choix des agens comptables : telle est la règle de conduite que je vous recommande. J'ai dit, Monsieur le préfet, organisation térintse de la comptabilité en matières, et ce n'est pas sans dessebi que Je me suis servi de cette expression. Vous concevrez, en effet, que si Toii se bornait, comme il est arrivé dans quelques localités, à nommer un économe, sans le mettre en mesure d'exercer réellement ses fonctions et de tenir ses éerltures, on Justifierait alors pleinement le reproche d'avoir introduit dans les hospices une dépense inutile ; pulsqu'en effet la caisse hospitalière supporterait le traitement d'un agent qu'on aurait mis hors d'état de rendre aucune espèce de services. Vous devrez donc veiller exactement à ce que les économes régulièrement nommés et installés exercent leurs fonctions et tiennent leurs écritures conformément aux instructions des 8 février 1823 et 20 novembre 1836.
49. « Je saisirai aussi cette occasion pour vous entretenir d'une observation qui a été faite par quelques administrateurs. On avait pensé, dans plusieurs localités, que l'économe devait être nécessairement logé dans l'établissement. Rien dans l'instruction du 20 novembre 1836 n'autorise cette opinion. Bien que les fonctions de l'économe l'appellent à un service journalier dans les étabiissemens» sa présence cependant n'y est pas nécessaire à toute heure, et il peut suffire qu'il soit logé dans le voisinage. C'est même, en général, ce que vous devez prescrire. Les logemens accordés aux employés dans l'intérieur des étabiissemens entraînent presque toujours des abus qu'il faut éviter.
80. c Je n'ai pas besoin, au surplus, Monsieur le préfet, de vous engagera rassurer, s'il était nécessaire, les sœurs hospitalières sur les intentions de l'admlnistration supérieure, et sur le véritable but de l'organisation prescrite par l'ordonnance du 29 novembre 1851. Le gouvernement n'a jamais pu songer à priver les pauvres de leurs précieux services; il apprécie, comme il le doit, leur pieux dévouement, et il veut que leur position dans les hôpitaux soit respectée et honorée de tous, et en toute circonstance. La confiance qu'il leur accorde est grande ; mais 11 doit, dans leur intérêt même, les laisser étrangères aux fonctions administratives. C'est ce qui a été compris par la plupart des congrégations religieuses; et les traités passés avec les plus Importantes du royaume, pour des hospices où les économats sont organisés, attestent à la fois et le bon esprit qnl
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les anime» et rempreuement de rtdmlnistrâtioii à tccaeUUr h^Q^ Im» vU&b eoBCours.
Les sentimens tfont Je tous entretiens, Monsfeur le prélèty n'ont rien de iMNh Yetn. Llnstniction du 90 novembre 1836 eile-méme est conçue en termes qui rendent pleine Justice tu xèie dévoué des sœurs bospitelières; et on n*a Jamalf dû se méprendre sur le disposition qui considère les fonctions de Véconomit comme peu compttibles âvee leur caractère , leurs babitndes et leurs fosellou près des malades. Cette disposition ne saurait, ni dans son teile, ni dans esprit, emporter aucune idée de défiance à l'égard des saurs. Elle ne tend
non plut à leur enlever toute participation aui distributions quotidiennes. D
les petits établlssemens, par eien^rie^ où l'agent chargé de tenir ta conptabiHlé en matières^ moyennant une modique indemnité, ne pourra consacrer aatmil de temps, ni être assujétl à une responsabilité aussi complète que les éconones des hospices plus importans, les sours seront appelées 4 concourir, dans une mesure plus large, 4 tout ce qui concerne les détails du service des consomoMttoBi. Pour la manutention des denrées et autres objets destinés au service Joun»ner, pour les approvisionnemens de menus objets 4 acquérir sur les marchés» les saurs seront des auxiliaires naturelles ; elles pourront même être laissées^ si k commission administrative le Juge convenable, en possession des magasins, et <tomeureront chargées de la conservation et de la distribution des denrées. Mils le comptable passera les écritures, et le mouvement de consommation sera constaté: Us'éublira ainsi, pour ce service, un contr61c régulier et efficace, auquel eo»courront respectivement les saurs et l'agent comptable, et où radminfetnlloii trouvera, en résultat, toutes les garanties qu'elle a Jugé utHe d'obtenir.
< Cependant, Monsieur le préfet , vous n'autoriseriez définitivement ces Bières mesures que dans les hospices et hôpitaux dont les revenus ordinaires m\ céderaient pas la somme de 10,000 fr.
« Telles sont , Monsieur le préfet, les explications que j'ai cru devoir fous donner, pour vous bien fixer sur la conduite que vous aurex désormais 4 tenir 4 regard des économats. Je vous prie de vous occuper particulièrement de m service, et d'en compléter l'organisation dans les établissemens où l'instriMlloB du 28 novembre 1836 n'turtit pts encore reçu toute son exécution. »
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i. De lobligation imposée aux comptables publics défendre compte à des époques déterminées, et de justi6er la situation de kur caisse à toutes réquisitions de laulorîté chargée du contrôle de leurs opérations, résulte pour ces comptables lobli-
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gation corrélative de tenir des écritures. Gomment rendre compte d'opérations aussi variées et aussi compliquées que celles de la recette d'un établissement public, si l'on nen conserve la trace dans des notes successivement consignées sur des registres auxquels il soit toujours possible de recourir?
Aussi, comme nous l'avons fait remarquer au mot comptabilité, l'obligation de tenir des écritures était-elle anciennement prescrite aux receveurs des établissemens de bienfaisance, comme elle lest aujourd'hui. Mais la forme n'en avait pas été aussi exactement déterminée, et ce n'est véritablement que de nos jours que le système d'écritures de ces comptables a reçu une orga« nisation complète et rigoureuse, qui fait de cette comptabilité une véritable science.
Nous en exposerons dans cet article les principes généraux et les règles d'application d'après l'instruction du ministère de l'intérieur du 3o mai 1827, l'instruction générale du ministre des finances du 17 juin 1840, et les circulaires qui en ont développé, complété ou modifié les dispositions.
2. Les écritures présentent quelques différences en raison de ce que les comptables gèrent exclusivement la recette de l'hospice ou du bureau de bienfaisance, ou y réunissent la perception des contributions directes et la recette municipale. Nous prendrons , pour base générale de notre exposé , la comptabilité d'un receveur spécial , comme offrant plus de facilité pour l'étude, et nous traiterons avec beaucoup de détail toutes les parties des écritures. Nous n'aurons plus ensuite qu'à indiquer très sommairement les différences qui résultent de la réunion d'autres services à celui de l'établissement charitable.
3. Les écritures des receveurs spéciaux des établissemens de bienfaisance exigent l'emploi des registres suivans :
1° Un journal à souche pour l'enregistrement de toutes les recettes et pour la délivrance des quittances aux parties versantes; 2? un registre des quittances timbrées pour les quittances à délivrer aux débiteurs des établissemens, lorsque ces quittances exigent là formalité du timbre; 3^ de lipres de détail ^ dans lesquels les recettes et les dépenses sont classées et décrites par nature, dans l'ordre du budget de l'établissement; 4° d'un journal général, servant à l'enregistrement des recettes et des dépenses, à quelque service qu'elles appartiennent; 5® d'un grand livre de comptes généraux y par services, qui présente
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distinctement la situation particulière de chacun de ces services. Au moyen des trois derniers registres y qui sont les livres fondamentaux de la comptabilité, puisque les deux premiers ne sont en quelque sorte que des livres de quittances et de développemens spéciaux du journal général, les receveurs peuvent à chaque instant faire connaître : i^ la situation de chaque article du budget, par suite des opérations faites en exécution, soit de chacune des allocations de recette, soit de chacun des crédits dudit budget (//V/e de détail); 2° la situation générale des opérations de caisse et des valeurs effectuées dans la journée (Journal général) 'y i^ la situation particulière de chaque service, considéré, soit isolément, soit dans sa relation avec les autres {^rand Iwre).
4. Avant d*indiquer avec détail les règles relatives à la tenue de chacun de ces registres et à Tenregistrement des articles d'écritures, nous nous arrêterons sur quelques principes généraux.
De tous les registres dont nous venons de parler, \e journal général seul est soumis au timbre, conformément à la loi du i3 brumaire an y ; mais tous doivent être cotés et paraphés sur chaque feuillet, par le maire, président de la commission administrative, y compris même les libres auxiliaires dont nous parlerons plus loin (n*^ 4i)«
Toute omission de recette ou toute fausse dépense dans les écritures entraîneraient une grave responsabilité pour les comptables. Uédit de 17 16 ordonnait que les contrevenans seraient, outre la restitution du quadruple de la somme, poursuivis comme s*ils avaient détourné les deniers publics.
La loi du 24 novembre 1790 veut (art. 22) que les comptables qui ne se sont pas conformés à ce qui est prescrit pour la tenue de leurs écritures soient destitués de leurs fonctions et poursuivis extraordinairement , s'il y a lieu; et enfin, aux termes de Tarrêté du 27 prairial an 10, art. 4 • « Tout comptable convaincu d'avoir omis ou retardé de se charger en recette sur ses journaux ou bordereaux de situation des sommes qui lui auraient été versées pour le service public sera destitué et poursuivi comme coupable de détournement de deniers publics. ■
5. La règle la plus générale en matière d'écritures, c'est que « le comptable doit décrire tout ce qui se fait, et rien que ce « qui se fait; qu'il doit constater les opérations au furet à me* « sure qu elles ont lieu, sans lacune^ surcharge m rature; que,
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• conséquemment, les écritures faites ne peuvent jamais éprou- <i ver d'altération, et que, si des erreurs ont été commises | « elles doivent être rectifiées par de nouvelles écritures. »
5 bis. Dans les écritures des receveurs detablissemens de bienfaisance , on n'emploie point, en passant les articles sur les registres, les libellés usités dans le système des parties doubles, et c'est en ce sens que l'instruction générale du 17 juin 1840 (art. ia2ta)a pu dire que ces écritures n'étaient point tenues en parties doubles; mais, au fond, \z partie «bu^/tf y est suivie , ainsi qu'on le verra au grand-livre, où les opérations sont toujours constatées à deux comptes différens, qui se balancent réciproquement par le débit ou le crédit l'un de l'autre.
6, Journal à souche. — Le journal à souche doit être tenu par année. — Avant d'en faire usage, les receveurs doivent le présenter au maire, président de la commission administrative, pour qu'il soit coté et paraphé suivant la formule qui est imprimée en tête du modèle. — A partir du i*' janvier, les receveurs y enregistrent, successivement et avec détail, chacune des sommes versées à leur caisse. — Cet enregistrement doit être tou* jours fait en présence des parties versantes , et de telle sorte que la souche ou le corps du livre constate distinctement: — Le numéro d*ordre de l'enregistrement; — Le nom des établissemens ; — La date de la recelte ; — Le nom du redevable ; — L'article du budget auquel la recette se rapporte; — Enfin, la désignation du produit et de l'exercice sur lequel il est recouvré.
Le receveur remplit immédiatement la quittance attachée à la souche en regard de chaque article de recette , laquelle doit porter le même numéro d'enregistrement , les mêmes noms , les mêmes désignations et la même somme. Il détache cette quittance et la remet à la partie payante , comme récépissé sur papier libre et sans frais. — Toutefois, lorsqu'une recette sur revenus excède dix francs (ou même au dessous de dix francs, s'il s'agit d'un à-compte sur une plus forte somme), il doit être fourni à la partie versante une quittance détachée du livre spécial des quittances timbrées dont il sera parlé ci-après (f. n® 11), et la formule de quittance adhérente à la souche du journal ordinaire, sur lequel la recette est enregistrée, est en conséquence laissée en blanc et simplement biffée. — Les duplicata de quittance ilont la demande serait faite aux receveurs par les débiteurs d^
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ëtablissemens , ne doivent, dans aucun cas, être délivres sur des imprimés détachés du journal à souche. Les comptables emploient pour l'expédition de ces duplicata tel autre papier qu'ils jugent convenable, en ayant soin, toutefois, de se servir de papier timbré, lorsque la quittance primitive était elle-même de sa nature soumise au timbre. — Il est interdit aux receveurs de signer à l'avance les quittances attenantes à leur livre à souche.
7. Indépendamment des recettes faites sur les revenus des établissemens , le journal à souche doit comprendre les sommes que les receveurs sont dans le cas de se verser à eux-mêmes pour les retenues qu'ils exercent sur les traitemens des emploies pour fonds de retraites ; les sommes qui leur seraient versées par les redevables des établissemens en remboursement défraie de poursuites exercées contre eux ; enfin, les diverses recettes accessoires ou accidentelles qui pourraient avoir rapport m service charitable.
8. Les quittances détachées du lii^re à souche, que les receveurs ont à délivrer pour les arrérages de rentes, appartenant aux établissemens, sont indépendantes de celles que les mêmes receveurs ont à souscrire, comme porteurs des titres, dans la forme réglée pour le service de la dette inscrite. Seulement, les comptables peuvent constater, sur l'une des quittances, qu'elle forme avec l'autre une seule et même pièce. Ils peuvent aussi faire un seul article de recette et délivrer une seule quittancée souche , lorsqu'ils reçoivent à la fois des arrérages sur plusieurs inscriptions , sauf à détailler les paiemens , dans l'article de recette et au dos de la quittance , par numéros d'inscription et par établissement. — Les arrérages dont il s'agit étant payables aux caisses des receveurs des finances, les receveurs doivent se présenter, pour les toucher, au bureau du receveur particulier de leur arrondissement , et se munir de leur journal à souche^ d'où ils détachent la quittance immédiatement après avoir reçu les fonds. Ils remettent cette quittance au receveur particulieTi qui la fait passer au receveur général, avec les inscriptions et les quittances ordinaires souscrites, ainsi qu'il est dit ci-dessus, dans la forme usitée pour le service des rentes. — ^V. Rentes sur Vétat.
9. Ne doivent pas donner lieu à des quittances détachées du journal a souche, ni conséquemment à un enregistrement sur oe livre ; les recettes provenant des remboursemens de fonds placée
au trésor par les établissemens ^ et celles qui résultent du remboursement des avances que les receveurs ont à faire pour plusieurs services (V. 9lvl grand-livre^ n«« a5, 29, 3o, 3i, Sa, 33, 34), attendu que les titres justificatifs de ces placemens et avances sont classés, dans la comptabilité des receveurs, avec les va^ leurs de caisse et de portefeuille ^ et que leur réalisation n'est qu'une simple conversion de valeurs,
10. Les sonunes portées 2m journal a souche doivent être additionnées par journées, et le receveur doit avoir soin de tirer une barre an-dessous du total des recettes de chaque journée , afin de ne pas comprendre ce total dans l'addition des recettes de la journée suivante.
Le journal à souche ne peut être fourni que par Tlmprimerie royale et par l'intermédiaire du receveur des finances. Il en est de même du registre des quittances timbrées ^ dont nous allons parler.
1 < . Registre des quittances timbrées. — Le receveur doit tenir, indépendamment dn journal à souche mentionné au paragraphe précédent , et sur lequel il transcrit toutes ses recettes sans exception, un registre de quittances timbrées à V extraordinaire; ce livre doit être composé d'un nombre de feuilles proportionné à l'importance des établissemens. — Le paiement de toute somme devant donner lieu à une quittance timbrée est enregistré sur \e journal à souche général, dans la forme et avec les développemens indiqués ci-dessus ; seulement la quittance adhérente à la souche de ce journal n'est pas détachée ; elle est laissée en blanc et simplement biffée , ainsi qu'il est dit au n® 6. L'enregistrement de la même recette est fait immédiatement après, sous le même numéro dordre, sur le livre des quittances timbrées^ duquel le receveur détache la quittance pour la remettre à la partie versante, qui est tenue d'en payer le prix.
12. En cas de refus, par la partie versante, d accepter la quittance timbrée, le paiement est constaté seulement sur ley(?Mr/ia/ à souche général, sans qu* aucune espèce de reçu ou quittance puisse être dff^rée au débiteur, sauf le droit par celui-ci de prendre luimême, d'après l'indication du receveur, le numéro de l'article du registre où le paiement est inscrit, conformément à la circulaire du 3i décembre i83x (i). Il est fait alors mention, sur le bul-
(i) Hém. de z839. 6g.
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letin attenant à lasouche, dumotif qui na pas permis au comptable (le délivrer de quittance timbrée. En conséquence de cette disposition, le receveur ne doit transcrire, sur le registre des quittances timbrées, le paiement d*une somme excédant xo fr. qifaprès s*étre assuré que la partie versante consent à payer le coût du timbre.
i 3. Le registre des quittances timbrées ne doit être remplacé que lorsqu'il est entièrement rempli; toutes les dispositions d^ordre et de surveillance relatives à la fourniture, à la distribution et i la tenue des /ournaux à souche^ lui sont applicables, et il doit, comme ceux-ci, être coté et paraphé parle maire, président de la coiiiinission administrative. Les receveurs des Cnances doivent, en outre, s'assurer fréquemment que le nombre desquit> tances restées attenantes aux souches du journal ordinaire est égal au nombre de recettes pour lesquelles les quittances étaient assujéties au timbre.
i 4. Les receveurs généraux des finances font l'avance, sur leurs fonds personnels, du prix du timbre du livre spécial des quit* tances timbrées ; ils s*en font rembourser immédiatement par les receveurs des établissemens qui en acquittent le montant sur le produit de leurs recettes courantes, {f^, ci-après, n** 34)-
\ 5. Libres de détail. — Les Libres de détail sont les livres de premières écritures, et c'est sur eux d'abord que le comptable doit inscrire ses opérations en recette ou en dépense. Destinés à recevoir l'enregistrement successif des recettes et des dépenses effectuées en exécution du budget, ils doivent être divisés en deux sections.
La première présente les articles de recettes, et la seconde les articles de dépenses, suivant Tordre et sous les titres donnés par le budget; en sorte que le receveur, aidé d'ailleurs du répertoire qui est placé en tête du livre, peut facilement se reporter à chacun des articles sur lesquels il opère des recettes ou des dépenses, et y enregistrer les opérations à l'instant même où elles ont lieu. Ce livre sert, par conséquent, à faire connaître la situation des recouvremens et des paiemens sur^hacun des articles du budget de chaque établissement.
{ 6. Les opérations de l'année s'appliquent, comme on sait, soit à l'exercice qui se termine, soit à celui qui commence; et, pour la régularité de la gestion, il importe de ne pas les confondre. A cet effet, les comptables tiennent^ chaque année^ pour chacun
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des établissemens dont ils gèrent les revenus, deux Livres de détail: l'un pour renregistrement des recettes et des dépenses de Texercice qui se termine, Tautre pour l'enregistrement des recettes et des dépenses de Texercice qui commence. 11 suit aussi de ces dispositions que, bien que le compte général ouvert sur le grand-livre à Thospice ou au bureau de bienfaisance soit, comme on le verra ci-après, c\o^ par année le 3i décembre, le lAvre de détail de Fexercice final , qui a par conséquent reçu les opérations de la première année de Teiercice, reste ouvert pour recevoir les recettes et les dépenses qui sont faites dans les mois de supplément accordés pour compléter les faits du même exercice. Elles y sont toutefois portées, dans des colonnes séparées, par année d'exercice, afin que le receveur puisse arrêter, sans les confondre, les opérations de chaque année.
\ 7. Au fur et à mesure que le receveur a effectué une recette, soit en numéraire^ soit en récépissés de placemens faits sans son concours au trésor public y soit e/i décompte d'intérêts alloués sur les placemenSj et qu'il a délivré à la partie versante une quittance détachée du journal à souche ou du registre des quittances timbrées y il constate^immédiatement cette recette à rarticle du Livre de «fe'/ai/ auquel elle se rapporte. De même, chaque paiement que le receveur opère entre les mains des créanciers des établissemens est constaté en dépense à l'article correspondant du Livre de détail de l'exercice auquel la dépense appartient.
1 8. Les sommes enregistrées sur chacun des Livres de détail doivent être additionnées toutes les fois que les receveurs ont i établir leurs bordereaux de situation. Ces additions sont indépendantes de celly qui sont faites lors de la véri6cation i%% écritures. — Au 3i décembre, les livres de détail sont arrêtés en présence des administrateurs des établissemens; mais les livres de l'exercice dont les opérations doivent être complétées dans l'année suivante continuent d'être employés pour l'enregistrement de ces opérations, ainsi que nous l'avons dit plus haut.
\ 9. Journal général, — Le Journal général tsl destiné à résumer, jour par jour, la situation de tous les recouvremens et paiemens opérés par le comptable pour ses divers services.
A cet effet, le receveur y réunit, par des articles passés au nom de chaque établissement, et recevant une série de numéros non interrompue depuis le i*' janvier jusqu'au 3i décembre,
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les opérations constatées en premier lieu sur les Hifres de di* tail, à quelque exercice que ces opérations appartiennent. Il j enregistre également, et au moment même où elles ont lieu, las opérations qui» par leur nature même, n'ont pas dû figurer aux lii^res de détail^ telles que les mouvemens de valeurs, les placemens au trésor, les fonds de retraites et les avances à recouvrer, [y, ci-après, n®* aS à 29.)
Puis il transporte le total de chaque article de recette ou de dépense au compte ouvert dans le grand-livre au service que Tarticlë' concerne. Les sommes ainsi portées au grand-livre dans les colonnes du débit et du crédit sont additionnées à la fin de chaque jour, et le solde ou excédant de recette qui résulte de la I^lance des totaux doit se trouver intégralement représenta par les valeurs en caisse ou en portefeuille.
20. Grand-livre. — Le grand-livre est destiné à ouvrir un compte général à chacun des établisseroens dont un même receveur gère les revenus. Il contient également des comptes spéciaux pour constater la situation de la caisse et celle des valeurs de portefeuille , telles que les traites d'adjudicataires de coupes ordinaires de bois ; comme développement de ces deux derniers comptes, il contient des comptes particuliers pour constater la sortie et la rentrée des fonds ou des valeurs placées ou avancées à différens titres et dont nous aurons oc* casion de parler ci-après.
21. L'instruction du 3o mai 18^7 avait donné une nomen* clature des comptes du grand-livre ; mais les principes nou« veaux développés dans l'instruction générale du 17 juin 1840 ont rendu nécessaire l'admission d'un plus jrand nombre de comptes et une classification toute nouvellePLa nomenclature de l'instruction du 3o mai avait , d'ailleurs, été déjà virtuellement modifiée par des instructions spéciales, qui avaient près* crit l'ouverture, au grand-livre^ de nouveaux comptes; et enfin l'instruction générale du 17 juin a subi elle-même , quant au nombre des comptes qu'elle a prévus et indiqués, une addition récente, par la circulaire du 18 décembre i84i*
Voici, au surplus, en rapprochant ces diverses instructions et dans l'état actuel des choses, la nomenclature des comptes qui doivent être portés au grand-livre et l'ordre dans lequel ils doivent 7 figurer.
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COMFTSS DB TALtlTRS.
Ccdsse.
Traites d*adjudicataires de Coupes ordinaires de bois. Rentes f fermages et autres produits en nature et éçalués en ar» gent.
COMPTES la fOKTDS ST tÂLltTHS VLàÛÈÉ OV ÂtÂir(ub.
Tlrésor public.
Traites d'adjudicataires de coupes ordinaires de bois en dépôt chez le receveur particulier desjinaneesé
Traites d'adjudieatéUres de coupes extraordinaires en dépôt chez le receceur général dès finances.
Recet^sur général desjlnanees, S/C de mes aiH»nees poàr le serpiee des enfans troupes.
Receveur général des finanœsy S/C de mes vetseniens pour achàis de rentes sur l'état.
Économe, S/C ele mes avances.
Avances pour frais de procédure.
Avances pour renouvellement d'impositions hypothécaires.
Avances pour timbre du livre à souches des quittances timbrées.
Caisse des dépôts et consignations, S/C de fonds de retraiteSy déposés en numéraire.
Caisse des dépôts et consignations, S/C de fonds de retraites convertis en rentes sur l'état.
Fersemens en garantie dl adjudication et marchés.
Di$ws,LIC de dépôts.
COMPTES GBNSEAUX PAR SBRtICSS.
Hospice.
Bureau de bienfaisance.
Ponds de retenues pour retraiêes.
22. Les comptes ourerts eu grand^iifre ne doÎTent pas être eoiMdérés îsolémeiit et indépeadammea^ le» uns des autres; ils eomt, au conttoirey dam une corrélatkm continuelle , et se contraient réciproquement, dételle manière qfue toute opëra-^ tîon portée au débit d un compte figure nécessairement au crédit d*un autre compte; c'est-à-dire que les comptes du grand» livre sont, les uns par rapport aux autres, comme des indivi* dnatiié», eomme des eqpèoe» de pertonae» distîiietes tpd de-
viennent respectivement débitrices et créancières. Ainsi, par exemple, lorsqu'une somme est recouvrée au nom de l'hospice, la caisse doit cette somme au compte hospice qui la prend par conséquent à son crédit; et lorsque cette somme est dépensée. pour ledit hospice , le compte hospice la doit alors à la caisse qui Ta payée pour lui et qui dès- lors en est créditée. Par conséquent, aussi , le compte Caisse reçoit généralement à son dibU toutes les sommes en numéraire qui entrent dans la caisse du receveur, à quelque établissement qu'elles appartiennent; et, à son crédit y toutes les sommes qui sortent de la caisse^ pour quelque service que ce soit.
23. Compte Traites d adjudicataires de coupes ordinatres de bois, — Ce compte reçoit à son débit le montant des traites i recouvrer à la réception des traites souscrites par les adjudicataires des coupes ordinaires ^ après l'adjudication desdites coupes. (V. Bois^ n^ 35.). Le receveur en constate d'abord l'entrée sur le Livre de détail à l'article des produits des coupes ordinaires de bois; puis, sur \e journal général^ et de là sur le grand^lipre au crédit du compte général de l'établissement, comme cela a lien pour la recette de tout autre revenu (Y. le C/ Hospice)^ et il a soin d'appliquer la recette au compte de Xexercice qui prend sa désignation de Vannée pendant laquelle les 'ventes ont eu lieu. Mais, attendu que cette recette se compose des valeurs à termes qui n*ont pas encore été réellement encaissées pour l'étabKsiement et qui dès lors ne peuvent figurer au C/ Caisse, on a jugé que pour l'exactitude de la comptabilité, il était nécessaire d'ouvrir au grand-livre un compte spécial intitulé Traites d?€Ld' judicataires de coupes ordinaires de bois y au débit duquel le receveur doit porter le montant des traites à recouvrer aiwc le détail des échéances; pendant le temps où les traites restent en dépôt à la recette des finances, le récépissé du receveur particulier remplace les effets dans le portefeuille du receveur de l'établissement; le receveur constate ce dépôt au compte dont nous parlerons ci-après. — Au fur et à mesure du paiement de chaque traite, le receveur en crédite le compte Traites d^adjudicataires de coupes ordinaires de bois, par le débit du C/ Caisse.
24. Compte Recettes y Jermages et autres produits en nature évalués en argent. — (/^. pour l'emploi de ce compte la circulaire du i8 novembre i84i) rapportée ci-après, n^ 49«) ^
Compte Trésor public^^D^^près les règles prescrites pour
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la comptabilité des fonds places en compte courant au trésor public (V. Placemens au trésor public)^ les receveurs des finances qui sont chargés de recevoir ces placemens délivrent, au nom du receveur de rétablissement, au moment même où les fonds à placer sont versés entre leurs mains, un récépissé à talon qui constate le versement. En recevant cette pièce, le receveur porte le montant de la somme y énoncée au débit du compte Trésor public. Il porte également au débit le montant des intérêts que le trésor alloue et [y)ur lesquels il lui a été délivré un récépissé par le receveur des finances. Il porte au crédit de ce compte les remboursemens qui lui sont Faits sur les fonds placés au trésor.
L'instruction du 3omai voulait quon portât aussi à ce compte le montant des remises allouées au receveur des finances pour le recouvrement et le placement des produits de coupes extraordinaires de bois, et qui leur étaient payées au moyen d'une autorisation de remboursement sur les fonds placés au trésor. Mais depuis la circulaire du i8 mai i83i dont les dispositions ont été confirmées par Fart. 828 de Tinstruction générale du 17 juin 1840, les remises dont il s'agit devant être payées à )a caisse des établissemens, en vertu d'une allocation au budget, il ne peut en être passé écriture que comme de toute autre dépense des établissemens. ■ — V. ci-après le compte Hospice,
26. Dans le cas où l'hospice ou le bureau de bienfaisance serait autorisé à placer ses fonds libres en compte courant au mont-de-piétéy le receveur pourrait ouvrir alors à ce dernier établissement un compte analogue à celui Trésor public et il y passerait écriture de la même manière des placemens et des retraits.
27. Compte Traites d* adjudicataires de coupes ordinaires de bois en dépôt chez le receveur particulier. — Ce compte prévu dans les modèles de Tinstruction générale du 17 juin 1840 reçoit i son débit les traites en dépôt chez les receveurs particuliers, dont est alors crédité le C/ Traites d adjudicataires de coupes ordinaires. Lorsque les traites sont renvoyées au receveur de l'établissement charitable, conformément à l'art. ^54 de l'instruction générale (Y. bois^n^Z'])^ ce comptable en porte le montant diu crédit du présent compte et en débite le C/ Traites d^ adjudicataires de coupes ordinaires dont nous avons de parlé, n^ 23 ; de manière que les traites, après être sorties de ce dernier
compte pour figurer à celui de Traites JCadjudicatairei de eou* pes ordinaires de bois en dépôt , y rentrent pour être procédé comme il est décrit audit compte (V. n* a3).
28. Compte Traites d* adjudicataires découpes extraordinaires de boiSj en dépôt chez le receveur général des finances.'^ Comme nous layons dit au mot Bois , n*** 4^ ^t 4^ > les traites des adjudicataires de coupes extraordinaires sont remises aux receveurs généraux des finances, qui en suivent le recouvremeni au échéances, et font ensuite Je placement de leur montant au tré> sor public au compte des établissemens propriétaùret.
Les receveurs des finances délivrent d*abord aux rteevenh des établissemens à qui ces traites appartiennent, une déelmn^ tion indiquant la réception de ces traites, leur échéance et leur montant. Puis , quand ils en ont fait rencaissement et le piftoé* ment au trésor, ils délivrent aux mêmes receveurs les récépiisés constatant le recouvrement du prix des traites et le phîoèment au trésor.
Les receveurs d'établissemens de bienfaisance ont donc à £ai^ figurer successivement ces daux opérations dans leurs écritures. En conséquence , après avoir porté au crédit du C/ Hospice (ou Bureau de bienfaisance) le montant des traites désignées dans la déclarationy et dont ils ont passé écriture au Uifre de détail, à larticle Produits des coupes extraordinaires de bois, ils inscrivent au débit du Compte Traites d adjudicataires de coupes ex* traordinairesdeboiSy en dépôt chez le receveur général des finances, lesdites sommes à recouvrer sur les adjudicataires, avec détail de Técbéance des traites. Lorsqu*ensuite le receveur des finances délivre le récépissé qui constate le recouvrement du prix des traites et le placement du produit au trésor public, le receveur de l'établissement porte le montant du recouvrement au crédit du compte ci-dessus , et , en même temps , au débit du compte Trésor public.
29. Compte Receveur général des finances, S/C éU mes avancés pour le service des enfans trouvés. — Ce compte reçoit à Sf dè^ bit par le crédit du C\ caisse les sommes versées par le receveur de Thospice à la recette générale pour le paiement des mois de nourrices et pensions des enfans trouvés. (V. Enfans trouvés.) Lorsqu ensuite les paiemens ont été effectués et que les pièces justificatives de la dépense lui ont été renvoyées, le comptable crédite ce compte du montant des sommes payées, et il en débiie
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le compte hospice^ après avoir constaté la dépense aux lisfres de détail et zm journal général^ suivant la marche ordinaire.
Que, si par suite du décès d*an enfant ou toute autre cause, le montant des paiemens n*était pas égal au montant des som* mes versées, et qu'une partie de eês sommes f&t reversée à sa caisse, il débiterait alors le compte ccùsse du montant de cette recette dont il indiquerait la cause.
30. Compte Receveur général des finances^ S\C de mes versemens pour achats de rentes sur F état. — Ce compte a une entière analogie avec le précédent. Le receveur de rétablissement y porte au débit , par le crédit du Cf caisse^ les sommes qu'il verse au receveur général pour les achats de remtes sur Tétat à faire au nom de rétablissement charitable. Il crédite ensuite ce compte par le débit du CJ hospice ou bureau de bienfaisance^ lorsque l'achat des rentes est effectué et qu'il a passé écriture de la dépense au livre de détail et 9LXk journal général.
Z\ . Compte Econome^ S/C de mes avances. — Ce compte reçoit à son débit le montant des avances mensuelles que le receveur fait à l'économe, en exécution de la circulaire du a5 juillet i8a8, et dont il crédite le compte caisse , après en avoir passé écriture ^u journal. Lorsqu'à la fin du mois l'économe rapporte les pièces justificatives des sommes dépehSées , le receveur, après avoir inscrit ces diverses dépenses sur le livre de détail à chacun des articles qu'elles concernent et les avoir également enregistrées au journal j en débite le compte hospice par le crédit du compte économe, S/C de mes avances.
Dans les établissemens où, en exécution de la circulaire du 6 août 1889 (Y. Économe y n^ 5o), les sœurs hospitalières sont chargées des menus achats, c'est au nom de ces sœurs que le compte ci-dessus doit être ouvert.
32. Il devrait être procédé de la même manière pour les avances qui pourraient être autorisées en faveur des dames de charité, des chefs ou médecins des dispensaires (f^. ces mots).
33. Compte Avances pour frais de procédure. Compte Apances pour renouvellement d^ inscriptions hypothécaires. -— Ces deux comptes sont de même nature que ceux des avances à l'économe. Ils reçoivent au débit, par le crédit du compte caisse^ les avances que fait le comptable pour les frais de procédure et le re nouvellement des inscriptions hypothécaires. Ils reçoivent ensuite à leur crédit, par le débit du compte caisse^ les sommet
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remboursas sur ces avances par les dëbitenrs à la charge des» quels sont les frais. Que si les frais doivent demeurer à la charge de rétablissement, le receveur débite alors le compte kotpiee ou bureau de bienfaisance^ après avoir passé écriture suivant la marche ordinaire , dans ses liifres de détail et au journal.
34. Compte Avancée pour timbre du litfre à souches des quif^ tances timbrées, — Ce compte est débité par le crédit du compte caisse des sommes payées au receveur général pour la fourniture de ce livre (^. ci^dessus, n^ i4)* Il est ensuite crédité par te débit du compte caisse des sommes successivement payées par les parties j au moment où celles-ci remboursent le prix dn timbre de la quittance.
35. Compte Caisse des dépôts^ SfC de fonds de retraites d^ po^s en numéraire , et Compte Caisse des dépôts et consigmt^ iionsj SIC de fonds de retraites convertis en tentes surCAmL
•~ Ces comptes , auiquels nous joindrons dès à présent celui Fonds de retenues pour retraites ^ qui ne vient qu'après dans la nomenclature, sont tous trois relatifs au même objet : ils sont employés d'après les règles suivantes : En faisant, chaque moi% le paiement des traitemens dus aux employés , suivant ïétM d émargement (f^. ce mot) signé par eux , les rereveurs portent d abord en dépense, sur leur Livre de détail^ le montant des traitemens, sans déduction des retenues ; puis, en opt* rant ces retenues , ils s*en chargent immédiatement en recette au compte fonds de retenues pour retraites ou pensions dus mi^
ployés de — Les receveurs portent également en roemiêe^
à ce compte, les autres produits qui seraient affectés, par Tautorité ctmipétente, à l'accroissement du fonds des retraites^ — * Lorsqu'en suite les receveurs font le versement des produits aux receveurs des finances préposés de la caisse des dépôts et «xhhsignations, ils constatent ce versement en dépense au compte caisse des dépôts et consignations^ SfC de fonds de retraites dép^ ses en numéraire. — Lorsque les fonds déposés ont été employés à Tachât de rentes sur l'état, le receveur, sur l'avis qu'il en reç4iit, porte le montant du capital employé au crédit du compte caisse des dépôts et consignations SfC de fonds de retraites déposés en numéraire^ et au débit du eomptc caisse des dépôts et consignations^ S/ C de fonds de retraites convertis en rentes sur tétat» L' opération inverse a lieu en cas de ventes de rentes. -^ 1« caisse des dépôts fait parvenir à Tadministration locale, qui
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le remet au receveur, l'avis du recouvrement des arrérages de rentes qui viennent augmenter le capital disposé pour fonds de retraites. En recevant cet avis, le comptuble porte le montant des arrérages recouvrés en dépense au débit de la caisse des dé» pots et consignations^ S/C de fonds de retraites déposes en numé^ raire, et en recette au compte fonds dd retenues, etc. — Tous les trois moîS| le ccmiptable reçoit du receveur des finances la somme nécessaire pour payer aux employés retraités les termes échus de leur pension. Cette double opération est constatée en portant le montant de la somme reçue au crédit du cf»mpte caisse des dépôts^ etc., et le paiement des pensions de retraites, tndéptnseau compte /o/f</# de retenues^ etc. — Enfin, lorsque , par suite de ventes de rentes, le fonds des retraites se trouve augmenté de bénéfices obtenus sur ces opérations, le receveur^ s^r l'avis qui lui en est donné, les porte au déifit du compte caisse des dépots et consignations, SjCde fonds de retraites déposée en Hu/néraire, et en recette ùu compte fonds de retenues ^ etc. Il porte, au contraire, au crédit du premier compte et au débit du second le montant des pertes qui résulteraient de ceis ventes. Le capital )9r///fi>//' des rentes vendues e^t, en outre, porté au débit du compte de la caisse des dépôts pour les fonds déposés en numéraire^ et au crédit du compte de la meaie caisse pour les fonds convertis en rentes surTctat,
36. Les receveurs étant chargés de recevoir les dépôts provisoires faits par les soumissionnaires de tiavaiix et fournitures entrepris pour le service des établisseniens de bienfaisance, et de suivre la réalisation du cautionnement définitif à verser par les soumissionnaires devenue adjudicataires {y. Dépôts de ga-- TOHtie)^ tiennent, pour ces opéralitins, un compte iniiiulé : Ver» semens en garantie d[ adjudications et marchés, lis y portent en recette les dépôts qui sont effectués entre leurs mains, en in- S(»*ivant, dans des colonnes distinctes, les de|)ôt$ en numéraire et les dépots en inscriptions de rentes sur Cétat; lorsqu'ils restituent les dépôts aux soumissionnaires non adjudicataires, ils en (otït dépense audit compte; ils y font aussi dépense des dépôts en rentes sur Vétat^ couvertis en cautionneiiiens définitifs et dont la remise est faite, soit au directeur des domaines du dé* partement, soit au directeur du contentieux des finances. Quant aux dépôts en numéraire à convertir en cautionnemens, le versement devant être opéré au receveur des finances à titre de
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placement au trésor, le comptable constate ce versement au débit du compte trésor public^ comme les autres placemens faits au nom de \éiM\ssemexïX\\ecoïni^\eversemens en garant ie^eUi.^ reste dès lors chargé en recette des sommes ainsi placées, jusqu'à répoque où les conditions du marché étant accomplies, le cautionnement, après avoir été remboursé par le trésor, est rendu à la partie versante; cette restitution est alors constatée en dépense au compte précité. {Cire, du 17 septembre i838) (1).
37. Compte DwerSj L/Cde dépôts. — Les receveurs peuvent recevoir de divers, et à différens titres, des dépôts d'iirgeni (F', ce mot). Ce compte est destiné à les constater. Il reçoit à son crédit par le débit du compte caisse le montant des sommes déposées, et à son débit , par le crédit du compte caisse, les sommes remboursées, soit aux déposans, soit à leurs ayant-droit.
38. Compte Hospice et compte Bureau de bienfaisance. — Le compte ouvert sur le grand-liure à chacun des établissemens dont le receveur gère les revenus, doit présenter la situation générale de rétablissement, en recette et en dépense.
Il reçoit , au crédit , toutes les sommes perçues, et, au débU^ toutes les sommes payées pour l'établissement, soit en espèceS| soit en valeurs de portefeuille.
En conséquence, le receveur fait, à la fin de chaque jour, la relevé de toutes les recettes inscrites sur les Lii^res de détail de chaque établissement, et les reporte au crédit du compte ouvert à rétablissement sur le grand-livre, en ayant soin de distinguer Vexercice auquel les sommes recouvrées appartiennent, et de les réunir ensuite pour en faire ressortir le total général.
Le receveur fait ensuite, de la manière ci-dessus indiquée, le relevé des articles de dépense .^ et les transporte au débit du compte de rétablissement.
Ce compte se combine avec les comptes Caisse, Traites d*ad' judicat aires de coupes ordinaires de bois et Rentes, Jermages et autres produits en nature évalués en argent, suivant la nature de Topération.
39. Lorsqu'il existe dans la même ville plusieurs hospices placés sous la même administration , et dont les revenus sont confondus suivant la règle , tandis que les dépenses sont présentées séparément par établissement (V. Budget) j le débit de ce compte
(i) JHérn, de i8a8, 29'!.
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hospices réunis doit être divisé en autant de colonnes qu'il y a d*ëlabliâsemens particuliers. Les sommes dépensées pour chacun d*eux y sont portées dans la colonne affectée à chaque hospice et totalisées ensuite par mois dans une colonne particulière pour établir la balance.
Si le grand nombre des établissemens réunis ne permettait pas d établir sur le grand-lwre la division dont nous venons de parler, le receveur se bornerait alors à porter dans une seule colonne le total des sommes dépensées pour tous les hospices, et il ouvrirait ensuite dans un livré auxiliaire (^. le n» 4^) tin compte spécial à chaque établissement, afin d*y constater les dépenses propres à chacun d*eux.
40. Compte /o/i</^ de retenues pour retraites, — F. ci-dessus , n°35.
41. Livres auxiliaires, — Indépendamment des comptes du grand^livre désignés par les instructions ministérielles, et que nous venons de décrire, les receveurs sont quelquefois obligés, principalement dans les établissemens d*une certaine importance, de tenir des livres auxiliaires où ils ouvrent des comptes spéciaux qui ne sont que des subdivisions de ceux du grandrli" vrey qui peuvent exiger des développemens particuliers. Ainsi, par exemple , le compte hospice présente bien la situation générale du recouvrement des loyers de maisons et terrains ^fer* mages de biens ruraux^ fentes sur particuliers^ pensions d^alié' nés ou de Tfieillards payons; mais il n'indique pas la situation particulière de chaque débiteur. Pour suivre ces détails essentiels, le receveur ouvre, dans les livres auxiliaires j un compte à chaque partie intéressée, et y constate, d'une part, les sommes dont elle est redevable d'après les baux, contrats, tarifs des pensions, etc.; et, de l'autre, les versemens effectués sur ces sommes. Les instructions ministérielles n'ont indiqué ni le nombre ni le titre de ces comptes : tout cela dépend de la nature des opérations à décrire, et est abandonné à l'appréciation du receveur.
42. Procès-verbal de clôture des registres au Zi décembre. — Les registres des receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance doivent être clos et arrêtés, le "il décembre de char que année y par V ordonnateur des dépenses, et en présence du contrôleur, s'il en existe un dans l'établissement. ÇS .Contrôleur.) f^ cet effet, l'ordonnateur, après s'être fait représenter les ya**
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leurs en caisse et en portefeuille, et avoir fait établir par \é rèôeveur le bordereau de situation au 3i décembre ^V. Bordereau de iituatlon)j dresse un procès- verb>l constatant les valeurs qui se truiivenl , à cette époque , entre les mains du comptable. Une ampliution de ce procès-verbal et du bordereau est remise an comptable f>«iur lui servir à justifier IVxcédant de rfcett(*a qui résulte de son compte de gesiion. (V. Compte du receveur^ n*3.) Une autre ampliation des mêmes pièces est envoyée par le comptable au receveur des finances.
Qiiaut à la clôture des registres en elle-même, elle consiste :
!• Pour les Hures de détail ^ en un simple arrêté des comptes particuliers de recette et de dépense , attendu que ces livres, tenus par exercice^ doivent , comme on Ta dit plus haut, rester ouverts pendant la seconde année de chaque exercice, pour recevoir Tenregisirement des opérations complémentaires;
a® Pour \e journal général ^ à le fermer par un article de sottie destiné à transporte! les soldes de chaque compte zm journal de Tannt^e suivante;
3° Et pour le grand'lwre^ à arrêter définitivement lestotiôz du débit et du crédit de chaque compte, et à les balancer par le report des soldes au nouveau grand-lii^re,
Lorsqu*ensuite les receveurs des finances se font représenter tous les registres des receveurs pour procéder à la vérifit.'ation de fin d'année et à Texamen préparatoire des comptes de geition , ils s assurent que les résultats des bordereaux dressés à ht date du 3i décembre sot>t d'arcord avec les résultats des écritures et avec les soldes matériels constatés par les procès-verbaux de clôture des registres. — Les différences qui seraient reconnues entre les résultats des procès-verbaux et ceux dés écritures devraient être rectifiées ainsi qu'il est dit au mot Compte^ n^8.
43. Des écritures à passer en cas de mutation de receueuri. — Lr)rsqne le receveur entrant en fonctitms a reçu du fonctioO* naire qui lui a fait b remise du service{F', ces mots) les valeurs dé caisse ou de portefeuille qui représentent les excédans des recettes sur les dépenses effectuées jusqu'au jour de la remise du service, il porte ces valeurs au débit des comptes qui leur sont ouverts, puis il constate an cré<//f du compte de chaque service lexcédant de recette qui lui appartient. — Cet excédant doit toujotirs être représenté par les valeurs de caisse ou de porte»
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feuille, puisque, dans le cas même où Vex-receTeur se serait trouve en déficit sur riui de ces services, ce déficit aurait été soldé par le receveur des finances. — V. Receveur des financée.
44. Les receveurs qui entrent en fonctions doivent se munir d« BOUTeaux registres, ou au moins d'un nouveau journaL -— Les répons sur les livres des nouveaux receveurs doivent être faits en présence et sous la direction des receyeurs des finances, mi moment même où s'effectuent les remises de service.
45. Remise aux recewurs des imprimés nii-essairms pour Im tenue de leurs écritures et pour la formation de leurs bordereaux^ — 'Tous les imprimés des registres et cadres en blanc qui sont vti cessaires aux percepteurs-receveurs de communes et d établisse* mens publics, soit pour la tenue des écritures , «oit pour la formation des bordereaux de situation , leur sont fournis par Ten* tremise des receveurs des finances, auxquels ils doivent faire^ dans le mois de juillet de chaque année, la demande des im* primés dont ils ont besoin pour le service de Tannée suivante. Les receveurs des finances paient le prix de ces fournitures sur leurs fonds personnels et s'en font rembourser immédiatement par les receveurs, — Le journal à souche ordinaire et le Journal à souche des quittances timbrées^ qui exigent une garantie par* ticulière, ne peuvent être imprimés qu*à l'Imprimerie royale, et les receveurs des finances doivent observer, dans la dis* tribution des feuilles qui composent ces registres, les précautions qui vont être indiquées.
Selon les convenances et les besoins du service, \e journal k souche de chaque receveur peut être divisé par volumes de vingt-cinq feuilles; mais les receveurs des finances ne doivent les remettre aux comptables que volume par volume. Ils font faire préalablement, dans leurs bureaux, le numérotage des articles et des quittances que contient chaque livre , et ils prennent note , sur un carnet spécial , du nombre de quittances à employer par le receveur, ainsi que de la date de la remise du volume ; ils constatent , en outre , cette date et le nombre de quittances, sur la feuille de titre du registre. — Il n*y a qu'une seule série de numéros pour toute Tannée, quel que soit le nombre des volumes de livres à souche, successivement délivi^ k chaque receveur. Cette série commence au i*' janvier.
Dans le cas où il serait nécessaire de remettre un nouveau volume avant que le précédent fiit rempli , le receveur des fi-
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nances devrait relater, sur le nouveau volume, le numéro auquel finit l'ancien; et si, à la fin d*une année, il existait , sur le dernier volume remis au receveur^ des quittances non em» plojrées y le receveur devrait les annuler.
Les receveurs des établisseniens de bienfaisance spéciaux doivent faire leurs demandes de journaux à souche au receveur général du département par l'entremise du receveur particulier de leur arrondissement. — Les receveurs particuliers doi« vent adresser à la recette générale, avant la fin de Tannée, leurs commandes de journaux pour l'Imprimerie royale, de telle sorte qu'il puisse être fourni de ces registres aux receveurs municipaux dès que ceux-ci en font la demande.
46. Les journaux à souche des receveurs spéciaux d'hospices et d*établissemens publics doivent , lorsqu'ils ont été remplis et qu'ils ont trois ans d'existence, être déposés dans les archives de ces établissemens. (Cire, du ^i sept. i836.) (i).
47. Nous n'avons parlé jusqu'ici que des écritures des receveurs spéciaux d'établissemens de bienfaisance. Si le comptable est en même temps receveur municipal , les écritures restent les mêmes, sauf qu'avec les Livres de détail de l'hospice et du bureau de bienfaisance il tient des Livres de détail pour la commune, et qu'à son Grand-Livre il ouvre un compte à la commune^ sur lequel il écrit les recettes et les dépenses de la commune de la même manière qu'il le fait dans le compte Hospice^ pour les opérations qui concernent l'établissement charitable* Il n'a d'ailleurs qu'un seul Journal général^ comme un seul /oiirnal à souche et un seul Registre des quittances timbrées. Il y passe les articles relatifs à la commune comme nous l'avons vu pour tous les autres services.
48. Mais , si le comptable est en même temps percepteur^ des changemens assez notables s'opèrent dans ses registres. Il continue à tenir des Livres de détail pour la commune et l'établissement de bienfaisance (a); mais, au lieu Am Journal
(i) Mim. i837, 33.
(a) lie penrent cependant ne tenir qQ*an aenl Livre de détail pour toni les étiblitecatM dont ib gèrent cnoulatirenenl les reTeoni et dont le budget ne le compoterait qne d'un petit nombre dVticlet de recettes et de dépenses ( lost. gén. da 17 juia 1840, art. laaS). Oaot ce CM, les opérations, après tfoir fignré au Jommed o touche ^ et , soirant les cas, an Uwn des puâmes timbrées, passent an Lipre des comptes divers et an Livre récapimlatif.
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général j il tient un Livre récapitulatifs qui résume à la £q de la journée toutes les opérations effectuées par le comptable sur les divers services qui lui sont confiés. L'instruction générale du 17 juin 1840 indique, dans ses articles 1279 à ia88, la manière dont ce livre doit être tenu. — Il n*a pas non plus de Grand' Liçre. Il le remplace par le Livre des comptes di* çers par serviceSy qui a d*ailleurs, avec le Grand-lAurej certaine analogie, puisque, comme lui, il est destiné à ouvrir un compte distinct pour les recettes et dépenses propres à chaque service dont les percepteurs sont chargés concurremment. Les règles relatives à la tenue de ce livre sont exposées dans les articles I25i à 1278 de rinstruction générale du 17 juin 1840. Comme les explications qui j sont données concernent beaucoup plus le service de la perception des contributions directes que celui des établissemens charitables, nous n'avons pas pensé quil îtki utile de les reproduire ici, et nous nous bornons à renvoyer à rinstruction elle-même. L*exposé que nous avons fait ci-dessus de tout ce qui regarde les écritures des receveurs spéciaux nous a paru, d'ailleurs, largement suffire pour Tintelligence de cette partie de la comptabilité, et pour guider à la fois les administrateurs et les comptables dans tous les détails de Tapplication.
49. Ecritures du receveur en ce qui concerne la comptabilité en matières. — « L'instruction du 8 février 1823 avait obligé les receveurs des hospices à tenir, en même temps que leurs écritures relatives à la comptabilité en deniers, un Li^fre^oumal et un Grand-Livre pour constater l'entrée et la sortie des denrées, tant récoltées dans les établissemens qu'achetées au dehors. Cette disposition, virtuellement maintenue par Vinstruc* tion du 3« mai 1827, a été reproduite dans l'Instruction générale du ministère des finances du 17 juin i84o, art. 1292. Mais, depuis, la circulaire du ministre de l'intérieur du 18 novembre 1841 a fait, à cet égard, une distinction. En ce qui concerne les denrées achetées pour le service des établissemens, comme le receveur n'intervient dans ces achats que pour en payer le montant, elle a décidé que • ce comptable ne saurait être soumis à d'autres écritures qu'à celles qui , dans la comptabilité en deniers, doivent constater le paiement de la fourniture, et que, dès-lors, tout ce qui, dans les anciennes instructions, concer*
nail Topëration purement fictive de la livraison de ces denf ^ au receveuFy et de leur reversement par ce comptable à l*ëconome, serait entièrement supprime.
« En ce qui concerne, au contraire, les denrées provenant de rentes et fermages en nature ou de récoltes intérieures des établissemens, comme ces redevances constituent des créances actives et des produits réels; que le receveur est comptable de leur perception, ainsi que l'obligation en est formellement rappelée et maintenue à sa charge par flnstruction du lo noveni* bre i836 sur les économats, ce Fonctionnaire doit constate^i dans ses écritures et dans son compte^ le recouvrement desdifi produits et leur livraison à Téconome chargé de les emmagasiner et de les employer aux besoins du service.
• Suivant ce qui est prescrit d<ins Tlnstruction du ao novembre i836 (V. Économe^ n<»i6), lorsque les débiteurs des rentes ott fermages en nature versent ce produit entre les mains de réconome, celui-ci Itfur en donne un récépissé provisoire avec lequel la partie versante se présente auprès du receveur, qui lui délivre, en échange, une quittance en forme détachée de son registre dês quittances timbrées.
« A ce moment, le receveur ouvre à son Li^re de détail un article correspondant à celui du budget, qui est, comme ce dernier, intitulé Rentes^ fermages et autres produits en nature éva* lues en argent. Il y inscrit , au fur et à mesure des versemenSi les quantités versées par le débiteur à leconome, et dont il délivre quittance sur le vu du récépissé de ce dernier. L'évaluation en argent de ces quantités, d^nprès les mercuriales, telle qu'elle est donnée dans le récépissé de leconome, figure dans la colonne du Lit^re de détail destinée à faire ressortir les recettes.
€ En même temps le receveur, pour constater la livraison à réconome, ouvre à son Liçre de détail un article de dépenae correspondant à Tdrticle du budget: Grains^ denrées et autres produits recueillis en nature et consommés dans les établisse^ mens. Il y porte le montant par quantités et par évaluation en argent des produits dont il s*est chargé en recette.
« L'opération est ensuite reportée sur le Journal d'après les règles ordinaires; seulement, comme il ne s'agit pas d'une recette ni d'une dépense en deniers, et que, dès- lors, la situation de la caisse n'en doit pas être affectée^ le montant de l'évalua-
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Mn ne ressort pas dans les colonnes des sommes reçues ni des sommes payées. La recette est constatée par un article qui indique le recouvrement du produit, et Tévaluation reste portée en dedans de la ligne. Il est passé immédiatement et de U même manière un article de dépense correspondant, qui constate la livraison à Téconome pour le compte de Thospice, et qui balanov la recette.
« Enfin, sur le Grand'Uvrêj Tarticle est porté au débit d*aii compte spécial, qui sera ouvert sous le titre de Rentes^femm' ffÊS ei autres produits «n nature évalués en argent^ et au crédit du compte Hospice, comme d'une recett'e appartenant à rétablissement, et immédiatement la même somme sera portée au débit du compte Hospice et au crédit du compte Rentes^ Jerms^ gss et autres produits en nature évafués en argent.
€ Ces écritures concordent avec celles de l'économe.
• Il peut arriver qu'une partie des produits ainsi reçus des fermiers ou débiteurs de rentes soit vendue au dehors par les soins de I économe, qui alors doit en faire verser le prix par ladjudicataire à la eaisse du receveur. Cet encaissement doit donner lieu, de la part du comptable, aux mêmes écritures que toute autre recette en argent; c'est-à-dire qu après avoir fait écriture de la recette au Lit^re rie détail (compte Montant de la Trente des objets recueillis dans rétablissement) et l'avoir constatée dans le Journal^ le receveur débite le compte de Caisse du Grand'Upre par le crédit du compte Hospice. Cependant il fout observer que, comme il a déjà été compté par évaluation de ce produit lorsqu'il en a été fait recette en nature, il en résulte que, en faisant recette en argent, il y aurait double emploi. C*est la même observation qui a été faite dans la circulaire du aS septembre 1841, relative à la formation des budgets. (V.^ii£^^/.) Pour éviter cet inconvénient, après avoir fait recette comme à l'ordinaire au débit du compte Caisse et au crédit du compte Hospice de la somme d'argent provenant de la vente dont il s*agit, on passe un article de déducticm aux Livres de détail^ au compte Rentes et fermages recueillis en nature^ pour annuler la somme des produits correspondant aux 'ventes et dont l'évaluation avait été portée en recelte audit compte. La inème déduction ne s*opère ni sur le Journal ni sur le Grand" Livre, parce qu'elle serait sans utilité, puisqtie les articles de recettes en nature y sont immédiatement balancés par un ar>
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licle correspondant de dépense. Seulement, le receveur, comme il a été dit, fait recette en deniers de la somme provenant des denrées vendues, et en débite son compte Caisse par le crédit du compte Hospice.
• Dans les écritures ci-dessus indiquées, les opérations relatives aux rentes et fermages en nature sont, comme on voit, constatées dans les mêmes livres et dans les mêmes comptes de gestion que les opérations en deniers. C est la conséquence du principe adopté pour les budgets, où ces produits figurent à la suite des recettes ordinaires et sont totalisés avec elles.» {Cire. du iS novembre 1841.)
50. Tel est lensemble des écritures des receveurs des établissenieus de bienfaisance. Mous n*avons pas parlé des états de situai lion et des balances du grand^lii^re^ qui ne sont autre chose que les relevés mensuels des opérations décrites sur les registres, comme le compte de gestion en est la récapitulation annuelle. Ces objets ont été traités dans des articles spéciaux aux mots Bordereaux de situation , Comptes du receveur.
51. En ce qui concerne les écritures des économes pour la gestion en matières, Y. Econome.
EFFETS DES DÉCÉDÉS. — V. Succession.
ÉLÈVES EIV MÉDECINE ET EN PHARMACIE
\. Les grands hôpitaux admettent généralement des élèves pour aider les médecins , chirurgiens et pharmaciens dans leurs visites et préparations , et s'instruire de leur expérience. Ainsi , cette institution , partout où il est possible de l'introduire , offre deux avantages qui njéritent d*étre appréciés; car, d*une part, elle favorise l'instruction des élèves , et , d'autre part , elle procure aux médecins d'utiles auxiliaires.
La nomination des élèves est faite le plus souvent par le préfet, d'après les résultats d'un concours public ouvert par la commission administrative. La durée de l'exercice d.e chaque élève est limitée.
2. Il existe, dans les hôpitaux de Paris, deux classes d'élèves: des internes, qui sont logés dans ces établissemens ; et des externes, qui habitent au dehors. Les uns et les autres sont nommés au concours. Leurs places sont temporaires; le temps
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de Tinternat ne peut excéder quatre années , ni celui de Vexternat trois années.
Les internes sont choisis parmi les externes attachés aux hospices ou aux comités de bienfaisance , lesquels ne peuvent concourir qu'après une année de service. Ils reçoivent un traitement de 5oo fr. avec le logement. S*ils sont nourris et chauffés dans les hôpitaux , leiu* traitement nest que de loo fr.
Le service de la pharmacie n*adme| que des élèves internes qui sont nommés au concours de la même manière que les pharmaciens , chefs de service (V, pharmaciens). Ils se divisent en deux classes, élèves et premiers élèves. Le temps d exercice pour les premiers élèves ne peut excéder six ans , ni celui des élèves quatre ans. Ils reçoivent le logement et un traitement qui varie de 700 fr. à looo fr. Leurs services ne sont pas comptés dans la liquidation de pension.
EMPLOI DE CAPITAUX. — \ . Les établissemens de bienfaisance peuvent avoir à réaliser des capitaux plus ou moins importans, provenant, soit de legs et donations qui leur auraient été faits, soit d'aliénations ou de soultes d'échanges dûment autorisés, soit de rentes rachetées ou de fonds placés sur particuliers, et dont le remboursement leur est offert; enfin ils peuvent avoir en caisse des sommes qui, provenant de leurs res* sources ordinaires ou extraordinaires, et réservées pour des dépenses prévues et déterminées, attendent que l'emploi puisse en être définitivement fait.
Dans ces diverses hypothèses, le gouvernement a dû s'occuper des mesures nécessaires pour que ces capitaux ne demeurassent point improductifs dans les caisses des établissemens. A l'égard des sommes qui doivent rester en réserve pour les dépenses courantes, pour des travaux en cours d'exécution, etc., etc., il a ordonné que le placement en serait fait en compte courant au Trésor public, sous les conditions réglées, chaque année, par le ministre des finances. — V. Placement au Trésor.
2. Quant aux autres capitaux , qui ne sont pas affectés à des dépenses autorisées, et qui font partie de la dotation des établissemens, l'administration a déterminé les règles d'après lesquelles il serait pourvu à leur emploi définitif.
C'est à l'occasion des rembourseroens de rentes et de capitaux faits aux établissemens de bienfaisance, que le gouverne-
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ment a arrltë fès principes de sa jurisprudence en Cette iiifttiiré;
Après avoir indiqué, dans lavis du conseil dYtat du !it dé« cembre i8u8, les condiiions auiquelles les débiteurs de capitaux dus aux ëtablissemens charitables seraient admis à en fiiiré le remboursement (V. Bembourjernent)^ il déclara que, sauf \é remploi en rentes sur I état, qui était autorisé, de droit, par U règle générale déjà établie (V. Rentes eut Fétat\ et qui n'aTâit pas besoin d'une autorisation particulière, le placement des Capitaux remboursés, soit en biens-fonds, soit de toute atitfé tilà« nière, devait être autorisé par un décret rendu en côtiseîl d'ëtât, sur Ta vis du ministre de Tintérieur.
Plus tard Tadministration voulut, dans tin inté/ét de d^œti* tralisation, se montrer plus facile pour les placemens autres tfU# les acquisitions immobilières; et dans ce but fut rendu le mé^ cret du i6 juillet iSio, ainsi conçu :
« Art. i«^ Les commuoes , les hospices et les ftbrlqnei pourront , sur fêi^ « risaiion des préfets , ^rfectuerte remploi en fentes, soit sur Tétât , soit Sur « particuliers , da produit des capltaut qui leur seront remboursêl, toatoi liS
• fois que ces capllaui D'exréderonl pas 50(1 fr.
« 2 L'emploi du produii de ces rembuur^emens , quand ils s*élè?eront ao-^lM- « sus de .*(U0 fr. el Jusqu à 2 000 tr , .^era soumis à l'approtMitlon de notre minit»
• tre de l'intérieur, pour le m^mc genre de placement.
• 3 Quant au pldcemeni des somme* au delà de 2,000 fr., proYCOSBl do la « iD^me source, il ne pourra avoir lieu qu'en venu de noire décision ipécmp, « rendue en noire conseil d*élal.
« 4. Le placement en biens-fonds , quel que iolt le montant de la ooiano » at t pourra s'efteciuer sans aulorisaiion donnée par nous en conseil d*étâl. >
3. L*artirle i^^decedécret pouvait faire naître quelques dos* tes sur les formes à suivre pour l'emploi en renies sur Yéuti il semblait, en eflet, confondre ce placement avec tous les autres, pour lesquels une autorisation spéciale était nécessaire; niais iib# circulaire du ministre de riutérieur, en date du a3 aoAt i8i3| résc»lut la difficulté en déclarant «que c'était parunefdusse interprétation du décret du 1 6 juillet iHio que les administrations dei étabtissemens de bienfaisance requéraient quelquefois lautorlsa* tion déplacer en rentes sur Tétat les capitaui dont elles avaient reçu le remboursement ; que cet emploi n*a pas besoin d'dtre autorisé; qu'il Test de droit; que ce principe est consacré put Favis^du conseil detat du aa novembre i8o8, approuvé Ul ai décembre suivant, et que le décret précité du i6 juillet n'« pat eu pour objet d'y déroger ; qu'il suffit donc dune délibé*
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ration des administrations, revêtue de l'approbation des autori^ tés iqvesties de la surveillance immédiate de ces établissemens par les lois des 16 vendémiaire an 5^et 16 messidor an j^ l'intervention de lautorité supmeure nVtant nécessaire que pour le placement en biens-fonds ou stir particuliers. »
Les autorités dont parlent les lois précitées des 16 vendémiaire et 16 messidor sont aujourd'hui remplacées, à cet égard, par le préfet du département. C est ce qui résulte de I ordonnance royale du 3i octobre i8ai, rapportée au mot Hospices^ dont TarL i5 décide que « toutes délibérations concernant Tad* ministration des biens des établissemens de bienfaisance , etc., seront exécutées sur la simple approbation des préfets. »
4. Alais cette disposition, gépérale dans ses termes, doit-elle être considt'rée comme ayant abrogé le décret du i6juilleti8i0| en ce sens que l'autorisation du préfet suffirait pour tous les placemenS| quelle qu*en fut Timportance? L'administration de Tintérieur ne Ta jamais pensé. L'instruction du 8 février 1 8a3 rappelle formellement, comme devant continuer à être exécutéefi les prescriptions de ce décret.
Nous devons même faire bien remarquer ici que le droit donné au préfet, dans la limite de 5oo fr., par l'article i*' du décret du 16 juillet 1810, nest relatif qu'au placement des capitaui. S'il s'agissait de les employer aux dépenses, Siiit ordinaires, soit extraordinaires des établissemens, la compétence de ce magia^ Irat cesserait, parce qu*ily aurait U autre chose que Temploi du capital dans le sens du décret du 16 juillet; il y aurait aliénation d*une partie de la dotation de l'établissement. Ce serait le cas cfe recourir à l'ordonnance royale.
5. Telles sont les formalités à suivre ponr la régularité desplaoemens. L'administration de l'intérieur tient rigoureusement la main à leur exécution. Plus d'une fois elle a sévi contre des placemens effectués sans autorisation sur des particuliers par des commissions administratives. Dans ce cas, elle considère que le placement irrégulièrement (ait n'engage point rétablissement ; elle agît donc envers la partie prenante, et elle ordonne qu'il lui aôit fait sommation, au nom de l'établissement, de réintégrer surle-champ dans la caisse la somme dont elle a été mbe en possetaion ; et, subsidiairement, elle force le receveur en recette du capital dont il s'est ind&ment dessaisi , ou qu'il a laissé indA*
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ment placer, au lieu cl*en opérer le recouvrement à sa caisMi sauf le recours de ce comptable contre les administrateurs qui ont fait ou ordonné le placement.
6. En ce qui concerne le mode d*emploi, le décret abandonne àFadministration supérieure le soin de décider, sur TaTis de la commission administrative et d*après les circonstances, quel est le meilleur placement à suivre ; mais, tout en laissant cette latitude, le décret ne dissimule pas la préférence qu'il accorde aux rentes sur Tétat sur toute autre espèce de placement. L'autorisation générale qu'il accorde pour ce genre d'emploi, et qui le dispense de l'approbation préalable, est un témoignage évident de la faveur dont il a voulu l'entourer.
La circulaire du a3 août 1 8 1 3, dont nous avons parlé ci-deatus, celle du 21 juin 1819, l'instruction du 8 février i8i3 le recommandent à leur tour de la manière la plus expresse. Elles font reisortir tous les inconvéniens des placemens sur particuliers, le défaut de garantie qu'ils présentent; la difficulté des recouvremens, et souvent leur impossibilité par suite de l'insolvabilité des débiteurs, même quand ils étaient assurés par deshypothèques, qui peuvent être contestées, périmées, insuffisantes, sans compter les retards résultant des procédures, des expropriations immobilières. Quant aux acquisitions d'immeubles, « rien ne leur parait, dans la plupart des cas, plus vicieux, plus abusif, plus onër reux que l'administration de ces biens, soit à raison des usurpations continuelles qu'il faut réprimer, des procès dispendieux qu'il faut entreprendre ou soutenir, des contributions dont ib sont grevés, des hypothèques et privilèges à conserver, des preacriptions à prévenir, de l'insolvabilité fréquente des fermiers et locataires ; soit encore à raison de ce que des administrations . amovibles ne peuvent égaler par leurs soins le zèle et l'activité de rintérêt personnel, et de ce que ces biens, n'étant pas surveillés dans leur exploitation, ainsi qu'ils le seraient s'ils étaient la propriété individuelle des particuliers-, dépérissent insensiblement, et finissent par ne rendre que de faibles revenus. » {Cire, du m juin 18 19.)
En regard de ces inconvéniens, les circulaires font ressortir la garantie réelle que présentent les rentes sur l'état, ainsi que la fixité, la certitude et la facilité de leur recouvrement; et elles insistent pour que ces placemens soient indiqués aux administrations hospitalières : « Il est peu de ces établissemens, dit la
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laire déjà citée du ai juin i8 19, qui, dans le cours de chaque 3, n'aient dans les remboursemens qui leur sont faits, dans >ntant des aliénations de quelques propriétés plus onéis que profitables, dans le produit des legs et donations, le résultat des économies opérées dans leurs dépenses, des aux dont ils ne peuvent faire un emploi plus conve*
circulaire du a8 août 181 3 avait même ordonné « qu'il serait au secrétariat de chaque préfecture, dans les bureaux des préfets et de chaque administration, un registre des capidont remploi en acquisitions de rentes sur Tétat est prèspar les lois ou ordonné par les décrets, ou autorisé par des ions du ministre ou des arrêtés préfectoraux; que les reces des établissemens seraient prévenus que les capitaux des-
à Tacquisition de rentes sur Tétat devraient être versés par ians la caisse du receveur général du département (Y. Renurrétat)^ dans la quinzaine de la notification qui leur serait de Tacte qui prescrit ce placement, ou de 1 époque du rexement qu ils auraient dû faire de ces capitaux, et qu*à dépar eux de le faire et d'en justifier au préfet dans le même i, ils seraient constitués en recette des intérêts des capitaux : ils auraient retardé lemploi sans y être autorisés par le et. »
Gomme on le voit par les différentes citations que nous ve- I de faire, ce ne sont pas seulement les capitaux remboursés,
aussi le produit des legs et donations, celui des aliénations meubles, des économies annuelles, etc., que Tadministraiion •eille de placer en rentes sur l'état. La question de savoir s'il :pas avantage pour les établissemens charitables à convertir dotation immobilière en rentes sur Tétat n*est pas nouvelle : t de 1749 avait en vue le double intérêt du commerce et des Ussemens publics, lorsque, d'une pnrt, il déclara qu*à lacées gens de main-morte ne pourraient posséder aucun imble, ni en acquérir par ventes, donations entre-vifs^ même en ment de ce qui leur serait dû, qn après y avoir été autorisés lettres patentes enregistrées dans les parlemcns ; et que^ tre part, il leur permit d'acquérir et rec^îvoir des rentes e roi, le clergé et les villes ou communautés, san'i qi^il fût in de lettres-patentes. Mais le vœu des bienfaiteurs prévalut,
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les parlement le sanctionnèrent» et les. bôpitauz contiiracreiit à s^ënrickir par des donations immobilières (i).
Necker tenta a^u$$i d opérer cette conversion. Les moyens jmo^ poses par lui ne portaient pas seulement sur Tavenir, ils saisi»- ' saient le présent, et même le passé, sans égard pour les conyeiH tions intervenues entre ces établissemens et leurs bien&iteui^ Diaprés ce système, qui ne fut pas accueilli, tous les biens des hôpitaux devaient être mis en vente, et remplacés par des rentes sur le roi, les états ou le clergé.
Plus puissante, la Convention nationale essaya des moyens du célèbre financier dans la loi du 19 mars 1793; mais bientAt, pressée par les besoins du Trésor, elle avisa à une voie plus courte, et appropria à Tétat les biens de toute nature possédés par les établissemens de bienfaisance, en déclarant qu'à 1 avenir rétat pourvoirait à leurs besoins (Loi du a 3 messid<^ o/i a)^ Déjà, dans la loi du 19 mars {art. 5), elle avait dit que Tassistanoe du pauvre était une dette nationale; mais ce système, qui suk stitualt rétat à la commune, et détruisait dans chaque tocalité l'individualité hospitalière, n avait rien de commun avec VkUn de Neckfr, ni avec le système de simple conversion des valeuvs immobilières des établissemens charitables en rentes sur relit; Dans ce dernier système, en effet, il ne s'agit en aucune manière de dépouiller les établissemens, ni de nationaliser leim propriétés , il n ^st question que d'en changer la nature et d'en augmenter le revenu, en leur en laissant d ailleurs l'administm* tion.
Yoici, au surplus, comment s'exprimait à ce sujet M. de Gosparin, ministre de Tintérieur, dans son rapport au roi de 1837 *
€ LeshôpUaui , les hospices et les bureaux de bienfaisance possèdent, il t été dit. des immeubles urbains ou ruraui dont le revenu brut est de plus de dix-buit millions. Si l'on réunit cette somme à celle de la valeur des terres appartenant aux communes (2), on ?erra que la masse des propriétés prodiifr*
(i) L*art. 17 de Tédit avait défendu, sous peine de Dullilé, de faire aucune dispoMlÎMl dU dernière volonté pour donner des immeubles aux gens de main-morte, mais il fut réroqpé. en ce qui concerne les fabriques et les éltblisscmens de cbarilë par la déclaration da ao Juillet 176a, art. 9.
(a) Le reTcuu annuel des immeubles productifs des communes a été éTalué-, pour iS36p à 33,69*5,843 fr., auxquels il faut joindre une somme de 7,36j,436 fr. provenant de covpet eitraordioaires de bois.
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tives de revenus qui se trouvent ainsi à peu près hors du commerce est fort considérable. Cet état de choses nVsl pas sans gra\iLé , et il doit appeler l'attention du gouvernement, sous le rapport des inléièis géuéraui dePagriculture.
c Ce n'est pas, au surplus , de ce point de vue général que je vcui en ce moment envisager la possession des propriétés immobilières par les éiablissemeiif de bienfaisance , mais s^us le rapport plus spécial de l'intérêt des pauvres. Or, ce genre de biens présente pour les élablissemens eux-mêmes de grands désavantages, qui de totti temps avaient frappé les administrateurs les plua édairés.
« M. Nerker avait proposé , et il regretta que ses vues n'eussent pas été suivies , d'ordonner la vente des biens de tous les hôpitaux et leur reroplacrmeot en renies sur le roi , les étals ou le clergé. Il pensait que ces établissemena auraient ainsi échangé un faible revenu contre un grand , et une administration^ compliquée contre une très simple. Cette observation est encore vraie aujourd*hul , et elle a d'autant plus d'imporlAnce que la masse des immeubles dont il 8*agit s*est beaucoup accrue. Je demamle à votre majesté la permission de Uit soumettre quelques considérations sur ce point.
« La quotité des revenus de cette nature est nécessairement très vaciabla , furtout & l'égard de ceux qui proviennent des maisons de ville. Il | a desnooh Taleurs à subir; les réparations , qui ne sont pas toujours faites en tenopi; opportun » viennent trop souvent dévorer le proiiuiit de plusieurs années.
« D'mîi autre côté, il existe une grande quantité de propriétés rurales dont les ff rnoages se paient les uns en argent , aux prix Gxés par des mercuriales , les aoires en nature : dans ce dernier cas , on vend au cours les bléa qui ne sont pâi consommés.
« il en résulte que les établissemens charitables sont placés dans la condition désavantageuse de n'avoir point de revenus ûxes, dont le net puisse être connu h l'avance , ce qui serait d'une incontesta ble-utilité.
« Si , du moins , ces revenus atteignaient à l'ordinaire le taux élevé que savent^ obtenir des possesseurs à titre individuel et privé ; sMétait vrai que la gestioq dé si nombreuses propriétés fût comparable à celle du père de famille , on admettrait volontiers que , pour les hospices , la possession d'immeubles dUt être pr^ férée à celles de capitaux mobiliers. Mais il est hors de doute que, malgré 1^ zèle des commissions administratives , et bien que les baux s'adjugent aux enchères publiques, la plupart dfes locations ont lieu à des prix qui ne sont pas lou* Jours égaux à la valeur véritable.
< Ce qui tend encore à altérer sensiblement les revenus fonciers , c'est la ditsémination des immeubles qui les produisent. Il y a tels hospices dont les propriétés sont au nombre de plus de mille ; souvent elles se trouvent situées à de grandes dislances. On en compte même quelques-unes à l'étranger. Or, commej|t concevoir que des biens ainsi subdivisés, éloignés du slé^c des administraiioqa gratuites qui sont chargées de les régir, puissent être constamment préservés de toutes déprédations par une surveillance réelle et efficace. Cette surveillance , U> faut le reconnaître , existe rarement, et même , ordinairement, elle est nulle , soit que les administrateurs , occupés d'autres soins , la négligent , soit qu'iU omettept de la déléguer à des agens spéciaux , soit enûn que ces derniers ne JuttiCent pas la conliance presque absolue que l'impuissance d'agir soi-même, sinon l'incurie, contraigoenl à leur accorder.
« II est donc évident que les propriétés immobilières des établissemens charitables produisent beaucoup moins que les propriétés de même nature appartenant à des particuliers , outre que la gestion des premiers coûte infiniment plus ; et ce n'est pas fortirde la réalité que de poser en fait qu'il existe une différence d'un quart au moins entre les produits nets des unes , comparés à ceux des autres.
« Les frais d'entretien et d'administration ne présentent pas une proportion
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moins désaTantagense. Ils ne s'élèvent pas à moins de 3,700 000 fr., c'est-à-dire à environ 20 p. 0/0 du produit , sans parler des Trais de culture et d'exploltalion , qal restent naturellitment à la charge du fermier.
« Il est vrai que les écablissemens de bienfaisance ne subissent pas tons , au même degré , les conséquences de cette altération de leurs revenus. Peut-être , est-ce Tun des motifs de l'espèce d'indirférpnce qui se manifeste à ce sujet. Effectivement , lorsque les ressources sont insuffisantes , les communes et , dans certains cas t les départemens Interviennent ; ils donnent 18,000,000 de francs de subventions annuelles. Or, avec un si puissant appui , il n'est plus si important de pouvoir, en vendant ses immeubles , échanger un revenu variable contre on revenu fiie et plus élevé ? Il est clair que le mobile de l'Intérêt actuel , direct , fiait ici défaut ; ce qui explique, en partie , la disposition presque universelle des administrations charitables à conserver leurs immeubles. Cependant, les départemens et les communes font des sacrifices considérables qui pourraient être réduits de plusieurs millions , dont assurément l'utile emploi ne se ferait ni chercher ni attendre.
€ Parmi les administrateurs qui défendent le principe de rinallénatlon , Il en est qui ne dénient pas les avantages du système opposé ; mais ils objectent la nécessité de respecter l'intention des donateurs , intention suffisamment indiquée par le choix qu'ils ont fait de biens immeubles , au lieU de valeurs mobilières.
€ Il semble que cette Interprélaiion est plus que hasardée. Qu'ont voulu lei bienfaiteurs des pauvres? Apparemment que la souffrance cl le malheur fussent secourus le plus possible avec les libéralités dont on les dotait : or, si par une vole sûre , sans changer la desiinaiion des dons , on parvient à augmenter la puissance bienfaitrice qu'ils ont crét^e, en quoi cela pourrait-il porter la moindre atteinte au respect dû à la volonté de ces bienfaiteurs?
« On objecte encore que la valeur vénale des immeubles et leur produit tendent constamment à s'accroître, tandis que le signe monétaire éprouve une dépréciation graduelle et incessante. On se préoccupe trop de celte crainte , sans songer que l'on peut aisément neutraliser les pertes qu'elle fait envisager? Uneconunission administrative en a Jugé différemment.
€ Elle avait dessein d'aliéner des maisons et des ferres dont le prix devait être employé en rentes sur l'état , comme cela est prescrit ordinairement, hors certains cas exceptionnels qui sont rares. L'opération offrait l'avantage de doubler à peu près le revenu. Toutefois, en cherchant à améliorer le présent , il ne fliut pas risquer de compromettre l'avenir ; aussi, sur sa demande , la commission administrative a-t-elle été autorisée à faire la vente projetée , sous la condition de prélever, chaque année, les trois vingtièmes des rentes qu'elle était tenue d'acquérir, et de placer cette réserve dans les m^mcs valeurs; ce qui , par la puissance des intérêts composés , produira , pendant le cours de quatre-vingttreize années, un capital égal à celui qui aura été primitivement employé.
« Ce n'est pas \h une théorie douteuse, une vainc utopie; l'utilité de la combhdalson et le bienfait des résultats se démontrent par les calculs suivant:
• Soit, par exemple, une propriété rurale des hospices produisant net S.iSOO flr.
« A raison de ce revenu , sans tenir compte de son infériorité relativement à la valeur capitale de l'immeuble qui le procure, infériorité résultant des causes ci-dessus déduites, il est certain que cet immeuble serait facilement vendu la somme de 100,000 fr., c'est àdire, sur le pied de 2 1/i p. 0/0.
« Que l'on fasse le placement de cette somme en Inscription sur le grand llyre de la dette publique, on obtiendra, au cours de 108 fr. pour 5 fr. de rentes, un revenu annuel de 4,600 fk*. 00c.
« Déduisant les 5/20 mis eu rc.cTve pour être capitalisés et montant à , 690 00
I reste en revenu à dépen«er 5,910 00
EMPLOI DE CAPITAUX. l33
« Le revenu foncier ne s'élevait qu à 2,500 00
< On acquiert donc, dès à présent , une augmentation annuelle
de 1,410 00
outre que , par l'erTet de la réserve et de son emploi successif, le capital de 100,000 fr., prix des biens vendus, et des 4,600 fr. de rentes acquises, se trouvera reproduit intégralement à l'eipiration de la période de qualre-Tingt-treiie ans.
« Ainsi , d'une part , la dépréciation progressive de Targent n'est plus à redouter, et d*un autre côté les hospices peuvent se procurer un revenu invariable et beaucoup plus élevé que celui dont ils Jouissent actuellement.
< On est frappé de Téconomie immense qui résulterait de Tadoption de ce système, s'il était universellement admis : plus de répartitions ruineuses; plus de frais énormes de gestion ; car, quoi de moins onéreui et de plus simple que la perception des rentes sur Tétat.
« Pour terminer sur ce sujet , je répète que les ressources personnelles des établissemens charitables obtiendraient , en opérant de la sorte , un très notable accroissement , que les subventions communales seraient nécessairement réduites dans une proportion relative ; ce qui laisserait aut communes la libre disposition de 6 ou 8 millions, ou leur permettrait d'alléger le fardeau des octrois , source dans laquelle ces sacrlGces (les subventions) sont puisées. »
8. Ces principes qui ne sont guère, comme on voit, que la reproduction des dispositions des circulaires précitées de i8i5, de 1819 et de 1823, sont la règle constante de l'administratioa de riniérieur, et l'application s'en fait, chaque jour, dans les circonstances suivantes:
1° Le gouvernement non-seulement n'autorise pas le placement des capitaux des établissemens charitables sur particuliers ni en actions sur les compagnies, mais il n'en permet pas non plus l'emploi en acquisitions immobilières, à moins que les immeubles à acquérir ne soient destinés au service hospitalier Quelquefois il autorise Tacquisition de propriétés boisées, dont l'exploitation n offre pas tous les inconvéniens des propriétés ordinaires; mais ces cas sont rares et exceptionnels, et Ton en citerait peu d'exemples.
La rigueur de cette jurisprudence est même poussée à ce point, que le gouvernement n'autorise que très difBcilement les échanges des propriétés foncières; lorsqu'un tiers propose d'échanger un immeuble ou des parcelles de terrains contre des valeurs analogues appartenant à un établissement charitable, l'administration ne voit dans cette proposition qui témoigne, de la part du tiers-propriétaire, le désir d'acquérir un immeuble à sa convenance, qu'une occasion favorable pour l'administration charitable de se défaire de cette propriété à de bonnes conditions. Si, de son côté, l'établissement n'a lui-
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mêriMi un besoin réel de Vimmeuble offert en échange^ le ministre de Tintérieur insiste pour que llmmeublé de rétablissèment soit purement et simplement mis en adjudication, et le prix employé en rentes sur l'état. — ^V. Echange.
a^ Lorsqu'une commission administrative demande la transformation de propriétés immobilières en rentes sur l'état, Topérà* tlon n*est autorisée qu a la condition de la mise en réservé d'une porticm du revenu annuel, comme il est dit dans te Rapport iq roi. D'après la jurisprudence dti conseil d'état, cette késervè doit être du dixième.
Depuis quelques années un assez grand nombre d'adomiistrations charitables sont entrées dans cette voie, surtout lorsqu elles avaient à entreprendre quelque grande amélioratioo qui rendait nécessaire la disposition dune somme importante, comme des constructions ou le renouvellement du mobilier; l'opération leur a procuré, en résultat, outre le capital dont elles avaient immédiatement besoin, une soinme de retenu supérieure à ce qu* elles retiraient auparavant de leurs propriétés immobilières, même après déduction de la réserve annuelle.
9. L'instruction du 17 juin 1840 n indique pas explicitement les pièces à produire par les receveurs pour justifier dans leurs comptes de l'emploi des capitaux. Mais il est évident que ces justifications varient suivant la nature de l'emploi. S'il est fait, par exemple, en rentes sur l'état, en acquisitions immobilières, le receveur produira les pièces prescrites pour ces diverses nft* lures d'opérations. — V. Acquisitions ; — Rentes sur VétaU
10. S'il s'agissait du placement d'un capital de moins de 5oo fr. fait sur particuliers avec l'autorisation du préfet; bien que ce genre d'emploi soit contraire à la jurisprudence administratÎTe, comme le préfet n'en a pas moins, sous sa responsabilité, le pouvoir de l'autoriser, le receveur n'aurait pas qualité pour se refuser au versement de la somme. Il produirait, dans ce cas, à l'appui de la dépense, i» l'arrêté d'autorisation du préfet; 2* la copie du contrat passé entre l'administration charitable et l'emprunteur, portant obligation de ce dernier et énonçant les conditions du placement; 3° le récépissé dudit emprunteur, à moins que l'obligation ne portât elle-même quittance.
Que si une hypothèque était stipulée pour sûreté de la somme placée, le comptable aurait soin d'en requérir llnscription. — ^. Hypothèque.
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EMPLOYÉ. — 1. Aux termes de Tart. i8 de TordonnaDce du 3i octobre 1821 , rapportée au mot Hospices^ tous les employés des hospices, à rexce'ptîon des aumôniers, cTiirurgiebs, médecins, pharmaciens et receveurs, soAt nommés par la commission administrative et peuvent être révoqués par elle.
2. Les mdmes dispositions sont applicables aux bureaux de bienfaisance. — V, Commission admimstràUçe,
4. Au surplus, relativement au traitement des employés et à leurs pensions, V. Gratification. — Pension, — Traitement.
3. En ce qui touche les employés des maisons d*aliénés, V. Aliénés,
EMPRUNT. — \. L'ordonnance du la décembre 1698 ne s'expliquait pas sur la nécessité de Vautorisation du gouvemenement pour la validité des emprunts contractés par les hôpitaux; elle se bornait à dire (art. 14) qu'il ne pourrait être Ait aucun emprunt sans une délibération prise dans rassemblée générale des administrateurs de rétablissement. — Y, Hospices. Mais redit d avril i683 exigeait l'autorisaiion de Tinteodant de la province pour les emprunts des villes et communautés du royaume, et Tintervention du roi lorsqu'il devait être pourvu ui remboursement par des impositions. Cette expression communautéy était générique et comprenait les hôpitaux, comme le témoigne Tarrét du conseil du 24 juillet 1775, dont le préambule estainsi conçu : « Le roi étant informé qu'il y a des villesi corps, « communautés, hôpitaux^ provinoes, qui ont été auiorisés.à • Jaire des emprunts, »
2. Les lois nouvelles n*ont rien réglé touchant les emprunts des hospices ; mais comme elles ont assimilé ces établissemens aux communes (i), dont leur administration est un démembrement, il faut consulter la législation municipale : or, le décret des 3-1 o décembre 1790 porte que les emprunts des communes «ne « peuvent avoir lieu «ans l'autorisation spéciale du corps légiéla- « tif. » La même disposition se retrouve dans l'art. 7 de celui des 5-IO août 179 1, ainsi conçu : « Aucune ville ni commune ne « pourra désormais être autorisée à faire des acquisitions d'im- « meubles ni des emprunts que par décret du corps légiMatif ,
(x) F. Coos. 9 Tcoloie ao lo (hospice* de Martcilie). Rocbe et I^bon, t. x, ii.
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« TU lopinion du directoire de district et lavis du directoire de « département, et à la charge , par les villes et communes à qui « Tautorisation sera donnée , de fournir assignation de deniers « pour le paiement des arrérages et le remboursement du capi- « tal, suivant la progression et dans les délais qui seront fixés « par le décret. »
Ainsi, sous Tempire de ce décret, les communes qui désiraient emprunter, devaient, assigner les deniers nécessaires pour le paiement des arrérages et le remboursement du capital (i), et produire Ta vis des directoires de département et de district; enfin, Tautorisation devait être délivrée par le corps législatif (a).
Cependant Tusnge des autorisations par simples décrets ou ordonnances s'introduisit (3), et le législateur dut revendiquer son droit, cette partie si importante de la fortune publique; mais, afin de faciliter la marche deladministration et ne pas surcharger les sessions de trop de détails, les lois (4) des i5 mai 1818, (art. 4^^ et 45), et 18 juillet 18^7, (art. 4*) voulurent que les emprunts des communes ayant moins de 100,000 fr. de revenus fussent autorisés par ordonnances du roi rendues dans la forme des règlemens d'administration publique, restreignirent la nécessité de l'autorisation législative aux couununes dont les revenus excèdent 100,000 fr., et déclarèrent qu 'en cas d'urgence et dans l'intervalle des sessions , il suffirait d'ordonnances du roi, rendues dans la forme ci-dessus, pour autoriser ces dernières ,à emprunter jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus; mais on exigea quà chaque session il fût présenté aux chambres un tableau des emprunts des communes, indiquant les motifs qui auraient rendu ces emprunts nécessaires, la date des lois ou ordonnances qui les auraient autorisés et leur montant.
On s'explique facilement pourquoi le législateur a réiservéson intervention dans les emprunts communaux. La plupart des communes n'ayant pas de propriétés ou n'en ayant que de très exiguës, les emprunts ne peuvent être remboursés qu'à l'aide de contributions extraordinaires imposées sur les habitans, et pour elles tout emprunt conduit à un impôt. Or, le législateur qui,
(i) Cette ditpositioa était tirée de Pédit de x683 et de Tarrét de 1775 , cités plot haut. (q) F", L. 14 février 1810, relatÏTe aux reveaus des fabriques.
(3) F", pour les bo<pices une ordoiinaocc du a3 août 1814 • qui autorise l'adaÎBiatntk» des hospices d*Orléans à ouvrir un emprunt.
(4) F. aussi ord. 3i mai x838, art. 444-
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par l'art. 4o de la loi du 1 8 juillet iSSj, venait de se réserver l'autorisation des contributions extraordinaires qui seraient faites par des communes ayant plus de lOOyOoo fr. de revenus, à Teffet de subvenir à des dépenses non obligatoires, devait, par une conséquence immédiate, se réserver pareillement l'autorisation des emprunts à faire par ces communes.
Il en est autrement pour les hospices, leurs emprunts se remboursent à l'aide de leurs revenus ou avec le produit de la vente de leurs biens, et ne peuvent donner lieu à aucune contribution. Comme les aliénations de leurs immeubles sont autorisées par des ordonnances royales, il éiait rationnel de soumettra les emprunts à la même autorisation. Aussi, d'une part, les articles 498 et j 1 4 de l'ordonnance réglementaire du Si mai i838, qui appliquent aux établissemens de bienfaisance diverses règles adoptées pour la comptabilité des communes, ne comprennent, dans leur nomenclature, ni les dispositions de l'art. 444 relatives aux emprunts, ni même aucune disposition de la rubrique sous laquelle cet article se trouve placé. D'autre part, l'instruction générale du ministre des finances, en date du 17 juin 1840 (art. 920), et le règlement de comptabilité arrêté par le ministre de l'intérieur, le 3o novembre i84o (art. 262), décident, en termes exprès, qu'il suiBt, dans tous les cas, d'une ordonnance du roi pour autoriser les emprunts des établissemens de bienfaisance. Ainsi, l'art. 920 de l'instruction générale porte :
« Les établissemens de bienfaisance ne peuvent , quel que soit leur revenu , contracter aucun emprunt sans 7 être autorisés par une ordonnance du roi. »
Quant à Tart. 262 du règlement de comptabilité, il s'exprime dans les mêmes termes :
« Les établissemens de bienfaisance , quel que soit leur revenu , ne peuvent faire aucun emprunt sans une ordonnance du roi. >
Nous ajouterons que, comme l'emprunt est une aliénation indirecte, l'ordonnance du roi est indispensable quelque modique que soit son importance. Un emprunt qui ne serait pas autorisé par ordonnance n'engagerait point l'établissement. Le créancier n'aurait pour obligés que les administrateurs avec lesquels il aurait contracté, quand même il pourrait prouver que l'établissement en a profité (i). — V. Dettes.
3. Le gouvernement se montre, et avec raison, fort difficile à
(x) CoQt. x6 mars 1807 (Lubtts) Roche et LcboQ, C. i. 70.
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ÉDtoriser les emprants qui, en anticipant sur les ressources i^ établissemens de bienfaisance, pourraient quelquefois les laisser au dépourvu en présence d*une grande calamité. Il ne se détermine qu*en vue d*une nécessité manifeste et après avoir mûrement examiné les circonstances qui exigent la dépense, la situation financière de rétablissement et les moyens proposés pour le reniboursefnent de Temprunt. Des travaux d*embelliss€mens, âe$ acquisitions de convenance ou d'agrément, ou qui n'auraient pas pour objet d assainir l'établissement, ou de pourvoir aux besoins urgens de son service, ne seraient pas des considérations sufBsantes.
L'administration charitable qui désire être autorisée à emprunter doit, dans la délibération qu*elle prend à ce sujet, i^éta* blir la nécessité de l'emprunt ; 2° faire connaître ses revenus et les dettes dont lliospice est déjà grevé; 3^ assigner les fonds nécessaires au paiement des intérêts et au remboursement dn capital; 4** indiquer le taux de Tintérêt, le mode d emprunt, comme aussi le mode et les délais de remboursement ; et 5** les garanties qui doivent être données au prêteur.
Sa demande doit être accompagnée de toutes les pièces qui peuvent la justifier, et en outre :
i^ D'un cahier des charges, si l'emprunt doit être mis en adjudication. — F", ci-après, n° 7.
a^ De l'avis du conseil municipal. (£oi i9 Juillet iSSj, orL ai.)
y De celui du sous-préfet.
Et 4° de celui du préfet.
L'ordonnance du roi intervient ensuite, s'il y a lieu, sur le rapport du ministre de l'intérieur, le conseil d*état entendu.
4. On a agité là question de savoir si l'autorisation royale est nécessaire pour la prorogation d*un emprunt. Le comité de l'intérieur a pensé que la prorogation constitue une obligation nouvelle. En conséquence, il a décidé qu'elle doit être précédée d'une autorisation spéciale rendue dans les formes usitées pour l'emprunt lui-même; et le ministre de l'intérieur, dans sa circulaire du 12 août 1840, relative aux emprunts des communes, • déclaré « s'associer entièrement à cette doctrine.» Au point de vue du droit civil, le principe posé par le comité de l'intérieur serait erroné; car la prorogation d'un engagement n'est point un engagement nouveau ; mais il se justifie au point de vue acîministratif, par la nécessité d'empêcher que les établissemens
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publics ne prolongent indéfiniment leurs dettes, lorsque leur intérêt bien entendu veut, au contraire, qu'ils consacrent imtnédintement leurs ressources à s'en dégrever. — V, ci-après n** 8.
5. Le conseil dVtât a émis aussi Tavis qu'une commune ne peut, saAs remplir les formalités exigées en matière d*emprunt| traiter avec u^ entre|>reneur pour la construciion d'un édifice, xm toute autre opération communale, avec stipulation que cet entrepreneur ne sera payé qu*en plusieurs années, et à charge par la commune de lui tenir compte de rintérêt de ses avances. Il a pensé que de telles conventions constituent de véritables emprunts.
L'application rigoureuse de cette règle pouvant être pour les petites communes une cau)^e d'embarras et de retards préjudiciables, le ministre dé l'intérieur s est montré disposé à admettre des tempéramens dans ce cas et a laissé à la prudence des préfets le soin d'apprécier les circonstances qui permettraient d'y déroger. {Cire, du 12 mai 1 840, déjà citée.)
Tout ceci nous parait susceptible d'être appliqué aux établissemens de bienfaisance. — V. Fournitures.
6. En ce qui concerne la réalisation de l'emprunt la circulaire du ministre de rîntéri'eur du 12 août 184Ô, porte : « il peut j
Jl^re procédé de deux manières, à savoir, par adjudication avec publicité et concurrence, ou par traité de gré à gré avec la caisse des consignations. Ce dernier moyen est préférable à tous égards, parce qu'il simplifie les formes et procure à la commune des facilités qu'elle ne rencontre pas toujours dans le concours des particuliers. Néanmoins, il peut y avoir quelquefois avantage ou convenance à ce que les habitans s'associent, en y engageant leurs capitaux, au succès d'une opération qui intéresse la communauté, et, dans ce cas, à égalité de conditions rien n'empêche que ce dernier mode soit préféré. »
Les deux modes nous paraissent applicables aux établissemens de bienfaisance; et, d'abord, relativement au premier, il est de règle que tous les marchés qui intéressent les administrations publiques doivent être réalisés par adjudication avec publicité et concurrence, à moins qu'ils ne soient pas de nature à appeler la concurrence. — V. Aliénations, — Bois. — Fournitures. — Travaux y et Vord. du i4 novertibre 18!? 7, relative aux tra^ vaux et aux Jburnitures rapjportée sous cette dernière rubrique,
QùàTit aux traitas àtec là caisse des coiisighationii, les règle-
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mens qui les autoriseut se taiseat à Tégard des établissemens de bienfaisance, parce qu'il est rare que ces établissemens fassent des emprunts: leur silence nous paraît une simple omission et non une exclusion. Il entre sûrement dans Imtention du gouvernement de faire profiler ces établissemeus 4^ la facilité qu'il a accordée aux départemens et aux communes, et nous pensons que, dans ce cas, la caisse des dépôts et consignations ne ferait pas difficulté de traiter avec un établissement charitable. Il serait alors procédé, conformémeut à la circulaire de cette administration, en date du 20 août 1840, relative aux emprimts des communes.
7. Lorsque l'administration charitable désire que l'emprunt soit mis en adjudication, elle doit joindre à sa demande, comme on Ta vu plus haut, (n° 3), un cahier des charges énonciatifdu mode et des termes de paiement, du maximum de Tintérét comme mise à prix, et enfin de toutes les conditions de lautorisaiion. Sur ce point, nous devons faire observer : 1° que le conseil d*état refuse son assentiment à tout système d'emprunt par Feffet duquel la dette serait divisée en coupons transmissibles par voie d'endossement, comme effet de commerce; a" qu'il repousse également tout système de primes qui tendrait à établir un jeu de loterie interdit par la loi; et 3° quil se montre peu disposé à accueillir toute proposition d'emprunt dont le terme dt^passe 1 2 années, afin d'éviter de prolonger la charge des intérêts au delà des bornes que prescrit une prudente économie. — [Cire, précitée du 12 aoiit 1840).
8. Eu général, le conseil d'état détermine dans l'ordonnance d*autoiisation le délai dans lequel l'emprunt doit être réalisé. Cette précaution a pour objet de parer aux inconvéniens qu'il y aurain à laisser indéfiniment ouverte la faculté d'emprunter et d'empêcher que les fonds ne reçoivent une destination autre que celle qui a déterminé Tautorisation. En conséquence, l'emprunt doit être réalisé dans le délai fixé, à peine de péremption de l'autorisation. — V. la même cire, et ci-dei^, if 4«
9. Les établissemens de bienfaisance peuvent , sans doute, hypothéquer leurs biens pour la garantie des emprunts qu'ils contractent (V. Hypothèque)'^ mais le gouvernement ne leur permettrait pas d'hypothéquer les bàtimens, jardins et dépendances affectés au service, attendu qu'une pareille affectation serait un leurre pour le créancier, si, à défaut de paiement,
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le gouvcmcinent ne Fautorisait pas à en poursuivrela vente, et que, d autre part, elle pourrait entraîner la ruine de Vëtablissement si la poursuite (était autorisée.
'1 0. En cas de difficultés entre rétablissement et le préteur sur l'interprétation oii sur lexécution de racte,ni le préfet, ni le conseil d'étit ne pourraient en connaître, lors même que le prêt aurait' été effectué par la caisse des consignations; les tribunaux seuls seraient compétens. Le prêt est, comme la donation et la Tente, un contrat du droit commun, et Tautorisation administrative, intervenue pour sa régularisation, non plus que la qoalité'des parties,' ne changent rien à la compétence. — V. Acquisition, — Aliénation, — Donation,
Mais si des difBcultés /élevaient sur le sens de Tautorisation, et qu'il y eût nécessité de l'interpréter, les tribunaux devraient renvoyer cette question préjudicielle à Fautorité administrative. En pareil cas, l'interprétation serait donnée parle conseil d'état sur la demande de la partie la plus diligente et les tribunaux prononceraient ensuite.
A \ . Les receveurs n'ont droit à aucune remise sur la recette et le remboursement des emprunts ; mais il leur en est dû sur lés sommes afférentes au paiement des intérêts. — V. Remises,
\ 2. Pour les placemens à rente viagère, ou à fonds perdu , que les'pauvres admis dans l'établissement voudraient faire, et qui ont quelqu'analogie avec l'emprunt. V. Rente viagère,
13. La recette des sommes provenant de Temprunt se justifie dans les comptes du receveur par la production : i® d'une ampHaiion de Tordonnance royale d'autorisation et d'une copie certifiée par le président de la commission administrative des actes qui ont réglé les conditions de l'emprunt (^Inst, gén,^ art, iSaa). — Ces pièces ne sont pas assujetties au timbre.
I^ remboursement des emprunts, en totalité ou en partie, ainsi que le paiement des intérêts, se justifient par la production: I** des pièces indiquées ci-dessus pour la recette; 2** du mandat de l'ordonnateur; et 3* de la quittance du créancier dûment timbrée.
ENCHERE. — \ . Enmatière d'aliénations et de baux, l'enchère consiste ordinairement à offrir un prix supérieur à celui qui est fixé provisoirement par le vendeur ou le bailleur ou qui vient
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de lui être offert. En matière de founiidire^ q^ de traTa»|i|» Fen* chère consiste, au contraire, dans rpfCra fiiite par lentrepreDeur de s*en charger moyennant un pris inuindi:eque oelui proposé par Tadminisiration ou offert par un autre»
Ainsi, dans IVncbère, suivant la nature 4^. Tobjeft mié en adjudication, on procède tantôt par élévaMon^taniôl pa^ r^l^us sur la mise à prix. £n matière de vente de çoupea debo^i» Vt4ministraiion charitable peut, à son cUpiia depi^ V/QirdftniMMMa du 26 novembre 1 83 6, adopter indifCérçnuQent l'un 014 TuiMnii mode. — V. Bois y n° 22. — V. aussi /^0ttirlll7l(^«l• : -
2. L*encbère se fait ou publiquement à la criéç o^4e||rèl4^, ment et par écrit.
Dans le premier cas, elle est éopDuçé^X^ba)eiQwt]^9adlMÎ qui la fait et qui peut en produire une WUre immédw ypimul ij- . celle-ci est couverte.
Dans le deuxième cas , elle est npisç soU|S une (sn'velopiie. c%r. cheiée et déposée soit le jour indique po^c ladjuçUcitûiWs lojft quelques jours à l'avance.
Ces (Jeux modes sont facultatifs pour les adrainisUeaijoiis çhe* ritables , excepté pour les fournitures et les travaux; 1^ ^p-. chères, dans ces adjudications, ne peuyent avoir lieu qiiiç auc soumissions cachetées. — V. Fournitures,
3. Lorsque l'enchère est écrite , elle doit être rédig|BO.sijur pi^. pier timbré.
4. Quel que soit le mode adopté, les enchères spQt remues par le fonctionnaire qui préside à l'adjudication et qui pron^oce sur les contestations élevées pendant les opérations deT^djudjh cation et notamment sur la validité des enchères.
5. Si une enclière était annulée pour une cause que^onqae. ou si ludjuclicaiion no recevait pas Tapprobation derautorité^* périeure, ou, euGn, si Tadjudicataire se désistait, l'encLère'pcécédente ne revivrait point, parce qu*il est de principe devant Tadministration comme devant les tribunaux {Cod. proc», artm ^o5), que l'encbéri^seur cesse d'être obbgé si sou enchère est couverte par une autre, lors même que cette dernière acEai/| déclarée nulle.
De plus, aux mêmes cas d'annulation, de non-ratification ou de désistement, Tenrhérisseur précédent dont Tenchère aurait été couverte ne serait pas recevable à demander que Fad-
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judication fût passée à son prQfit. £n pareil cas, il devrait être procédé à de nouvelles enchères (i).
ENFANS TROUVES
Actions, 8t, Ra, 83.
Admiafioa deii eofins tronvét, 19 et laÎT. ~i- terflf(iiMibaQdo«Bét, 99 tt mW.
•— di*s orphelins, 16, X7.
Ag«, S», S%.
Ayp^rPl^MgCt 8, tf»4T, 56 tt Mif.
Arrif ée i Tbospice. 26.
Airtiniis, 8, ii, 41, 53, 56, 58, 79.
Asrradaos. 78, ^6. .
Ateliers dans les hospices, 11.
BafMéni', a6y 35.
BiheroD, 34. Blnis, 10
Boucle é'on^ afl.
Carte, 39
Cefilflnfi, 8, 1 1, S?, 69, 7 r, 76, 85. CWfurgirn, II, a4i <n.
Oaisificati«ia, x4« GoOifT, ft8.
DilunifSy 59.
Ginuiiincs. xa, 64. 65 rt suit.
C«Hii|»l« dé tatêHe 80,^5^89.
Conitiaiiioêes (••nfai)S U(; fieoiipefl), 18. Goaseil général, 65 et soît.
ConUiliMtiuas, 73.
Oirre^poodaocoy 75.
CuliivaiHin, 8, ir, 4r, 53, 56, 58, 79.
né^ès, 10. 70, 71.
DéintTlemroi, la. 46,64.
Dépensf't, 3, 5, 7, 9, 1 r, xa. 16,48, 63 et sqït.
Déplacrmeot des eafeaf, 33l
De»di'à l'hospice, 7, 8, 90 et soir.
Dflstractioa di« rafaiie^ i, ».
Dons ion«, 63, 67.
Ecuirs primaires. S, 4li ^9*
EtJiicatioii, 7, 8, 10, 4x, 5g bit,
EiDanct|iatioji, 7, 10.
EafaMS ahandonnih, ir, 16, 17.
EnJ'ans naturels de Im patrie^ 6,^.
Eufans trouvés, xi, i5.
Eni^genifac militatre, 5?.
Estropiés, 8, XI, 4a, 54, 60.
Ciard*^argcinciii, 74.
EitfL de iMÙrineot, 7X.
Etal dit luonvrnteat des ei^rans, 75*
Etat civil. 27, 34.
£sp«itiiioa, I, a, aS, 3a, 90 et suir.
FriniDc* en couches daus les hospices, i5» a5
Frais, 83.
Hcriliers, 10, 85, 89.
Hospices dépoeitairef , a, 3, 7. 11, ao, 3a,
llM|Nei s Don dépositaires, 63, 67.
H)polhéqne, xo.
loclinalitins Ticieni^s, 6i.
Ifieondattê, 8« 61, 84. \
lademiiite, 8, 53> Iiifiriiies, 8, 1 1 , 4a, 54, 6o.
loacripllDa à l*baapiet« aîSv 97»^* liisprciion, 11^ 6a, LaTt^ifs, H, XI, 44 et tai?., 63.
. Ivêgislaiian artorlû, 7 et tmw.
l^gialatioa anciesM^ X à 6.
' Litrrt. 39.
llMufaetarieriy 8. ri, 53,56^ 58, 79»
Marius, 8, II, 57, 59f#r.
Maternité (rrrhefcbe <le la), 33 Nêp 8a. Médecin, 11, a4, 6a.
Meneurs, 4o. MiliiAires. 59 ter.
Mois de nourripr, 8, 50, 63 at wêuu Moralité («crtificat de). 85.
^ai8sance (acte de), a, a3, aÔ, a7.
^uuls, a3, a6. *
Mourriee. 8, xo, ix, 34, 36, 37, 38, Sg, 41,
Officier dr santé, a4, 38.
Orphelins, 6, II, 14, 16, 17, 63 Mf, 78. Paiement des «ois de aourricev 63 tt a.
Parcns. 86, 87.
Paternité (recherche de la), 33 his.
Pajs rtranjrer, 43.
riarement de capitaux, 10.
PmsioM, 10, 11^ 63 et s.
Perreptoum, 7a et s.
Prévenues (cnfans defemam), x8.
Prtmea, 8.
Qiihttfnco des noarricef, 76.
Reeevenr, 10, 7a, 73.
Bel Uniaiiondes eafans, iT,3«ds«, 85, 86,87.
Reconnaissance, xx, K6, 87.
Recrutement, rx, 58.
Rfgisircn, 11, aa, 39. 3i.
'nègfenens d^adiuioi^tration, li, i3.
- Remise dks enfaoe, 3o.
Reutrée des euCans à l'hospiet , 55, 56, 6|..
Représentai ion des ealans, 8.
Rtveoufi, 10, 85.
Ri vue des enlans. II, 6a.
I Sage-femme, a4, 33 £ù, 91 at saif.
(i) r. Cons., xo juillet x8aa (Lefèere) ; Roche et Leboo, t. HT, a36s Carrép Lois de U proc., quest. a364; M. Berryal-St-Prix, Prve,, t. II, p. 658,
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SecAors en 1793, 6.
Se?ra«çe, 11.
Statistique, 3, 4* i^* Succession, 10, 87, 88.
Sarveillance, 8, 3i, 33 bis.
Tarifs, 50f 5r, 54- Timbre, 3;, 69, 70, 76.
Tour, xo, 91, 3iy 33 ^,90 et tiitv.
Tutelle, 7, 10^ II, 77 ettuÎT.
Tuteur, 86.
VacrioatioD, 36, 69.
Vérification des sJaisMons, 3c.
Véturei, 39, 44 et tuiv, 63.
Viiite des nourrices, 38.
1 . Chez les Grecs, les Romains et la plupart, des nations héroïques et barbares, le nouveau-né était mis aux pieds du père qui pouvait Vabandonnerou le relever. A Rome, la loi des douxe tables obligeait le père à détruire immédiatement Fenfant s'il naissait difforme, pater insignem ob difformitatem puerum idio necato. A Sparte, le magistrat prononçait pour le père : les enfans débiles ou difformes étaient précipités, par son ordre, du Mont-Taygète dans un gouffre nommé jépotèke; «maia partoiit où la chose dépendait des parens, il était rare qu'ils se déci* dassent à tuer leur enfant eux-mêmes ; ils l'exposaient plutôt dans la pensée que les dieux voudraient qu'il vécût et sauraient bien le sauver (i). >
2. Des principes plus humains se produisirent sous Tinfluenoe du christianisme et passèrent dans la législation : bientôt on considéra comme meurtrier, non-seulement celui qui détrui« sait l'enfant dans le sein de sa mère, mais encore celui qui Tabandonnait ou qui lui refusait des alimens, ou qui l'exposait dans un lieu public (2). Les lois en voulant que chacun nourrit ses enfans prononcèrent des peines contre les expositions (3); mais comme elles ne parvinrent pas complètement à les empêcher, on dut former des établissemens spéciaux pour reoevoir et élever les enfans exposés.
3. Toutefois, en remontant aux premières annales de notre histoire, on trouve peu d*établissemens de ce genre: « La charité des citoyens, dit le Rapport au roi, du 5 avril 1837, P<>urvoyaic à leur nourriture par des aumônes que réunissaient quel-* qucs âmes pieuses; mais, communément, ces malheureux mouraient faute de secours. S'il faut en croire les écrivains qui en ont parlé, il en périssait neuf sur dix. Quelques actes du pou-
(0 M. Michclct, origine du droit, p. 2. Y. aussi MM. Terme et MontfalcoB, BiHoiMstiitistîq'je et morale dei enfans trouvés ^ p. 39 el suiTanles;M. de Gourolf, Reckcr€kês sur les enfans trouvés^ p. i*^*^ et tuiv.; M. Remacle, Des hospices d* enfant irom^is^ p. so et suivante».
('i) Dij;. liv. aS, til. 3, de aqnoscendis et aUndis liberis ^ 1. 4.
(3) Co.i., Ut. 8 , tit. 52 , de in/aniibus expositis, 1. a.
ENPÀNS TROUVAS. l45
Voir royal exhortaient bien les sujets à la charité envers ces enfans, mais ils ne prenaient pas de mesures pour leur assurer des secours permanens; ils les excluaient même, avec une intention bien marquée, des hôpitaux que certaines confréries avaient fondés pour les orphelins et les enfans légitimes, pauvres ou abandonnés; et cette exclusion n'était pas seulement, comme on pourrait le penser, dictée par la dé&veur qui s'attachait à l'origine impure de ces infortunés, elle avait un motif qui, pour le temps, attestait une haute prudence et une prévision remarquable. On voit, dans les lettres-patentes du roi Chap« les VII, en date du 4 a^ût 144^9 ^^^ Vhôpital du Saint-Esprit, fondé à Paris, vers i363, par une confrérie, avec l'approbatioii du dauphin, régent, en faveur des orphelins, et dans lequel les magistrats avaient voulu faire admettre les enfans trouvés, ne devait recueillir que les enfans nés en légitime mariage, parla raison:
« Qu*il pourrait advenir quMI y en aurait grande quantité, parce que moult m de gens s*aband6nneraient et feraient moins de diffieultis de eux ahan- « donner à pécher, quand ils verraient que tels enfans bâtards seraient nour- « ris d'avantage et qu'ils n'en auraient pas de charge première ni sollid- « tude; que tels hôpitaux ne les sauraient ni pourraient porter, ni soutenir, »
« Les lettres-patentes voulaient, par conséquent, qu'on continuât à livrer les enfans trouvés aux secours de la charité privée :
« Etjà soit, y est-il dit, ce que de toute ancienneté c'en est accoutumé pour « les enfans ainsi trouvés et inconnus, quêter en l'église de Paris, en certain « lit étant à l'entrée de ladite église, par certaines personnes qui, des aumônes m et charités qu'ils en reçoivent, ils les ont accoutumés gouverner et nourrir, • en criant publiquement aux passans par devers le Heu oà Usdits enfans m sont, ces mots: Faites bien à ces pauvres enfans- trouvés. >
« François P*" qui, en i536, fonda, sous le titre X Enfans- Dieu^ appelés depuis Enf ans-Rouges^ un hôpital pour les enfans délaissés de leurs pères et mères décédés à THôtel-Dieu, confirma ces principes et maintint la même exclusion à l'égard des enfans trouvés;
« Cependant les quêtes étaient loin de suffire, et à diverses époques, notamment parlarrêt du i3 août 14^2, il fut ordonné que les seigneurs hauts justiciers se chargeraient des enfans trouvés sur leur territoire (i). Cette disposition fut depuis rappelée, et elle n'était pas abrogée au moment de la révolution de 1789.
« Ce ne fut véritablement qu a dater de saint Vincent de Paule, c'est-à-dire vers le milieu du XVll** siècle, que l'autorité piibli-
(i) Voir le« m^rooircK présenta* an concours onrrrt parl'acad^ie de Cliàlons, en 1777. T. II. 10
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que -entra dans quelques voies d'organisatioa pour les en&nf tpouves. En 1670, un bàpital spécial leur £u ouvert à Paris, auquel on afifecta une doiation assez considérable en biens-fonds^ rentes eur les domaines «t les fermes, et en taxes sur les propriétaires et les seigneurs de Paris et des environs.
« Dès le début, le nombre des enfans admis dans cet établissement fut de 3iâ (i): en i68o,il était de 890; en 2700, il montait à 1,738; en 1740, il fut de 3,i4o; en 1750, de 3,78g; en 1760, de 5,o3a; en 1770, de 6,918. »
Nous ajouterons qii*en 1790, d après le rapport fait par Larochefoucault-Liancoiurt à rassemblée constituante, il était de 5 i 6,000, dont 7 à 800 des départemens : les deux tiers mouraient dans le premier mois (2).
4. En 1779, de graves abus, reproduits de nos jours, furent fâgnalés dans celte partie de l'administration des hôpitaux , un arrêt du conseil, du 10 janvier 17799 les exposa dans ces termes :
« S. M. est informée qu*ll vient à Paris, tons les ans, à la aiaisoD 4m eiCns trouvés de Paris, plus de 2,000 enfans nés dans des provinces très éloignées de la capitale. Ces enfans , que les soins paternels pourraient à peine 4létedBe contre les dangers d*un âge ai tendre, sont remia sans précautions, ^ dansiostes les saisons , à des voituriers publics distraits par d'autres intérêts et obligés d'être long-temps en route ; de manière que oes malheureuses victlmea ie l'insensibilité de leurs parens souffirent tellement d'un pareil transport, que près des neuf dixièmes périssent avant l'&ge de trois mois.
€ S. M. a regretté sensiblement de n'avoir pas été plus t6t Instruite de ces circonstances ; et, pressée d*y remédier, elle veut qu'à compter du i*'«olohrefrachain, il soit défendu à tous voituriers, ou à toute autre persoime, de franspof ter aucun enfant abandonné ailleurs qu'à Thôpltd le plus prochain, on à tel autre de la généralité, désigné particulièrement pour ce genre de seconrs,«l «I celte disposition, que les devoirs de Thumanité rendent indispeniablei, irtill§iaH quelque maison de charité de province à une augmentation de dépense qol surpassât ses revenus^ S. M. y pourvoira la première année de son trésor royal, et se fera rendre compte, dans rinlervalle, des moyens qui pourraient y inppMcT d'une manière constante et certaine.
« S. M., après avoir ainsi remédié à un mal si pressant, n'a pu s'empêcher de jeter un coup-d'œH plus4général sur cette partie essentielle de i'ordre^bHc. Elle a remarqué avec peine que le nombre des enfans exposés augOMntall Uws les jours, et que la plupart provenaient aujourd'hui de nœuds légitimes, de manière que les asiles institués dans l'origine pour prévenir les crimes auiquels la crainte de la honte pouvait induire une mère égarée, devenaient, par éegvés, des dépôts favorables à Tindifférence criminelle des parens; que« par an4el abus, cependant, la charge de l'état s'accroissait, et de telle sorte que dans les grandes villes l'entretien de cette multitude d'enfans n'avait plus de proportions, ni avec les fonds destinés à ces établissemens, ni avec la mesure ëe •sotas et d'attention dont une administration publique est susceptible ; qu'enfin II résultait encore d'un pareil désordre, qu'en même temps que les enfans perdaient
(i) Voir «ussi Ich arréls de rcjçiciDent du i3 août i55a, 97 juin iCï(\^ cl 3 septembre 1664. (a) Moniteur^ nonéc 1770 , n9 ^jj/g.
ttiUi protection paternelle qui ne peut jamais èti« remplacée, les mères de ces enfans renonçant, pour la phipart, aui moyens de nourrir que la nature leur 4 «onfiéa. Il deT/Boait ée plu ea plus diffidie d'y suppléer «t de pourvoir 4 la première a^iii^oce de c^tle quantité d'^QfjUM UYxé« aux ioiAs Aies li6pUaux. »
Cette dernière partie du préambule de l*arrét semble écrite d'hier tant elle réstune bien'les vices de Torganisation actuelle e^ les difficultés d'y remédier. Ce sont encore des enfans légitimes que la criminelle indifférence de leurs parens abandotoe aujL soins de la charité publique; ce sont encore des charges qui s accroissent hors de toute proportion ; .c'est enfin Timm^amé qui, en se propageant, étend le paupérisme, accroît le npmbre des crimes, et devient menaçante pour f ordre public.
En 17*4 > Neckcr signalait les mêmes difficultés ^ l'attention publique. Le savant économiste remarquait que les maisons tt'enfans trouvés empêcfhaient sans doute que des êtres digwes de compassion ne fussent victimes de Vinsensibilfté de leurs parens, mais que peu à peu on s'était accoY^ttinré iles envisager comme des maisons publiques où le souverain trouvait juste de nourrir les enfans des pauvres. Cette idée, ajoutait-il , a relâché parmi le peuple les lois du devoir et de Vamour paternel. L*abus grossît chaque jour, et ses progrés embarrasseront vu jour le gt)uvernement, car le remède est difficile en n'employant que des palliatifs, et les partis extrêmes ne aéraient approuvés qu'au moment où le désordre ailîveraît à tm ercès qui frapperait tous les yeux.
5. On a vu plus haut que les seigneurs, hauts justiciers, étaient chargés de la nourriture et de l'entretien des enfans trouvés.
Les hautes justices de Paris ayant été réunies au Ghàtelet par tra édit de février 1674 j "leurs possesseurs furent exonérés de l'entretien des enfans tronvés.
En province, les seigneurs, hauts justiciers, le furent seiflement,par le décret des ap novembre-io décembre 1790, qui mit provisoirement la nourriture et lentretien à la dharge de l'état^
Remarquons on passant que l'entretien des enfans trouvés n'é- Cait pas, au fond, une charge pour \vs seigneurs, car ils en étaient indemnisés par les.droits d'épave, de déshérence, de bâtardise et de confiscation, par les amendes et les a\itres droits utiles atta* chés à la haute justice.
Les dépenses des enfans trouvés figurèrent dans le budget de 1791 (^Déc. 18, ^5 Jjé^r, 1791 \ et dans la répartition dune somme de 4 millions affectée à Tentr^tien des enfans trouvés,
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des dépôts de mendicité, et aux secours à donner à certains hôpitaux {Dec, S19 marsy 3 at^ril lygi ). Les lois qui suivirent les rangèrent parmi lesdépenses de I état. — /^. notamment celles des 8-a5 juillet 1 791, 4'<^ ^^P^^n^h^^ ^79') ^9'^^ janvier 179a.
6. Le décret des a8 juin -8 juillet 1793 fit plus : il ne se borna pas à secourir les enfans abandonnés, il institua des secours pour les enfans des familles indigentes; tout individu vivant du produit de son travail et qui avait déjà deux enfans à sa charge pouvait réclamer des secours en cas de naissance d un troisième; il en était de même pour ceux qui avaient un plus grand nombre d'enfans, et dont les contributions n'étaient évaluées que de cinq à dix journées de travail. Chaque nouvel enfant donnait lieu à une augmentation de secours; les secours se réduisaient d*uii tiers à la dixième année de l'enfant, et cessaient après Taccomplissement de la douzième. Les enfans,qui n'étaient entretenus que par le travail de leur père et qui perdaient ce dernier, étaient à la charge de 1 état; enfin, tous les secours se délivraient en argent et à domicile , à moins que les secourus n'eussent pas de domicile.
A ^a suite de ces dispositions venait une série d'autres arû» clés qui assuraient de larges secours et le secret aux filles enceintes, non-seulement pendant et après leurs couches, mais pendant toute leur grossesse. Ces mesures qui avaient pour prétexte Tintérêt de la population avaient pour résultat plus certain de favoriser l'imprévoyance et le vice. L'oisiveté pouvait se dispenser de la préoccupation de lavenir : le législateur avait dit (lit. P^, art. i^'^) que les pères et mères substantes par leur travail avaient droit aux secours de la nation, toutes les fois que les produits de leur travail ne seraient plus en proportion avec les besoins de leur famille. Le vice n'avait plus à s'inquiéter de ses suites; le législateur avait dit (tit. II) que la nation se chargeait de I éducation physique et morale des enfaiis abandonnés qui, désormais, ne seraient plus désignés que sous la dénomination ii orphelins^ toutes autres étant interdites; et que les filles enceintes pourraient, à telle époque de leurgroS" sesse quel/es "voudraient^ se retirer dans les maisons établies à cet effet dant chaque distriv^t, pour y faire leurs couches.
Les conséquences morales de cette mesure étaient désastreu-
(i) F', Ait. xf), 10 aoiU 179^ cl 4 geribiDttl an 2 , relalifi à r«iécutiOD de celui de 1790.
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ses y et, financièrement, elles grevaient le trésor d'une charge énorme, dont certainement on n'avait pas mesuré Timportance!
Plus tard, la qualification d'orphelins, donnée aux enfans naturels, ne parut pas assez en harmonie avec le principe de la loi qui adoptait ces enfans au nom de la nation, et un décret du 4 juillet suivant voulut qu'ils portassent le nom d'enjans naturels lie la patrie.
Un autre, du i5 brumaire an 2, ajouta que les enfans en bas âge, dont les parens auraient subi un jugement emportant confiscation de leurs biens, appartiendraient à la nation et seraient nourris et élevés aux dépens du trésor.
7. Ce système aurait péri par sa propre impossibilité, si le Directoire, succédant à la Convention , n'y avait mis un terme en adoptant des mesures plus praticables. Le 27 frimaire an 5 (17 décembre 1796) intervint une loi dont voici le texte :
c Art. I*'. Lef enfanf abandonnés, nouvellement nés, seront reçui gratultemenl dans tous les hospices civils de la république.
c 2. Le trésor national fournira à la dépense de ceux qui seront portés dtBf des hospices qui n'ont pas de Tonds affectés à cet objet.
t 3. Le directoire est chargé de faire un règlement sur la manière dont lei enfans abandonnés seront élevés et instruits.
< 4. Les enfans abandonnés seront, jusqu'à majorité ou émancipation, ioui la tutelle du président de radministration municipale dans l'arrondissement de laquelle sera l'hospice où ils auront été portés. Les membres de l'administratlOB seront les conseils de la tutelle.
« Celui qui portera un enfant abandonné ailleurs qu'à l'hospice civil le pins voisin, sera puni d'une détention de trois décades, par voie de police correctioonelle ; celui qui l'en aura chargé sera puni de la même peine. >
8. Le règlement demandé par l'art. 3 de cette loi ne se fit pas attendre. Le gouvernement le publia le 3o ventôse an 5 (ao mars 1797); il est ainsi conçu:
« Art. 1**. Les enfans abandonnés, et désignés par la loi du 27 frimaire an 5, ne seront point conservés dans les hospices où Ils auront été déposés, excepté le cas de maladie ou d'accidens graves qui en empêchent le transport; ce premier asile ne devant être considéré que comme un dépôt, en attendant que ces enfans puissent être placés, suivant leur Age, chez des nourrices ou mis en pension chez des particuliers.
« 2 Les commissions administratives des hospices civils dans lesquels seront conduits les enfans abandonnés sont spécialement chargées de les placer chez des nourrices ou autres babitans des campagnes, et de pourvoir^ en attendant^ à tous leurs besoins , sous la surveillance des autorités dont elles dépendent.
« 3. Les enfans placés dans les campagnes ne pourront Jamais être ramenél dans les hospices civils, à moins qu'ils ne soient estropiés ou attaqués de maladies particulières qui les excluent de la société, ou les rendent Inhabilei à se livrer I des travaux qui exigent de la force et de l'adresse.
« 4. Les nourrices et antres babitans des communes pourront conserrer Jm-
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(f«l Fàge de donïe ans les enfant qui leur iruront été conllA, à M charge par eu» de les Bovrrir et entretenir coarenaMenient , aux ptlff et cMidfdon» qM auront déterminés d'après les dispositions de l'art. 9 ci«après, et de les enrayer aux écoles primaires pour y participer aux instructions données aux autceaenfans de \tt conmone eu du cvntor^.
« 5. Si les nourrice» ou autres persemiee chargées d-e^fana abandiMoéi refirsent de continuer à les élever Jusqu'à l'à^^ de douze ans, les commlsslona dé# hospices cfivtls qUi Teur ont conGé ces eùfans seront tenues de les placer ailfeQC^ conformément aux dispositions précédentes.
« 6. Le commisaafre du diaectoite eiécutiC prés Tadmiatstratlon mioieipale du canton, dans l'arrondissement duquel résideront des nourrices ou autres habttaiis cHargés d*enfi(n8 atandonnés , suVrelIlèra f etécutfbn àéf dlk^dsfflbnr peT^téei en l'art. 4-; à f effet de (|nl, le» connilsslens adiiiÉitgtrattTeëde»lRMpleas civils lui remettront une liste des enfans, où seront inscrits leurs noma et pcér noms, celui des nourrices et autres habltans, et le lieu de leur domicile.
< 7. Les nourrices et auttes ftabitans ctiar^és d*eiifans abmdoiiiiés mitoùl tenus de représenler, tous les trois mois , les enfana qui leur auront été œiiiét à yagenl de leur commune, (^ui cerlifiera que ces enfans ont été traités a?ee hntbantié, et qu'ils sont Instruits et élevés conformément aux dfsposltlbÉs du pHt" sent règlement.
« Ils seront , en outre, tenus de les représenter à la première réquisition da ekMtmifssalre dti^diivttolre cvécudf près l'adminiffranioRf munielptlé du enten , ou des autorités auxquelles Mur tutelle est déléguée pailla Mv toHm/dméê !• eommission éa hèpKaux civils qui les aura placé».
« 8 Les nourrices et airtres personnes qui représenterottl les oertifleAt «Hi^ tiennes dan» ravtiefe précédent, recevront, outre le prit de» ikioiede^BeutHAees, H suivant l'usage, pendant les neuf premiers mois dé ta vie de» en((a«Mi wm luiûinité de di«-huiC Itanes, payable par tiers de tvoi» moi» eaftrei» rncri»^
< €euv qut auront conservé des enfdns Jusqu'à* Tàge de douxe-Ms» eV ^ Vêê auront prëaervés Jusqn^'à eet Age d'acciden» provenant de défhat de SdDn, MM» vrent, à cette époque, une autre indemnité de cinquante francs^ è'M^eiiTge.pit eus de rapporter en certificat ainsi qu'il est* diC ai>t. 7.
« 9. Les loearHté» admettant des dHl^érenoe» dan» la rétributtuii: aniveUe €0^1 convient d'accorder spux nourrices ou autres citoyens chargés d'entenv ahaiiiwi nés, chaque administration centrale de département proposera à l'appcobatioii du ministre de rintérieur , et pour son arrondissement seulement, une flxttion générale du prte des mois de nourrlee pour le premier âge, du prit de 1» penatOB pour les seconde et troisième années , ainsi que pour les années subi équentet Jusqu'à l'âge de sept ans, et finalement de celle depuis sept ans Jusqu'à dooxa; les prix devront être gradués sur les services que les enfans peuvent rendre dans les diftérens Ages de leur vie ; la fixation proposée sera provisoirement eiéeutée.
< 10. Les commissions des hospices civils pourvoiront, pour les enCans coofléi | des nourrices ou à d'autres habitans des campagne»^ au paiement dea prix déterminés par la fixation approuvée pour les déparlemens dans l'arrondiasemeol desquels ces enfans seront placés, ainsi qu'aux indemnités déterminées par l*arU 8, sur le produit des revenus appartenant aux étahlissemens dans lesquel» ce» enfans auront été primitivement conduits, spécialement affecté» à la dépense dea enfans abandonnés.
« 11. Dans le cas où ces élablissemens ne se trouveraient pas sulfisammeot dotés, ou ne Jouiraient d'aucun des revenus affe^As à ces dépense», le» fond» nécessaires seront avancés par la caisse générale de» hospice» civil», sur les ordonnances de» oommissioDS administratives , qui en seront remboursées par le ministre de rintérieur, conformément i la loi du 37 frimaire an 5, à U diarfa par elle» de remplie le» focmalités prescrite» par le» lois et le» ioslniaien» antérfeures.
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« 19. Le prix des layettes sera fixé » sur l'avis des commissioDs administiratives des hospices civils, par les admiiiislrations municipales auxquelles elles sont subordonnées : ce prix sera acquiUé suivant et conformément aux articles précédens.
« fS. Les enfent Igés de douxe ai» révolM» eS qtil-ii»seronl pMceMtrvte par les nourrices et autres habitansauxquelt Us auront été confiés, seront placés chez des cultivateurs, artistes ou manufacturiers, où ils resteront Jusqu*^ leur iMjdfité, sons la survelllanee dtt (temmissaire du direeloir» exécutif prés Tadmiaiatratio» municipale di» ctnio», pour y apprendre «n liiéUer oa profeaaion conforme à leur goût et à leurs facultés ; à Tefifct de quoi , les commissions des hospices civils, sous la surveillance et approbation des aUTorifés constituées auxqmltef'elles' sont subordbMéea , fUronè des toaasaotlbBt pamicalièrjet avw ceux qui t'eiH ehargefont. Pourront égatement ces commission^ aoufrl'appvobttiosdM ■lénies «otorltél, teire des e»gagtniint ou traitéi w$tt U§ capftaines det Bafirog dans tes porii de met de U répnliUi|««, lorsque 1er enÉane masifesleroBl le désir do 9*aitMher au service mavltimo.
« 44. Les nourrices et autres Hobltani qui aoronl âtvé jusqu*» douze ano les enfins qui leur auront été coadés pourront les eomorver préféraUemeni à Mis cutre», en se chargeant néanmoln» de leu« taire apprendre wi métier ou dîe les appliquer aux travaux de Tagrleutlvre , et en se coniorniiiit aux dispesfttioiM dUs article» 0, 7 et 8 do présent réglemett.
« 15. Les cultivateurs ou mavuCaeliirters ches lesquels seroat pièces de» eafans Êfjtmt atteint l'Age de donse ans, on cevi qisi, lès ayant élevés Jviqa*^ cet Ige, les conserveraient aux conditions portées en l'article préeédeol» receveeat une somme de 50 francs pour être employée à procvrer à ces enfeuM les iFétonens qui leur seront nécessaires.
« 16. Les dépenses résultant des dispositions des evt. iS, 14 et iS,. seront acquittées suivant et conformément aux dUpositlons déterminées pois lés art. id et 1 i du présent règlement.
« 17. Les enfans qui , par leur inconduite ou la manHéstetiOB de quel<|iiet 1meltnations vieienses, seraient reeondnits dans les hospices, ne pourrocit être confondus avec ceu« qni y awont été déposés eoflMne orphelins appartenant èées ftimHles indigentes; ils seront, au contraire, ptboés seul» dan» un local particulier, et te» commissions des hospices prendront les dMsnres convenahles pour les ramener à lenrdlevofr, en aciendant qu'elles- psAssent les rendro à leurs maîtres ou les placer ailleurs.
« 18. Les commissions des^ hospices oivHs qui auront placé les enfara ahandonné»déposé9dan9le»étahllssemens confié» à leur administration, en surveilleront l'éducation morale, conjointement avec le» memires de l'admintotratloD municipale dn canton où »ont situés ces étehiissemens , et auxquels est confiée la tutelle de ces enfan» par la M du 37 frimaire.
« 19. Le présent règlement sera imprimé et envoyé aux administrations de département, qui veilleront h son exécution et en rendront compte an ministre de KIntérIear. >
Cet arrêté est encore au^ourcThui en vigueur dana plusieurs de ses dispositions, comme nous aurons occasion de le fiùre remarquer plus loin.
9. Deux lois du a&fiructidor aa 6^ relatives aux* d^ennos >des hospices et des eofans trouvés, reproduisirent FtftKÎen ne* diSnbmiuation iïenfans de la jfatrie q^^i paralssjMjl toipiljiçe, en desuiçtude. EUtr reparut encore uii&fes»d:H!iftq|9l^«tkh6¥Cfieyviiaare an 8 5 rdai^r fcr gonvemetttieTir coii5uloii*é'?if*irtr|Jptmf*f H cbtiVe-
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naît, en effet, de la réserver pour les enfans de ceux qui honorent le pays par leurs travaux ou de grands sacrifices. Il était à craindre qu'en la donnant à ces êtres infortunés qui doivent leur existence au désordre, ce ne fût beaucoup moins relever le malheur des enfans qu*ennoblir et encourager la faute des parens. 10. La loi des iâ-a5 pluviôse an i3 confia aux commissiona administratives la tutelle des enfans trouvés, et en régla Texercice dans les termes suivans :
• Art 1". Les enfana admis danslei hospices, à quelque titre et soui qaelq o dénomlnaUoD que ce soit, seront sous la tutelle des commissioDS admlBlsiraUTet de ces maisons, lesquelles désigneront un de leurs membres pour eieroer, le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les autres fomieront le conseil de tutelle.
c 2. Quand Tenfant sortira de i*ho8pice pour être placé comme ouvrier, serviteur ou apprenti, dans un lieu éloigné de Thospice où il avait été placé d'aboni, la commission de cet hospice pourra, par un simple acte administratif , visé du préfet ou du sous-préfet, déférer la tutelle à la commission administrative de rhospice du lieu le plus voisin de la résidence actuelle de Tenfant.
c 3. La tutelle des enfans admis dans les hospices durera Jusqu*à leur minorité ou émancipation par mariage ou autrement.
< 4. Les commissions administratives des hospices jouiront, relativement à Témancipation des mineurs qui sont sous leur tutelle, des droits attribués aax pères et mères par le Gode civil.
« L'émancipation sera faite, sur Tavisdes membres delà commisiion administrative, par celui d'entre eux qui aura été désigné tuteur, et qui seul sera tena de comparaître à cet effet devant le Juge de paix.
€ L'acte d'émancipation sera délivré sans autres frais que ceux d'enregistrement et de papier timbré.
t 5. Si les enfans admis dans l'hospice ont des biens, le receveur de l'hospice remplira, è cet égard, les mêmes fonctions que pour les biens des hospices.
€ Toutefois, les biens des administrateurs-tuteurs ne pourront, à raison de leurs fonctions, être passibles d'aucune hypothèque. La garantie de la totelle résidera dans le cautionnement du receveur chargé de la manutention des deniers et de la gestion des biens.
€ En cas d'émancipation. Il remplira les fonctions de curateur.
« 6. Les capitaux qui appartiendront ou écherront aux enfans admis dans les hospices seront placés dans les monts-de -piété : dans les communes où il n'y aura pas de monts-de-piétt', ces capitaux seront placés à la caisse d'amortissement, pourvu que chaque somme ne soit pas au-dessous de 150 f^.; auquel cas. Il sera disposé selon que réglera la commission administrative.
« 7. Les revenus des biens et capitaux appartenant aux enfans admis dans les hospices seront perçu», Jusqu'à leur sortie desdits hospices , à titre d'indemnité des frais de leur nourriture et entrelien.
€ 8. Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice, son émancipation on sa maloritë, et qu'aucun héritier ne se présente, ses biens appartiendront en prc* priété à l'hospice, lequel en pourra être envoyé en possession à la diligence du receveur, et sur les conclusions du ministère public.
« S'il se présente ensuite des héritiers, ils ne pourront répéter les fruits que da Jour de la demande.
« 9. Les héritiers qui se présenteront pour recueillir ta succession d*un enfant décédé avant sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité , seront tenus d'indemniser l'hospice des stimens fournis et dépenses faites pour l'enDint décédé, pendant le temps.^u'U sera resté à la charge de radminlstration , sauf à
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fiire entrer en compensation, jusqu'à due concurrence, les revenus perçus par rhospice. »
^^. Enfin, le décret du ii janvier 1811 voulut organiser, dans son ensemble^ le service des enfans trouvés et abandonnés; c'est 1 acte le plus important, pour ne pas dire le seul de la législation actuelle.
TITRE
« Art. 1". Les enfans dont rédaeatioo est confiée à la charité publique, sont*. « 1* Les enfans trouvés ; « t^ Les enfans abandonnés; « 3* Les orphelins pauvres.
« TITRE II. — />«« enfam trouvés,
< S. Les enfans trouvés sont ceux qui, nés de pères et mères inconnus, ont été trouvés eiposés dans un lieu quelconque» ou portés dans les hospices destinés à les recevoir.
« 3. Dans chaque hospice destiné à recevoir des enfans trouvés, il y aura un tour où ils devront être déposés.
€ 4. Il y aura au plus, dans chaque arrondissement, un hospice où les enCsns trouvés pourront être reçus.
« Des registres constateront. Jour par Jour, leur arrivée, leur seie, leur Age apparent, et décriront les marques naturelles et les langes qui peuvent servir à les faire reconnaître.
« IITRE III. -* Des enfans abandonnés et orphelins pauvres.
« 5. Les enfans abandonnés sont ceux qui , nés de pères ou de mères connus, et d*abord élevés par eux, ou par d'autres personnes à leur décharge , en sont délaissés sans qu'on sache ce que les père et mère sont devenus, ou sans qu'on puisse recourir à eux.
< 6 Les orphelins sont ceux qui, n*ayant ni père ni mère, n'ont aucun moyen d'existence.
« TITRE IV. — De Védueation des enfans trouvés, abandonnés et orphelins
pauvres,
« 7. Les enflins trouvés nouveau -nés seront mis en nourrice aussitôt que faire se pourra. Jusque-là, ils seront nourris au biberon, ou même vu moyen de nourrices résidant dans rétablissement. S'ils sont sevrés, ou susceptibles de l'être, ils seront également mis en nourrice ou sevrage.
« 8. Ces enfans recevront une layette ; ils resteront en nourrice ou sevrage Jusqu'à l'âge de six ans.
« 9. A six ans. tous les enfans seront, autant que faire se pourra, mis en pension chex des cultivateurs ou des artisans. Le prix de la pension décrollra chaque année Jusqu'à l'âge de douze ans, époque à laquelle les enfans mâles en état de servir seront mis à la disposition du ministre de la marine.
« 10. Les enfans qui ne pourront être mis en pension, les estropiés, tes infirmes, seront élevés dans l'hospice; ils seront occupés, dans des ateliers , à des travaux qui ne soient pas au-dessus de leur âge.
< TITRE V. — Des dépenses det^ enfans trouvés , abandonnés et orphelins,
« 11. Les hospices désignés pour recevoir les enfans trouvés sont chargés de
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la foaroUure dei Tarettu, et de toutes lei dépemea tntértenreir relactret fc la nourriture et à réducatioo des enfans.
c IS. Nous accordons une somme annuelle de 4^000,000 pour eonlribuer aa paiement des mois de nourrice et des pensions des enfaus trouvés et des enfaiu abandonnés.
« S'il arrivait, après la réparlltloo de cette somme» ^u'il y eût insnffisanca , U y sera pourvu par les hospices , au moyen de leurs revêtus ou d'allocation sur les Tonds des communes.
« 1.1. Les mois de nounices et les peniions ne pourront être payés que lurdes ceriiGcats des maires des communes où seront les enfans. Les maires attesteront, chaque mois, les avoir vus.
« 14. Les commissions admlDistratlvea des kosplcea tsTonl iklter , ta qmUu deux fois l'année, chaque enfant, soit par un commissaife spéaM-, Mil par lei médecins ou chirurgiens vaccinateurs ou des épidémieiv
« TITRE VL — De la tutelle et de la seconde éducation de* enfant tnmvéi
et dei enfcme abandonnée,
c 15. Les enfans trouvés et les eofant abandonnés sont ioui IfrIvftaSa dm commissions administratives des hosplcei , tonforméraent anx règhiena aili» tans. Un membre de cette commission est spécialement chargé de cette InleUg.
€ 16. Lesdits enfans, élevés à la charge de l'état , sont eaiièMmanCà sadliposiiion ; et quand le ministre de la marUae en dispose , la tnftatte dai oanarissions administratives cesse.
« 17. Les enfans ayant accompli l'Age de douze ans, desqnelaFétaCn'anrapai autrement disposé, seront, autant que foire se pourra, niAs en apprenllsiage ; les garçons cher des laboureurs ou des artisans ; ïtê filles eiiea des ménagàivn, en couturières ou autres ouvrières, ou dans des fabriques et maanfaetnrea.
« 18. Les contrats d'apprentissage ne stipuleront aucune somme en faveur ni du maître ni de fapprenti , mais Ils garantiront aux maîtres les ienrieci gratuits de Tapprentl Jusqu'à un Age qui ne pourra excéder vingt-cinq, an», et à l'apprenti la nourriture, Tentretien et le logement.
« 19. L*appel à l'armée, comme conscrit, fera cesser les obligations de l'apprenSI.
« âO. Ceux des enfans qui ne pourraient être mis en apprentissage, lea eataeplés, les infirmes, qu'on ne trouverait point à placer hors da Tliospice, j resteront à la charge de chaque hospice.
« Des ateliers seront établis pour les occuper.
« TITRE VII. — De la reconnaissance et de la réclamation des enfans
trouvés et des enfans abandonnés.
€ SI. Il n'est rien changé aux règles relatives à la reconnaissance et à la réclamation des enfans trouvés et des enfans abandonnés ; mais, avant d*exeroBr aucun droit, les parens devront , s*ils en ont les moyens , rembourser toutes les dépenses faites par l'administration publique ou par les hospices; et, dansaocnn cas, un enfant dont l'état aurait disposé , ne pourra être soustrait aux obligations qui lui ont été imposées.
« TITRE VIH. ^ Dispositions générales,
« 22. Notre ministre de rintérleur nous proposera, avant le 1*' Janvier fMi, des règlemens d'administration publique qui seront discutés en notre conseitd'état. Ces règlemens détermineront, pour chaque département, le nombre des hospices où seront reçus les enfans trouvés et tout ce qui est' relatif à lemr administration, quant à ce, notamment un mode de revue des enfans exlstans, e( de paiement des mois de nourrice ou pensions.
• 23. Les individus qui seraient convaincus d'avoir exposé des enfans , ceux qui feraient habitude de les transporter dbns lès liospiees, seront punis oonfor^ mément aux lois.
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c §4. Notre niHiVitre de le meriDe mus présentera incessamment on projet de décret tendant : 1° à organiser son action sur les enrans dont il est perlé eu articles précédens ; ^ pour régler la manière d'employer sans délai ceux qui , a« 1** Jadtief dernier, ont atteint Kftge de douze ans. >
♦2. Pour compléter la série des actes législatifs sur celte matière, nous dirons que les lois des finances des 25 mars i8i^ et I S mari 1 8i 9, mirent hi dépense des enfans trouvés et abandonnés à la charge des départemens (budget des dépenses imputables sur les centimes tariables); et cpie cette disposition fut reproduite et phiiS expKcftement formulée dans la loi de finances du 17 juillet 1 8 1 9 d'en r voici les termes :
« Art. SS. Sur Tes centimes additionnels à la contribution foncière et à la contribution persoDBeHe et mobilière, il sera prélevé 17 c. f/2 pour les dépenses départeaiealelesy Aies, commune» et variables. — Cea centime» seront divisés de
la manière suivante : i** ; 2* 16 c. et 1/4 seront versés dans les caisses des
receveurs généraux des départemens pour être mis à fa disposition des préfets et être employés , sur leurs mandats, au paiement des dépenses variables
ci-après» tavoir : Eafane troavé» el eafao» abandomiés, sans préjudice
du concours des communes ; soit au moyen d*un prélèvement proportionnel à leurs revenus, soit au moyen d'une répartition qui sera proposée par te conseil général, sur l'avis du préfet et approuvée parle ministre compétent. »
Ces dispositions ont été maiirtenues en ces termes par la loi dhi 10 mri i958, sur Tes attributions des conrseîts générant.
« Art. 12. La première section (du budget départemental) comprend les dépenses ordinaires suivantes : ; 11» Les dépenses àt9 enfans trouvés et
abandonnés, ainsi que celles des aliénés, pour la part afférente av département, conformément aux lois. >
F.nfia y la loi «iu i& juillet iSâj} relative à l'organisation municipale, porte :
c Art. 30. Les dépenses des commuae» sont obligatoires ou Cacoltatives. Sont
obligatoires les dépenses suivantes : « IS** Le contingent assigné à la commune,
conformément aux lois, dans lea dépense» des enflins trouTés et abandonnés. >
Les divers actes qui précèdent composent Tensemble de la législation qui régit aujourdliui le service des enfans trouvés, sous le rapport de l'admission des enfans, de leur éducation et des dépenses de leur entretien.
En se reportant à Tart. 22 du décret du 19 janvier 181 1, on voit que ce décret voulait qu*il fût fait immédiatement des règlemens d'administration publique pour régler diverses parties de ce vaste service et que le décret s*était borné à indiquer en principe. Ces règlemens n*ont jamais été faits. Le seul acte capital auquel on puisse se référer est Tinstruction du 8 février 1823, dans lequel le ministre de Fintérieur expose dans un ordre méthodique les différentes lïieSures d'applicfï*
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tion relatives à ce service. Nous ne croyons pouvoir mieux faire que de rapporter les dispositions de cette instruction , en suivant les divisions qu'elle a elle-même adoptées, et en indiquant les points qui ont été modifies ou complétés par les règlemens nouveaux.
i 3. Mais préalablement et pour faire ressortir une des conséquences de la législation qui précède, nous devons dire que le chiffre des enfans trouvés qui, en 1784 ) suivant Necker, s'élevait à 4û,ooo, et qui, suivant Fleurigeon (i), n'était que de 2.1,000 en 1790, parvint en Tan 8 à 6a,ooo. On retrouve ce dernier chiffre en 181 1; mais, en 18211, il s'éleva à io6|000, en 18.W, à ia3,ooo. et à 129,699 au 1'^ janvier i834*
^13 bis. Dans ies explications qui vont suivre, nous traiterons :
i^ De /a classification des enfans;
2** De leur admission ;
y De la mise en nourrice et du placement des enfans à la campagne ;
4** Des layettes et vêtures ;
f)« Des mois de nourrices^ pensions et indemnités;
6^ De la mise en apprentissage et du retour des enfans dans t hospice ;
7*> De la rei^ue des enfans ;
8® Du paiement des dépenses;
90 De la tutelle des enfans;
10** De la reconnaissance et de la réclamation des enfans;
II** Des successions des enfans décédés;
Et 1 2® de [exposition des enfans.
1° Classification des enfans,
M. L'instruction s'exprime ainsi: «Les enfans trouvés sont ceux qui, nés de pères et mèrt*s inconnus, ontété trouvés exposés dans un lieu quelconque ou portés dans les hospices destinés à les recevoir. {^Décret du 11 janv, 181 1, art, 2.)
« Les enfans abandonnés sont ceux qui, nés de pères et mères connus, et d'abord élevés par eux ou par d'autres perscmnes, à leur décharge, en sont délaissés sans qu'on sache ce que les pères et mères sont devenus, ou sans qu'on puisse recourir à eux. » [Décret du igjant^, 181 1, art, 5i.)
(i) Cod. adm.i 1. 1, 641.
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Ajoutons, avec l'art. 6 du décret, que les orphelins sont ceux qui n'ont ni père ni mère, ni aucun moyen d'existence.
\ 5. Suivant Tlnstruction , « les enfans nés dans les hospices , de femmes admises à y faire leurs couches, sont assimilés aux enfans trouvés^ si la mère est reconnue dans impossibilité de s*en charger.
Celte assimilation n*est pas tout-à*fait en harmonie avec la définition que le décret donne des enfans trouvés. Puisque la mère est connue, il nous paraîtrait plus logique de classer ces enfans parmi les enfans abandonnés, — y, n** 25 et la deuxième note du n*' 3a.
'iô. « On ne doit comprendre au rang des enfans abandonnés^ assimilés, pour leur régime et le mode de paiement de leur dépense, aux enfans trouvés, que les enfans délaissés dont les pères et mères sont disparus, détenus ou condamnés pour faits criminels ou de police correctionnelle : Tindigence ou la mort naturelle des pères et mères n est pas une circonstance qui puisse faire admettre leurs enfans au rang des enfans abandonnés; ils ne peuvent être classés que parmi les orphelins pauvres et les enfans de familles indigentes à la charge exclusive des hospices, ou secourus à domicile. »(//wfr. du ^février i8a3.) « Ces distinctions sont essentielles; et comme elles sont souvent violées, leur stricte observation réduira beaucoup, dans plusieurs départemens, la dépense des enfans trouvés. »
L'instruction fait ici, entre les orphelins pauvres et les enfans abandonnés, une distinction qui se trouvait déjà dans la circulaire du 17 juillet 181 1, mais qui nous semble manquer d'exactitude; elle énonce que les orphelins pauvres sont à la charge ea:c/u' sive des hospices ou des secours à domicile; et il en résulte que les départemens qui^ comme on Ta vu plus haut (n** 1 2), supportent la part assignée à Tétat par le décret de 181 1 dans les dépenses, ne doivent point contribuer à celles qui concernent les orphelins pauvres. Une telle déduction parait étrange : en effet^ la position de ces enfans n'est pas moins digne d'intérêt que celle des enfans trouvés et des enfans abandonnés; et il n'existe aucun motif plausible pour dispenser 1 état d'acquitter les dépenses extérieures occasionnées par eux. Aussi l'on voit que le décret, par la rubrique du titre cinquième, range la dépense des orphelins pauvres sur la même ligne que celle des enfans trouvés et abandonnés. Il est vrai que les articles
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placés sous cette rubrique ne disent p «s un mot des orpfaeKnS| mais cette omission, toute étrange qu'elle est, nie SAurait étnt invoquée contre les hospices, d'autant mieux 4pi*«Ue e#!t lieile à expliquer : le projet du décret préparé dans les bumMiz dm ministère de Tintérieur et présenté ensuite au conseil d*ét>t| ne faisait participer Tétat qu aux dépenses des enfans Uwméê 4Bt des enfans abandonués ; tia litre {>artiGulier, conaaoré Uk orphelins, portait qu'ils étalentélevés au moyeu deU dotlitimidhi établissemens spéciaux chargés de les reciieiUir ^sam fnmm secours pécuniaire de FétcU. » Le «ouseil ne fut pas d*«m 40 éi^ penser Tétat de sa participation à la dépense des orpheiim panivaa» En conséquence, il rangea Les orphelins, dans le titre l^Jba àécret^ au nombre des enfajas doni réducatio^i eaft ^pAàtÀiê, charité publique^ et, dans les dispositiooe «uivames, Aes fh^ sur la même ligne que les ^eniaos trouva et abauduMMici. VtÂdition des mots orphelins pauvres, f«iite eu beaucoup d^aAroili^ de la main du rapporteur, et notamuieu^ daujS la rubrique émâi(lm rebutif aux dépenses, fui omise dans les artioliBS qui oompoieuft ce titre (i). Les bureaux du ministère de limkmewTj me ê^ tant pas suffisamment pénétrés de la peu6ée du eoAseil, s^ hàlii» ^ent de couclure de là , que la dépense des orph^ins sitnk être rangée dans une catégorie différente et mise â la <diarge exclusive des hospices. Cette conclusion est évidoniBient mv ronée ; mais on objecte dans Tintérét des départemensi, 4pie im lois de finances qui ont mis ce service à leur ckarge, ^Mttf le concours des communes, n'ont parlé que des enfans tromsts at abandonnés. Il est aisé de répoudre, daus l'intérêt dâsli^spicaii que ces lois n'ont eu qu*un oLjet, celui de reporter mi oompCie des départeau*ns les dépenses qui auparavant étaient acyMHo<a par letat; qu'elles n'ont pas entendu dàroger à la légiwlalîou •»■ térieure, et que la preuve en est dans la loi du lo omt aSM, qui veut que les dépenses des enfans Urouv^ et «ibandonnés soient inscrites dans la prearière seotion du budget déparfeai«a* tal pour la psfft afférente au depaitemest, conformément mux lois. Ainsi, le décret du 19 janvier 184 1 demeure toujours 4» règle à suivre, et la distinction établie par les instructions de 181 1 et de 1823, entre les orphelins et les enfans abàndtMméa, est dénuée de fondement.
(i) Ces recherches ont été Taites |»ar M. Boue, chef 4 M barciu An aliénés ot .4lefl troQTét, aa ministère <l« Fioténear.
47. Nous avons dit ayec la jurisprudeiice, au jBOt aliénés^ (n° loi), que les aacendans doivent des alimeas à leurs petitstgAtnA lorsque les père et mère sont dans rimpuisseiice de rem* plir cette obligatîoo eux-mêmes^ cette doctrine nous paraît applicable aux enfaos pauvres, en ce sens que les enfans qui^ à détaLUt de pêne et de mère, auraient des ascendans, ne pourraient être rangés diss la classe des enfons abandonna ou dans celle des orpbeUns qn autant que leurs ascendans les auraient euxfliéines abandonnés ou qu on ne pourrait pas recourir à eux.
iS, Relativement aux enfans des prévenus ^et des condam- JMS. -<- V. Domicile de secours^ n^ «o et ii.
9^ Admission des enfans»
49. L'insimction de i8a3 porte : « il doit y avpir an plu^î, dans chaque arrondâssemeat, un hospice où les en£uis trouvis pourront être reçiis. (Décret du igjanifier i<8ix, art, 4*)
« Suiirant la loi du 17 décembre 1796 (27 frioiaire an 5, art. 4)1 l6s«a£Mis trouvés dev4tteiit être portés à l'hospice le plus voisin : ainsi ious les bospices pouvaient recevoir des enfans tr^^uvés. 'Cette disposition ^viorisait naturellen^nt l'abandon des enfans, €t de la «MiVtiipliciié des asiles <{Hi leur étaient ouverts, résudtaieot nécessairement plus d'abus dans leur admi6sion,et plusde diCBcuiltésà en surveiller le régime et radministration. CeH doac ipiif* «ne sage pi:évo7aiice, également dans l'iatérèt des enfans, des ihospioes «et des départemens, quil a^ été décidé, en 18 11, qu'il nj aurait, au plus, dans chaque arrofidâssemefit, qu'un hospioe destiné à recevoir les enfeuis trouvés.
« Les hospices qui offrent à la fois une situation plus centrale et plus de ressources, soit par leurs revenus propres, soit par les a>Hocatioiis 4|u'iis peuvent obtenir des villes où ils sont Mués, doivent être choisis de préférence pour servir de dépôts ; et, dans les villes où il existe plu«euiis hôpitaux, on doit, autant que possible, éviter de placer les dépôts dans les hôpitaux de mala«les, et les établir dans les hospioes de vieillards, où leur santé et leur existence sont exposés k moins de dangers.
« Si, dans quelques départeniéns, les préfets jugent qu'il j a pdus d'avaiitages et qu'il est sans inconvénient d'avoir pour tout le département, un seul ho^ice chargé de recevoir les encans trouvés ou abandonnés, ils peuvent propeser eeue mesure au ministre. »
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20. Cette disposition de Tinstruction a donné lieu à deux litiges administratifs dont nous allons rendre compte :
En 1839, le préfet de Vaucluse prit un arrêté par lequel il ordonna que le dépôt des enfans trouvés établi dans les hoi» pices d'Apt, serait transféré dans ceux d'Avignon. Le ministre de rintérieur ayant donné son approbation à cette mesurei les hospices d'Apt recoururent au conseil d'état soutenant que le préfet et le ministre avaient excédé leur pouvoir. « En ce qu*aux termes de lart. 22 du décret de 181 1, le ministre ne pouvait c^n^ proposer un règlement d'administration à ce sujet, et que le pouvoir de le faire n'appartenait qu*au roi. Le 29 août i834 (1)9 le conseil d'état a rejeté le pourvoi par le motif « que la suppression du dépôt d'enfans trouvés, établi dans les hospices d Apt, et sa translation aux hospices d'Avignon, étaient des mesures purement administratives, et qui ne pouvaient donner lieu à aucun pourvoi par la voie contentieuse. »
Dans la 2^ espèce, le préfet de la Vendée prit, le 17 avril 1837, un arrêté par lequel il prononça Tadmission de deux enfiuis à l'hospice des Sables-d'Oionne. Son arrêté ayant reçu pareille* ment l'approbation ministérielle, la commission administrative de l'hospice recourut au conseil d'état par le motif que cet établissement n'avait été constitué dépositaire que par un anrélé du préfet, et qu'aux termes de l'art. 22 du décret de 181 1^ il fallait un règlement (V administration publique^ dont le minis^e pouvait seulement faire ïsk proposition. Le 21 juillet 1839(1), le conseil d'état rejeta aussi le pourvoi par le motif: « que la décision attaquée se bornait à l'admission des enfans Etou* bleau dans 1 hospice des Sables-d 'donne, en exécution du décret du 19 janvier 181 1, et d'un arrêté du préfet, du 4 oe* tobre 181 2; lequel avait déclaré ledit hospice dépositaire ; que (lès-lors c'était un acte administratif qui ne pouvait être au roi par la voie contentieuse. »
Si la question de compétence, soulevée dans ces deux pcccs, eût été présentée au conseil d'état à une époque conteniporaine au décret, il est à croire qu'elle aurait reçu une autre solution; mais nous l'avons dit plus haut, les règlemens d'administration publique annoncés par l'art. 22 du décret n'ont pas été faits, et, en leur absence, il a fallu pourvoir aux
(1) Roclic et I^boD, t. Y.
(a) Ub<m, 1839,397.
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beioini du service ; dès lors ]e ministre a pu, suimnt la marche adoptée sous Vempire et continuée sans réclamation aous la restauration, déterminer lui-même les hospices dépositaires, et le conseil d'état s*est trouvé ensuite placé dans l'idtematîfe ou de Biéconnaitre une loi existante ou d'atteindre par ses décisions un passé de trente ans : il a agi plus prudemment eo ooa* firmant les décisions ministérielles.
21 . « Dans chaque hospice destiné à recevoir les enfa^s troii* vés, il doit y avoir un tour où ils puissent être déposés*» {Décrût du iQJanifier 1811, art. 3.)
« Les tours sont des cylindres en bois, conveaes d'un oôté et concaves de l'autre, qui tournent sur eux-mêmes avec une grande focilité. Celui de leurs cotés qui est convexe fait laee A une rue ; Fautre s ouvre dans l'intérieur d'un appartement : une sonnette est placée à l'extérieur^ auprès du tour. Une femme veut-elle exposer un enfant nouveau-né , die avertit la personne de garde par un coup de sonnette ; aussit6t le cylin* dre décrivant un demi-cercle présente au-dehors, sur la rue, son c6té vide, reçoit le nouveau-né et l'apporte dans l'intérieur de l'hospice en achevant son évolution; ainsi la personne qui ex* pose l'enfant n'est vue par aucun des servans de la maison (i). » Quelquefois le tour est formé au moyen d'une petite fenêtre percée dans le mur de l'hospice, garnie de deux portes, l'une extérieure, l'autre intérieure; entre ces deux portes, dans l'é* paisseur du mur, se trouve un petit berceau, et dès qu'une peiw sonde qui dépose un -enfant ouvre la porte extérieure, le mouvement même qu'elle lui donne ^te une sonnette, et ce bruit appelle la surveillante qui doit toujours se tenir dans la cfaani* bre intérieure. Lea tours nous viennent d'Italie. Ils ont remplacé les crèches qui, autrefois, étaient placées à la porte des églises. « Celles-ci, dit avec beaucoup de raison Remacle (a), avaient pour but de diminuer les chances de mort des enfims exposés, en empêchant qu'ils ne fussent délaissés dans la &Bge ou sur la neige. Les tours ont voulu de plus préserver la rép«i* tation de la mère. Les crèches avaient principalement en vue tes enfans, les tours furent établis surtout dans l'intérêt -des
mmrimmm
(x) MM. Terme et Montrakon , ffismir§ dês a^fam trouwêê , p. s34* (9) Dêt Bàtfieu éPt^ftim uwméêf p. aod.
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auteurs des abandons; mais on crut par là faire aussi le des enfens. » (V. n°* 33 bis^ go et suiç.)
22. L'instruction yeut aussi, d*après le décret, qu'il soit « ëtth bli des registres qui constatent, jour par jour, l'arrivée des en« fans, leur sexe, leur âge apparent, et où l'on dëcriye les marques naturelles et les langes qui peuvent servir à les faire reconnaître.»
23. « Toute personne qui a trouvé un enfant nouveau-né est tenue de le remettre à l'ofBcier de l'état civil, ainsi que les. vêtemens et autres effets trouvés avec l'enfiint, et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il a été trouvé. Il doit en être dressé un procès-verbal détaillé, annonçant en outre l'&ge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui sont donnés^ l'aulorité civile à laquelle il est remis. Ce procès-verbal doit être inscrit sur les registres. (Inst % février iSaS. — * Y. aussi art. 58 du Code civiL)
24. «L'admission des enfens trouvés^ ajoute l'instruction | ne doit avoir lieu que dans les circonstances suivantes : i* par leur exposition au tour; q9 au moyen de leur apport à l*hos« pice immédiatement après leur naissance, par l'officier de santé ou la sage-femme qui a fait l'accouchement; 3^ sur l'abandon de l'enfant, de la part de sa mère, si, admise dans l'hospice pour y faire ses couches , elle est reconnue dans Vimpossibilité de s*eii charger; 4^ sur la remise du procès- verbal dressé par l'offider de l'état civil, pour les enfans exposés dans tout autre lieu que dans l'hospice. »
On peut s'étonner que l'instruction favorise ainsi l'apport des enfans à Vhospice par les officiers de santé et les sages-fenunes qui, ne tenant aucun registre et n'étant soumis à aucun contrôle public, deviennent très souvent les instigateurs et les agens de la fraude. A la faveur de leur entremise, l'enlant légi* time prend la place de l'enfant trouvé; Tenfant d'une fiunille aisée, celle de l'orphelin sans ressource ; par suite, l'état civil des enfans confiés à leurs soins est en quelque sorte à leur merci (V. n° 33 bis).
25. Une autre observation à faire sur ce passage de l'instruotion, c'est qu'aux termes de la circulaire du 3i janvier i840| relative au règlement de service intérieur, les administrations hospitalières doivent se montrer difficiles à garder les enfans des femmes admises à faire leurs couches dans les hospices. L'intérêt des enfans comme celui des établissemens l'exige.
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Pour atteindre ce but, on doit recourir à tous les moyens de persuasion, et notamment assurer des secours en argent aux mères à FefFet de pourvoir aux premiers besoins jusqu'à ce qu'elles puissent reprendre leurs travaux ; il est bon aussi d'a«> mener la mère à donner son sein à l'enfant, dans l'espoir qu'elle éprouvera plus de peine ensuite à s'en séparer (V» la a* note sur le n9 Sa).
26. « A l'arrivée d'un enfant, l'employé de l'hospice prépaie à la tenue du registre des enfians trouvés doit dresser procèa^» verbal de l'admission, et indiquer les circonstances, soit de l'exposition, soit de l'apport à l'hospice.
« Il doit nommer l'enfant, s'il n'a été déjà nommé par l'offi* cier de l'état civil, ou si, en l'exposant, on n'a pas déposé avec lui des papiers indiquant ses noms. Les noms donnés à chaque enfant doivent être tels, que, s'il n'y en a que deux, le premier soit considéré connue nom de baptême , et l'autre devienne*, pour l'enfant qui le reçoit, un nom de famille transmissible à ses propres descendans. Pour le choix du nom de baptême, on doit suivre les usages et les règles ordinaires. L'enfant doit être baptisé et élevé dans la religion de l'état , sauf les exceptioîM qui seraient autorisées pour certaines localités. Quant au nom de famille, il faut avoir soin de ne pas donner le même nom à plusieurs enfans, et éviter de leur donner des noms connus pour appartenir à des familles existantes. Il faut donc chercher ces noms soit dans l'histoire, soit dans les circonstances particulier res à l'enfant, comme sa conformation, ses traits, son teint^ le pays, le lieu où il a été trouvé, en rejetant toutefois les déno* minations qui seraient ou indécentes, ou ridicules, ou* propres à rappeler en toute occasion que ceux à qui on les donne sont des en fans trouvés. »
27. « Le préposé doit adresser, dans les vingt-quatre heures qui suivent l'inscription d'un enfant, un extrait du registre d'inscription, en ce qui le concerne, à l'officier de l'état civil, pour être immédiatement transcrit sur le registre des actes de naissance. » {^ItuU 8/êV. i8a3.)
Cette dernière disposition de Imstruction suppose que l'ei^ faut est porté à l'hospice avant d'avoir été présenté à l'état civil; celle rapportée ci-dessus, Uq a3, avait prévu le cas où l'enfimC exposé a été remis à lofficier de l'état civil par les personnes qui l'ont trouvé.
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L'ÎDStruction semble dire que lofficier de 1 état civil doit dresser Tacte de naissance diaprés Textrait du registre de l'hospice; mais il faut en outre que Tenfant lui soit présenté conformément àlarticle 55 du Gode civil, les instructions ministériel* les n'ayant pas le pouvoir de dispenser de Vapplication des lois. . — Au surplus, y. Naissance.
2S« La circulaire du 20 mai 1826 signalait les colliers comme un sur moyen de prévenir les fraudes que commettent les nour^ rices chargées d*enfans trouvés, en substituant leurs propres enfans à ceux-ci lorsqu'ils décèdent, afin de continuer à percevoir les rétributions. Déjà cette mesure , adoptée depuis longtemps par l'administration des hospices de Paris , avait été recommandée aux administrations hospitalières par la circulaire du ^7 juillet 1818 et l'instruction du 8 février 1823. «Ces colUen sont scellés au cou de chaque enfant avec un morceau d'étaioi au moyen d'une presse. L'étain porte pour empreinte la désignation des hospices auxquels appartient l'enfant, l'année dans laquelle il a été exposé , et son numéro d'ordre. Le collier est serré au degré nécessaire pour ne pouvoir être enlevé à Tenfant, sans gêner cependant sa croissance. » (Inst. 8/<fV. 1823.)
La circulaire de 1826, voulant forcer la résistance des commissions administratives qui n'avaient pas adopté cette mesure et ne* leur laisser aucun prétexte de s'y refuser, avait autorisé les préfets 1° à faire faire, pour chaque hospice dépositaire, une presse garnie de tous ses accessoires, des colliers et desétains qui porteraient pour empreinte la désignation de l'hospice auquel l'enfant appartient. Tannée dans laquelle il a été exposé et son numéro d'ordre , et 2^ à imputer les dépenses de l'achat des presses, des cordonnets et des étains sur les fonds affectésàla dépense du service des enfans trouvés du département.
« L'exécution de cette mesure a produit d utiles résultats. Toutefois, l'expérience a démontré qu'elle offrait quelques inconvéniens. En effet, l'apposition du collier n'est pas sans difficulté et n'a pas toujours lieu sans accident; il peut être facilement enlevé ; l'on est quelquefois obligé de le couper parce qu'il blesse l'enfant qui le porte. » En conséquence, la circulaire du 12 janvier 1842, qui donne ces détails, invite les admi» nistrations charitables à remplacer le collier par une on deux petites boucles d'oreilles qui se scellent de manière à ne pouvoir se détacher sans être coupées et qui portent les mêmee in»
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dications que les colliers. Elle fiait observer, d'ailleurs^ que l'achat de cette marque distinctive n est pas plus dispendieux que celui du collier, et que les boucles d*oreille ayant une vmlear réelle, on peut toujours facilement en retenir le prix-suz noarrices, si celles-ci «e les remettaient pas à Thospicesoit lorsque Tenfant doit cesser de les porter, soit lorsqu'il Tient à décéder* £n6n elle ajoute que, comme lenfant à l'Age de cinq ou six ans sait parler, est généralement connu dans la localité où il a été placé, sait lui-même comment il se nomme et qui il est, la substitution n'est plus à craindre, et qu'ainsi l'on peut, sans inconvénient, faire enlever les boucles d'oreilles aux enfans lorsqu'ils ont accompli leur sixième année : ce qui rendra l'ap* plication de cette mesure plus facile et moins onéreuse.
29. Relativement à l'admission des enians abandonnés^ l'instruction du 8 février 1823 continue ainsi :
« Les enfans abandonnés ne doivent être admis dans les hospices que, 10 d'après l'acte de notoriété du juge de paix ou du maire constatant Fabsence de leurs pèpes et mères; 2^ sur l'expédition des jugemens correctionnels ou criminels qui les privent de l'assistance de leurs parens.
« Aucun enfant abandonné ne peut être admis s'il a atteint sa douzième année.
« Il doit être tenu, pour Tinscription des enfans abandonnéS| un registre analogue au registre des enfans trouvés. > (Inst. 8yèV. 1823.)
30. « Dans le cas, ajoute l'instruction, où des parens, après avoir abandonné leur enfant momentanément et à dessein de le faire admettre frauduleusement dans un hospice, reparaîtraient ensuite dans la commune, le maire doit en informer le souspréfet, qui ordonnera la remise de l'enfantaux parens, et ceux-ci seront tenus au remboursement des frais occasionnés par l'enfant à l'hospice.» (V. ci-dessus farr. %i du décret du 1 1 janvier iSn.)
30 bis. Pour le cas où les parens se présenteraient eux-mêmes pour réclamer l'enfant, V. «*** 86 ei 87.
31. « Les causes du prodigieux accroissement qu'éprouve, depuis quelques années, le nombre des enfans trouvés et abandonnés, consistent certainement, en partie, dans les abus qui ont eu lieu dans les admissions des enfans. Les divers ministres ' qui se sont succédé au département del'intérieurootsouventappelé l'attention des préfets sur ces abus ; mais il ne paraît pa^ qu'on ait, en général, apporté à les réprimer tous les scmqs démables.
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« Pour les détruire et en prévenir le retour, les commissions administratiYes des hospices ne sauraient exercer une surveillance trop sévère sur la tenue des registres d'inscription des en- £miS| et sur les opérations des employés préposés à ce service.
• On pense que i*une des mesures les plus efficaces serait aussi de faire vérifier, tous les trois mois, soit par les contrôleurs des hospices, soit par des commissaires spéciaux , les titres d'admission des enfans compris au nombre des enfans trouvés et enfans abandonnés. Les en&ns que Ion reconnaîtrait avoir été admis contre les règles et les principes qui ont été ci-dessus rappelés seraient rendus à leurs familles ou aux personnes qui en étaient chargées, et Ton ne doute pas , d'après les exemples qu'en ont déjà donnés plusieurs départemens, que l'exécution de ces dispositions n'eût pour résultat de diminuer considérablement le nombre des enfans à la charge des hospices. » (Inst. du HJemer 182 3.)
Ces vérifications sont faites maintenant par les inspecteurs généraux et les inspecteurs départementaux. — y, ces mots*
32. Deux mesures plus^importantes, adoptéesdepuis, ontdonné lieu à de vives réclamations, nous voulons parler du déplacement des enfans et de la fermeture d'un certain nombre de tours par suite de la réduction du nombre des hospices dépositaires. Expliquons-nous d'abord sur ce dernier point.
Aux termes de l'art. 3 du décret de 1 8 1 1 , dans chaque hospice d'enfans trouvés, il doit exister un tour pour le dépôt des enfans; aux termes de l'art. 4» il doit y avoir au plus j dans chaque arrondissement, un hospice où les en&ns trouvés peuvent être reçus; enfin , aux termes de l'art. 33, l'administration publique devait déterminer le nombre des hospices où les enfans trouvés seraient reçus. Cinq départemens refusèrent d'établir des tours dans leurs hospices d'enfans trouvés (ce sont le Doubs, la Meurthe, le Bas- Rhin, le Haut-Rhin et Seine-et-Oise) ; mais 81 départemens en ouvrirent aSp.
Cependant, l'accroissement des enfans trouvés ne tarda pas à fixer l'attention des économistes et de l'administration. On pensa que la multiplicité des hospices dépositaires et la fiicilité pour les mères de se débarrasser de leurs enfans, en les plaçant dans le tour, étaient au nombre des causes qui contribuaient plus particulièrement à cet accroissement. On reconnut que des mères y exposaient leurs enfans dans l'espoir de se les Caire remc^tlre ensuite avec le salaire payé aux nourrices; qu*ainai
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le tour donnait lieu à une spéculation non moins onéreuse pour l'administration que contraire au bon ordre; quil favorisait la suppression d*état, et que son but même, qui était de prévenir les in&nticides, ne se trouvait que très imparfaitement atteiqt (x). Ces réflexions ont conduit divers conseils généraux à demander la réduction du nombre des hospices dépositaires et la réduction' ou même la fermeture des tours (2 ; depuis i83o,
(i) F'. M. J.-B. Say, Économie politique^ t. Y, 36o; t. VI, a4a; M. de Goaroff» Rê* cherches sur les en/ans trouvés; M. l*abbé GailUrd , Recherches statistiques sur les enfkme trouvés,' MM. Terne et Moafaleon, histoire statistique et morale des enfans trMtpéê, p. a45; M. RenMcley Des hospices à'emfans trowtféti M. DoepétUuZi Des modificalimt à introduire dans la législation relatwe aux enfans trouvés, en Belçque, p. 17; M. de Bondj, Mémoire sur les enfans trouvés^ i835; M. de Gérando, De la bienfaisanea pth- Mique, a* part, Ihr. I, ch. na. Cet aateart éCabliaient qiw le toor favorise in abaadoM cC n'empêche pas riofanlicide.
L'Angleterre n*a point de toon, la moyenne des aoeosations d'infanticide n'y est, dans oa intervalle de Ttngt années, que d'une par million d'habitsns. L'Irlande a des toars, la nojviie y est d'une sur «87,000 babitans.
En Belgique, le nombre de tours est proportionnelleiaent moindre qu'en France, celui daa accusations d'infanticide l'est aussi.
Avant 181 1, Mayence n'avait pu de tour : depuis 1799 jusqu'à cette époque Tonyavall eiposé trente enfans sculeaseut. La 7 novembre x8ii, Napoléon y fit étabUr on tonr;!*^*» pice reçut, en trois ans et quatre mois, 5i6 enfans. En mars i8i5, on le supprima et la nombre des eipositioas, dans les neuf années snivantes, ne fut que de 7 enfans.
(1) A Paris non plus que dans les départemeas, l'on n'a pu supprimé le tour, on s'est hmâi à en rendre l'usage plus difficile. Ainsi, à Paris, le tour est fermé pendsnt le jour et Ua ca* fans ne sont reçus qu'après l'accomplissement de certaines (orroalités ; mais pendant la nuit il reste ouvert , et des enfans y sont encore déposés ; en 1840, il y a été reçu SSo ubAum* Voici, au surplus, le texte de l'arrêté adopté par le conseil général des hospices, relative* ment au tour, le aS janvier 1837, et approuvé par le ministre de l'intérieur ;
« Le conseil général des hospieu de Paris, vu l'art. 9 du titre 3 de la loi du ao arpttmbre Z79a; — i Vu les art. i, a, 3, 5 et a3 du décret du 19 janvier 18x1; — Vo les art. 547, 348, 349. 35o, 35i, 35a et 353 du Code pénal; — Vu l'art. 58 du Code civU, qui pn»> crit le mode à suivre pour faire consister l'état civil du enfans nouveau-nés qui sont ciposés, et dont lu parens sont inconnus;
m Vu l'iutruction nûnistérielle du a7 mars 18x7;
« Oui le rapport de la commiuion spéciale nommée pour eiaminer lu muures qui aoot à prendre afin de prévenir lu abandons, et diminuer ainsi une population qui ut une liaai et uns appui dans la société ;
« Considérant qu'il ut nécessaire de renfermer l'adminiatration du enfans trouvés et abandonnés dans lu limitu poséu par lu lois et règlemens en vigueur ;
m Qu'il est du devoir de l'adminislration d'éviter dans cette admiuion tout ce qui pourrait favoriser l'abandon du enfans, abandon réprouvé à la fois par lu lois et par la aurait» et encourager lu mèru à violer lu obligations qui leur sont imposéu par la aatore ;
« Considérant les dispositions de l'arrêté du a i juillet 1670 , qui prescrivait le visa « par lu administrateurs, des registru sur lesquels sont éeritu lu admissions du enfans apportés k l'hospice;
« Considérant, pour la maison d'accouchement et pour lu hêpitau dans lesquels lu Imbmu viennent accoucher, qu'il ut nécessaire d'imposer aux fenunu l'obligation de Bovrlr pendant quelquu jours leurs nouveau-nés et de lu emporter tvee ellet à leur sortie de
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ft 1 3 toun ont étë femnés dans 5o dépaiiemens, qui en ont n^n* moins conserve 65 : en sorte qu'il existe encore , en Franoei i46 hospices dépositaires ayant un tour; 8 départemens seule* ment possèdent des hospices dépositaires dépourvus de tour*
A ces mesures, la charité s'est émue : des hommes éminens ont fait entendre les plaintes les plus vives (i); dans leur convie* tion, la suppression des tours conduit inévitablement à nnfanticide. Des jurisconsultes recommandables ont examiné la question au point de vue de la légalité, et soutenu que cette suppression était une infraction à Tart* 3 du décret qui veut que dans tous les hospices consacrés aux enfans trouvés il y ait un tour.
On peut répondre, sous le rapport de la légalité, que le ministre de rintérieur, qui avait fixé dans chaque département le nombre des hospices dépositaires, a pu le réduire sur la demande des localités intéressées; qu*en eifet, d*une part, le ministre peut toujours revenir sur ses résolutions administratives^ et que, d autre^ P^^j YvltU 4 du décret n'exige pas qu'il y ait un hospice dépositaire dans chaque arrondissement : il veut seulement qu'il n'y en ait qu'un au plus. La réduction du nombre des hospices dépositaires a eu pour effet nécessaire d'amener la
■ Qaecet premiert jours d'alkileacnt, qui lont d*aiUetiri recommaDdés par les wéktAm, peutat réreUler la tendreaaa des mères, et les détermiocr à codi errer iiq enfaat qaVUci araieiit riMcntion d*alMUMloaDer ;
« Arrête:
« Art. i^'. Aoeon enfant ne sera, aoas qaelqne prétette que ce soit, adntb à l*bo8pioe des Eoboa-Troittés que dans le cas, sons les conditions et dans les formes prémes |iar Ici dispositions de la loi do so septembre 1791 et do décret do 19 jinrier 181 1.
m S. A cet effet, auenn enfaot ne sera reçn que sur le tu d'un procès-verital d^um ctm» missaire de police, constatant que Tenfant a été exposé on délaissé, ainsi qu'il est dit an articles a, 3 et 5 du décret du 19 janvier i8zi.
« Le procès-Tcrbal sera t isé par M. le préfet de police ; toutefois, les conmissairei do p** liée pourront, pour la eonscrration des enfans, les faire receroir provisoirement i Pkoipéet en attendant le visa de M. le préfet
« 3. Le registre matricule sur lequel sont inscrits les enfans apportés à l*hospice 9«n Tiad chaque semaine, par le membre de la commission administratire chargé de l'hospiee,
m 4. Les femmes enceintes ne seront admises à la maison d*accouchcment qu*antant qu'dles pruadrottt rengagement de nourrir pendant quelques jours dans rétablissement, et d*taiporter, à leur aortie, Tenfont dont elles seront accouchées.
« 5. Il n*j aura, poor rallaitemcnt, d'eiception que pour les femmes qui seraient jngéet par le médecin hors d'état de nourrir ou de continuer k nourrir leurs enfans.
m II pourra être accordé, sur la fondation Monljoo , des secours aux femmes qui rnnliiif roat à nourrir leurs enfans, ou qui en prendront soin.
■ S. lies meaoret qui précédent sont applicables, dans tout leur contenu, aui femaet m ▼ont accoucher dans les établissemens placés sons la surteillance du conseil. »
(i) M. de Lamartine» discours devant la société de la Morale chrétienne, en 18S8.
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fermeture des tours qui s'y trouvaient ; mais cette conaéquence est parfaitement légale, puisque Varticle 3 du décret de 1811 ne prescrit rétablissement du tour que dans les hospices destU nés à recepoir des enfans troupes.
Il est vrai que les hospices dépositaires de quelques départemens n'ont point de tours ou exigent pour l'admission des enfans trouvés Taccomplissement de certaines formalités. Mais l'on a vu ci-dessus que 5 départemens n'ont jamais ouvert de tour, et l'on doit conclure que la tolérance du gouvernement im[>érialy à cet égard, a bien pu autoriser celle des gouvernemens qui lui ont succédé, lorsque d'ailleurs les localités 7 trouvaient des avantages et point d'inconvéniens.
Quant au nombre des infanticides , loin de s'être accru , il présente, au contraire, une diminution sensible. M. de 6érando (i) annonce que sur 8 départemens dans lesquels les tours ont entièrement disparu , 5 ont vu diminuer les accusations d'infanticide , et qu'un seul les a vues augmenter, et que sur !i4 dans lesquels on en a réduit le nombre, i3 ont vu diminuer les accusations d'infanticide et que 9 seuleitaent les ont vues croître.
Le ministre de l'intérieur a cru devoir réclamer des renseignemens plus complets auprès des autorités locales, et par sa circulaire du 27 juillet i838 a demandé aux préfets :
« lo Quel a été le terme moyen des expositions, pendant Tannée qui a précédé la clôture des dépôts et pendant l'année qui l'a suivie?
« a® Quel a été, pour ces deux époques, le nombre des infanticides constatés?
« 3* Quel a été, pour ces deux époques, le nombre des abandons en des lieux solitaires ?
« 4^ Quelle impression morale est résultée de cette mesure dans la population ? »
Or, voici les résultats de cette enquête.
Le nombre des infanticides dans l'année qui précéda la mesure avait été de lou; il fut. Tannée suivante, seulement de 66.
Le nombre dès expositions dans les lieux solitaires avait été, Tannée qui précéda la mesure, de 296 ; dans cejle qui la suivit, il ne fut que de 173.
(i) De la hkmfaitaneê pnhUfUêt a* ptrtit» My. i^» dup. 8 » J 3.
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Le nombre total des expositions d*enfans a ëtë dans Tannée qui précéda la mesure de i3,i4i > et dans celle qui la suivit, il ne fut que de 7,74s.
- Enfin les conseils généraux ont été consultés, et, parmi eux, 71 ont approuvé la réduction des tours ou même leur suppression totale; 11 seulement Font blâmée, et 3 n'ont pas émis d*avis (i).
33. Quant au déplacement des enfans ou à leur échange entre départemens, cette mesure avait été conseillée par une circulaire du ministre de Tintérieur, en date du ai juillet 1827. Nous avons déjà dit qu'on avait reconnu que Tespoir des mères, de voir leurs enfans s'élever sous leurs yeux ou de les élever elles-mêmes en percevant la rétribution de l'hospice, accroissaitdans une grande proportion la population des enfans trouvés; dès lors on fut conduit à penser que le transport des enfans d'un département dans un autre, en trompant cet espoir, empêcherait, au moins, l'exposition des enfans légitimes. Ce n'est qu'en i834 que cette mesure reçut un commencement d'exécution de quelqu'importance. Comme pour les tours, on a contesté sa légalité et son opportunité. L'on a dit qu'aucun règlement n'autorisait l'administration à exporter ainsi les enfans d'un département dans un autre, et à en faire des échanges; que d'ailleurs l'exécution de cette mesure causait la'mort d'un grand nombre d'enfans, et jetait la désolation au sein des familles qui s'étaient chargées de les élever et s'étaient habituées à les considérer comme leurs.
La solution de la question de légalité ne semble pas douteuse. La loi du i5 pluviôse an i3 prévoit (art. a) le cas où l'enfant serait placé dans un lieu éloigné de l'hospice où il a été déposé. D'autre part le décret de 181 1 déclare, dans ses art. 9, 10 et 16, que les enfans trouvés élevés par l'état sont à la disposition du gouvernement; ainsi il résulte clairement de ces t(*xtrs que l'administration est maîtresse de déterminer le territoire sur lequel les enfans doivent être élevés.
Quant à la question d'opportunité , elle peut trouver sa solution dans les résultats de l'exécution. Sur ce point, le rapport au roi du 5 avril 1837 énonce que 36,493 enfans avaient été alors déplacés et 16,339 retirés, c'est-à-dire près de la moitié, et
(x) Ces détails sont oiBcieli.
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que par suite ladministration avait réalisé une économie de iyo86,5oo fr.; que du reste lopération avait été exécutée avec toutes les précautions et tous les soins désirables.
«On n'a déplacé, dit-il , que les en£ins valides dont Tallaite* ment était terminé depuis six semaines au moins. G*est durant la belle saison que les transports ont été efiFectués ; des moyens de translation créés spécialement ou loués à cet effet, mais tous commodes et prompts, ont été employés avec tout le soin et la précaution imaginables. Des sœurs et des employés ont suivi les convois ; des lieux de repos et les vivres nécessaires avaient été préparés à lavance. Pour prévenir les erreurs de personnes et empêcher les conununications indiscrètes, toutes les mesures convenables ont été prises, et ce double but a été complète* ment atteint. »
Néanmoins, quelques hommes éminens, M. de Gérando entre autres , ont répondu qu'il est permis de douter de Tefficacité de la mesure, lorsqu'on voit quelques conseils généraux , après en avoir fait lessai, y renoncer dans la conviction qu'elle est immorale et illusoire, que Féconomie obtenue ne saurait âtre contestée, mais que, s'il est vrai, comme les faits paraissent l'attester, qu'une partie des enfans retirés sont de nouveau déposés dans l'hospice, il n est pas certain qu'en définitive on obtienne un résultat durable; que, d'ailleurs, la mesure en se répétant perd son prestige, et que les parens, effrayés d abord d'un exil lointain pour leurs enfans, se ras-^ surent en apprenant que le transport n'a eu aucun résultat ftcheux.
Le ministre de l'intérieur n'est pas resté sourd à ces réclamations; la question lui a paru toucher à des intérêts trop sacrés pour que l'administration ne dût pas leclaircir ; en conséquence, par une circulaire en date du 37 juillet i838, il a demandé aux préfets de lui faire connaître :
« 1^ Le nombre des enfans soumis au déplacement avec distinction d'âge, savoir :
« Au-dessous de trois ans; « De trois à six ans ; « De six à neuf ans ; « De neuf à douze ans ;
« a® Âquelle distance moyenne les enfans ont été transportés ;
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« 3^ Par quelle voie et à quelle époque de Tannée le déplacement a été opéré ;
« 4° Quelle a été la mortalité pendant les voyages et pendant le mois qui a suivi, comparée à la mortalité ordinaire des enfans pour les difïérens âges ;
« 5° Quels accidens particuliers ont signalé l'exécution de la mesure ;
« 6® Quelle impression morale elle a produite, soit sur lea enfans eux-mêmes , soit sur la population. »
Les renseignemens parvenus au ministère de l'intérieur, en exécution de cette circulaire, peuvent se résumer ainsi :
Le déplacement a été exécuté, depuis i83o, dans S9 départemens, sur 3 3,608 enfans, savoir :
De I jour à a ans, 8,879 enfans.
De 2 ans à 6 ans, 12,110
De 6 à 9 7}66i
De 9 à 12 3,958
La mesure du déplacement opérée ainsi sur 32,6o8 enfans a donné lieu au retrait d'environ 8,000.
i3 enfans seulement sont morts pendant le transport,
209 sdtit morts dans le mois qui a suivi le déplacement. Il est à remarquer que ce nombre ne répond pas à beaucoup près au chiffre de la mortalité ordinaire chez ces enfans.
Un seul accident a été signalé : un enfant étant tombé de voiture s'est cassé la cuisse. Les soins qui lui ont été donnés immédiatement ont obtenu plein succès. Enfin 68 conseils gé* néraux ont approuvé la mesure, 18 seulement Font blâmée.
33 bu. D'autres mesures encore ont été proposées par les conseils généraux pour arrêter Faccroissenient de la population des enfans trouvés. Il en est qui demandent des lois de répression contre les personnes qui font métier d'exposer aa tour et surtout contre les sages-femmes qui convertissent leur maison enauberged'accouchement, et, moyennant salaire, portent les enfans au tour. — ^V. n'^gi.
Il en est qui voudraient que les tours fussent surveillés, afin que l'autorité pût connaître l'urigine et la qualité des en&ns, et savoir s*ils ont réellement droit à la charité publique.
Il en est qui demandent que les administrations hospitalières s'occupent incessamment de la recherche des mères, et
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qu'une action leur soit ouverte pour obliger celles-ci à reconnaître et à reprendre leurs enfans. K. ci-après, n^ 8a.
Enfin, il en est qui voudraient même que la paternité pût être recherchée.
Nous ne discuterons pas ces propositions diverses, nous dirons seulement que cette dernière, réprouvée par notre droit nouveau, ne conduirait qu'à des scandales, sans aucun profit pour les hospices.
y Mise en nourrice et placement des enfans à la campagne.
34. L'instruction de i8a3 porte: « Les enfans nouveau-nés doivent être mis en nourrice aussitôt que faire se peut. Jusquelà, ils doivent être nourrb au biberon, ou même au moyen de nourrices résidant dans l'établissement; s'ils sont sevrés ou susceptibles de l'être, ils doivent être également mis en nourrice ou sevrage. [Décret du i^ janvier iSii, art. 7.)
« Il serait avantageux de pouvoir confier les enfans nouveau-nés à des nourrices sédentaires, jusqu'au moment ou on les remet aux nourrices des campagnes, et dans les hospices où l'on reçoit des femmes enceintes, on peut choisir des nourrices sédentaires parmi celles de ces femmes qui sont accouchées; mais dans les établissemens où il ne peut y avoir de nourrices sédentaires, il faut nourrir les enfans au biberon, jusqu'à ce qu'ils puissent être confiés aux nourrices extérieures. »
35. « Les enfiins nouveau-nés doivent être baptisés avant leur départ pour la campagne {Inst. %fév. 1823); à moins, toutefois , qu'une exception n'eût été autorisée pour la localité. » V. n^ ap.
36. « Ils doivent aussi être vaccinés dès leur admission dans l'hospice, à moins que l'état de leur santé ou leur prompt départ pour la campagne ne s'y oppose. Dans ces cas, les nourrices doivent les faire vacciner dans les trois premiers mois qui suivent la remise qui leur en a été faite, et doivent justifier d'un certificat de vaccination pour pouvoir être payées du premier trimestre des mois de nourrice. » (Ibid.)
37. « On doit exiger des nourrices et autres personnes qui viennent prendre des enfans dans les hospices un certificat du maire de leur commune, constatant qu'elles sont de bonnes vie et mœurs, et qu'elles sont en état d'élever et soigner les enfant. • (Ibid.) Nous devons ajouter qu'aux termes d'une circu-
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laire du ministre de l'intérieur, en date du la mars i84i| con« forme à une décision du ministre des finances, ces certificats sont dispensés du timbre comme délivrés dans un but de police et dans l'intérêt d'enfans indigens.
38. Il importe que les nourrices soient visitées , à leur arrivée, par les officiers de santé de Thospice, pour constater leur santé, l'âge de leur lait et sa qualité. Ce n'est que dans le cas où elles sont reconnues saines et propres à allaiter avec succès que les enfans doivent leur être remis avec la layette. [Inst 8 février iSaS.)
39. Au départ de la nourrice , il doit être fait mention, sur le registre matricule à ce destiné, de la mise de l'enfiint en nourrice. Il doit lui être délivré une carte ou livret contenant le nom de lenfant, son âge, le numéro du registre matricule, le folio du registre du paiement, le nom de la nourrice et la date de la remise du nourrisson.
Ce livret doit aussi présenter des blancs, sur lesquels slnscrivent successivement les paiemens faits à la nourrice, les vêtures qui lui sont remises, et le décès de l'enfeint, s'il avait lieu. {Même inst.)
40. « Dans quelques villes du premier ordre, où le nombre très considérable des enfans trouvés à la charge des hospices rend nécessaire de s'assurer d'un grand nombre de nourrices et de se les procurer dans un rayon fort étendu, on a établi, sous le nom de meneurs^ des employés chargés d'engager les nourrices pour le compte des hospices, de les conduire dans ces établisseniens, de les ramener au lieu de leur domicile et d'ef» fectuer leurs paiemens tous les trois mois. » {Ibid,^ — V. Meneurs.
A\ . « Les enfans doivent rester en nourrice jusqu'à l'âge de six ans; ils sont ensuite, autant que faire se peut, mis en pension chez des cultivateurs ou des artisans. (^Décret du 19 /onvier 181 f, art. % etg\ Inst. S février iSaS.)
« Les nourrices peuvent conserver jusqu'à l'âge de douze ans les enfans qui leur ont été confiés, à la charge de les nourrir et entretenir convenablement, aux prix et conditions déterminés conformément aux règles qui seront plus loin rappelées, et de les envoyer aux écoles primaires pour y recevoir l'instruction morale et religieuse donnée aux autres enfans de la commun^ ou du canton. » {Inst. Sfév. i8a3. )
Les communes ne pourraient se refuser à les admettre dans ces écoles, sous prétexte qu'ils leur sont étrangers, puis({ue l'enseignement primaire est placé par la loi au rang de leurs dépenses obligatoires, et qu'il doit être donné gratuitement à tous les indigensqui habitent sur leur territoire. — ^V. Ecole primaire.
42. < Les enfans qui ne peuvent être mis en pension, les ea* tropiés et inSrmes, doivent être élevés dans l'hospice et occupés, dans les ateliers, à des travaux qui ne soient point audessus de leur ftge. « ( Inst. %Jév. i8a3.)
43. Quelques départemens voisins des frontières envoient les enfans en nourrice en pays étranger. Ces placemens présentent les plus graves inconvéniens, car il est difficile de constater régulièrement l'existence des enfans, et le paiement aux nourrices de leurs salaires; enfin, ceux de ces enfans qui échappent à la mortalité sont presque tous perdus pour la France. Touché de ces inconvéniens dont on ne peut se dissimuler la gravité, le ministre de l'intérieur a, décidé que « tout placement à l'étranger doit être sévèrement interdit. »
La circulaire du i3 août 1841, qui renferme cette prohibition, ne présente aucune sanction pénale ; nous pensons toutefois que la commission administrative qui persisterait à placer des enfans à l'étranger engagerait sa responsabilité, et que la dépense occasionnée par ces enfans pourrait même être rayée de ses comptes comme illégalement opérée.
4° Layettes et vêtures.
44. L'instruction de i8a3 porte : < Il doit être remis à chaque nourrice une layette au moment où on lui confie un enfant nouveau-né. »
Les vêture^ qui remplacent les layettes sont données aux enfans d'année en année jusqu'à Tàge de six ans accomplis.
n appartient aux préfets, sous Tapprobation du ministre de l'intérieur, de régler, suivant les usages des localités et les produits des fabriques du pays, la composition des layettes et vè« tures. Nous croyons utile de faire connaître, pour terme de comparaison, comment sont composées ces layettes à Paris :
Ea Toiâ le tableau :
COMPOSITION DES LAYETTES, DEBII-MAILIOTS Et VÊTDRES.
latxtte.
Coo^i. 12
LugH p'tqnét 3
Utm d< lii*« S
Cbcisiici <I hMiuicu, 4
CiloUs da laine Uiacbc 1
Bêiuint d« iDÎle 4
BoDBcU dlDiliniBC 9
rlcbui linplu ïAlûil À
CouTirtum dcbiat 1
UtdiiUg to éulB 1
DIMI-KAILLOT.
Couche* À
Lanpi de laiBC 2
Uiienplquii... S
ôloUo Ja laiu 1
BcHuiu d« Mile 1
FicKui de loile lioplu 1
CoBTirtum de liioe 1
Soulier. (p.ir«) i
Hé<t>ill< ta iuin 1
I" TÊTOIK.
Béjuini de loile 4
BonoeU d'indieDDi S
ChcmiM.... 4
Fichui iiiD|>l« CD r.lici» 4
CoBche» 2
Ungrtda Uiu S
Robce de douDi en Tcitipoline 1
Iilun de deuaa M St-Lt 1
Budt Uine S
3» VÈTCEB,
Beguioi d* (aile S
BoDDelB d'iDdienae 2
Fichu (inplei en eabcM 2
thetBiiei 3
Robo de deooni en tctlipoline. 1
IJtm dedcuu la S«-U 1
Bu de Itine. 2
3* vilTKI.
Bégniu de toile. .........
HooneU d'imdieine
Fictaoi de calicot *i>plM., . .
CtacmiKi.
Robee de dcuau (• TCMipall Idfoi de dtuu «a S(-Lt. . , taideUio
Wgniai . . , Boniieu d'i:
Fichui de eooltnr
ChemiMI
Robu de dn»nt eo Tettipdine
liUm de deHU en St-U
Bm de bine
Tibliei)
Bonnet! d'iDdienne.
^rlini de conleor.
Robei de deaiooi ta teitipoliae.
Idem de danM ra St-LA .
B» de leiM.
Tiblien
a< virciiB (Garçwu).
ChemiKi
Deni-bonDeLi de colon
Ilibilleioent de drep
BMdelalBC
f xttVKÊ (Fillea).
Bonneti d'Indienne
Fiehiu de eunlenr
Owaiiei
Aoba de deunu en veeiipolino
IJtm de dewoi en Sl-U
Bm de kine
TabUen
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45. Les layettes et vêtures doivent toujours être fournies en nature et jamais en argent. {Cire. i3 août i84i.)
46. Aux termes de l'art. 1 1 du décret,les hospices désignés pour recevoir les enfans trouvés sont chargés de la fourniture . des layettes. Toutefois, dans quelques départeroens^ ils ne remplissent pas ou ne remplissent qu 'imparfaitement cet^ obligation. Le ministre de l'intérieur a pensé que cette onodssion était un abus grave; qu'en effet, si les nourrices, au lieu de recevoir les iayettes de Thospice, sont obligées de les foumirelles-mémes , il en résulte que leurs faibles salaires sont réduits d'autant, et que les malheureux enfans ne sont le plus souvent couverts que des baillons les plus însufBsans , ou que le département acquitte indirectement une dépense qui ne doit pas être à sa charge. En conséquence, par sa circulaire du i3 août i84i, il a prescrit aux préfets de fixer de nouveau, conformément aux instruc* tions, la composition des layettes et vâtures, et de tenir la main à ce qu'elles soient régulièrement et convenablement fournies par les hospices, et que si quelques-uns de ces établissemens ne possèdent pas les ressources nécessaires pour faire face à la dépense, les préfets peuvent informer le conseil général de leur situation et solliciter des secours sur les centimes facultatifs. V. ci-après /i° 63.
47. On a élevé la question de savoir si l'obligation imposée aux hospices dépositaires, de fournir les layettes^ comprend les vétares qui deviennent nécessaires lorsque l'enfant sort du premier âge. En faveur des hospices , on a dit que l'art. 1 1 du décret de i8ii ne parle que des layettes, et que, parmi les dépenses extérieures, celle-ci est la seule qu'il mette à leur charge; mais, dans l'intérêt des départemens, on répond avec avantage que la dépense acceptée par le trésor impérial, aux termes de l'art. la, et depuis passée à la charge des départemens et des communes, était restreinte aux mois de nourrice et aux pensions, et que même, en cas d'insufQsance du crédit de 4 raillions ouvert par cet article, les hospices devaient fournir le complément ; qu'au reste le mot layette est une expression générale, dans laquelle on a toujours compris les vétures qui, au fond, ont le même objet que les layettes, et qu'ainsiil faut écarter une distinction que rien ne saurait rabonnablement justifier.
48. « Chaque nourrice est responsable des layettes et vêtures qui lui ont été données, et elle est tenue d'en faire la re-
1^8 dfVAirs moov^.
mile, dans le cas où Tenfent viendrait à déeëder avant Fexpiration de U seconde année qui suit la rteapiion de cfaaqiae layf Kte ou véture, et dans le cas où TanfiEint serait setiré avant l'expiration de ee terme.
« A défaut àfi cette reniise, il doit être fait une retenae aux • nourrices sur les salaires qui leur sont dus, jusqu'à la omieurrence de la valeur dos layettes et vétures qu'elles auraient dû restituer, et dans le cas où le montant de ees salairti aérait inférieur à la valeur des layettes et vôtures, les noumcea à^tvent être tenues de la compléter. » {Inst. SJetniâr i8bS.)
5^ Mois de nourrices^ pensions et indemnités diverses*
49. L'instruction de i823 portait: «Les enfans trouféf al las en&ns abandonnés doivent être, pour la fixation daa mqli% ie nourrice et pensions à payer pour leur entretien, divisés en troii classes: les enfans du premier âge, les enfans du «econd âge ft les enfans du troisième âge.
« Les enfans du premier âge sont ceux qui se trouvant ancore dans leur première année. •
« Les enfans du second âge sont ceux qui sontentrésdsns laar seconde année, et qui n'ont point aoconipU leur sixième année
• Les enfans du troisième âge sont ceux qui, entrée dans leur septième année, n'ont point accompli douse ans.
« Les prix des mois de nourrice et pensions doivent étra réglés par les préfets, dans chaque département, en prenant pour base le prix ordinaire des grains, et en graduant leur fixation suivant l^s services que les enfans peuvent rendre daus les difiavans âges de leur vie.
« Le maximum des mois de nourrice et pensions ne doit pas excéder la valeur de dix myriagrammes de grains par trimestre.
« Pour les enfans à la charge des hospices de Paris» las aaois de nourrice et pensions sont fixés ainsi qu'il suit :
« Sept francs par mois pour le premier âge ;
« Six francs par mois pour la seconde année;
« Cinq francs pour les troisième, quatrième, cinquiÀma at sixième années ;
c Quatre francs par mois pour le troisième âge.
« Ces fixations peuvent servir de terme de proportion pour les départemens.
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« Il eal convauahle qua le décroissement n ait lieu qu'à la fin du trimestre pendant lequel Vf^nf^int » pa^é d*un âge à lautre^ii
Cea règle», qui n elAÎent p^^ généralement suivie^, ont été modifiées par la circulaire du i3 août iS4iy ainsi qu'il suit:
« Dans la plupart des dépairtemens , les tarifs dea mois da nourrioea el peosiona des eofans trquves , arrêtés en exécution du dàiret du 19 janvier 181 1, et peu de temps après la prpmulgation de ce décret, n put, dapuis cette épcHIue, subi aucumi modification. Cependant tren|e années environ se spnt écpuléesj les diverses denrées ont augmenté de prix, oq plutôt le sigpe mh nétaire a subi une dépréciation asse?^ sensible. Il en résulte qufi', dans beaucoup de localités, les prix paj^és pour la nourri^re at Ten tretien des enfians troi|yés sont signalés cpmme inaufBsa^s j qua la mudipité de ces prix ne permet pas d'exiger pour le placement de œs eofians toutes les garanties désirables ; que les f^fniUe^ leq plus indigentes consentent seules à s*en charger ] que trop spq? vent, à défaut d'aiitres ressources, elle^ les contraignent à aller mendier; qu elles refusent de les envoyer aux écoles; qi^finai ces malheureux enfans, entourés de mauvais exemples, spqt souvent privés même de Tinstruction religieuse; et que, livrés au?^ besoins de tous genres, la mortalité sévit sur ep^ d^PS ppe proportion effirayante. » Pour remédier à ce déplpr^bla 4tat 4(9 choses, le ministre de Tintérieur invite les préfets à f»e laire rer présenter les tarifs et a rechercher si les prix fixés sont suffisauf ou s'il y Q nécessité de les augmenter. Il leuv recpfpxp^nde de s* éclairer à cet égard de lavis des commissions administratives el de l'inspecteur départemental des établissemeps d|9 bienfaisance, et de faire ensuite les propositions nécessaires au conseil général pour subvenir à la dépense en cas d'insulfisapce, ep observant toutefois que les charges des départemens sont déjà lourdes et qu*il importe de ne pas les accroître sans une nécessité bien reconnue.
50. L'instruction de i8)3 avait dit, comme op l'a yu p)ps haut, que les tarifs sont dressés par les préfets dans choqua dd* partement. La circulaire du |3 août i84t a réglé, d'une rna* niére plus claire et plus nette, ce point de compétence. £Ue prévoit le cas très-fréquent où les epfans sont mis en nourrice par la commission administrative dans un autre département, et elle décide que le tarif établi dans un département doit servir de règle pour tous les placemens d'enfiint opérés daas oe dé-
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parlement, et que les départemens voisins seront désormais tenus de s'y conformer sans pouvoir y déroger : que si, pour aller chercher les enfans, les nourrices sont obligées i un déplacement plus long et plus difficile, il peut leur être tlloué une indemnité spéciale de déplacement.
51 . Le ministre de Tintérieur considère aussi, dans la même dr» culaire, que la division par âge ne se prête pas suffisamment aux besoins des diverses localités ; qu'en effet, dans beaucoup de départemens, on a été conduit à y substituer deà divisions, soit différentes^ soit plus multipliées; que cela a eu lieu notamment dans ceujt où, par suite de circonstances spéciales, les enfons ont un emploi ou des travaux plus faciles et plus avantageux ; qu'ainsi dans quelques-uns il n'est plus rien payé à partir de la neuvième ou delà dixième année. En conséquence, il invite les préfets à fixer les prix dans les nouveaux tarifs , « non par classification d'âge, mais par années. »
52. L'instruction de 1828 dispose, en rappelant rarrêté du gouvernement en date du 3o ventôse an 5 : « Les nourrices et autres personnes chargées d'enfans trouvés ou abandonnés, lorsqu'elles présentent des certificats constatant que l'enfant qui leur a été confié existe et qu il a été traité avec soin et humanité, ont droit, pour les neuf premiers mois de la vie de TenfiEmt, indépendamment des mois de nourrice, à une indemnité de dixhuit francs , payable par tiers de trois mois en trois mois.
« Ceux qui ont conservé des enfans jusqu'à Tâge de douze ans, et qui les ont préservés, jusqu'à cet âge, d'accidens prove* nant de défaut de soins, doivent recevoir à cette époque, sur la représentation des certificats rappelés au paragraphe qui précède, une autre indemnité de 5o francs. {Ibid,)
« Une indemnité qui a été réglée aussi à 5o francs par l'arrêté du gouvernement du 3o ventôse an 5 (art. 1 5), mais que les préfets peuvent réduire dans les départemens où elle paraîtrait trop forte, doit être également payée aux cultivateurs ou manufacturiers chez lesquels sont placés des enfans ayant atteint l'âge de douze ans, ou à ceux qui, les ayant élevés jusqu'à cet âge, les conserveraient aux conditions déterminées par l'administration.» Cette somme est destinée à procurer aux enfans les vêtemens qui leur sont nécessaires.
Dans un certain nombre de départemens les indemnités ci-dessus ont été ou supprimées ou réunies par les préfets aux mois de
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nourrice et pensions. «Cette suppression comme cette transformation, porte la circulaire déjà citée du i3 août 184I) ne parait ni juste ni régulière. Il est juste et il est en même temps d*une bonne administration d'offrir aux nourrices qui élèvent les enfans jusqu'au neuvième mois, aux familles qui les conservent jusqu'à la douzième année, à celles qui les adoptent en quelque sorte définitivement, une prime spéciale qui excite leur zèle et récompense leurs soins. Ces indemnités doivent donc être rétablies, sauf à réduire les mois de nourrice et pensions auxquels elles auraient été réunies. »
53. Les tarifs et règlemens qui précèdent ne sont pas applicables aux enfans infirmes ou estropiés , âgés de plus de six ans, que les hospices, pour ne pas les garder dans leur sein, préfèrent placer dans des familles de cultivateurs ou d'artisans à des prix exceptionnels et dont ils paient sur leurs fonds propres la pension ou lexcédant de pension. ((7/rc. i3 août iS^i*) V* n^ 60.
54. Des commissions administratives avaient demandé l'autorisation de faire rentrer dans les hospices les enfans trouvés placés sous leur tutelle qui n ont pas atteint Tâge de douze ans, pour les occuper et les instruire, sous la condition que les pensions aux nourrices leur seraient remises. Le ministre de l'intérieur a répondu, le 29 novembre 1837 (i),« V^^ '® décret du 19 janvier 181 1, qui a force de loi, s'y oppose; qu'en effet ilprescrit, d'une part, de placer les enfans trouvés et abandonnés en nourrice et en pension jusqu'à l'âge de douze ans accomplis, et défend, d'un autre côté, d'indemniser les hospices de la dépense que ces mêmes enfans peuvent y occasionner lorsqu'ils y séjournent pour quelque cause que ce soit. »
6° Mise en apprentissage et retour des enfans dans t hospice.
55. L'instruction de 1823 porte : « Les enfans âgés de douze ans doivent, autant que faire se peut, être mis en apprentissage : les garçons , chez des laboureurs ou des artisans ; les filles, chez des ménagères, des couturières ou des ouvrières, ou dans des fabriques ou manufactures. » (^Décret du igjanç, 181 1, art. 17.)
Les commissions administratives des hospices peuvent
(i) BuU. de l'Int,ft. l, 184.
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ëgtilement, lotstjue les énfons mânifesienè \é èèAt Aé ft^âttâcher na service tnàrititney eontractet*, sous rapprobation des prëfeU| de^ engagemetti polir le placement de ces ettféns Mir des ttiftseàUx du comitieitre ou de ïéÏAt. » {Jrtété dû gou\^Hêfw$tU^ 4m 3o vêntoteùH 5, art, li.)
57. « Les notirritres et autres hâbitâns qui ont ëlerë* JliBqil% douze ans les énfîitis qui leur ont été tot&iê peuvent leé ebnseHrer préBJt*ablemeht à touÂ éttttes, en se chargeant de leur Mtt apprettdinô un mëtter, bu dele^ appliqueif ân& thiviux lie l'agriculture. >»
58. « Les Contrats d apprentisslige, Ajoute rinsUticiioni ne doivent stipuler aucune somme en {kteûrdu mattre ni dé rtppretiti} ils doivent seulement garantir au maître le* aerviees gtatuits de Tapprenti, jusqu'à un âge qui ne peut ezerfder ▼ingt-cinc} ans^ et à l*apprenti la nourritnre, Ventretieii et le logemem. » [Déàret du i^janxier iSii, art. i8.)
tl ne ^XkX pas ettténdre cette disposition du dëetet en ce aens que là commission administrative ne peut stipuler un salAfae pour l'époque où l'apprenti sera capable de le gagner; tuais seulement que la commission doit, dansl'iMtërêtderenfhnt, mmûS se préoccuper de lui procurer un lucre qtie de lui fhire aoqufril* autant que possible toutes les connaissances de l'état qull embrasse. En effet, on ne saurait petiser que le décret ait vouldi priver l'ehfknt d*un gain légitime ou d'un utile encouhigeitient
Qoatit à la durée de l'apprentissage , le mar//fttt/7t , fixé pai* l'instruction , n*est jàtnais accordé par les commissions administratives : en général, elles n^assurent aux maîttes les seirvSces de l'apprenti au plus que Jusqu'à l'âge de dix-huit ou vingt abâ, soi* vant les difficultés du métier qui lui est enseigné. On a vu d'ailleurs qu^aut termes de l'art. 19 du décret de 18 ti l'appel à l'armée, comme conscrit, fait cesser les obligations de l'apprenti,
59. « Dans plusieurs localités, des commissions administratives se sont mises en mesure de traiter avec des compagnies de àéfHchement pour l'établissement de colonies agricoles d'énfiitos trouvés; nous avons dotané quelques détails à ce sujet eut lUots Coionks agricoles^ n° 1 1.
« 59 bis. Il importe, dit Tinstruction de i8a3, d'imposer pottT Condition essentielle, dans tous les contrats d'apprentissage, que les enfans recevront l'instruction morale et religieuse.
S9ter. Le décret de 1811 déclarait (art. i6eta4)queleseiAns
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trouvés elaient à la dispositioa de 1 état et particulièrement du ministre de la marine ; mais le ministre de la marine n & jamais ufië de oette faculté que dans des limites très restreintes et seulement à regard des orphelins. Le recarutement Uhre lui pro-* cure un nombre de sujets plus que suffisant pour les besointi On a donc à peu près renoncé à rexécuiion de ces dispositiona du décret qui, d'ailieura, pourraient ne plus paraître, aujourd'hui, entièrement compatibles avec les principes de la Charte.
Nous pensons même que l'on doit écarter toutes les mesura qui auraient pour résultat de placer les enfiins trouvés dans une catégorie particulière; il 7 a plus davantage pour la société à les disperser dans les familles et k leur inspirer l'amour du foyer domestique (i)»
60. « Ceux des enfans qui ne peuvent être mis en apprentissage, les estropiés et Us infirmeS| qu'on ne trouverait pas à placer hors de l'hospice, doivent y rester à aa cliarge, et dei ateliers doivent être établis pour les occuper. » (Inst^ ^JévrUt 1823.— V. aussi décret du ig janvier 181 1.) Y. n^ 53.
61 . « Les enfans qui , par leur inconduite ou la manifestation de quelques inclinations vicieuses, seraient reconduits dans lea hospices, doivent y être placés dans un local particu* lier, et les administrations doivent prendre les mesures convenables pour les ramener à leur devoir* en attendant qu'elles puissent les rendre à leurs maîtres ou les placer ailleurs. » (Jnst. 8/éif. i8a3.) V. ci-aprèS| m^ 84.
7** Reifue des Enfans.
62. L'article i4 du décret du 19 janvier 181 1 porte: que les commissions administratives des hospices feront visiter, au moins deux fois l'année, chaque enfant, soit par un commitsaire spécial, soit par les médecins ou chirurgiens vaccinateufv ou des épidémies.
« Les revues fréquentes des enfans placés en nourrice ou en pension sont évidemment nécessaires pour s'assurer si ces en- Ëins sont traités avec les soins dus à leur âge, et à la protection que rétat leur accorde, et si les nourrices ou autres per-
(i) f^. dam le foéme seos, MM. Terme el Monlfaleon, Histoire du êm/amt iromwés
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sonnes auxquelles ris sont conSés ne commettent à leur ëgard aucun abus.
« Dans quelques clëpartemens on a propose d'assi^er un lieu où se rendraient, à une époque déterminée, toutes les nourrices d*un arrondissement, pour être soumises, atec leurs nourrissons^ à la visite d'un commissaire spécial délégué par les commissions adminbtratives ; mais si l'on suivait ce mode, le transport des enfans pourrait avoir pour eux des inconvéniens et même des dangers, et l'on manquerait d'ailleurs presque entièrement le but que l'on doit avoir en vue, puisque les nourrices, préparées d'avance à la visite, soigneraient pour ce moment la tenue de leurs nourrissons, et couvriraient facilement la plupart des abus qu'elles auraient pu commettre»
« Pour que la visite des enfans soit réellement utile et qu'elle ait l'efFet de prévenir les négligences et de réprimer les abus, il est indispensable qu'elle soit imprévue; et ce but ne peut être rempli que par des tournées faites à des époques indéter* minées, dans toutes les communes où se trouvent placés les enfans.
« On pense que ces tournées pourraient être confiées, soit au médecin des épidémies de l'arrondissement, soit aux médecins et chirurgiens vaccinateurs des cantons, dans les départemens où il en a été établi. » *
"Dans les départemens où des inspecteurs départementaux ont été créés en exécution de la circulaire du la mars 1839, ces inspecteurs sont chargés de visiter les enfans trouTés. — V. //ispecteurs départementaux.
Toutefois rien n'empêche que les commissions administratives ne fassent par elles-mêmes ou à l'aide de médecins locaux les vériBcatîons qu'elles croiraient utiles dans l'intérêt des enfans, pourvu qu'il' n'en résulte aucune dépense à la charge des fonds affectés aux mois de nourrice. Les indemnités accordées aux inspecteurs pour frais de tournées sont seules payées sur 'fces fonds, d'après les états arrêtés par le préfet. {InsU SyiV. 1823, et cire. la mars iSSp.)
8° Paiement des dépenses.
63. L'instruction de 1823 porte : « Les dépenses relatives au
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service des enfans trouvés et enfans abandonnés se divisent en deux classes, qu'on peut désigner sous le nom de dépenses i>itérieures et dépenses extérieures.
« Les dépenses intérieures se composent des layettes et vétares à fournir aux enfans trouvés ou abandonnés, et des frais d^entretien de ces enfans dans les hospices, soit avant leur départ pour la campagne ou avant leur mise en apprentissage, soit lorsque, n'ayant pu rester en nourrice ou en apprentissage, ils reviennent dans les hospices.
c Les dépenses de cette nature sont à la charge des hospices appelés à recueillir les enfans. {Décret du ig janvier 1811, art. II.)
« Dans le cas cependant où les hospices chargés de recevoir les enfans trouvés et enfans abandonnés se trouveraient dans rimpossibilité de pourvoir k la totalité de cette dépense, la portion qu'ils ne pourraient acquitter doit être répartie sur les autres hospices du département, en proportion de leurs res^ sources et de leurs besoins. Cette répartition, réglée par le préfet, est soumise à l'approbation du ministre de l'intérieur, et les sommes à fournir par chaque hospice doivent être comprises dans leurs budgets pour servir au règlement des alloca« tions à leur accorder sur les octrois. »
63 £i>.Dansoette disposition et celles qui suivent, relativement aux dépenses, Tinstniction ne parle pas des orphelins; mais nous avons éuibli ci-dessus (n° 16) qu'ils sont assimilés aux enfans trouvés. Ainsi toutes les règles relatives au paiement des dépenses soit intérieures soit extérieures leur sont applicables.
63 ter. Il est sans doute assez équitable que les hospices non dépositaires viennent, suivant le désir de rinstructioa, au secours des hospices qui, chargés du dépôt,supportent seuls les dépenses intérieures des enfans trouvés \ et beaucoup d'entre eux, en effet, n'ont élevé aucune objection à ce sujet. Mais quand quelques-uns ont contesté les contingens que les préfets leur avaient assignés, l'administration de l'intérieur n'a pas hésité à reconnaître qu*une telle répartition manquait de base légale, puisqu'aux termes du décret les hospices dépositaires sont seuls appelés à supporter les dépenses intérieures des enfans trouvés. Toutefois, il est arrivé aussi que le ministre de l'intérieur, en supprimant un dépôt pour en centraUser les enfans dans un autre hospice, a fait consentir une subvention au profit du
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nouveau dépôt par lliospice qui cessait d'tore dépositaire, afin de rindemniser de la charge qui est imposée.
Il va saos dire que rhospice non dépositaire qui a été GlMUE;g[é par une fondation de consacrer une somme à l'entretien des enfans trouvés ne saurait s en dispenser, dans aucun caaiet qu'eu cas de refus, le ministre pourrait inscrire d'office la dapenae à son budget. — V. «<> 67.
Enfin, relativement k la partiedes dépenses intérieureaatULquel* les un hospice dépositaire serait dans Timpossibilité-de pourvoir, les conseils généraux ne refusent pas ordinairement d'allouer des secours à cet effet, sur leurs centimes facultatifs.— V* «^ 6%.
64. « Les mois de nourrice et pensions des enfans trouvés et enfans abandonnés forment les dépenses extérieures. On y a toujours compris en outre les indemnités à accorder en vertu dd l'arrêté du gouvernement du 20 mars 1797 (3o veuti&se an 5}| pour les neuf premiers mois de la vie des enfans, et lorsqu'ils ont atteint leur douzième année, et on doity comprendre également les indemnités à accorder pour la revue et l'inspection das^nfiuii.
« U est pourvu aux dépenses extérieures au moyen :
• i^ De la portion des amendes et confiscations afieelM â la dépense des enfans trouvés. — V. Amendes* *-^ CoMfiscàUtm,
« 2° De la portion des revenus des hospices spécialement a£> fectée à la même destination par les titres de fondation»
« 3^ Des allocations votées par les conseils généraux et ap«prouvées par le ministre, sur le produit des centimes affectas aux dépenses départementales. — Y. ci-devant n^ la.
« 4° Des contingens assignés sur les revenus des oooHmmM* » — V. ci-devant a^ 1 a, et ci-après, n^ 66^
65. « Le préfet doit remettre au conseil général, à rotfvertnre de chaque session, un rapport détaillé sur la dépense présumée des enfons trouvés et abandonnés, entretenus en nourrâoa ou en pension, et sur les moyens d'y pourvoir.
« Le conseil général, en votant la somme à allouer pour ce service, soit sur le produit des centimes affectés aux dépenaas variables, soit sur le produit des centimes facultatifs, doit émettre son vœu sur la quotité de la somme qui peut être rejetée sur les communes et sur les bases de la répartition «le cette somme.
«Lepréfet adresse au ministre, par un envoi spécial et distinct de celui des budget s^ les propositions qu'il a tJaites et le vnni
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émis par le conseil général. Le ministre règle alors définitivement les moyens de pourvoir à It dépense et le mode de répartition du contingent assigné aux communes. > jK^La iiomme à fournir par chaque commune est ensuite com* ptîse dans son budget, s'il n*est pas encore approuvé^ et^ au cas contraire, dans les chapitres additionnels ou dans le budget de Texereice suivant, par voie de rappeU
Lés tontingens lissignéft aux communes doivent être versés par elles, à titre de cotisations municipales y dans la caisse du receveur génél^l du départeknent, pour être réunis à la somme allouée au budget départemental pour le service des enfans trouréâ. Le prâ^t ordonnance successivement, sur ces fondsi le remboursement des avances faites par les hospices pour lé pAiettient des mois de nourrice et pensions^ et autres dépenses accessoires.
66. A ces règles tious devons ajouter quelques explications en ce qui con<:;erne là fixation des contingens communaiix, et nous les puisons dànê les circulaires des ât août 1839, Sao&t 1840 et i3aoftt i84t :
En premier lieu , il ne conviendrait pas que les consefls générant Missent la presque totalité des dépenses à la charge des communes, afin d'en dégrever le département. On ne doit pas perdre de Vue que la dépense des enfans trouves est ûpant tout départementale; en en faisant supporter au budget départemental les 4/5 tiu moins, on exécute la loi dans son véifc» table esprit. Les circulaires invitent les préfets à conformer leurs pin^ositions à cette tègle, et déclarent que le ministre de llntéiîeur n'approuverait pas les votes de conseils généraux qui teildfàietit à dépasser ce majpimum.
Les conseils généraux doivent, en réglant le concours de chaque commune, prendt^e pour base le chiffine de soa revenm tyrdinaire, combiné avec celui de êà population. Par ce de^trier chîflVe, on Cait contribuer la comMtsMe en raison du nom^ bre probable de ses enfans trouvés ; pat le chiffre du reven« ordinaire on ne lui impose qu'un sacrifice proportioBné à ses JOùyens. {Mêmes cire)
Enfin, les conseits géaérAut peuvent dispenserdes oomimmes de tout concours ; mais cette faculté ne doit être exercée qu'avec une grande réserve, parce qu'il importe que les comnmaes ne restent pas êfink ilitétêt élM eett« dépense. (Atétnes-^dre.)
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Les communes étant exposées à subir des pertes et des dépenses accidentelles et imprévues, il peut arrirer qu'après la répartition arrêtée il devienne nécessaire de les dispenser de concours en totalité ou en partie; dans ce cas, les préfets doivent faire connaître les motifs de dégrèvement au ministre qui statue. {Mêmes cire)
67. Les hospices dépositaires ou non dépositaires ne concourent point au paiement des dépenses extérieures des en&ns trouvés, à moins que la condition ucleur en soit expressément imposée par une donation ou tout autre acte de libéralité. — Y. n9 63.
68. Quand la somme provenant des diverses allocations indiquées ci-dessus a été insuffisante pour couvrir la dépense réelle, les préfets proposent au ministre de l'intérieur de combler le déficit par imputation , sur les bonis des autres articles de dépenses des budgets départementaux.
S*il arrivait, au contraire, que les sommes versées par le département et des communes excédassent la dépense de Tannée, au lieu de leur rembourser proportionnellement cet excédant, on le conserverait au fonds de cotisation municipale pour rappliquer aux dépenses de Tannée suivante.
69. Relativement au paiement des mois de nourrice, Tinstruction de i8a3 ajoute :«Le paiement des mois de nourrice et pensions ne doit avoir lieu que sur la représentation, i^ de la carte ou du bulletin donné par Thospice à la personne chargée de Tenfaut; a^ d'un certificat de vie de Tenfant ou de son acte de décès.
« Le certificat de vie doit être délivré par le maire de la commune où Tenfant se trouve en nourrice ou en pension, et constater que le maire a vu Tenfant dont il certifie Texiatence; il doit être donné sur papier libre et sans frais, et le sceau de la mairie doit y être apposé. Les commissions administratives des hospices et les préfets prescriront, pour la délivrance des certificats de vie, toutes les précautions qu'ils jugeront propres à en assurer Tauthenticité.
« Si Tenfant n'a pas été vacciné avant d'être mis en nourrice ou en pension, il est utile d'exiger, pour le paiement du premier trimestre, un certificat dûment légalisé par le maire, constatant que Tenfant a été vacciné ; et il sera fait mention de ce certificat sur le registre de paiement.
En cas de mort d'un enfant, les personnes qui en
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étaient chargées doivent rapporter une expédition de son acte de décès. Cette expédition doit être délivrée sans frais et sur papier libre parTofiicier deletat civil, qui mentionnera, con* formément à la loi du 3 novembre 1798(13 brumaire an ']\ qu'elle est destinée à ladministration de Thospice auquel appartenait Tenfant décédé. » {Même inst.) — V. Décès, — Nour^ rice* — Timbre,
1\ . « Les administrations des hospices chargés d*enfans trouvés ou enfans abandonnés font arrêter, après l'expiration de chaque trimestre , les états des paiemens à faire pour les mois de nourrice et pensions de trimestre échu. Ces états doivent être distincts pour les enfans trouvés et pour les enfans abandonnés, et le décompte de ce qui est dû pour chaque enfant doit être établi d'après la production de son certificat de vie ou de son acte de décès. » {Même inst.)
72. Par suite d*un concert entre les ministres de l'intérieur et des finances, l'instruction avait donné la facilité aux commissions administratives de faire acquitter les mois de nourrice par l'entremise des percepteurs. L'ordonnance royale du 28 juin i833 a rendu ce service obligatoire pour les commissions administratives et pour les percepteurs ; son art. 6 est ainsi conçu :
« Les percepteurs seront chargés du paiement des mois de nourrice et pension des enfans trouvés dans les communes cui' ires que celle où est situé l'hospice dépositaire, conformément au mode qui sera réglé par nos ministres secrétaires d'état des finances, du commerce et des travaux publics (i).»
Les termes de cette disposition indiquent clairement que dans les lieux où l'hospice est situé, le paiement des nourrices doit être fait par le receveur de rétablissement, et que c'est seulement dans les autres qu'il y a lieu de recourir au percepteur. Telle était la jurisprudence avant l'ordonnance. {Décis. minist. du 20 mai i8a4(^)*)
En adoptant cette mesure, le gouvernement a voulu tout à la fois régulariser le service, le soumettre à une marche uniforme et éviter les déplacemens aux nourrices et autres per^
(x) I.,es établissemeni de bienfaisaoce se tronvaient alors dtns les altribvtioos de ce dernier ministre.
(9) Mém,, 1. 1 , 246.
sonnes chargées des enfans trouvés ; pour qu'elle ait les ?é$ul*r tats qu on s en est promis^ il faut que les percepteurs fimeot connaître le jour où ils doivent se rendre dans leur^ commUD^ afin que chacune d elles puisse se présenter au burtfiii 4^ per* ception pour y recevoir son salaire en émargeant rétatjauasîi ce devoir leur est expressément recommandé par les civQiili^f^ ministérielles des i8 juin et 19 août i833 (i).
73. Cette dernière circulaire ajoute quUaerail«peu ^Qnwfiable que les percepteurs tirassent avantage du mandat qi|î Iwr est déféré et quiU prélevassent, sans le consentMitfit tlil lu nourrice, sur la somme dont ils sont momenianémeiil Mfl^li le montant des contributions qui pourraient leur étro 4llfV ffi l'intérêt du trésor semblait nécessiter une mesure aussi sigo^^ reuse, elle ne devrait être exercée qu'après que tous les autiMi moyens auraient été épuisés. Au surplus, leBiinistrederint^ew a décidé, avec M. le ministre des finances, que, dans Wf çis de ce genre qui pourraient se présenter, le percepteur devrail ^ référer au receveur général , qui s'entendrait aveo le pvéfely M sujet de la décision qu'il conviendrait de prendre, 1»
74. En même temps que les états d'émargement des somnMi à payer par les percepteurs sont dressés et ordonuanoés p4r l'ordonnateur des dépenses de l'hospice , et ensuite tsantmi^i par l'intermédiaire du préfet, au receveur général, le receveur de l'hospice doit en verser le montant dans la caîaaa da receveur des finances de l'arrondissement qui délivre un récépissé à talon au receveur de Thospice. {CirCf %ijiiiUûî 1828^ et cire, du ministre des Jinances% juin i83i.)
Les récépissés de ces versemens sont considérés comnie des ^valeurs de caisse^ et comptés comme numéraire, jusqu'au nm* voî des pièces justificatives des paiemens. — V. Écriiure^, n« u§.
hes récépissés des receveurs des finances doivent être restitués à ces comptables, en échange de la remise des pièces justificatives des paiemens et de la restitution des sommes qui n'auraient pas été employées sur les fonds avancés. [Cire, %i juillet 1S2S et 16 dée. 18Z6.)
75. La correspondance relative au paiement des nourriqis se fait ainsi qu il suit : les receveurs généraux remettent à découvert^ aux préfets, les états de paiement ou autres pièces con-
(i) Mém. de x833, Z93, a8o.
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cernant le paiement des mois de nourrices et pensions, et les préfets les font parvenir à leurs collègues des départemens où les paiemens doivent être effectués, afin que ceux-ci les reni^teot aux receveurs généraux de leur résidence. Les pièces que ces comptables ont ensuite à renvoyer aux hospices reviennent pmr la même voie, et les préfets des département où ces établissemens sont situés les remettent à leur destination. ( Cire. la mai t836. )
76. « Indépendamment des états trimestriels de dépense que les commissions administratives des hospices doivent adresser aux préfets, elles doivent leur transmettre dans les deux mois qui suivent l'expiration de chaque année, un état général du mouvement et de la dépense des enfans trouvés et enfàns abandonnés qui ont été à leur charge pendant Tannée écoulée.
« Le préfet forme de ces états, pour tout son département, un tableau qu'il adresse an ministre avant l'expiration du premier trimestre. » {IfUt. %/éu. i8a3.)
77. Nous terminerons ce qui est relatif au paiement des mois de nourrices, en faisant connaître la jurisprudence sur la double question de savoir si les quittances des nourrices et les certificats de vie des enfaiis doivent être timbrés;
Par une décision du 1 8 janvier i83o, le ministre des finances s'était prononcé pour l'affirmative sur la première question, en se fondant sur ce que les sommes payées aux nourrices sont un salaire et non un secours y et qu*ainsi Fart. i6 de la loi du i3 brumaire an 7, qui dispense de la formalité du timbre les quittances de secours payés aux indigens , n'était pas applicable. Mais après un nouvel examen provoqué psr son collègue de l'intérieur, le ministre des finances a reconnu que l'article cité est applicable et que « les quittances des sommes payées par les hospices, pour les mois de nourrice des enfans trouvés, sont affranchies de la formalité du timbre.* ( Cire, du minisL de fini, iojamder i834 (i)*)
Quant aux oertificate de vie délivrés par les maires des communes où les enfans trouvés sont placés en nourrice, le ministre des finances a reconnu, par décision du a6 janvier i832 (9), ■ qu'ils sont compris parmi les actes des autorités administrati-
(i) Mém. de x834, 84.
Tes que l'art. 80 de la loi du i5 mai 18 18 a exemptes du timbre sur la minute, et même sur lexpédition, quand elle est remise à des individus indigens.
Ce n est là, au reste, qu'une application du principe déjà reconnu par le ministre des finances dans une décision du 3i mai 1827, qui porte que « les certificats de vie des pensionnaires sur le fonds de retenue dont l'indigence est démontrée, peuvent être écrits sur papier non timbré. » Il doit en être de même des certificats de vie des enfans trouvés qui certainement sont des indigens.
9° Tutelle des enjons.
78. Les règles relatives à la tutelle ont été clairement établies par la loi du i5 pluviôse an i3, et l'instruction du 8 février i83a se borne à renvoyer à ses dispositions ; mais nous croyons utile de nous arrêter sur quelques questions qui ne sont pas sans intérêt pour l'exercice de cette tutelle .
79. Puisqu'aux termes de la loi du i5 pluviôse an i3 (art. i*') la tutelle des comnûssions administratives comprend tous les enfans admis dans les hospices a quelque titre et sous quelque dénomination que ce soity il n'est pas douteux qu'elle s'étend aux orphelins, qui d'ailleurs sont soumis, par le décret de 181 1, au même régime que les enfans trouvés (V. n^ 16). Mais cette règle souffre-t-elle exception lorsque les orphelins placés dans les hospices ont des ascendansP Le doute naît de l'art* 4oa du Gode civil qui, en cas de décès des père et mère et à défieiut d'un tuteur nommé par eux, institue de droit l'aïeul paternel, et à défaut de celui-ci l'aïeul maternel, etc.; mais comme la loi du i5 pluviôse an i3 est postérieure à la promulgation du titre 10 ( livre i^*^) du Code civil, il faut s'en tenir à la disposition ci-dessus rappelée de l'art, i^' de cette loi , d'autant mieux que les intérêts de ces enfans sont placés plus sûrement dans les mains de la commission administrative que dans celles d'ascendans qui ne peuvent pourvoir à leur entretien. D'ailleurs, les ascendans peuvent toujours faire cesser la tutelle de la commission administrative, en reprenant l'enfant et se chargeant de son entretien pour lavenir^ après avoir rempli les autres conditions prescrites en pareil cas. — V. «°» 17, 85 etsuiy.
Ce que nous décidons à l'égard des ascendans s'applique pa-
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reillenient au tuteur qui aurait étëdonué à lenfant, avant son admission à rhospice, la tutelle de la commission administrative étant exclusive de toute autre. — V. n^ 87.
79. La commission administrative ne peut pas, en passant un contrat d'apprentissage pour un enfant, attribuer au maître la tutelle de cet enfant. L'art. 2 de la loi du i5 pluviôse an i3 ne permet la délégation en pareil cas, qu'en faveur de la commission administrative dans le ressort de laquelle l'enfant doit se trouver placé par suite de l'apprentissage; à plus forte raison, le maître ne pourrait-il se prétendre substitué à la tutelle de la commission administrative, en vertu d'une délégation tacite.
Il suit delà que s'il s'agissait d'exercer une action dans l'intérêt de l'enfant, par exemple, s'ily avait lieu de demander judiciairement une réparation pour des coups qui lui auraient été portés, ou des blessures qui lui auraient été faites , le maître n'aurait pas qualité pour agir en justice. C'est ce que la cour de Bordeaux ajustement décidé par l'arrêt suivant du 28 novembre 1 833:
« Considérant que Hervé n*a pu se porter partie dans la cause que comme tuteur du jeune Antoine , et que cette qualité lui a été déniée par Laville ; que la question est de savoir si cette dénégation est fondée ; — Considérant qu'aux termes des lois et décrets sur cette matière la tutelle des enfans admis dans les hospices est déférée aux commissions administratives qui peuvent investir un de leurs membres des fonctions de tuteur ; qu'on ne trouve nulle part que le tiers auquel on confie un enfant de l'hospice se trouve substitué, par l'effet d'une délégation tacite, à la commission administrative, et que Hervé ne produisant aucune délégation écrite émanant des administrateurs, ne peut, avec raison du moins, se prétendre investi des droits et des obli-^ gâtions d'un tuteur; — Considérant que Hervé se trompe en soutenant que lui refuser la qualité qu'il revendique, c'est enlever tout appui, toute protection et tout secours au mineur Antoine, contre lequel on pourra se permettre impunément les plus graves excès; que la fausseté de ce point de vue est palpable, puisque rien ne s'opposait à ce que Hervé prévînt, de ce qui venait d'arriver, la commission administrative de l'hospice, qui aurait pris, si elle lavait trouvé convenable, Tiuitiativedes poursuites; qu'en un mot, pour agir au nom du mineur Antoine, il frillaît avoir qualité pour le représenter en justice, et qu'une pareille qualité manque à Hervé. »
ip4 uvÀirs T&onviâ,
80. On a demandé si les comptes de tutelle rendus par les commissions administralives doivent être présentés, devant notaires^, à l'acceptation des pupilles devenus majeurs, et si ceuxci doivent donner quittance pareillement devant notaires pour les sommes qui leur sont payées à la suite de lapprobation du compte; par décision du i8 mai 18249 le directeur de Tadministration départementale et communale a répondu :
« Que les actes de cette espèce, comme ceux de dél^;ation de tutelle et d'émancipation , au moins aussi importans, doivent être faits sans frais, attendu que l'intention du législateur a été d'éviter que la modique fortune des enfans placés dans les hospices ne fût restreinte par des frais inutiles; qu'en conséquence, il n'y a point d'inconvénient a ce que ces comptes soient rendus directement par les commissions administratives, et approiH vés par les préfets en conseils de préfecture ; enfin , que la quittance ou la décharge, donnée sous seing-privé par les enfans majeurs, est suffisante pour mettre à couvert la responsa*' bilité des receveurs. »
Si . Elst-il nécessaire que la commission administrative ^ qui veut exercer les actions de son pupille ou contracter en son nom, obtienne les autorisations que la loi exige, lorsqu'il s*agît des affaires de l'hospice lui-même? Nous ne le pensons paaj l'art. 4 de la loi du 1 5 pluviôse an 1 3 ayant conféré à l'administrA* teur-tuteur tous les pouvoirs qui appartiennent aux pères et mères en vertu du Code civil, cet administrateur n a à se pourvoir que de l'autorisation de la commission administrative dans le cas où le Code civil exige celle du conseil de famille, et de rautorisation des tribunaux dans les cas où elle est exigée pour les tuteura.
81 bis. De même, si une libéralité était faite à un enfant trouvé| la commission n'aurait besoin d'aucune autorisation administrative pour l'accepter; elle devrait seulement remplir les formalités imposées aux tuteurs par le droit commun. — Y. Liberaliiés.
82. Nous avons dit plus haut (n° 33 i/>)que plusieurs conseils généraux voudraient que les commissions administratives eus* sent le droit de rechercher les mères des enfans déposés dans les hospices; nous ne pensons pas qu'il soit besoin d'une disposition nouvelle à cet effet, le droit existe; en conférant aux commissions tous les droits que le Code civil attribue aux tuteurs, la législation actuelle les autorise suffisamment à exercer l'action en recherche de la maternité; mais, a notre avis, elles font
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sagement de s*en abstenir; de pareilles actions présentent toujours de graves difSctiltés, et auraient pour effet inévitable de leur susciter beaucoup d'embarras, de porter le trouble dans les familles, et le plus soutent sans aucun fruit pour les hospices. D'autre party à\ix termes de l'art. 328 du Code civil, Faction en réclamation d'dtat étamt imprescriptible à Tégard de Tenfant, il n'y a aucun inconvénient pour les intérêts de ce dernier à lui en réserver Texercice) il suffit de rassembler soigneusement les docutnens qui pourront un Jour la faire réussir.
83. Les actions intentées au nom du pupille ne sauraient^ dans aucun cas, réfléchir contre rétablissement ; en effet, si l'administrateur-tuteur et la commission ont agi dans la limite de leurs pouvoirs, comme ils n'ont fait que remplir un mandat, les engagemens qu'ils ont pris et les condamnations qui inter^ viennent ne peuvent lier ou atteindre que le mandant^ c'est-àdire le pupille ; s'ils les ont excédés, ils sont personnellement responsables.
84. Lorsque les enfans, avant d'avoir atteint leur majorité, donnent des sujets de mécontentement très graves, les commissions administratives peuvent user des voies de répressionau^ torisées par les articles 3^6 et 3jj du Code civil, telle est aus^i Tôpinion du ministre de l'intérieur exprimée dans sa circulaire du 3i janvier i83i.
83. En compensation de la nourriture, de l'entretien et de l'éducation que les commissions administratives accordent aux enfans admis dans les hospices, et des soins qu'elles prennent de leurs personnes et de leurs biens, la loi du i5 pluviôse aq 1 3 veut , par son art. 7, que les revenus des biens et capitaux de ces enfans appartiennent, jusqu'à leur sortie, aux hospices dans lesquels ils sont placés. En conséquence, les commissions administratives n'ont à restituer aucuns fruits ni intérêts pour le$ comptes qu elles ont à rendre, soit aux parens lorsqu'ils retirent leurs enfans, soit aux enfans eux-mêmes lorsqu'ils sont devenus majeurs, soit enfin à leurs héritiers lorsqu'ils décèdent danp l'hoir pice avant leur sortie, émancipatiqn ou majorité^ m^is si ces fruits sont inférieurs aux dépenses qu'elles ont faites pourl'^nfaxu et qu'elles veuillent user de leur droit de répétition contrôles parens ou héritiers , elles doivent les imputer sur leurs dépenses
et ne peuvent exiger que l'excédant. (F, ci-après^ n^* 88 et 89.)
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10* Reconnaissance et réclamation des enfans.
86. Chez les Romains, celui doDt lenfant avait été exposé pouvait toujours le réclamer ; mais il était obligé de restituer au possesseur toutes les dépenses de nourriture et d'éducation (i). Cette disposition a passé dans notre droit administratif , aux termes de Tinstruction du 19 février 1823, qui en cela ne fait que reproduire les dispositions de lart. 21 du décret du 19 janvier 181 1 : « Les enfans exposés ou abandonnés ne doivent être remis aux parens qui les réclameraient^ qu*à la charge, par ces derniers, de rembourser toutes les dépenses que les enfans ont occasionnées.
« Il ne peut être fait d'exception que pour les parens qui sont reconnus hors d état de rembourser tout ou partie de cette dépense.
« Les exceptions ne peuvent avoir lieu qu'autant qu'elles sont autorisées par les préfets qui doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour constater la position réelle des réclamans.
« II importe d'obvier aux inconvéniens qui résultent du peu d'obstacles que les parens des enfans exposés éprouvent à les visiter et à se procurer des renseignemens sur les lieux qu*ils habitent, sur les personnes auxquelles ils sont confiés; lesreuseignemens à donner aux parens doivent se borner à leur fedre connaître l'existence ou le décès des enfans.
« Les administrations qui ont recueilli les enfans doivent intimer à leurs agens l'ordre de ne point s'écarter de cette règle, et son exécution rigoureuse préviendra successivement l'exposition et l'abandon d'un grand nombre d'enfans.
« Les personnes qui réclament un enfunt doivent donner sur lui et les circonstances de son exposition des détails tels, qu'ils ne permettent pas de prendre le change sur l'enfant qui leur appartenait et sur celui qu'on leur rend.
« La remise d'un enfant aux parens qui le réclament ne doit avoir lieu que sur un certificat de leur moralité, délivré par le maire de leur commune, et attestant en outre qu'ils sont en état d'élever leurs enfans. »
87. Par le mot parens ^ que larticle 21 du décret de 181 1 et
(l) Cod., tit. 'ti, il/f inftntil'HS expa>itis , I. i*'''.
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rinstniction ci-dessus emploient pour désigner ceux qui peuvent réclamer Tenfant, faut-il entendre toutes les personnes que les liens du sang rattachent à l'enfant, ou seulement ses père et mère ? Nous pensons que le décret et Tinstruction ont voula désigner par là ceux qui ont autorité sur Tenfant, ainsi le père^ la mère et les ascendans ; mais des collatéraux ne nous paraîtraient pas avoir qualité suffisante pour le réclamer^ et la commission administrative aurait le droit d'examiner si dans l'intérêt de l'enfant il conviendrait de le leur confier ; il va sans dire que le tuteur qui serait légalement nommé à l'enfant pourrait aussi le réclamer en se conformant à ce que prescrit rinstruction et justifiant de sa qualité.
11° Succession des enfans décidés,
88. Les articles 8 et 9 de la loi du i5 pluviôse an i3, rapportés ci-dessus, n° 10, règlent les droits de Thospice sur les biens d^ Tenfant décédé avant sa sortie de Thospice, son éman* cipation ou sa majorité. Comme nous avons traité cet objet au mot succession^ nous nous bornerons à y renvoyer.
89. Mais nous devons dire ici qu'aux termes de l'art. 9 de la loi de Tan \6 les héritiers d'un enfant décédé avant sa sortie de rhospice, son émlficipation ou sa majorité, doivent indemniser l'hospice de toutes les dépenses quelconques faites par lui pour l'enfant pendant qu'il est resté à sa charge, sauf à faire entrer en compensation, jusqu'à due concurrence, les revenus que l'hospice aurait perçus.
Que si des difficultés s'élevaient sur ces comptes, il appartiendrait aux tribunaux de prononcer^ mais la fixation des dépenses de nourriture et d'entretien ne pouvant résulter que de l'appréciation générale des dépenses de l'établissement pour cet objet, ce serait à l'autorité administrative à la faire.
12° Exposition des enfans,
90. Nous avons dit plus haut (n** 28), d'après l'art. 58 du Code civil : que la personne qui trouve un enfant nouveau-né doit le remettre à Vofficier de l'état civil , ainsi que les vétemens ■ et autres effets trouvés avec l'enfant, et déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il a été trouvé. »
L'art. 347 du Code pénal punit d'un emprisonnement de six
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jours à ux Biois ) et d'une amende de 16 à 3od fr. « toute pca> gonne qui ayant trouvé un enfant noureau-ne ne Ta pas remis à rofficier de Tétat ciyil, ainsi qu*il est prescril par lait. 58 da Code civil. Cette disposition n'est pas applicable à cehii qui a consenti à se charger de l'enfant et qui a fait sa déclaration i cet éigard devant la municipalité du lieu où l'enfant a été trouvé. >
L'autorité publique ne se borne paa à recueillir l'enfant et à 4K>nstater son état; elle recherche Tauteur de rexpositkm et se livre immédiatement aux informations propres à le foire découvrir. La loi du 20 septembre 179a disposait à œ sujet dans son titre 3 :
« Art. 9. En cas d*eipoiUioa d'enfai^t, le Juge de pali, ou ToCBèler de pollea qal en aura été instruit, sera tenu de se rendre sur le lieu de TexposlUon , de dresser procès-verbal de Tétat de Teofaot, de son Age apparent, des mtifnes eitérieures , Tètemens et autres indices qui peuvent éclairer sur sa naissaDce ; il recevra aussi les déclaraUons de ceux qui auraient quelques ceaaaisssaess relatives à Texposition de Tenfant.
« 10. Le Juge de paix, ou l'officier de police, sera tenu de remettre , dans les f4Bgt-qoatré heures, à Tofficier public , une expédition de ce procès«verbal , qui sera transcrit sar le registre double des actes de aalasanee. »
L'on a vu plus haut que le décret du 19 janvier 1811 n'ad* met dans les hospices que les enfans-troui^é^^ les enfans <i6aj|donnés et les orphelins pauvres (art, x à 8) ; qu'il autorise l'établissement des tours (art. 4\ ^^ que pour prévenir les abus qtio ces facilités pourraient engendrer, il veut que les individus qui exposent des enfans, ou qui font habitude de les porter dana les hospices , soient punis conformément aux lois, (jirt» a3.)
Enfin, le Code pénal dispose (art. 348) : que ceux qui portentà riiospice uo enfant au-dessous de Tège de sept ans accomplis, qui leur a été confié afin qu*ils en prissent soin, ou pour toute auira caiise^ sont passibles d*un emprisonnement de six semaines a six mois etd'une amende de 16 à 5ofr.; que, toutefois, aucune peine ne doit être prononcée s'ils n*étaieut pas tenus ou ne sétaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture de l'enfant, et si personne n'y avait pourvu.
Les articles suivans prévoient le cas où l'exposition et lé délaissement d'un enfant au-dessous de l'Âge de sept ans accomplis ont eu lieu ailleurs que dans l'hospice, et varient les peines: i"^ suivant que le lieu de l'exposition et du délaissement était solitaire ou non iolitaine ) a° suivant la qualité des auteurs du délit;
EWPAIfS TROUVAS. igO
et 3® suivant que Venfant a ou non péri ou reçu des mutilations.
91 . Les dispositions qui précèdent sont incomplètes et, d*ai(leurs, manquent de clarté. Par suite s'est élevée la question de savoir s'il y a délit d'exposition de la part du père et de la mère qui apportent ou font apporter leur enfant légitime dpns le tour et de la part des personnes qui les aident dans Texécution du dépôt? En 1811, la cour de Nancy ne vit, dans un fait pareil, que l'exercice d'une faculté accordée par le décret de 181 1. Mais la cour de cassation ne partagea pas son avis et, le 3o octobre 181 2 , cassa son arrêt dans les termes suivans (i) :
« La cour : — Attendu que la disposition de l'art. 352 du Code pénal est générale; qu'elle n'établit et, par conséquent, n'admet aucune distinction relativement aux lieux non solitaires dans lesquels un enfant aurait été exposé et délaissé ; qu'ainsi le délit d'exposition qui y est prévu et puni peut s'opérer par le délaissement d'un enfant à la porte d'un hospice, comme à la porte dç toute autre maison particulière; — Que, si le décret du 19 janvier 181 1 a autorisé à porter^^ dans certains cas, des enfans auxhot3pices , il a en même temps réglé quels enfans pourraient y être reçus; que la faveur de la loi ne s'étend qu'à ceux qui auraient été trouvés ou abandonnés et aux orphelins; que ce même décret a, par l'art. 2, déterminé ce qu'où doit entendre par enfanf trouvé, et, par l'art. 5 , quels sont les enfans qui doivent être réputés abandonnés; que^ dans l'espèce, l'enfant dont il s'agi^^ et qui a été trouvé exposé dans le tour de l'hospice de Nancy , n'était ni orphelin, ni enfant trouvé, i>i enfant abandonné; qu'il n'était donc point dans la clause de ceux qui pouvaient être ré* eus dans l'hospice; et que, par une conséquence nécessaire , il n'avait point été peripis de l'y porter ; — Que ce qui achèverait de lever tout doute sur l'étendue de l'application que doit recevoir l'art. 352 du Code pénal, serait la disposition de l'art. 23 di;dit décret du 19 janvier, qui veut que ceux qui seraient convaincus d'avoir exposé des enfans, et ceux qui feraient habitude de les transporter dans les hospices, soient punis conformément aux lois; disposition qui aurait été bien inutile et pleinement sans objet s'il était permis de porter indistinctement tous enfans aux hospices, et si les mêmes lois auxquelles on renvoie pour la pénalité ne pouvaient, dans aucun cas, recevoir d'application,
(1) Dalloz, i3, 904.
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lorsque c'est à la porte d'hospices que les enfans ont été exposés et délaissés; — Que, dans Tespèce, où il s*agbsait d'un enfant dont le père et la mère étaient connus, les auteurs et complices de l'exposition de cet enfant étaient donc passibles de la peine portée par l'art. 35a du Code pénal; et que la cour d'appel de Nancy, en déclarant que, l'exposition ayant eu lieu à la porte d'un hospice, aucune loi pénale n'était applicable à ce fait, a commis une erreur qui, aux termes de l'art. 4^0 an Gode d'instruction criminelle, donne ouverture à la cassation de cet arrêt ; — Par ces motifs, casse etannuley etc.
92. De cet arrêt de la cour suprême il résultait que ceux qui portent dans les tours des enfans ayant père et mère connus se rendent coupables du délit d'exposition. Si la doctrine qu'il consacre avait été pratiquée avec fermeté, si chaque exposition dans le tour .donnait lieu à des investigations de la part de la commission administrative et à une instruction judiciaire dans les cas qui la comportent, il est à croire qu'on préviendrait des suppressions d état et qu'on allégerait une charge qui ne s'accroît chaque jour que par une tolérance excessive.
Malheureusement^ la cour de cassation s'est départie de cette jurisprudence et, pour obéir à la lettre de la loi, elle a, selon nous, oublié l'esprit qui l'a dictée : le tribunal de Poitiersavait condamné la femme Toucbard à six mois de prison pour avoir exposé son propre enfant dans le tour d'un hospice. Sur l'appel, la cour de Poitiers infirma le jugement et relaxa la prévenue par le motif qu'avant de se retirer elle s'était assurée que l'enfant avait été recueilli. Le ministère public se pourvut en cassation pour violation des art. 348 et 352 du Code pénal; mais, cette fois, la cour rejeta le pourvoi par arrêt du y juin i834 (1) ainsi conçu: «Attendu que, selon les termes de l'art. 352 du Code pénal, il faut que l'exposition d'un enfant ait été accompagnée du délaissement de cet enfant pour donner lieu a l'application de la peine instituée par cet article ;
« Attendu que l'arrêt attaqué établit en fait que la femme Toucbard , après avoir déposé son enfant dans le tour de Thospice de Poitiers, ne s'est retirée qu'au moment où elle eut entendu la religieuse préposée à ce service prendre l'enfant dans le tour;
n Attendu que l'art. 348 du même Code ne s'applique qu'à ceux
(1) PaUis, x835, x,434.
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qui ont été chargés par un autre du soin d'un enfant, ce qui n'avait pas lieu dans l'espèce; — Rejette. »
Depuis , la même question s*est produite devant la cour royale d'Orléans ; dans Tespèce suivante : Le sieur Ghamouzeau , après une longue absence pour le service militaire , trouva sa femme, à son retour, dans un état de gestation avancée; néanmoins, il consentit à reconnaître Tenfant, mais sous la condition quecetenfaut serait aussitôt après déposé dans un hospice. La reconnaissance eut lieu, et la sage-femme déposa ensuite Tenfantdans l'hospice d'Orléans; sur ce^ poursuites du ministère public contre le père, la mère et la sage-femme; ordonnance de la chambre du conseil qui déclare n'y avoir lieu à suivre; et, enfin, arrêt confirraatif de la cour d'Orléans, en date du 4 juin 1841 (i)? ainsi motivé :
«Considérant... qu'on ne saurait appliquer aux faits du procès rart.345 du Code pénal,relatif à la suppression d'un enfant ; qu*ici, ni l'enfant ni son état n'avaient e'té supprimés, puisque lesparens l'avaient fait inscrire par l'officier compétent, et en déclarant eux-mêmes leur paternité; qu'en le déposant à l'hospice ils ont, par un document écrit placé sur l'enfant , donné les moyens de le retrouver, et que , ni dans le fait ni dans l'intention , ils n'ont entendu supprimer leur enfant dans le sens de l'article 345;
« Que l'article 348 du Code pénal a pour but évident de garantir les parens d'un enfant au-dessous de l'âge de sept ans, contre 1 infidélité des personnes auxquelles cet enfant aurait été confié, pour l'entretenir ou l'élever, ou pour toute autre cause;
« Que, dans les prévisions de cet article , il s'agit de personnes tierces autres que lesparens, et de l'abus qu'elles auraient fait contre la volonté du père ou de la mère, du dépôt que ceux-ci leur auraient confié, et qu'ils auraient violé en déposant leur enfant;
• Que le deuxième paragraphe n'est que le corollaire du premier; que, par sa construction grammaticale et par son esprit, il 8 apphque aussi et exclusivement aux tierces personnes qui , quoique ayant reçu un enfant en dépôt, n'auraient cependant pas été tenues ou ne se seraient point obligées d'entretenir cet enfant; que, dans ce cas, ceux-ci n'ayant pas violé les lois du dépôt ne doivent être passibles d'aucune peine;
« Que ce serait torturer l'esprit de la loi et créer une pénalité
(i) palais, 1841, a, 207.
non écrite que de conclure de ce deuxième paragraphe par argument à contrario que le père et la mère étant obligés à entretenir leur enfant deviennent coupables comme les personnes tierces, lorsqu'ils déposent un enfant dans un hospice;
« Que , d ailleurs , en fait, le dépô^ du mineur Alexandre dans le tour avait été opéré par la femme Lambert (sage-femme) , seule ; ^
« Que^ quant à elle , elle a rempli le mandat qui lui avait été donné, d'opérer ce dépôt; quelle n'a donc pas trahi la confiance des personnes qui lui avaient confié cet enfant ; qu'elle n'était ni tenue ni obligée de l'entretenir, qu'elle est donc pn>> tégée par le deuxième paragraphe de l'article 348 ;
« Que le père ou la femme Couturier ne pourraient être considérés que comme ses complices, car leur coopération à ce fait se borne à avoir autorisé ou même ordonné le dépôt; que cet acte, quelque blâmable qu'il soit de la part des parens qui étaient en état de nourrir leur enfant, ne constitue cependant pas une complicité punissable ;
« Qu'elle n'a pas les caractères généraux qui , aux termes de l'article 60 , constituent la complicité ; qu'en rapprochant cet article et l'article 352 de l'article 349 « ^^ reconnaît que le législateur a créé , pour le cas de ce dernier article , une complicité spéciale résultant de l'ordre donné d'opérer un dépôt : d'où les conséquences que cette complicité non écrite dans les articles 34B et 352 ne doit pas y être suppléée;
« Que l'article 352 ne reçoit d'application que lorsqu'il y a tout à la fois abandon et délaissement d'un enfant dans un lieu non solitaire , et qu'on ne saurait considérer comme un acte d'abandon ou de délaissement le dépôt fait dans le tour d'un hospice établi par l'administration dans le but de recevoir et de recueillir lesciifans abandonnés lorsque, comme dans l'epèce, la personne qui a opéré ce dépôt s'est assurée que l'enfant n'a pas été un seul instant privé de l'assistance que réclamaient son âge et sa faiblesse, et qu'il est immédiatement passé des mains du déposant enire celles des personnes chargées de lui assurer les soins de la bienfaisance publique. »
Quel que soit notre respectpour les décisions des cours royales et de la cour suprême, nous ne saurions admettre que le législateur ait voulu se montrer indifférent pour le fait des parens qui exposent ou font exposer leur enfant légitime dans un tour et
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compromettent ainsi tout à la fois son état civil et son existence. Dire que Fart. 348 ne s'applique qu'aux tierces personnes chargées du soin de Tenfant, et qu'il ne s applique pas aux père et mère, parce qu ik n y sont pas nommés, ce serait dire que les père et mère ont le droit de disposer de Tétat civil de leurs enfans, et la cour d'Orléans ue va pas jusque là; mais, en admet* tant que le premier paragraphe de rarticle 348 favorisât son interprétation et celle de la cour suprême, n'est-il pas évident, quoi qu'elle en dise, que le deuxième paragraphe de cet article la repousse , puisqu'il ne dispense de la peine que « ceux qui vl étaient pas tenus ou ne s étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de lenfant?» Eneffet| au premier rang des personnes tenues de nourrir et d'entretenir l'enfaiit , la loi place le père et la mère {Cod. cit^., art. 2o3). Or , à moins de supposer une redondance qui n'est pas supposable dans l'œuvre du législateur, les deux expressions qm sont tenus j qui se sont obligés ne font- elles pas entendre clairement que le législateur voulait atteindre deux sortes de personnes, celles qui doivent la nourriture en vertu de la loiy et celles qui la doivent par suite d'une convention? Dès lors, comment dire que l'art. 348 ne s'applique qu'à ceux qui ont été chargés par un auire du soin de l'enfant?
Après cela, si l'on réfléchit que l'art. 23 du décret de i8ix ▼eut que les auteurs des en'çosiiioxïs soient punis conformément aux foisj l'on reconnaîtra que ce décret suppose implicitement que le Code pénal doit être entendu comme nousl'entendonsl; et nous persistons à penser que notre interprétation, qui vient en aide à la morale publique, est aussi la plus conforme à l'esprit et à la lettre de la loi.
93. Le fait de la mère qui expose ou ordonne l'exposition deson enfant naturel dans le tour est peut-être moins grave; toutefois^ comme elle doit aussi des alimens à son enfant, elle nous paraît également passible des peines prononcées par l'art. 348. On ne peut pas exciper de l'existence légale des hospices d 'enfans trouvés , car on ne saurait en conclure que le législateur a autorisé l'abandon des enfans trouvés. En faisant recueillir et élever les enfàns abandonnés, le législateur a pensé qu'ils ne devaient pas souffrir de la faute de leurs parens , et il a rempli un devoir d'humanité en même temps qu'il a obéi à l'intérêt de l'État. Mais il n'a pas fermé les yeux sur la faute des parens : la preuve en est
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datis Tart. q3 du décret de 18 1 1, qui dispose que les auteurs de l'exposition et ceux qui font métier de transporter les eofaus dans les hospices seront punis conformément aux lois.
Toutefois, nous devons dire que la cour de Grenoble a décidé y en sens contraire, par arrêt du 5 mai i838 (i), ainsi conçu :
«Considérant qu*il est prouvé par l'information que , dans le courant de juin dernier, Henriette Cayer-Candit est accouchée chez la veuve Cayer-Candit , sa nière^ d*un enfant du sexe masculin, et que, le 21 du même mois, il a été porté par Antoine Goujon au tour de Ihospice de Grenoble, où il a été reçu immédiatement par les employés de Thospice à ce préposés, et que Goujon a avoué quil en auait toujours agi ainsi à la demande des filles pauvres des environs de Koiron;
« Considérant que ces faits ne peuvent constituer le délit prévu par Tart. 348 du Code pénal, parce que les dispositions de cet article ne s'appliquent qu aux personnes tierces qui, ayant été chargées des soins d'un enfant à prix d'argent ou autrement, vont néanmoins le déposer au tour d'un hospice, et qu il affranchit expressément de toute espèce de peine ceux qui n'auraient pas été tenus ou obligés de pourvoir gratuitement aux soins de Tenfant, si personne n'y avait pourvu; que Goujon, auteur de l'exposition de l'enfant, se trouve évidemment au cas de cette disposition, puisqu'il est avéré que jamais il n'a été chargé de pourvoir aux soins dcTenfant; qu il ne lui a rien été fourni pour y pourvoir; que les termes dans lesquels l'exception à cet article se trouve conçue pourraient peut-être faire penser qu*il doit s'appliquer à la mère qui porte elle-même son enfant au tour d'un hospice, puisque, pour jouir de cette exception , il faut n'être pas tenu de fournir gratuitement aux besoins de l'enfant, et qu'une mère, même simplement naturelle, en est toujours tenue; mais que, dans le cas actuel, Henrietllk Cayer-Candit ne pourrait être atteinte, puisquil est constant qu'elle n'a pas elle-même porté et déposé l'enfant; qu'elle en aurait seulement ordonné ou consenti le dépôt, fait qui n'entre pas dans la prévision de l'art. 348;
« Considérant que les faits dont il s'agit ne se trouvent pas non plus compris dans les dispositions de l'art. 352 du même
(i) PalaU, i838, a, 6qi.
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Code, parce que cet article ne s'applique qu à ceux qui exposent et délaissent un enfant dans un lieu non solitaire y et qu il n'y a pas délaissement ou abandon de la part de celui qui dépose un enfant au tour d'un hospice, losqu'il est certain, comme D.u cas présent, que l'enfant a été immédiatement recueilli par les préposés de l'hospice et que le déposant en a acquis la certi* tude;
« Considérant que le dépôt d'un enfant dans un lieu non solitaire ne peut être incriminé à la mère ou à toute autre personne qui aurait donné l'ordre du dépôt, car, du rapprochement des
articles 349 ^^ ^^^ ^^^^ '^^ ^^^' ^^^ ^^ ^^^) ^ résulte que ces sortes de personnes, donneuses dordresy ne sont punissables que lorsque l'exposition et le délaissement ont été ordonnés et ixiXA dans un lieu solitaire;
« Considérant que le décret du 19 janvier 181 1, en ordonnant rétablissement d'un tour dans les hospices destinés à recevoir les enfans, a déterminé, dans son art. i'% l'espèce des enfans dont lëducation est confiée à la charité publique, et dont , par conséquent, il est permis de faire dépôt dans les tours des hospices ;
« Considérant que le même décret, dans son art. ^3, a défendu et l'exposition des enfans qui ne sont pas admissibles dans les hospices et l'habitude de porter ces enfans dans les mêmes hospices , et a déclaré les contrevenans passibles de peines \ que ce décret, qui est au moins un règlement de l'autorité administrative , ni aucune autre loi n'ayant assigné aux contraventions qu'il prévoit des peines spéciales , la peine de la violation n'existe que dans les dispositions de l'art. 471 9 S iS , du Code pénal. »
94. On vient de voir, par les derniers motifs de cet arrêt, que la cour de Grenoble, considérant l'article a 3 du décret du 19 janvier 181 1 au moins comme im règlement administratif, et le fait du prévenu comme une contravention à ce règlement, reconnut qu'il y avait lieu d'appliquer l'article 471 du Code pénal, % i5, qui punit d'une amende de un franc à cinq francs, les contraventions aux règlemens légalement faits par Tautorité administrative. Devant la cour d'Orléans, dans l'espèce ci-dessus, le ministère public concluait subsidiaire* ment à l'appUcation de cet article; mais la cour considéra: « que la disposition générale de l'article 471 9 S i5, du même
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Code pénal ne pouvait ici recevoir son application; qa^ né s*agissait pas de la violation d*un règlement d*administrmtioB publique ^ranti par une sanction pénale, puisque le décret de i8i I se réfère au Code pénal pour tous les cas puDissaUeSi et exclut par conséquent toute pénalité dans les cas non préviM par le même Code. • En conséquencei elle rejeta la condunoa subsidiaire comme la conclusion principale, et déclara qae Ite faits imputés aux prévenus ne constituaient pas phis «ne contravention qu*un délit ou un crime. Evidemment la oour d'Or» léans a méconnu la portée du paragraphe i5 de l'article 47 >i dont Tobjet est précisément de pourvoir d une sanctioii ptfmde les règlemens administratifs qui n*en ont point , attende ^*ib ne rentrent dans aucune des catégories 'spécifiées dans lM'4|n* torze premiers numéros du même article ni dans celles des Ét^ ticles 47 S et 479 du Code pénal. Si le paragraphe en question ne servait pas de sanction pénale aux règlemens admiuislnitMi qui n'ont pas d autre sanction, il faudrait dire qu*il n'est qu'une lettre morte et une vaine menace, ce qu'on ne saurait SKlmel* tre. Nous croyons donc que la décision donnée sur ce point par la cour de Grenoble doit être préférée.
9j. En terminant, résumons cette jurisprudence qui peut exercer une influence si grave sur les mœurs et sur lesftnanccs du pays.
Suivant la cour de Grenoble, la mère qui fiût déposer son enfant naturel dans le tour, ne commet aucun délit»
Suivant la cour d'Orléans et le dernier arrêt de la covr de cassation, la mère qui expose elle-même ou fait exposer son enfant légitime dans le tour, ne commet pareillement aucun délit.
Suivant la cour de Grenoble, le fait du dépôt ne constîtiie qu'une simple contravention de police ; suivant la couf d'Orléans, il ne constitue pas même une contravention.
Mais, en regard, que Ton place Tarticle a3 du décret du 19 janvier 181 1, qui veut : «que les individus qui seraient convaincus d'avoir exposé des en fans , et ceux qui feraient habitude de les transporter dans les hospices^ soient punis eon* forniément aux lois. » Qu'on se demande ensuite si, dans cette disposition, le législateur de 181 1 n'avait pas nécessairement en vue le Code pénal dont l'exécution commençait avec cette année 181 1, et si même, dans sa pensée, la juste sévérité du Code ne devait pas être un correctif de l'établissement des tours; etoCti|
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qu'on réfléchisse que le jugement rendu par le tribunal de Poitiers et le premier arrêt de la cour de cassation ont été rendus à une époque contemporaine de la promulgation du Gode et du décret) et Ton demeurera con vaincu ^ comme nous^ qu en établissant les tourS) le législateur a eu pour but de protéger l'existence des enfans , mais non de couvrir le crime de parens assez dénaturés pour les abandonner, et s'af&anchir des obligations que la loi naturelle et la loi civile leur imposent.
ENQUÊTE DE COMMODO ET INCOMMODO^ i. On
nomme ainsi une enquête qui a pour objet de faire connaître k Tautorité supérieure les avantages et les inconvéniens d'une mesure ou d'une opération quelconque. Elle devient nécessaire toutes les fois que l'autorité supérieure a du doute snr l'utilité d'une acquisition ^ d'un échange que l'administration hoipita* hère se propose de faire, ou d'u^ construction qu'elle désire entreprendre, ou de toute autre opération pour laquelle cette administration demande son autorisation. Le doute nak, en général , de la diversité des avis émis par le conseil municipal et par les fonctionnaires consultés sur l'opération, des réclamations qui se sont élevées dans la localité, et enfin des documens qui peuvent être déjà entre les mains de l'autorité supérieure.
Dans les cas qui précèdent , l'enquête est facultative , aucun règlement ne l'ajant exigée; mais elle est obligatoire pour les baux des biens ruraux des hospices, lorqu'ils excèdent î8 ans, pour les baux emphytéotiques, pour les baux à vie et pour tous les baux des propriétés urbaines quand leur durée est de piu^ de 9 ans. — V. Baux,
2. Lorsqu'il y a lieu à enquête, ou que l'autorité supérieure la demande, le préfet nomme un conunissaire qui est chargé d'y procéder, et le choisit parmi les fonctionnaires de l'arrondissement, étrangers à l'administration hospitalière ou municipale de la localité. L'enquête est faite k la mairie de la commune intéressée, ou, à défaut, dans un autre local désigné par le commissaire. Les jour et heure où il doit y vaquer sont pareillement fixés par lui et annoncés un dimanche, 8 jours à l'avance, au son du tambour et par voie d'affiches.
3. Aux jour et heure indiqués, tous les habitans, indistinctement, sont «dmis a émettre leur opinion sur l'objet de l'enquête
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et les considérations qui la déterminent. Le commissaire dresse procès-verbal de leurs déclarations, au fur et à mesure qu'elles lui sont faites, précise leurs noms, demeure et qualités, et s'informe de l'intérêt particulier que chacun d'eux pourrait avoir à faire adopter ou à faire écarter le projet. Leurs déclarations doivent être spontanées, libres et individuelles. En conséquencei si le commissaire s'apercevait que des pratiques fussent employées pour nuire à la manifestation de la vérité , il aurait soin de les relater et d'en signaler les auteurs. Enfin , les déclarations doivent être signées de leurs auteurs ou certifiées par le commissaire s'ils ne savent signer. Le commissaire clôt son procès-verbal à Theure indiquée par les affiches, et le transmet, avec son avis, au sous^préfet. Ce fonctionnaire le communique à la commission administrative et au conseil municipal, et ensuite l'adresse avec leur avis et le sien propre, au préfet, qui , à son tour, s'il y a lieu, l'adresse au ministre,» avec son avis.
EIVREGISTREMEIVT.— i . Comme en traitant de chacun des actes relatifs aux biens et à l'administration des établissemens de bienfaisance, nous avons fait connaître les droits d'enregistrement dont ils sont passibles, nous nous bornerons i indiquer ici quelques règles générales.
L'art. 78 de la loi des finances du i5 mai 1818 dispose:
« Demeurent assujettis au timbre et à l'enregistrement sur la minute, dans le délai de !20 jours , conrormément aux lois existantes : \^ Les actes des aatoritéi administratives et des élablissemens publics , portant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance , les adjudications ou marchés de toute nature , «m enchères , au rabais ou sur soumission ;
< â« Les cautionncmcns relatifs à ces actes. >
Lart. 80 ajoute :
« Tous les actes, arrêtés et décisions des autorités administratives non dénommés dans l'art. 78, sont exempts de l'enregistrement» tant sur la miDole
que sur l'expédition. >
2. il suit de là que les actes translatifs de propriété ou de jouissance, les marcbés et les actes quis*y rapportent, tels que les procurations, quittances, devis, sont seuls assujettis à Tenregistremeut. Mais cette règle souffre exception comme on le verra ci-apres, n° 10.
3. il suit de là encore que le délai d*enregistrement est uni« forméuient de ao jours, soit qu il s'agisse d un acte passé devant
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notaire, soit quil s'agisse d'une adjudication faite dans la forme administrative devant le préfet ou tout autre fonctionnaire délégué à cet effet, soit enfin qu'il s'agisse d'un acte dressé sous seing'privé entre l'administration charitable et des tiers.
Toutefois, nous pensons que la règle qui précède doit rec6« voir exception pour les actes sous seings-privés qui ne contiennent aucune transmission de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, et qui ne sont ni des bauX| ni des cessions et subrogations de baux, ni des engagemens relatifs à des biens immeubles. L'art. 23 de la loi du hol frimaire an y dispose qu'à l'égard de ces actes, « il n'y a pas de délai de rigueur ; • que seulement il ne peut en être fait aucun usage, soit par acte ptt<« blic, soit en justice ou devant toute autre autorité oonsfituée, s'ils n'ont pas été préalablement enregistrés.
4. Comme le délai ci*dessus de vingt jours est très court, et que les actes qu'il atteint ne soti t parfaits qu'autant qu'ils ont reçu l'approbation du préfet, on a décidé qu'il ne date que du jour où les actes sont arrivés à la mairie revêtus de cette appft>bation et que leur arrivée doit, à cet effet, être constatée par une attestation du maire. (Inst, de la régie des domaines des fj février \%i% etZi décembre i838.)
Par application du même principe, le ministre des finances a décidé que le délai de sia: mois pour l'acquittement des droits de mutation sur les legs faits aux établissemens publics ne court que du jour où l'ordonnance royale qui en autorise l'acceptation a été reçue à la mairie des communes dans lesquelles ils sont situés. {Cire, du ministre de VintérieuTf 19 novembre i834 (i).)
Comme conséquence de ces deux décisions, l'on peut ajouter que le délai pour l'enregistrement des testamens qui renferment les legs et qui, aux termes de la loi du 27 ventôse an 7, art. ai, doivent être enregistrés dans les trois mois du décès des testateurs, ne court pareillement que du jour où l'ordonnance d'autorisation a été reçue à la mairie.
5. L'art. 3i de la loi du aa frimaire an 7 porte que « les droits des actes civils et judiciaires emportant obligation , libération , translation de propriété ou d'usuifruit de meubles ou immeubles, sont supportés par les débiteurs et nouveaux possesseurs , et que ceux de tous les autres le sont parles parties auxquelles les actes
(1} Menu x834 , 36i.
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profitent^ lorsque dans ces divers caëil fia pas été stipulé de dis* positions contraires dan^les actes. • Le Code civil dit aussi que les frais dobligation et de libération sont dus par le débiteur et ceux de vente par Tàcquereur. (V. les art. al 55^ i j48 etiigiJj Néanmoins la jurisprudence considère, et avec raison , comme licite et obligatoire, la clause d*un acte de vente portant que celui des Contractans qui n'exécutera pas ses engagemens supportera les droits d'enregistrement (i). Les droits perçus sur les donations sont pareillement à la charge des nouveaux possesseurs des ob* jets donnés, à moins de clause contraire dans les actès^
Les droits perçus à Tenregistrement des legs sont dus par 1«A légataires^ à moins qu*il n'en ait été autrement ordonné pMr le testateur ] chaque legs peut être enregistré séparément sans q«é cet enregistrement puisse profiter à aucun autre^
Tout ceci s'appliqutf dus établissemens de bienfaisance otaime aux particuliers.
6. Suivant Tart. 5 de la loi du aa frimaire an 7, le jour delA date de l'acte ni celui de l'ouverture de la succession neeomp* tent dans les délais ; il suit de là qu'en ce qui concerne les éta* blissemens de bienfaisance , le jour où les actes arrivent à la mairie revêtus de lapprobation légale ne doit pas étreeompt&
7. lie fonctionnaire qui préside à utte adjudication da fournitures ou de travaux et qui, en cette occasion, fait en quelque aorte Tolfice de notaire, est-il tenu de pourvoir à Tenregistre» ment de cette adjudication et est-il responsable des droits envers la régie de lenregistrement?
Aux termes de la loi du 22 frimaire an 7 (art. a3), * lèa notaires qui ne font pas enregistrer leurs actes dans lea délais prescrits paient personnellenié'nt, à titre d'amende^ et ponr chaque contravention, une somme de 5o fr. s'il s'agit d'un dcte sujet au droit fixe, ou une somme égale au montant du droit a'il s'agit d'un acte sujet au droit proportionnel, sans que, dana ce dernier cas, la peine puisse être au dessous de 5o fr. — Ils aont| en outre, tenus du paiement des droits sauf leur recours contre les parties pour ces droits seulement. » Comme il n'existe aucune disposition légale qui impose tes obligations aui foûft* tjonnaires chargés de présider aux adjtidications, il nous pa^ raitrait rigoureux de leur appliquer par Voie d'analogie lea peines ci-dessus.
(1) ClM. l5 BMirt 1839.
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8. Quant aux admini^ittatîonâ charitables, elles ne sont responsables envers la régie du paiement des droits qu'autant que ces droits, d'après les règles indiquées au 11* 5, doivent étire supportés par elles*
Mais, dans ce cas, si elles n'acquittent pas les droits en téllibs Utile elles se rendent passibles dû double âtoit 5 COnfertntocilt à l'art. a6 de la loi du 22 frimaire an 7. «
9. Toutefois, oti a élevé la que&tion de Savoir si le redèveor x^e pourrait pas être personnel lement passible où responsable du double droit en cas de non-enregistremëtlt dans les dëlak prescrits.
En pk*eniier lieu , il est évident que là t^gie de l'enregistraikient n'a pas d'action contre lui , puisqu'il n'est pàà paMi« dana les actes.
En second lieu, aucun règlement n'itnpôsé ta recetétir l'obligation de livrer à Teni-egistrement ceut des actes dé radmiait<- Iration charitable qui en sont susceptibles. L'arrêté du 19 veti* démiaire an 12, qui a fixé les règles de sa responsabilité, et l'a chargé d*empêcher les prescriptions et de requérir des inscriptions hypothécaires lorsqu'il y a lieu , est muet touchant Tettregistrement. Cet arrêté charge le receveur de pourvoir à l'exécution des actes, mais noti à leur régularisation. D^autre part, on sait que le receveur ne peut acquitter aucune dépense que sur un mandat préalabletiietit délivré par l'ordonnateur. Ainsi c'est à l'administration charitable à pourvoir à lenregistretneilt des actes quelle passe, et à délivrer au receveur les mandats nécessaires poUr qu'il en acquitté les droits en temps utile. Le receveur tle poitrrait être responsable envers rétablissement qu'autant qu'il he verserait point lessomtiles nécessaires dans là caisse du préposé de la régie des domaines, après avoir reçu le mandat de l'ordonnateur. Mais dans aucùn cas il ne serait
passible envers la régie.
9 bis. Quant à la question de savoir si le receveur peut rèfUser l'expédition d'un acte qui lui serait remise par Tadminiitration charitable et qui ne relaterait pas la mention de l'eilregistrement, V. Expédition j Pièces justificatlveê.
10. En présence des termes généraux de l'art. 78 de la loi du î5 mai j8i8, transcrit ci-dessus (n® 1"), on peut se demander si un devis estimatif dl^ réparations , approuvé par le préfet et produit dans les compta du receveur à l'appui de l'état détaillé
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de la dépense, est puôble d enregistrement lorsque ces tnTftui ont été exécatés par économie sous la surveillance de la commission administrative, La j urispnidence réponda£BrmatiTement et s'appuie sur ce que la loi du 22 frimaire an 7 exige Tenregistrement du devis, sans distinction , dans tous les cas. L'art. 68 de cette loi porte, en effet«($ i*% n** 29): « Les devis qui ne contiennent ni obligation de sonunes eti^eurs, ni quittances, sont passibles du droit fixe de i fr.»Une décision du ministre des finances, en date du 8 février i83o, déclare que « les devis relatifii aux travaux des communes et autres établissemens publics n'étant que de simples projets tant qu'ils n*ont pas reçu Tapprobation de Taiitorité compétente, peuvent bien, sans contravention, n'Acre présentés au timbre ou au visa pour timbre, ainsi quà Cewreffisinment, qu'après qu'ils ont été revêtus de cette approbation ; mab que l'amende serait encourue s'il était procédé à l'adjudication des travaux avant que les devis approuvés eussent été enregistrés. » Déjà le même ministre avait décidé, le 5 septembre 1827, que le devis dressé par un arcbitecte pour des travaux à exéco* ter dans une caserne de gendarmerie , appartenant à une ville, devait être sur papier timbré et enregistré après l'approbation du préfet.
Cette jurisprudence nous paraît faire une application trop étendue de la loi de frimaire an 7, qui^ en soumettant les devis à une perception, suppose évidemment qu'ils se rattachent à un marché quelconque. En effet, on a vu plus haut (n^ i et a) que le législateur n'a assujéti à Fenregistrement que les actes translatifs de propriété , les marchés et les actes qui s'y rapportent. Or, dans l'espèce, il n'existe aucune mutation de propriété, il n'existe non plus aucun marché, puisque les travaux sont exécutés, par économie, sous la surveillance immédiate de la commission administrative. Ainsi^ en pareil cas, le devis n'estpoint l'accessoire d'une convention passible d'enregistrement et ne constitue qu'un simple renseignement intérieur destiné à éclairer la commission administrative et l'autorité supérieure sur l'importance de la dépense à faire.
L'approbation qu'il reçoit de celte autorité ne change pas son caractère ; il n'est toujours qu'une règle intérieure et une instruction à laquelle la commission administrative doit se conformer, mais qui n'établit aucune obligation entre elle et des tiers. Enfin, la production du devis à l'appui des comptes du rect-
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veur, ne saurait non plus en rendre Venregistrement nécessaire ; car elle ne peut ôtre assimilée à une production en jus* tice. V. Timbre.
a. L'arrêté du i5 brumaire an i a et la loi du 7 pluviôse an la n'ayaient soumis quà un droit fixe de i fr. l'enregistre* ment et la transcription des donations faites en faveur des pauvres et des hôpitaux. Les autres actes d'acquisition étaient restés sous l'empire de la règle commune et assujétis aux mêmes perceptions que ceux faits par les particuliers.
La loi du 16 juin i8a4 restreignit au droit fixe de 10 fi:, la perception à faire sur les actes d'acquisition, « lorsque les
« immeubles acquis devaient recevoir une destination
« d'utilité publique et ne pas produire de revenus. »
Mais cette législation a été abrogée par l'art. 1 7 de la loi de finances'du 18 avril i83i dans les termes suivans :
« Sont et demeurent abrogés Tart. 7 de la loi du 16 Juin 18i4 et les dispositions des loi* , décrets et arrêtés du gouvernement , qui n*ont assijjéti qu*tu droit fiie, pour l'enregistrement et la transcription hypothécaire, les actes d'acquisition et les donations et legs au profit des départemens, arrondtssemens , communes, ho$pieei , séminaires, fabriques, congrégations, consistoires et autres établissemens publics.
< En conséquence, ces acquisitions, donations et legs , seront soumis aux droits proportionnels d'enregistrement et ^de transcription établis par les lois existantes. »
i 2. L'application de cette loi a donné lieu à la question de savoir si le droit d'enregistrement d'un legs fait à des hospices doit être liquidé au droit fixe de 10 fr. lorsque la mutation s'est opérée sous l'empire de la loi de 1824* La cour de cassation a prononce affirmativement dans l'espèce suivante, par le motif que pour déterminer le droit à percevoir, on doit considérer l'épo* que où la mutation s'est opérée et non celle où l'acte est présenté à la formalité de l'enregistrement.
En 1829, la dame Gonde décéda après avoir légué par son testament divers immeubles à Thôpital général de Cambrai. Une ordonnance royale du 12 mai i83o autorisa Thospice à accepter le legs, et un jugement du 27 août de la même année l'envoya en possession. La commission administrative avait négligé de faire la déclaration dans les délais prescrits lorsqu'apparut la loi ci-dessus du 18 avril i83i. La régie de l'enregistrement, se fon* dant sur cette loi, réclama un droit proportionnel de 1,71 S fr. au lieu du droit fixe de 10 fr.Sa prétention ayant été repoussée
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par le tribunal de Cambrai, elle se pourvut en caMation et aou* tint qu'aux terme9 de la loi du 27 ventôse an 9 et de plusieurs autres y les droits d'enregistrement devaient être liquidés noa d'après la loi en vigueur à l'époque de l'acte, mai$ d'après celle existante au jour de l'enregistrement. Le 4 février i834i la Cour statua en ces termes :
« La cour, — Attendu : 1^ que les lois des asi frimaire an 7, fty ventôse an 9, et autres lois spéciales en matière d'enregistré ment, ne sont applicables qu'aux cas qu'elles ont prévus» et ne contiennent pas de dérogation expresse au principe absolu de la non-rétroactivité des lois, consacré par l'art. 2 du Gode civilj attendu 2<> que la liquidation du droit de mutation, de même que celle de tous autres impôts, doit être faite conformément i la loi vivante à l'époque où le droit s'est ouvert et a été acquis au fisc, sauf toutefois l'application des peines textuellement prononcées par la loi contre les contribuables en retard de se libérer;— Qu'il si^i^ ^^ 'à qu'en jugeant que, conformément à l'arrêté du i5 brumaire an 12, et à la loi du 16 juin 1824» existanlç à l'époque où les hospices ont recueilli leur legs, et qui n'a été abrogée qu'à compter de la promulgation de la loi di| 18 avril i83i, la mutation opérée au profit desdits hospices n'était passible que du droit fixe, le tribunal civil a fait une juste application des principes relatifs à la non-rétroactivité des lois et à la liquidation des droits dus par les hospices, et n'a violé pi l'article i*'' de la loi du 27 ventôse an 9, ni Tart. 17 de la loi d|i i8 avril i83i ; — Rejette. »
13. On peut observer que, dans l'espèce qui précède, l'ordoqnance d'autorisation et même Fenvoi en possession étaient mir térieurs à la promulgation de la loi du 18 avril i8?i^ mais ces circonstances n'influèrent pas sur la décision de la cour. En effet, le même jour, 4 février i834) elle eut à statuer sur une espèce dans laquelle l'ordonnance d'autorisation était postérieure à la loi, et elle adopta la même solution. Il s'agissait de l'enregistrement d*un legs fait à Tlnstitution royale des Jeunes Aveugles par la dame Vignette, dccédée à Paris le 3 février i83i, et dont l'acceptation n'avait été autorisée que le 6 juillet i83i. La cour jugea que le tribunal de la Seine, « en ordonnant que la perception du droit d'enregistrement serait faite conformément à l'art. 17 de la loi du 18 avril »83i, «vait £ait upie
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fausse application de cet article et violé expressément lart. a du Code civil (i). »
1 4. Les solutions ci-dessus de la cour suprême pourraientelles être appliquées à une donation entre-?ife qui aurait été faite sous lempre de la législation antérieure k la loi du i8 avril i83i» et quin^aurait été acceptée par rétablissement donataire que de^ fuis cette loi? Nous ne lepepsons pas; ^n matière de donationa tntre-vifs la mutation ne s*opère par le contrat même qu*0utaBl qu'il renferme Tacceptation; sil ne la contient pas, elle ne s'opère que par laoceptation passée en présence dti donateur , ou, si le donateur nj a pas assisté, par la notification qui lui est faite de lacceptation. Il suit de là que la mutation étant postérieure k la loi 4u i8 avril i83|, on devrait percevoir le droit proportionnel sans avoir égard aux lois qui existaient i Tépoque de U donation.
1 S. Les droits d enregisu^ment se pre9crivenl par deux ••- , nées.
Le délai coart c da jour de reqregistreroent , s'It s'agU d'ua droit non perça tnr «ne dispofitton particulière ou d*na supplément de perception InsaffisammcnC faite ou d une Tausse évaluation dans unf déclaration.
« Les parties sont également recevables , après le môme délai , pour (çutt demande en restitution de droits perçus. > {L. 2i frimairt an T^ art. 61.)
Çe^te disposition ne s*expliqiie pas sur le point de d^^p^f t de U preçcrjpMop pour Ic;^ acte$ ppp enregistrés; n)ais il résulte d'un avis du conseil ()'éut du i8 ;)oû.t ySip ^t de la jurispriidençf qu'elle cpurt du jour ou la régie a été à portée de découvrir la contravention par des actes présenter 4 renregistrement-
L<â tribunal de Lyon avait jugé, )e ;t5 août 18999 par applipfir tion de ç^t avi^^ qi|p la prescription pour Tenregistr^ment dçf marchés passés par les hospices court du jour de leur date, fitten(|u que ç^s aqte^ sont annoncés p;^r des af^iche^ et des ins^r* tions dans le^ journaux, e^ qu^ \^ rfgie peut, quand il Ipi plt|i(f se faire cpmmupiquer le$ ^ç{fth et les registre^ de ces étf^bliss^mens; mais, sur le pourvoi de la régie, la Cour de cassation a cassé ce jugement, le aii mai i832y dans les termes suivons :
« Vu lart. 61 de la loi du sa frimaire an 7, ttlaf^ia du conseil
(i) PaUit x834y t. I»34i ; Conf. Cau. 3i mai i836 (hotpict dt lUame-loi-DaaMt); Ptlaii,
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d'état du i8 août i8ip; — Attendu que, quels qu'aient été la publicité des adjudications dont il s*agit et les moyens que la régie aurait eus d'en découvrir les actes, en usant du droit de Térificaiion que la loi lui donnait , il nen résultait contre elle aucune fin de non-recevoir, relativement à la poursuite des droits d'enregistrement qui n'ont pas été acquittés dans les dé^ lais fixés par la loi; — Qu'en effet, suivant l'art. 6i de la loi da a a firimaire an 7, il n'y a prescription, dans les cas qui y sont prévus, qu'après deux années, à compter du jour de Fenregis^ trement; et, aux termes de l'avis du conseil d'état da 18 août 18 10, la prescription ne commence à courir que du jour où les receveurs de l'enregistrement ont été à portée de découvrir des contraventions aux lois de frimaire et pluviôse an 7, par des actes soumis à la formalité ; — Qu'il suit de là qu'en déclarant l'action de la régie éteinte par la prescription de deux ans, quoique le receveur n'ait pas été mis à portée de découvrir les actes d'adjudication dont il s'agit au procès, par des actes soumis i la formalité, le tribunal a expressément violé l'art. 61 de la loi du a a firimaire an 7 et l'avis du conseil d'état du 18 août 1810; — ^ Par ces motifs, la cour casse, etc »
Un autre arrêt du même jour, fondé absolument sur les mêmes motifs, a cassé un jugement du tribunal de Lyon» du 9 5 août 1829, qui avait également appliqué la prescription biennale à une vente d'objets mobiliers , en date du 19 décembre 1820, et non enregistrée dans le délai légal.
16. Aux termes de l'art. 65 de la loi de l'an 7, il n'appartient qu'aux tribunaux de prononcer sur les difficultés qui s'élèvent entre les contribuables et la régie de l'enregistrement touchant la perception des droits. Les décisions prises à ce sujet par le ministre des finances ne sont considérées que comme des instructions données à la régie, conformément à l'art. 63| et ne font point obstacle au jugement des tribunaux. En conséquence il ne saurait y avoir lieu de les déférer au conseil d'état (i),
ENTREPRENEUR.-^ V. Fournitures. — Tramux.
(i) CoDt. ag mai 1808 (Matera nj) Rorht tt Leboo, t.i, ia4, il sepUoibr* i8i4(aai-
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É TABLISSEiMENS GÉNÉRAUX DE BIENFAISANCE ET D'UTILITÉ PUBLIQUE. — 1 . On comprend sous ce nom cinq grands ëtablissemens qui, à la différence des établissemens locaux, reçoivent des malades ou des inBrmea de toutes les parties de la France , appartiennent à Fétat et sont entretenus à ses frais. Ce sont : i** l'hospice royal des Quinze-Vingts, pour les aveugles de tous les âges ; 2^ la Maison royale de Charenton, pour les aliénés; 3o l'Institution royale des Jeunes Aveugles ; 4° l'Ipstitution royale des Sourds-Muets de Paris, et 5^ l'Institution royale des Sourds-Muets de Bordeaux.
2. Sous la rubrique spéciale de chacun de ces établissemens , nous avons fait connaître son origine , sa destination et son régime intérieur ; nous avons dit que les administrations qui les avaient régis jusqu'à présent se composaient de directeurs et de commissions dont les pouvoirs mal définis étaient une source permanente de difficultés, et que depuis long- temps on éprouvait le besoin de les soumettre à une haute impulsion qui , en centralisant leur administration, les dirigeât dans les voies du progrès , par des règles mieux appropriées à leur destination.
Pour parvenir à ce but, une ordonnance royale du 21 février 1841 a créé un conseil supérieur que le ministre de Tintérieur préside, et qui est appelé à donner son avis sur tout ce qui les intéresse et à présenter ses vues sur les améliorations dont leur administration ou leur direction morale et leur régime intérieur paraissent susceptibles.
Ce conseil n'administre point. L'action est concentrée dans les mains du ministre de l'intérieur, et la gestion particulière de chaque établissement dans celles d'un directeur qui correspond avec lui, assure l'exécution des lois et règlemens , et gère les biens et revenus de l'établissement. Une commission consultative, placée dans chaque établissement auprès du directeur, remplit des fonctions analogues à celles du conseil supérieur auprès du ministre. Enfin, la comptabilité est confiée, comme celle des autres établissemens hospitaliers , à un receveur et à un économe.
Cette ordonnance est ainsi conçue :
« Louis-Philippe, etc. — Vu les lois des 28 octobre 1790, 21 juillet et f8 septembre 1791 : — Les décrets des 16 niTose et 10 thermidor an 3 ; — L'arrêté des consuls du 26 pluTiose an 9; — Les ordonnances royales des 8 février 1815 et 31 août 1890;
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< Notre conseil d*état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui ioli : « Art. l". Les établissemeos généraux de bienraisançe et d*utiUté publit|iM
ei-après dénommés, savoir :
« L'hospice royal des Quinze-Vingts ,
« La Maison royale de Charenlon ,
« L'Institution royale df s Sourds -Muets de Paris,
• L'Institution royale des Jeunes Aveugles,
c L'Insiiiuiion royale des Sourds- Muets de Bordeaux,
« Et tous les établisscmens analogues qui pourraient être ultérieurenieat formés ,
« Seront administrés sous l'autorité de notre ministre de riDtériear et §om^ la surveillance d'un conseil supérieur, par ^es directeurs responsables tssUtéi de commissions consultatives.
« Art. ^. Le conseil supérieur sera composé de vingt-quatre mêmbru, qui seront nommés par nous, et d'un secrétaire qui sera nommé par notre palniitre secrétaire d'état de l'intérieur.
< Il se réunira, sur la convocation de noire ministre secrétaire d*étal de Tintérieur et sous sa présidence.
« Art. 3. Les membres du conseil supérieur seront renoave)éf, per sifi^Qie tous les deux ans, par ordre d'ancienneté ; les membres sortans seront désignés par la voie du tirage au sort, jusqu'à ce que l'ordre d'ancienneté se loltéubll par les renouveliemens successirs.
< Ils pourront èlre renommés.
« Art. 4. 11$ donneront leur avis :
< Sur les budgets et les roniples de chaque établissement ; « Les rapports généraux des directeurs ;
« Les projets de constructions et de grosses réparations des b&tiineiis;
< Les acceptations de legs et donations et les questions contentieuses; « Les règlemens pour Taiiministration intérieure des établls«emeiis ;
< El, en outre, sur toutes les questions à l'égard desquelles ils seront cçnsnltéf par notre ministre de l'inlérieur.
« Art. 5. Le conseil supérieur sera chargé de présenter k notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur ses vues sur toutes les améliorations dont Tedaiinislralion, la direction morale et le régime intérieur de chaque établisseipeql lui paraîtront susceptibles, et sur la Tondaliondes nouveaux établlssemens qa*ll pourrait y avoir à créer.
< A la fin de chaque année, il fera à notre ministre secrétaire d'état de Hptérieur un rappport sur la situation des établisscmens et indiquera les inesures qu'il Jugera nécessaires ou utiles.
« Art. 6. Il sera créé prcft de chacun dfs établisscmens généraux de ble^ faisance et d'utilité publique une commission consultiitive composée de quetrf membres qui spront nommés par notre ministre de l'intérieur; ces commissions seront renouvelées tous les ans par quart, conrormément aux règles sulfiei pour les commissions administratives des hospices.
Le dirccleur assistera au conseil, avec voix délibérative.
c Art. 7. Notre ministre de l'iiitcrifur statuera, par un arrêté spécial, snr les attributions des commissions consultatives.
« Art. 8. Dans chacun des cinq êiabjissemcns ci-dessus indiqués, le direclfnr, chargé de l'administration intérieure, exercera aussi la gestion des biens ç^ revenus de l'établissement. 11 assurera l'exécution des lois et règlemens et correspondra dirpctonient avec notre ministre secrétaire d'état do l'intérieur.
c La comptabilité et le régime économique sont confies^ un agent coipntable, qui fournira un cautionnement, conformément aux ordopnances def ^ Ja|9 i}^ et Î9 novembre 1831.
« Le nombre, les attributions et le traitement des divers f<^§t9(|Qi9yn|iif|| f|f
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•mployés, dans chacun desdits établissemens, ainsi que tout ce qui concerne l'adminislralion intérieure, seront déterminés par un règlement spécial, arrêté par notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du conseil supérieur.
< Art. 9. Les dispositions des ordonnances des 51 octobre Iftil et 29 noumbre 1831, sur la compiabiliié des hospices, seront applicables aux établisaemens ût bienfaisance et d'utilité publique cl-dessui dénommés.*
3. Aux termes de l'art, y de l'ordonnance qui précède, le ministre de Tintérieur devait déterminer, par un arrêté spécial, les attributions des commissions consultatives. Cet arrêté est intervenu, en effet, le 22 juin i84i, dans les termes suivans:
« Art. i***. Les commissions consultatives délibéreront, chacune pn ce qui eoncemera radminislration de rétablissement dont elle sera chargée, sur les objets énoncés ci -après, savoir :
« 10 Les budgets et, en général, sur joutes les recettes et dépenses, tant ordinaires qu'eitraordinaires des établissemens ;
< ±0 Les acquisitions, aliénations et échanges de propriétés, et, en général, sur tout ce qui intéresse leur conservation et iepr amélioration ;
« 5<> Les conditions des baui à ferme ou à loyer des biens, ainsi que celles def baui des biens pris à loyer par les établissemens ;
« 4<* Les projets de construction, de grosses réparations, de démolitions, et, es général, tous les travaui k entreprendre ;
« 5<> Les achats d'objets de consommation nécessaires au service des établissemens ;
< 6* L'acceptai ion des dons et legs faits aui établissemens ;
< 70 Les placemens de fonds et les emprunts ;
f 8<* L.es actions judiciaires et les transactions ;
• 9« Les comptes tant en deniers qu'en matières et les comptes moraux des directeurs.
« tinfin , sur toutes lef mesures relatives au régime intérieur et ai| servie^ économique ;
< Art. 2. Dans les établissemens spéciaux d'instruction, tels que les Institutions royales des Sourds -Muets de Paris et de Bordeaux et l'Instiiuiiop royale de^ Jeunes Aveugles, les copimissions consultatives seront appelées également h donner leur avis sur toutes les questions qui concernent la direction morale et inteilfctuelle de ces établissemens ; l'éducation des élèves ; les ohjpts qui doivent faire la matière de l'enseignement ; le perfectionnement des méthodes et la discipline des études.
« A cet effet, seront soumis à leurs délibérations les rèjçlemens pour l'ordre du service intérieur des classes, ateliers et des salles d'études.
< Art. 5. Dans chaque établissement, un membre du conseil supér|ejar e^ ^^ membre de la commission as^steront apx adjudications.
« Art. 4. A la fin de chaque »nnée, les commifsslons consultatives consigneront, dans un rapport qui nous sera adressé, les observation^ qu'elles auront é|^ à même de recueiliir, et j signaleront les améliorations qui leur paraltraiept nécessaires.
« Art. 5. Les membres de chacune des commissions consultatives créées près les établissemens généraux de bienfaisance et d'utilité publique éliront entre eux, au commencement de chaque année, à la majorité des voix, un président et up secrétaire.
• Les directeurs ne pourront être appelés à aucune de ces deux fonctions ; et bien qu'ayant voix délibérative dans les commissions, ils se retireront lorsqu'elles auront à voter sur les comptes de leur adminislfation.
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« Art. 6. Chaque coiDinluion ne pourra délibérer alla moitié plu on de fot membre! n'assiste à la séance.
« Art. 7. Les délibéralioos relatives au compte d'administration du directeur et le rapport annuel prescrit par l'article 4 du présent arrêté nous seront tnnsmia directement par le président de chaque commission.
c En outre, le président nous adressera directement, an nom de la commlision, telles autres communications qu'il pourrait Juger utiles. >
4* Nous n'avons pas à nous occuper ici de Torganisation particulière de chaque établissement , nous avons traité cet objet en parlant de chacun d*eux , sous la rubrique qui le concerne.
Nous nous bornerons à dire que les établissemens généraux de bienfaisance sont soumis à la législation générale des hospices, et forment eux-mêmes de véritables établissemens de charité, quoique dans quelques-uns d'entre eux on donne l'instruction aux enfans qui y sont admis et que par suite on les désigne sous, le nom d'institutions. Déjà la Cour de cassation, par un arrêt en date du 4 février i834(i)} avait consacré cette solution et décidé à l'égard de l'Institution royale des Jeunes Aveugles « que le tribunal de la Seine n'avait pas dû refîiser à cette Institution, qui est incontestablement un établissement de bienfaisance, le titre et les droits appartenant aux hospices, » et qu'en conséquence c'était à tort qu'il ne l'avait pas admise à jouir du bénéfice de la loi du i6juin 1834» pour la fixation des droits de mutation dus sur une succession qui s'était ouverte sous l'empire de cette loi. Dans le même esprit, un arrêté du conseil de préfecture de la Seine a déclaré le chirurgien de Charenton exempt de patente; et un avis du comité de l'intérieur, rapporté au mot Pensions ^ reconnaît que le décret du 18 février 1809,- relatif aux pensions de retraite des employés des hospices, est applicable aux établissemens généraux de bienfaisance.
5. Quoique les établissemens généraux de bienfaisance et d'utilité publique soient subventionnés par Tétat, ils ont cependant un existence propre; ils jouissent de la vie civile, comme tous les autres, et sont appelés, comme eux, à en faire tous les actes ; ainsi ils peuvent posséder, acquérir, aliéner, recevoir des libéralités , etc. (V. r article 4 de r ordonnance et Part, i*' de [arrête.) Toutes les règles que nous avons exposées , touchant les actes des hospices, leur deviennent donc applicables, sauf les exceptions qui résultent de leur organisation particulière.
(i) Pabii, i834, I, 14^.
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6. Du principe qu'ils appartiennent à Tétat et sont indépendans de Tadministration municipale, il suit que les conseils municipaux des communes dans lesquels ils se trouvent n'émettent aucun avis, ni sur leurs actes , ni sur leurs budgets, et que les maires demeurent étrangers à leur administration.
Les préfets eux-mêmes nont point à y intervenir, à moins que Tordre n*y fût troublé, puisque le directeur et les commis* ^
sions consultatives correspondent directement avec le ministre de Tintérieur.
7. En cas de procès à intenter ou à soutenir devant les tribunaux , c'est le ministre de l'intérieur qui délivre l'autorisation après avoir pris l'avis de la commission consultative de l'établissement intéressé et celui du conseil supérieur. Il n'y a pas lieu de recourir au comité consultatif établi pour les établissement de bienfaisance de l'arrondissement ni au conseil de préfecture. Avant l'organisation nouvelle cette règle avait été consacrée , relativement à la Maison royale de Charenton , par deux arrêts de la Cour royale de Paris en date des 8 et 9 avril i836 (i). A plus forte raison le serait-elle aujourd'hui.
Le dernier arrêt est ainsi motivé :
« Considérant qu'à la différence des hospices ordinaires placés sous la surveillance des autorités administratives du département et obligés d'y recourir pour subvenir à leurs dépenses, la Maison royale de Charenton est placée, par l'arrêté du 27 prairial an 5 qui la constitue, sous la surveillance immédiate du ministère de Tintérieur et directement à la charge de l'état ; que les formalités préalables d'un avis du comité consultatif et de l'autorisation du conseil de préfecture ne peuvent être applicables à un établissement indépendant de l'administration municipale et départementale. »
8. La comptabilité des hospices leur ayant été appliquée par l'art. 9 de l'ordonnance ci-dessus, du ai février 1841 9 il &ut leur appliquer aussi tout ce que nous avons dit à ce sujet.
9. Relativement aux pensions des agens employés dans ces établissemens , on se conforme aussi aux règles établies pour les pensions des employés des hospices. — Y. pensions.
(t) DidUi S6r a. 68 ft 37, s. iS.
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ÉTABLISSEMENS PARTICULHEAS DE BtENVAt- SANCE. — i. L'avîs du conseil d'état du ty janvier 1806, que nous avons rapporté au mol fondation^ et qui n*a fait que maintenir les anciens principes, exige qute tous les établissetrieiia de charité et de bienfaisance dirigés par des sociétés libres qui rassemblent dans un bâtiment des femmes en couche, des maladeàet des pauvres, des vieillards et des orphelitift, soient autorisés pftr une ordonnance royale rendue en conseil d'état sur lé rapport du ministre de rinlérieur. La pratique , il est vrai > 7 a dérogé en faveur des établissemens qui reçoivent les indigena grataitement et sans aucun prix de petision : en pareil cas, il suffit d'une autorisation du ministre de Tintérieur ou même du pré<* fet ; mais cette tolérance ne saurait s'étendre et ne s*est jamais étendue, en effet, ni aut congrégations hospitalières, ni aul étdblissemens privés cotisacrés aux aliénés : les lois des a4 mai 18224 et 3o juin 18/S8 sont formelles à cet égard. — Y. aliénés j co ffgréga tlons hospita Itères.
2. Quelquefois il arrive qu'titie ordonnance du roi, etl ton» sidération des services rendus par un établissement privé, le déclare A^ utilité publique. Dans ce cas, rétablissement acquiert une existence personnelle et devient apte à posséder, & âCquérif, à aliéner et, en un mot, à faire tous les actes de la vie civile soda la Surveillance de Tautorité supérieure.
3. Un établissement privé ne peut être déclaré à^ utilité putblique et obtenir ainsi l'existence civile qu après que son btlt d'utilité publique a été constaté par une enquête dani la localité, par les rapports du sous-préfet et du préfet; il faut, eH outre, qu*il ait fonctionné pendant asset long-temps pour qtie ses antécédens deviennent eux-mêmes une garantie de aoh utilité, et que ses ressources soient suffisantes pour lui assurer le caractère de durée qui convient aux établissemens publics. Enfin, les statuts doivent être soumis au gouvernemetit, et Fautorisation ne peut être accordée si cette formalité n a été préalablement remplie. Il importe que le gouvernement s'assut^ par tous les moyens qui sotit en son pouvoir, qu'un établissement destiné à secourir la classe laborieuse ou souffrante , ne pourra venir, par la suite , entraver 1 administration ou gêner son action tutélaire. A cet effet, il est convenable , soit d'appeler le maire à présider le conseil de rétablissement , soit de
réserver au préfet le choix des udministrateurs sur une liste triple de candidats {Av. du comité de tint. 8 octobre i835) (i).
4. Les établissemens privés qui n^ont pas été déclarés d'utilité publique n'ôbt point d'élistetl«e pivprè)iU'âont itieupablas de cïontracter et, par conséquent , de recevoir des libéraliléa. lA dotis et legs qui leur seraient faiU directement tomberaient aà caducité et ne pourraient être TaUblement acceptée par leint fondateurs. -^Y. Fondation d^étabUuewmnt de iien/aieante^^^ Libéralités.
S. Le«, établisseroeni privés , même orax dont la date aÀ aneienne, n'ont pas succédé aux établissemens publics, snp^ {irimés pend&nt la réroludon ; en conséquence, leurs fondateort neaeraierit pas receTables à demander bi remise de leun bienai à moins qu*ils n'eussent été subrogés dent les droits du gourif^ nement relatiTement*à ces biens.
En 18 19, la dame d'Auberteuil, comme fondatrice de tk maison de charité da Refuge ^ à Rennes, demandait, devant le conseil d*état, que cet établissement fftt conservé dans la pro^ priété et la libre jouissance d'une maison dont il avait été pfivé jusqu'alors^ sous le prétexte des besoins de la guerre. Le con^ seil dëtat rejeta ia demande par arrêt du is mai 1819 (a)^ ainsi conçu :
• Vu les lois des il5 messidor an II et 16 vendémUAra an Yi sur les établiisainens de bienfaisance; — Considérrat que là maison religieuse des filles pénitentes de Rennes a cessé d'exiâ^ ter en 1792; — Que, de l'aveu de la dame d'Auberteuil , la mai* son actuelle de refuge n'a été établie k Bennes qu'eti i8o3;'— Gonsi<lérant que , par aucim détsret , cette maison n'a éié su* brogée aux droits de l'ancienne maison des filles pénitentes ^ et qu'ainsi la damé d'Auberteuil, au nom de ladite maison ^ est sans qualité et sans droit ; — • Considérant que l'institutioa dont il sagit n'offre pas les caractères d'un hospice civil , et quef lors même qu elle les réunirait , elle aurait encouru la dé^* chéanee ^scrite par le décret du 3o ventôse an XIII ; -*- Goti-' sidérant que la nécessité et la quotité dé secours que cet 'établis^ sèment peut et pourra mériter ne doivent pas faire l'objet d'an# demande introduite en notre conseil d'état par la voie contes^
fi) UU, Vymtfrôy a WAmw, Pfimê^ JTàJbmU., p. Ui- (d) Rocbt «C Ldioa, t. » , io6.
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lieuse; *— Art. i*'. Les requêtes de la dame d'Auberteuil sont rejetées. » — Y. Associations de bienfaisance.
ÉTABLISSEMENS PUBLICS DE BIENFAISANCE
\ . Les établissemens publics de bienfaisance sont , i^ ceux que le gouvernement fonde ou adopte et qu'il entretient dans Tin* térét public, et 7,^ ceux que les départemens et les communes fondent ou adoptent pareillement dans un intérêt public et dont la fondation est autorisée ou approuvée par ordonnance royale. Les établissemens qui ne sont pas autorisés par ordonnance royale n*ont aucune existence propre , et ne sont considérés que comme de simples essais : les sommes qui leur sont allouées par les départemens ou les communes pour des acquisitions, constructions, etc., doivent être portées en recette et en dépense dans les budgets et comptes des départemens ou des communes dont ils dépendent.
On comprend , en effet , et nous l'avons d'ailleurs suffiiam* ment démontré au laol fondation ^ qu'il est de l'intérêt de l'état d'empêcher que les établissemens de main-morte ne se multi* plient indéfiniment, et que par leur trop grand nombre ou leur destination, ils ne favorisent le paupérisme bien loin d'y remédier. Pour parer à ces inconvéniens , il faut quelegouvememealy en conservant aux localités l'initiative qui leur appartient, mesure, du point de vue élevé de l'intérêt général , les avantages et les inconvéniens des établissemens proposés, et, suivant les circonstances, accorde ou refuse l'autorisation.
Les établissemens fondés par d'autres établissemens publics acquièrent, par cette autorisation, l'existence civile qui appartient à tous les établissemens publics de bienfaisance et sont soumis au régime prescrit pour tous les établissemens du même genre ; ils ont leur budget et leur comptabilité ( i) et peuvent poa* séder, acquérir, aliéner et accomplir tous les actes de la vie civile en se conformant aux règlemens. Les allocations qui leur sont faites par les départemens, communes et autres établissemens fondateurs, ne doivent être portées dans les budgets de ces derniers établissemens qu'à titre de subvention à ^verser dans leur caisse.
2. Les établissemens entretenus et administrés par des parti-
(i) A^. ciro, 19 B«veiBbrt i83S.
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cullers demeurent des ëtablissemens privés, lors même que des ordonnances royales les auraient déclarés àiutilité publique^ et par là leur auraient conféré Texistence civile.
3. Les établissemens publics de bienfaisance peurent être rangés en trois classes : les uns ont pour objet de prévenir l'indigence , les autres de la soulager, d*autres , enfin , de rëprioMlr la paresse qui Fengendre,
Dans la première classe, figurent les écoles , les caisses d'épargne;
Dans la deuxième , les bureaux de bienfaisance , les bospices , les hôpitaux j les asiles publics d'aliénés, les congrégations boa* pitalières, lès monts-de-piété;
Enfin , dans la troisième , les dépôts de mendicité et les autres maisons où le travail est forcé.
4. Les établissemens dont la mission est de distribuer dis secours à domicile se nomm^nl bureaux de bienfaisance ^et^XK, qui reçoivent et traitent gratuitement des vieillards , des infirmes, desenfans, se nomment hospices ; cenu tfii reçoivent et traitent gratuitement des malades se nomment hôpitauv; les administrations qui dirigent ces trois sortes d'établissemens ^ s*appellent commissions administratives. Une circulaire du 4 juin i8a5 recommande aux préfets de « tenir la main à ce que ces dénominations soient exactement observées. »
5. Pour de plus amples détails, nous renvoyons aux mots oà nous avons exposé des règles particulières à chacun des établiasemens qui concourent à Texercice de la bienfaisance publique.
ÉTAT D'ÉMARGEMENT. — 1. Les traitemens des employés des établissemens de bienfaisance ne peuvent, coninne toute autre dépense, être payés qu autant qu'ils ont été mandatés par rordonnateur.(V. Dépenses, Traitemens.) Mais, pour éviter à l'ordonnateur le travail d un mandat individuel pour chaque employé, les règlemens administratifs ont autorisé la réunion de tous les traitemens sur un seul état collectif, qui indique, dans des colonnes distinctes, le nom de chaque employé, son grade, le montant de son traitement annuel, le décompte de la somme qui lui revient par mois (i); le montant de la retenue opérée pour la caisse des retraites, et enfin le restant net à
(i) Pour b mani^ d'éubUr et décompte » V. Trmiiemcnt,
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payer. En regard est ménagée une colonne destinée à recevoir la signature pour quittance de l'employé à qui la somme est comptée. L'état est ensuite arrêté par Fordonnateur et sert de titre au receveur pour le paiement de toutes les sommes qui y sont portées tant pour traitemens que pour retenues, et les signatures des parties prenantes constatant sa libération.
Cette marche est indiquée dans les termes suivans par rinstruction du ministre de rintérieur, en date de septeaibre
« Pour les traitemens payables par douzièmes , de mois en m mois, on doit produire à l'appui du mandat Tétat émargé des « parties prenantes. — L*état nominatif d'émargement doit être « revêtu du visa de l'ordonnateur. Le défaut de ce visa consti- « tuerait une irrégularité matérielle ou , si l'on veut , une omis- « sion qui suffirait ou pour autoriser le comptable i refiiser le « paiement ou pour le forcer en recette , s'il l'avait effectué sans « régularisation préalable de la pièce produite. »
2. Les états d'émargement devant, comme onl'a vUyêtrerevttus de la signature des parties prenantes avant que l'ordonnateur les vise et en mandate le montant, il peut arriver que le titulaire, dans l'intervalle qui s'écoule entre la signature et le dernier jour du mois, soit décédé ou sorti de fonctions par quelque autre cause : dans ce cas , il est nécessaire d'opérer une déduction sur la somme à payer portée sur l'état d'émargement en raison^du nombre de jours pendant lequel le traitement n a pas dû courir. Dans ce cas, les déductions dont il s'agit doivent être justifiées dans les comptes par des certificats explicatifii qm mettent à même de juger de leur exactitude. Il serait toulri-foit irrcgulier de rectifier les émargemens primitifs en grattant ou surchargeant les états pour substituer les sommes réellement dues à celles pour lesquelles les émargemens anticipés avaient eu lieu. [Arrêt de la Cour des comptes du 2 janvier i833 (a).
3. Nonobstant le principe qui interdit de mettre plusieurs quittances sur la même feuille de papier timbré, l'état d'émargement pour les traitemens des employés des établissemens de bien&isance devant être annexé au mandat de l'ordonnateur^ lequel est quittancé par l'employé principal pour la somme totale des
(i) léèm, À9 iS«5, 85.
(«) Mèm, de (^35, 34.
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traitemens, est considéré comme se rapportant à une seule dépense et à un seul mandat; et dès lors il peut, sans contravention, être dressé sur une seule feuille de papier timbré, bien qu'il contienne les acquits des diverses parties prenantes. (Jnstr, gén. du ly Juin 1840, art. 874.)
Nous pensons même que Tétat d émargement pourrait être inscrit sur papier libre» si aucun des traitemens qui 7 figurent ne dépassait trois cents francs par an; ce ne serait là qu une application pure et simple des décisions des 17 octobre 1809 et 3i décembre 1837, qui déclarent exemptes de la formalité du timbre les quittMDices des traitemens des employés des communes et d*établissemens de bienfaisance, lorsque ces traitemens ne s'élèvent pas annuellement au delà de trois cents firancs. — V. TVoJtemens.
4. Les mois de nourrices et pensions des enfans trouvés e| abandonnés sont également payés sur des états d'én^argemenl (V. En/ans trouvés) dressés et ordonnancés par l'ordonnateur et dont le montant est acquitté aux ayans-droit par l'intermédiaire des percepteurs des contributions directes. Ces états sont exempta du timbre comme s'appliquant à des dépenses concernant les indigens. {Cire, du Zo janvier i834) (i).
Il arrive parfois que des salaires d'ouvriers travaillant à la journée sont payés par le chef des travaux sur des états d'émargement. Dans ce cas, la somme totale du montant de ces états étant ordonnancée au nom du chef des travaux, qui en donne quittance, l'état d'émargement ne doit pas être soumis au timbre. C'est ce qu'a décidé, pour les départemens, le règlement de comptabili^ du ministère de Tintérieur, du 3o novembre i84o. Les établissemens publics étant soumis aux mêmes règles que les départemens en ce qui concerne le timbre de leurs pièces de comptabilité, cette décision leur est évidemment applicable,
ÉTAT DES RESTES A PAYER. — Y. Chapitres addiiijpnneb^ n^ 3, 6, g.
ÉTAT DE SITUATION. — V. Bordereau.
(x) Mim, de x834, 84.
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ÉTAT DE SITUATION DES RECETTES ET DÉPEN- SES DE L'EXERCICE CLOS. — V. Chapitres additionnels^
ÉVÊQUES. — - 1 . Comme la charité qui a fondé les asiles de rindigence naquit sous les inspirations du christianisme, les éré^ ques eurent la plus grande part dans la fondation de ces ^silea et durent exercer, dans le principe, une grande influence sur leur administration. En effet, dans le principe, les hôpitaux furent régis et gouTemés par des ecclésiastiques; mais les dilapidations commises par plusieurs ayant attiré lattention de l'autorité supérieure (i), Fédit d'avril i56i conféra la gestion de ces établissemens , même de ceux tenus en titre de bénéfice , à deux administrateurs élus tous les trois ans , par les ecclésiastiques ou laïcs , à qui, par la fondation , le droit de présentation, nomination ou provision appartiendrait, et ordonna que, pour les établissemens qui ne seraient sous le patronage des gens d'églises ou laïcs , ni fondés par eux , les administrateurs seraient nommés par les communes. Le même édit prescrivit que les administrateurs rendissent compte, chaque année, en présence de larchevêque ou de Tévéque, ou de son vicaire.
Sous Louis XIV, les règlemens furent plus favorables aux ecclésiastiques : l'édit du mois d'avril 1695 maintint les archevêques, évéques, grands- vicaires et autres qui étaient en possession de présider et d'avoir soin de l'administration des hôpitaux et lieux pieux, établis pour le soulagement, retraite et instruction des pauvres, dans tous les droits, séances et honneurs dont ils avaient joui jusqu'alors, et même dans les bureaux établis pour l'administration desdits hôpitaux et lieux pieux où eux et leurs prédécesseurs n'aidaient pas encore présidée
La déclaration du 12 décembre 1698 appela les curés i siéger tour à tour, chacun pendant une année , dans le bureau ordinaire de direction des hôpitaux, situés dans leur paroisse {art, i®^), et accorda la préséance et la présidence aux archevêques et évéques, tant dans le bureau ordinaire que dans les assemblées générales qui se tiendraient pour l'administration des hôpitaux de leurs diocèses. En outre , elle voulut que les
(i) tA\\M 19 décembrt i543 , k jtnfier x545.
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ordoonances et règlemens qu'ils y feraient pour la conduite spirituelle et célébration du service divin fussent exécutés , nonobstant toutes oppositions et appellations simples et comme d'abus, mais sans y préjudicier (art. lo). L*art. ii autorisait les vicaires généraux à siéger, en l'absence des archevêques et évêques , mais ne leur accordait que la seconde place.
2. Le concordat du i8 germinal an lo, en relevant les autels, ne rétablit pas les évéques dans les prérogatives dont ils jouissaient avant la révolution dans Tadministration des établissemens de bienfaisance. Sous la restauration, l'ordonnance du 3i octobre 1821 les plaça en première ligne dans Torganisation des conseils de charité, qui ont été supprimés par Tordonnanca du a avril i83i. Voici maintenant quels sont les rapports des évéques avec les administrations hospitalières :
Tout ce qui regarde le culte dans les établissemens de bien* faisance est soumis, quant au spirituel, à la direction de l'évéque diocésain. (V. Culte.) Uévéque nomme les aumôniers sur une présentation de trois candidats faite par la commission administrative et les suspend ou les révoque lorsqu'il y a lieu , sans Tassentiment de la commission. — \. Aumônier. — Culte.
Aucune chapelle ni oratoire ne peuvent être établis que sur sa demande et la consécration ne peut en être faite que par lui ou par son délégué, sur la représentation de l'ordonnance royale qui autorise l'érection. — V. Culte.
Les legs , donations ou fondations quelconques ayant charge de services religieux ne peuvent être acceptés qu'après son approbation provisoire. — V. Fondations de services. — Libéra^ lités.
3. C'est par son entremise et avec son avis que les actes contenant des donations ou legs au profit des congrégations hospitalières doivent parvenir , dans tous les cas , au ministre des cultes, pour lobtention de Tautorisation royale.
Les congrégations hospitalières ne peuvent ê!re autorisées quaprès que leurs statuts ont été dûment approuves par l'évêque diocésain. Leurs maisons, même celle du chef-lieu, lui sont soumises , quant au spirituel ; il règle cet objet exclusivement et les visite lorsqu'il le trouve à propos. L'évéque se fait rendre compte de toutes les peines de discipline qui auraient été infligées. — V. Congrégation hospitalière.
d. Il appartient aux évêques de réduire , dans certains cas
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les services religieux dont les établissemens de
sont chargés par des fondations. — Y. Services religieux.
EXCÉDANT DE RECETTES OU DE DÉPENSES
V. Budget y no» i6 et 17; — Chapitres additionnels^ n<* i, a, 8, g, i4; — Compte du receveur y n® 3; — Crédit^ n<* a, 3; — Dépenses^ n« i3, 16. '
EXERCICE. — V. Chapitres additionnels^ n» i et suiv.; — Comptabilité y n» 10 ; — Compte du receveur j n^ a ; — Crédii^ n* a; — Dépenses ^ n^ 7 et 8.
EXPÉDITION. — i . Les administrations des hospices pea- ▼ent, comme toutes les autres administrations publiques, déli« vrer aux citoyens des expéditions ou extraits des actes, et des titres , pièces ou renseignemens déposés dans leurs bureaux. Toutefois, cette obligation ne s*étend pas aux actes qu'elles passent avec les particuliers et dont la représentation n'est due qu'à l'autorité supérieure, aux inspecteurs des établissemens de bienfaisance, aux inspecteurs des finances et aux agens de la Tégie des domaines. — V. Communication.
2. La loi du 7 messidor an a a fixé à 7$ centimes par rôle le droit à percevoir ; mais une circulaire du ministre deTintârieur en date du 4 mai 1808, faisant application d'un avis du conseil d'état du 18 août 1807, porte :
i^ Que toute première expédition d'une décision doit être délivrée gratis à celui qu elle concerne ou intéresse ;
a^ Que, s*il y a lieu à en délivrer des doubles, des triples, etc.| le droit est dû ;
3^ Que le droit est toujours dû pour chacune des expéditions quelconques des titres et pièces en dépôt que les administrée peuvent demander.
Dans cette même circulaire, le ministre répond à quelques doutes qui se sont élevés sur l'emploi des droits, et ajoute « que la perception ne peut tourner au profit individuel des administrations et que pour prévenir les abus , il est nécessaire de faire ouvrir, partout où besoin sera, un registre où ces recettes seront enregistrées, afin que nul ne puisse se les approprier in* dûment*. • •»
EXPÉDITION
Une autre circulaire du ministre de l'intérieur , du 26 du même mois, confirme les dispositions précédentes et prescrit, de plus , que les droits de cette nature qui seront au profit des communes soient portés en recette aux budgets.
Ces règles s'appliquent également aux étabUssemeDS d« bien« faisance.
3. Aucune expédition n« peut être déliyrëe aux parties quesur papier timbré^ si ce n'est aux indigens et à la charge d'en faire mention dans Texpédition. {L. i5 mai 18 18, art. 80.)
Mais celles qui s'expédient ou se délivrent par une administration publique, ou nn fonctionnaire public, à une autre admi- ^ nistration publique, ou à un fbnctionnaire public, sont dispenaët du timbre lorsqu'il j est &it mention de cette destination. (L. i3 brumaire an 7, art. 16.) — V. Timbre.
4. Pour faciliter au receveur raccomplis9ement de ses devoirs, l'arrêté du gouvernement du 19 yendémiaite an la l'autorise à se faire délivrer par l'administration charitable une expédition en forme de tous les actes et jugemens concernast les domaines dont la perception lui est confiée. Ces expédi» tions ne doivent pas, suivant nous, être faites sur papier timbré lorsqu'elles ne sont remises au receveur que comme renseignemens ou seulement pour servir de complément aux justifications de son compte. — V. Timbre.
Lorsqu'il j a lieu dPexercer des poursuites judiciaires contre des débiteurs, les expéditions délivrées par l'administration ne suffisent plus, le receveur doit être muni de grosses délivrées par les notaires ou greffiers compétens et elles lui sont remises^ conformément à l'arrêté de l'an 1:1, sur son récépissé.
La loi du 22 frimaire an 7 porte
• Art. 41. Les seerétsires des sdministratiotis centrales et munleipâlef ne pourront délivrer en brevet, copie on txpédUion, ancnn acte souhUs à Tenreglftreroent snr U minute ou Torigtaial (Y. EnregUtrtmmt)... avant qu'il ait été enregistré, quand même le délai ne sérail pas encore expiré, à peine de 50 franco d*araende (i), ontre le paiement du donble droit.
• Il sera fait mention dans toutes les expéditions des actes publics quidoiveni être enregistrés sur les minutes de la quittance des droits par une transcription littérale et entière de cette quittance. Cbaque contravention sera punie par une amende de 10 francs (2). >
Ces prescriptions s'appliquent aux administrations chari-*
(i) Celte aneade t étéféMtcà zo franet pw ki loi da 16 jais liai, (a) £lWa été rééûte i 5 ffiact pa^ la loi de 1824.
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tables comme à toutes les autres administrations publiques. L'on a demandé si le receveur ne pourrait pas refuser les expéditions qui doivent lui être délivrées par ladministration charitable et qui ne relateraient pas la mention de l'enregistrement. Parmi ces expéditions, il en est qui peuvent être produites à l'appui de ses comptes et dont le rejet serait inévitable si elles manquaient de régularité. Le receveur, ayant intérêt à prévenir les retards et les autres difficultés qui pourraient résulter du rejet, serait évidemment bien fondé dans son refus.
— V. Pièces justificatives.
Au surplus, la négligence de l'administration l'exposerait elle-même, comme on vient de le voir, à une amende de 5 fr. si l'acte avait été enregistré, et à une amende de lo fr. et aux doubles droits s'il ne l'avait pas été.
EXPROPRIATION FORCÉE — 1. Les créanciers des éublissemens de bienfabance ne peuvent exercer contre eux des poursuites d'expropriation forcée qu'autant qu'ils y ont été préalablement autorisés par Tautorité compétente. (Y. Dettes.
— Saisie-arrêt.) Mais, en général, ces sortes d'autorisations ne sont pas accordées. L'autorité supérieure, chargée du règlement des budgets des administrations charitables, assure le paiement des créanciers au moyen des ressources des établimens, et, au besoin, elle intervient auprès de la commission administrative pour rengagera aliéner volontairement les propriétés dont le prix serait nécessaire pour le paiement de ses dette*. Du reste, s'il arrivait que dans un cas exceptionnel l'autorisation fût délivrée, les poursuites seraient exercées ensuite conformément aux art. 678 et suivans du Code de procédure civile.
2. Les poursuites d'expropriation forcée que les établissemens de bienfaisance ont à exercer contre leurs débiteurs sont suivies parle receveur à la requête de Tadministration (V. Pour* suites)^ et l'on se conforme pareillement aux règles tracées par le Code de procédure. — y. aussi Code civily art. aao4 etsuiu.
3. On avait élevé la question de savoir si les biens des comptables de deniers publics peuvent, depuis le Code civil, être vendus administrativement pour l'acquittement de leurs débets; mais un avis du conseil d'état, du 3 mai 1806, a décidé « que 1% loi du 28 pluviôse an 3 et celle du ^8 messidor an 6 ont été abrogées par la loi du 1 1 brumaire an 7, et que le Code civil
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ne contient point d'exceptions pour la vente des biens des comptables en faillite , qu'ils ne peuvent par conséquent être vendus que dans les formes prescrites par le Code civil. » Depuis, deux arrêts du conseil detat , en date des 6 janvier 1807 (Bully) et 25 février 1808 (Lepoitevin) (i), ont consacré cette jurisprudence qui s'applique aux receveurs des établissemens de bienfaisance comme aux autres comptables de deniers publics.
4. Il peut arriver que le comptable forme opposition aux poursuites exercées contre lui. Dans ce cas^ s*il s'agit de la régularité des poursuites, nul doute que les tribunaux ne soient compétens pour statuer sur la difficulté. Mais s'il s*agit de la validité du titre et de la réalité de la créance, l'opposant doit saisir, suivant les cas, soit lautorité administrative, de laquelle le titre émane , soit l'autorité supérieure. (2) — (Y. Contrainte administratii^e» — Contrainte par corps.)
5. On avait demandé si les contraintes décernées par le ministre des finances contre les comptables en débet, celles des receveurs d'arrondissemens contre les percepteurs , les arrêtés du conseil de liquidation , et les arrêts de la cour des comptes , et, en un mot, tous les titres en vertu desquels l'administration du trésor fait poursuivre le recouvrement des débets des comptables , sont suffisans pour provoquer l'expropriation forcée de leurs biens.
Le conseil d'état répondit, le 21 février 1809, par l'avis ciaprès :
« Vu les art. 221 3 et 221 5 du Code civil;
« Est d'avis que la faculté de se pourvoir au conseil d'état contre les actes administratifs ne peut suspendre leur exécution provisoire, et empêcher toutes saisies de droit; mais que ce ne peut être qu'après le délai de trois mois, fixé par le décret réglementaire du 22 juillet 1806, ou après qu'il aura été statué sur ce pourvoi, qu'on peut faire procéder à l'adjudication définitive par expropriation forcée. »
Il suit de là que, même en vertu d'un arrêt souverain de la cour des comptes, on ne peut faire procéder à l'adjudication définitive des biens d'un comptable, par expropriation forcée,
(1) Rocbe et Leboo , t. z, 5a. iz6. Coaf. Merlin, r//*. r, cumptallr, 26, M Mtcartl EI^D., t. r, ao5f et Roger, faute arrêta n« 85. (9} M. de Coriii«BW« qiifli(.,t. % , 3;.
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qu'après la soladon du pourvoi au conseil d*ëtat, si ce pourvoi m été formé, ou, au cas contraire, qu'après l'expiration du délai de trois mois à partir de la signification de l'arrêt.
6. Avant la loi du a juin i84i qui a modifié les disposition» du Code de procédure civile relatives aux ventes judiciaires d'immeubles, le saisissant et la partie saisie pouvaient, en vertu de l'art. 747 de ce Gode, demander de commun accord au tribunal compétent que la vente de l'immeuble saisi f&t opérée en justice ou devant notaires, après l'accomplissement de quelques formalités substantielles, sans être astreints à suivre celles spéciales pour l'adjudication sur saisie immobilière. Mais cette ficulté n'était accordée qu'aux parties majeures et maîtresses de leurs droits : partant, les établissemens publics étaient dans l'impuissance d'en user et de consentir à une facilité qui pouvait leur être profitable. Cette disposition a été amendée : le nouvel article ^44 du Code de procédure civile permet auM administrateurs /égaux des biens d autrui de former la demande en conversion de la rente ou de s*y adjoindre; seulement il ne dit pas si les administrateurs peuvent agir de leur chef ou si une autorisation leur est nécessaire. Nous pensons qu'en pareil cas les commissions administratives devraient se pourvoir préalablement de l'autorisation du préfet, conformément à l'art. i5 de l'ordonnance du 3i octobre 1821.
EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PU- BLIQUE
Cetsion «niable, 5, i5, 16, 17, s5.
Comité coatuilaiif, 10.
Comp^teoce, 17, 18, aa, 33.
Conseil mooiripal, 6, 19, 93.
Consignation, 10.
Enregistrement, ra.
Etablisseoieos de bieofaisance penveot eipro-
prier, a et suiv.
Etablissemens de bienfaisance peuvent être
eipropriés, x3 et suiv.
Fermiers, aa.
Formalités préslabVes, 6.
Forme des actes relatifs à racqaisilioBy ii.
Locataires, xa.
NotiAcation, aa, a3.
Offres, 8, to, a3.
Paiement de l*indrronité, 9.
Plans (coromunicatioD des), c4*
Recoiivrement de Tindemnilé, a4.
Timbre, la, a4.
Transcription, la.
1. Comme l'expropriation pour cause d'utilité publique peut être employée pour ou contre les établissemens de bienfaisance , ainsi qu on le verra plus loin , nous la considérons sous ce double aspect dans les deux paragraphes ci-après :
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5 I«ï. — De r expropriation pour cause d'utilité publique suivie dans Vintérét des établissemens de bienjaisance»
2. Dq)uîs l'avis du conseil d'ëtat, en date du ai février 1808, il n'était pas douteux que lexpropriation pour cause d utilité publique ne pût être exercée dans un intérêt purement commua naL Les lois nouvelles des 7 juillet i833, ai mai i836, et 6 mai 1 84 1 on t consacré ce droit en termes exprès pour les départemens et les communes et en ont réglé l'exercice; mais, à l'exemple de l'avis du conseil d'état de 1808, elles ont gardé le silence en ce qui touche les établissemens de bienfaisance ; et alors s est élevée la question de savoir sHls peuvent user du bénéfice de cette législation.
En premier lieu, il est certain que les administrations hospitalières ne sont, à proprement parler, qu'un démembrement de l'administration départementale ou communale. En outre ^ on ne peut pas se dissimuler que les hospices, les hôpitaux | les asiles d'aliénés sont des établissemens d'utilité publique du premier ordre , et qu'il est de l'intérêt général de faciliter les améliorations nécessaires pour produire le bien qu'ils se proposent. L'on ne saurait donc méconnaître que l'expropriation pour cause d*utilité publique peut être employée dans leur intérêt C'est ce qu'a justement décidé un avis du comité de l'intérieur, en date do 17 juillet i835, ainsi conçu:
«Vu la loi du 7 juillet i833. — Vu l'art. 12 de ladite loi qui règle les formalités à suivre, lorsque l'expropriation est demandée par une commune et dans un intérêt purement communal ; « Considérant que les hospices doivent être envisagés comme une dépendance de la propriété communale, il 7 a donc lieu de leur faire l'application de l'art. 1 2 de la loi du 7 juillet i833 ;
« Considérant, néanmoins, que cette faveur doit être subordonnée aux circonstances que pourrait présenter toute de« mande à cette fin , et qu'il est certains cas où elle ne pourrait être accordée ; tel serait, par exemple , le cas où un hospice voudrait, non dans un but de salubrité et d'assainissement, mais dans celui d'accroître sm dotation, poursuivre une expropriation en s'armant de la loi du 7 juillet x833;
« Est d'avis que les hospices peuvent être autorisés à profiter du bénéfice de la loi précitée, en se conformant aux formalités exigées par l'art. X2.
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3. Il semblerait d après les termes de cetaTis, et particulièrement du dernier paragraphe, non seulement que les établissemens de bienfaisance peuvent être autorisés à acquérir par voie d'expropriation pour cause d*utilité publique, mais en outre que , quand cette voie est employée , c'est aux adminis« trateurs de ces établissemens qu'il appartient de suivre TactioD, en se conformant aus formalités exigées par fart, la de la loi. Ce dernier point fait pourtant difficultéi et nous devons dire que la pratique du conseil d'état paraîtrait lavoir résolue en ce sens que ce serait la commune qui poursuivrait en son nom l'expropriation pour le compte de l'établissement charitable et ferait les actes nécessaires ; c'est du moins ce qui résulte, sinon d'avis formellement exprimés, du moins du libellé de diverses ordonnances délibérées par ce conseil et qui autorisent les communes à poursuivre lexpropriation pour cause d'utilité publique d'immeubles destinés à des services hospita» liers et dont le prix devait être payé par les caisses des établissemens de bienfaisance.
Cette pratique nous semble peu régulière ; elle est contraire aux principes généraux de notre droit administratif, qui reconnaît aux établissemens charitables, même quand ils ont été fondés par des communes et que celles-ci leur fournissent des subventions, une existence distincte du domaine propre, des droits et des intérêts séparés ; qui leur permet de posséder , d'acquérir, d'aliéner, sans que leurs biens se confondent avec ceux (les communes, non plus que leurs revenus. Comment concevoir qu'au milieu d'un système si nettement coordonné^ la commune se trouve, exceptionnellement et dans un cas isolé, substituée aux administrations hospitalières et soit autorisée à agir personnellement et en sou propre nom , pour le compte de ces administrations? Nous ne verrions guère le motif d'une pareille anomalie.
La loi du 3 mai i84t, pas plus que ne l'avait fait celle du y juillet i833, ne parle de l'expropriation poursuivie par les établissemens de bienfaisance^ mais ce ne saurait être là une raison sérieuse de décider que le législateur a entendu les exclure ; et le conseil d'état a bien jugé au fond que le silence de la loi en cette circonstance ne pouvait pas raisonnablement être interprété contre l'intérêt hospitalier, lorsqu'il a pensé que
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Texpropriation pouvait être demandée dans rintérêt des établissemens charitables.
Mais, pour être conséquent, il fallait aller plus loin et décider aussi que les actes d expropriation devaient être faits par les administrateurs qui gèrent ces établissemens. La charité légale constitue, en effet, dans l'état un service public, représenté par des administrations spéciales qui en ont exclusivement la gestion. Les administrations communales et le gouvernement n'en ont que la surveillance et le contrôle : ils n*en ont pas l'administration directe, et n'en exercent jamais les actions. Les hospices sont donc, au point de vue élevé de notre organisation administrative telle que le législateur Ta conçue, dans une situation relative, identique à celle de 1 état, des départemens et des communes. La loi sur l'expropriation n'avait pas besoin de les mentionner pour qulls fussent virtuellement compris dans ses dispositions. Quand, par son art. 63, elle délègue aux particuliers concessionnaires de travaux publics les droits et actions de l'autorité publique, par quels motifs refuserait-elle la même faveur à des administrateurs qui sont investis, par des lois organiques, d'une délégation générale pour tout ce qui concerne les intérêts du service charitable?
Ajoutons que, dans l'application , on ne conçoit pas comment une commune est autorisée à acquérir des immeubles dont la propriété ne doit pas lui appartenir. Car on ne saurait contester qu'un immeuble acquis pour l'agrandissement d'un hospice et payé de ses deniers ne doive être et ne soit la propriété exclusive de cet établissement. La commune le lui transfèrera-t-elle après l'avoir acquis par expropriation? Paiera-t-on double droit de mutation? La commune fera-t-elle l'avance de l'indemnité, sauf remboursement par l'hospice?
En principe comme en application le seul système admissible est donc de laisser aux commissions administratives le soin de faire les actes de propriété qui résultent de l'expropriation, comme elles le font pour les acquisitions ordinaires. Il y a deux choses dans l'expropriation pour cause d'utilité publique : i^ la déclaration d*utilité publique, qu'il n'appartient qu'au gouvernement de déclarer, après les enquêtes et avec les formalités administratives accomplies par le dépositaire de son autorité; a^ après la déclaration d'utilité publique, et en vertu de cette
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déclaratioii, la poursuite d'expropriation et les actes de pn^ priété qui en sont la conséquence. Cette poursuite et ces Mies appartiennent aux parties intéressées et doivent être exécutés par elles ; c'est-à-dire, suivant les cas, par Tétat, par lea départemens, par les communes, par les établissemens publica et même par les particuliers légalement substitués k radministration publique dans les cas déterminés. En dehors de cette pratique nous ne yerrions que des embarras inextricables»
4. Il va sans dire que les administrations charitables ne pen* vent user de Texpropriation pour cause d*utilité publique que dans rintérét de leur service et pour son utilité , par exemple pour assainir leurs établissemens, pour étendre des hitimens qui se trouvent trop exigus, pour agrandir des promenoirs trop resserrés. L'autorité supérieure ne permettrait jamais l'expro» priation pour accroître les propriétés des établissement de bienfaisance , pour des embellissemens, ni pour toute acquisition qui ne se rattacherait pas immédiatement au service.
5. De même que l'expropriation pour utilité nationale^ départementale ou communale peut, dans certains cas, comme nous le disons plus loin, atteindre les propriétés affectées au service des établissemens de bienfaisance; de même l'expropriation} lorsqu'elle est permise à ces établissemens, peut atteindre des immeubles consacrés au service des communes, des dé» partemens ou de l'Etat. Si l'utilité est contestée, ou si un intérêt plus grave est allégué^ Tautorité supérieure, après lea informations voulues parla loi, prononce sur l'intérêt qui doit prévaloir. Mais rarement on en vient à cette extrémité, la voie de l'expropriation n*est guère usitée entre établissemens publics; les conseils de Tauiorité supérieure suffisent pour vaincre les résistances. Les cessions s'opèrent à l'amiable sous l'influence de cette autorité, après que des expertises contradictoires ont déterminé la valeur des immeubles.
Cette forme est la seule pratiquée lorsque les immeublea à exproprier appartiennent à l'État, ainsi qu'il résulte d'un nvîs du conseil detat du 21 février 1808, dont nous croyons devoir donner ici le texte.
Le conseil d*état, qui, d*aprèi le renvoi ordonné par sa majeité, t eafeaAi le rapport de la section de Tlntérlear lur celui du ministre de ee dëpariemenl à Toccaslon du besoin qu'a la Yille dl?rée d'un terrain national pourimclmettèie. et relatif k la question de savoir si l'article 545 du Code Napoléon est applicable aux biens nationaux;
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Est d*airi8 que les biens et domaines naiionaui sont, comme les propriétés particulières, susceptibles d'être aliénés, en cas de besoin, pour utilité publique, départementale ou communale, à estimation d'experts ; qu'en conséquence il y a lieu à procéder d'après ce principe et de faire un rapport sur la demande de la ville dlvrée, d'acquérir à estimation par experts une propriété domaniale pour un cimetière, pour être, par sa majesté, statué ce qu'il appartiendra.
Au sujet de l'exécutioa de eet avis, Tadministration des domaines a émisj en diverses odcasionS| lopinioi^ que le bénéfice ne pouvait en être invoqué que par les communes, et que les hospices ne pouvaient acquérir du domaine les immeubles nécessaires à leurs services qu en vertu d'un# loi. C*est comme on voit, en d'autres termes, la même question que nous venons d'examiner ci-dessus (n^ 3). Les considérations que nous avons fait valoir dans cette discussion en faveur des hospices sont ici entièrement applicables.
Nous ferons, de plus, observer que lavis du conseil d état dont il s*agit nous parait aujourd'hui abrogé par Tart. 1 3 de la loi du 3 mai i84i) qui donne au ministre des finances le droit de concéder les immeubles domaniaux réclamés par Futilité publique. II n'y a donc plus lieu, selon nous, à ordonnance du roi pour ces concessions, et l'avis du conseil d'état du ai février i8o8 ne saurait avoir d'application qu'au cas où il n'y aurait pas eu déclaration d'utilité publique.
6. Les instructions ministérielles n'indiquent pas les règles à suivre par les établissemens de bienfaisance, qui désirent être autorisés à acquérir par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique ^ mais il résulte de 1 avis précité du conseil d'état, du ly juillet i835, qu'ils sont soumis à l'art, la de la loi du 3 mai 1 84 1| et par conséquent aux formes tracées par l'ordonnance royale du a3 août i835 ; c'est-à-dire qu'après que la commission administrative a délibéré l'acquisition dans les formes ordinaires (V. jécquUition)y la demande est soumise au conseil municipal. On fait ensuite les enquêtes prescrites par l'ordonnance précitée du 23 août^ et, après l'accomplissement de ces formalités, la demande est transmise par le préfet, avec son avis^ au ministre de l'intérieur, qui provoque, s'il y a lieu, l'ordonnance déclarative de l'utilité publique.
7. Lorsque l'autorisation royale est obtenue, l'administration charitable fait prononcer et poursuit l'expropriation en se conformât aux règles tracées par la loi du 3 mai i84i-
Avant de requérir ^'interyention du jury pour la fixation
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de rindemnité) radmlnistration charitable doit, aux termes de l'art. 23 de la loi du 3 mai i84i) notifier aux propriétaires et à tous les autres intéressés qui se sont fait connaître, les sommes qu'elle offre pour indemnités. Est-il besoin , dans ce cas, comme dans celui d*une cession amiable , que le chiffre de Tindemnité ait été préalablement approuvé par arrêté du préfet en conseil de préfecture ? L'intervention de Fautorité supérieure nous paraît indispensable dans un cas comme dans Tau* tre. Si la loi n*a exigé Tapprobation que dans le cas où les éttblissemens publics acceptent les offres, c'est qu'elle ne les a considérés que comme atteints par l'expropriation et non comme l'exerçant eux-mêmes. Pour faire des offres, il ne faut pasmoins de capacité que pour les accepter; car les offres sont la pre* mière partie du contrat dont lacceptation forme la deuxième. Ainsi, avant de faire des offres, l'administration charitable doit avoir fixé, par une délibération, les prix qu'elle est dans l'intention d'oft'rir et avoir soumis sa délibération à l'approbation du préfet en conseil de préfecture. Il nous parait indispensable que cette délibération soit motivée, qu'elle indique la situation et l'importance de chaque parcelle et les circonstances prises en considération dans la fixation de chiffre de l'indemnité, et notamment restîniation faite par experts avant l'expropriation. On verra plus loin (n° 17) que l'autorisation dont il s'agit doit être délivrée par le préfet qui a la tutelle de l'établissement, et non par celui sur le territoire duquel se trouve l'immeuble i exproprier.
9. Le receveur ne peut payer l'indemnité convenue ou fixée par le jury qu'autant qu'on lui représente :
i*^ Anipliation timbrée de l'ordonnance royale qui a autorisé l'administration charitable à poursuivre l'expropriation, à moins que cette ordonnance ne lui eût été remise précédemment pour les offres ;
2° Copie certifiée du contrat amiable intervenu , sous l'approbation du préfet, entre cette administration et le proprié» taire exproprié, ou, si les parties ne se sont pas entendues, cb« pie de la décision du jury qui a fixé le chiffrfTde l'indemnité et qui a été rendue exécutoire par le magistrat directeur du jury^ conformément à l'art. 4x de la loi du 6 mai 1841;
3^ Certificat du conservateur constatant la transcription du contrat ou du jugement d'expropriation , à moins que le prix
de la parcelle expropriée ne s'élève pas au delà de 5oo fr. L'administration hospitalière pouvant payer^ aux termes de l'art. 19, toutes les acquisitions dont la valeur ne dépasse pas ce chiffre. Il n'est pas besoin, comme pour les acquisitions ordinaires, de justifier de la purge des hypothèques légales ; l'art, ly porte que dans la quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques conventionnelles , judiciaires ou légales , doivent être inscrites, et qu'à défaut d'inscription dans ce délai, l'immeuble exproprié est affranchi de tous privilèges et hypothèques de quelque nature qu'ils soient, et que les droits des femmes mineures et interdites s'exercent sur le montant de l'indemnité, tant qu'elle n'a pas été payée ou l'ordre définitivement réglé.
10. Il peut arriver que les intéressés ne se présentent pas pour recevoir l'indemnité fixée par le jury; dans ce cas, comme l'administration charitable ne serait admise à prendre possession de l'immeuble qu'après s'être libérée, elle doit faire des offres réelles du montant s'il n'existe pas d'inscriptions, ou, s'il eh existe, le déposer à la caisse des consignations. (Art 53 et 54* ) Nous ne pensons pas qu'on pût, dans ce cas, étendre aux établissemens de bienfaisance le mode de paiement autorisé par l'art. 53, pourTÉtat et les départemens; cette disposition étant une dérogation au droit commun doit être renfermée dans ses termes. Ce sont donc des espèces et non des maùdats de caisse que l'administration doit offrir aux expropriés.
Lorsque le receveur délivre les fonds à un huissier pour les offres réelles, il se fait nantir des trois pièces indiquées dans le numéro précédent, et, en outre, d'un récépbsé de l'huissier qui les reçoit.
S41 s'agit d'une consignation, il exige pareillement la représentation de ces trois pièces, et justifie du versement parle récépissé de la caisse des consignations.
4 4 . Aux termes de l'art. 56, les contrats de ventes, quittances et autres actes relatifs à l'acquisition par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, peuvent être passés dans la forme des actes administratifs. Toutefois V. Acquisition^ vP i3.
12. Les plans, procès-verbaux^ certificats, significations, jugemensj contrats, quittances, et autres actes faits pour l'expropriation, sont visés pour timbre, et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement. {Art. 58.)
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Enfin il n'est perçu aucun droit pour la transcription des actes au bureau des hypothèques. (Ibid.)
Pour que rétablissement charitable puisse jouir du bénéfice de ces dispositions, il ne suffit pas que l'immeuble acquis soit destiné au service de rétabiissement| et que l'ordonnance royale qui a autorisé l'administration à l'acquérir indique cette desti* nation, il faut encore que l'utilité publique ait été constatée et déclarée dans les formes tracées par la loi du 3 mai x84X) et que les immeubles cédés aient été compris dans l'arrêté du pré» fet qui détermine, en conformité des art. a et 1 1, les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable. Aussi la régie des domaines avait décidé , sous l'empire de la loi du 7 juillet i833| « que les acquisitions faites au profit desd^parte- « mens, des communes et des établissemens publics, dans d*aa- « très formes que celles déterminées par cette loi, restaient as» • sujéties aux droits ordinaires de timbre et d'enregistrenenU» {InsU gén.j ^% janvier i8349 ^^ i444) (i)* Depuis la loi aouvelle elle a confirmé ses instructions à ce sujet. (V. Jnsttm du i4 mars 1843, n^ 1660.)
Au surplus , lorsque des établissemens de bienfaisance qui avaient l'intention d'effectuer des acquisitions pour desembellissemens ou des agrandissemens de convenance ont demandé que le gouvernement déclarât ces acquisitions d'utilité publique, le gouvernement a refusé de se prêter à un arrangement dont le but était d'étendre l'exception ci<dessus et par suite de firauder la loi.
S IL — DeVexpivpriation pour cause d'utilité publique contre les
établissemens de bienfaisance,
\ 3. C'était une question controversée sous l'ancien i^[ime que celle de savoir si les biens des gens demain-morte pouvaient être expropriés pour cause d'utilité publique ou communale; on trouve dans le répertoire de Merlin (v^/ie^raif^'iUî//te'/iicA/^ que) un arrêt du i4 juillet 1 778 qui déclara que les religieux Do* minicains ne pouvaient être contraints à céder à la ville de Bois une portion de terrain pour former un cimetière.
Sous l'empire des nouveaux principes qui soumettent indis-
(i) F, MM. ChaBpionnière et Rigaod , <&;#. des iroUs J'enr^'ttrwmem, r. lioD poor atiUlé publique.
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tÎDCtement toutes les propriétés à l^expropriation pour utilité publique légalement constatée, et moyennant une juste et préa< lable indemnité (Loi des Z-i^ septembre lygiytiL i^'^art, jj* n^juin i793,arf. lo; ^fructidor an 3, art. 358 ; Code ciç., arL 545), il a été décidé, par ïvm du conseil d'état du 211 fénier i8o8| rapporté au n° 5 , que les biens et les domaines nalio» naux sont, comme les propriétés particulières, susceptibles d*étre aliénés en cas de besoin pour cause d*utilité /itti&'^iie, dipartementale et communale. II 7 a même raison de décider pour les propriétés des établissemens publics: les Chartes de 18 14 {art. 10) et de i83o {art. 9) et, en dernier lieu, lart. a6 de la loi du 6 mai i84i} qui a reproduit le même article de celle du 7 juillet i833, ne laissent aucun doute à cet égard (i).
\ 4. Comme il peut arriver que l'expropriation atteigne un immeuble précieux pour l'établissement, la commission admi-. nistratiye doit prendre communication du plan parcellaire qui est déposé à la mairie, en exécution de Tart. 5 de la loi du 3 mai i84i) et, dans la huitaine, à partir du jour de l'avertissement donné à son de caisse ou de trompe, et par des affiches, consigner ses observations sur le registre ouvert à cet effet par le maire, ou les présenter dans la huitaine suivante à la commission qui se réunit au chef-lieu de l'arrondissement sous la présidence du sous-préfet, lorsque l'expropriation est poursuivie pour cause d'utilité nationale ou départementale. {Jrt. 8.)
Si la commission d'expropriation propose quelque change» ment au tracé primitif, le sous-préfet en donne avis à l'administration hospitalière dans le cas où ce changement pourrait llntéresser, et,.pendant huitaine, à partir du jour de cet avertissement, elle peut prendre communication du procès^verbal et des piè* ces et fournir de nouvelles observations.
Sur le vu de ces divers documens, l'autorité supérieure prononce définitivement, et décide si l'intérêt de l'établissement doit céder à celui qui nécessite l'expropriation ou si, au contraire, le plan doit être modifié, (^^^r^. 11 et 12.)
45. Lorsque le plan est maintenu, l'administration hospitalière doit examiner s'il est plus opportun pour elle de régler l'indemnité i l'amiable et de consentir immédiatement la cession, ou de laisser procéder judiciairement,
(1) M. de I^IIetQyde V Expropriation povr caus€ d'uiiiità yubiifu* , n* a6«
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16. Si elle opte pour la cession amiable, elle peut consentir, moyennant un prix arrêté de gré à gré, pourvu que la dëlibénh tion qu'elle prend à ce sujet soit préalablement approuvée par le préfet en conseil de préfecture. (L. du 3 mai i84i» art, i3.)
4 7. Mais quel est le préfet compétent ? est-ce celui de la situation de Fimmeuble ou celui de la situation de rétablissement? Il importe que la tutelle de cbaque établissement public soit concentrée dans une seule main , et que l'autorité qui règle son budget, qui statue sur les demandes de crédit et qui est appelée à surveiller son administration, soit seule chargée d'en contrôler tousles actes et de vérifier, par l'appréciation de sa situation et de ses besoins, s*ib sont conformes à ses véritables intérêts. C'est donc au préfet do la situation de rétablissement qu'il appartient d'«ceorder on de refuser, en conseil de préfecture, l'approbation de la cession amiable.
i 8. Lorsque les ofFrés ont été faites à l'établissement par le préfet comme représentant le département ou l^tat, ce fbnc^ tionnaire est-il compétent pour approuver la délibération de la commission administrative qui les accepte.*^ Cette question fnt soulevée dans le sein de la chambre des députés ; le rapporteur répondit que la loi prévoyait le cas le plus ordinaire' on des of&es seraient faites par des concessionnaires, et que , d^ail* leurs, ce n'était pas au même titre que le préfet agirait dans les deux circonstances. On peut ajouter, avec M. de Lalleau (i), que l'acceptation des offres doit être approuvée par le préfet en eanseil de préfecture, tandis que les offres sont faites par lui sur les indications à lui données par l'administration qui exécute les travaux; on peut dire, en outre, que l'acceptation émane de la commission administrative, et que, dans aucun cas, son èonsentement ne peut être suppléé.
19. La disposition ci-dessus de la loi du 3 mai i84i ne dit pas si le conseil municipal est appelé à donner son avis. Évidem* ment il n'y a pas lieu, quand la cession est demandée , pour cause d'utilité communale, par la commune de la situation de l'établissement; le conseil municipal ne saurait prononcefiidans sa propre cause; mais son avis nous parait indispensable tontes les fois que Tintérêtde la commune ne se trouve pas en opposi«
(i) Traité éê l'expropriation, n* 499.
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tion avec celui de rétablissement, la loi de i84i n'ayant pas dérogé à l'art. 21 de celle du 18 juillet iSS^ qui Fexige et qui ne fait lui-même aucune exception pour le cas d'expropriation, — V. Aliénation, — Conseil municipaL
20. La loi de 184 1 ne dit pas non plus si le comité consultatif doit être consulté; nous ne pensons pas ^'ildoire l'être. L'expropriation est une procédure et non un procès, et la cession amiable un mode d'expropriation. et non une transaction. Mais l'avis du sous-préfet nous paraît nécessaire.
21. Après que la délibération de la commission administrative, accompagnée des avis du conseil municipal et du souspréfet, a reçu l'approbation du préfet, la cession est consentie dans la forme administrative ou notariée, suivant le désir de la partie qui poursuit l'expropriation et à ses frais.
22. À défaut de conventions amiables avec l'administration hospitalière, l'expropriation des terrains ou bàtimens compris dans le plan définitif est prononcée par le tribunal de la situation sur la réquisition du procureur du roi. Le jugement qui intervient est publié, affiché, et, en outre, notifié par extrait aux propriétaires intéressés, (-^rf. i3, i/^et i5.)
L'administration charitable qui reçoit une pareille notification doit, dans la huitaine suivante , faire connaître à la partie qui poursuit l'expropriation, les fermiers, locataires des immeubles atteints et tous ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habi* tation, d'usage ou de servitude, à peine de rester chargée envers eux des indemnités qu'ils pourraient réclamer. {Art. ai.)
23. Dans le même délai de huitaine, la partie qui poursuit rexpropriatit)n notifie aux propriétaires et aux autres intéressés les sommes qu'elle offre pour indemnité, et ceux-ci sont tenus de déclarer leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pas, d'indiquer le montant de leurs prétentions. [Art. 23 et 24.) Les administrations charitables peuvent accepter ces offres dans le mois si elles les jugent suffisantes, en faisant approuver par le préfet, en conseil de préfecture, la délibération qu'elles prennent à ce sujet, {art. 26.) Mais préalablement le conseil municipal et le sous-préfet doivent être appelés à donner leur avis comme en cas de cession amiable.
24. La recette provenant du prix de l'immeuble exproprié doit être portée dans le budget au chapitre de^RêCêttês extraordinaires.
Pour justificadons le recereur produit, si la cession a été consentie amiableroent :
1° Copie de rarréte du préfet, en conseil de prëfecture, qui l'a autorisée;
Et a^ une expéditon de Tacte par lequel elle a été fiiite.
Et si l'expropriation 0été prononcée par justice et Tindem* nité fixée par le jury:
i^ Copie du jugement d'expropriation;
Et a° copie de la décision du jury rendue exécutoire par le magistrat directeur.
Comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité pu* blique, la loi dispense de l'enregistrement et du timbre (t. ci* dev. n^ io)| il n'est pas nécessaire que les pièces soient timbrées.
FEMMES ENCEINTES.— V. Admission dans les hospices.
•^ Charité maternelle (Sociétés de la), — Règlement de service intérieur.
FERMAGES.— V. Baux. — Prescription.
FIÉVREUX. — V. Admission dans les hospices. — Règlement de service intérieur^ art. 6.
FOLLE-ENCHÈRE. — 1. Lorsqu'un adjudicataire ne satisfait pas aux conditions du cahier des charges, il doit être procédé à une nouvelle adjudication sur sa folle-enchère (i).
Dans ce cas, si la réadjudication s'opère à des conditions plus onéreuses pour l'administration charitable, le fol-enchérisseur supporte la perte qui eu résulte et peut être contraint par corps pour le paiement. {Cod. proc.j art. 740; Cod. for.^art. a4/ L. ly avril iSSa, art. 10.)
Si , au contraire , la réadjudication s'opère à des conditions plus avantageuses, le bénéfice appartient exclusivement à Tadministration. (Cod, proc.j art. 740 > Cod.for.^ art. !iJi.)To%ïVe'
(i) L'eiprcttion JolU^nckèrt t'applique «uni an eu où l'adjodkatioa • ai Km m nlùis. DtQt ee cas, on devrail dire , tuiTtnt la remarque de 11. Tarbé de Vaadain ( Dûdonnaire du $rmmtx publics • v* Bnekèrê ), qu'il j • en fol-rabiii; anb taign
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fois, pour prévenir les difficultés qui pourraient s'élever à cet égard, il est bon d*en faire Tobjet dune stipulation for-* melle.
2. La foUe-encbère n'est applicable jqu*aux adjudications opérées avec les solennités requises, elle ne s'applique point aux simples marchés, lors même qu'ils auraient été précédés d'enchères. Dans ce dernier cas, l'administration charitable peut seulement demander la résolution du contrat avec dommages* intérêts, s'il y a lieu.
3. Quelle est l'autorité compétente pour reconnaître et déclarer que l'adjudicataire ne satisfait pas aux conditions de son adjudication ? En matière de bois, aux termes de l'article a4 du Code forestier, la déchéance de l'adjudicataire est prononcée par un arrêté du préfet ; mais, comme cette règle n'a pas été étendue aux autres matières, on ne pourrait l'invoquer. 11 faut donc décider que la question de savoir si l'adjudicataire a ou non rempli ses obligations, et s'il y a lieu de lui appliquer la folle-enchère, doit être résolue par les tribunaux ou les conseils de préfecture, suivant que les uns ou les autres ont compétence pour prononcer sur l'exécution de l'adjudication. — V. Aliénation y Fournitures ^ Trawiux, t
4* L'adjudication sur folle-enchère doit être précédée d'affiches et opérée de la même manière que l'adjudication précédente, et sur le même cahier de charges.
FONDATION D'ÉTABLISSEMENS DE BIEN- FAISANCE. — 4. Aucun établissement de bienfaisance destinée recevoir des indigens, soit gratuitement, soit sous la condition du versement d'un capital ou d'une rente annuelle, ne peut être fondé par les administrations locales ou par les particuliers sans l'autorisation du gouvernement.
L'édit du mois de décembre i666 s'exprimait ainsi à ce sujet dans son préambule :
« Louis , etc. — Les rois, nos prédécesseurs, ayant jagé combien il était Important à rélat et au bien de leur service qu*ll ne se fit dans te royanme aucun établissement de malsons régulières et commniiantés, sans leur autorité et permission, portées par leurs lettres-patentes, scellées de leur grand sceau, Ils ont de temps en temps, pour maimenir un règlement si Juste, si nécessaire et si uUle, fait défenses, par diverses ordonnances, de faire aucun établissement de ceUe nature, sans lettres-patentes enregistrées en nos cours de parlement ; ce qui a été durant quelque tenpi très religieusement obsenré en sorte que, no
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f*7 étant commis aucun abas, le nombre des commanautét de notre roytiniii fe serait trouvé peu considérable, nos sujets n'en auraient point reçu d'Incommodités; mais il est arrivé que pendant la longueur des dernières guerree, eC durant notre minorité, plusieurs maisons régulières et communautés te ionfc formées sans lettres-patentes, par la connivence ou négligence que nos ofGclera ont apportée à faire garder lesdites ordonnances ; ce qui a fait que le nombra i*en est augmenté de manière qu'en beaucoup de lieux, les communautés tlenaent et posràdent la meilleure partie des terres et des revenus ; qu*en d'tutrea, eUcf subsistent avec peine, pour n'avoir été suffisamment dotées, et qu'aucunes se •ont Tuet réduites à la nécessité d'abandonner leurs malsons à la poursuite de leurs créanciers, au grand scandale de l'église et au préjudice des personnee qui étaient entrées dans lesdites communautés, et de leurs familles qui s'en sont trouvées surchargées ; et ayant résolu d'empêcher qu'à l'avenir, il ne s'en établisse aucune, etde Taire garder pour cette fin plosde précautions qu'il n'en a été apporté par le passé, savoir faisons, etc. Voulons et nous plaît qu'à ^'avenir II ne pourra être fait aucun établissement de collèges, monastères, communautés religieuses ou séculières, même ious prétexte d'hoêpice, en aucunes villes ou lleui de notre royaume, pays, terras et seigneureries de notre obéissance, sans permIiskM expresse de nous, par lettres- patent es bien et dûment enregistrées en nos coure de parlement, et sans que nosdites lettres, ensemble lesdits arrêts d'enregistrament d'Icelles, aient été enregistrés dans les balllages, sénéchaussées on sièges royaux, dans le ressort desquels ils seront situés. >
Ces défenses furent renou?elées par l'édit d*août 17499 dont nous aTons transcrit le préambule au mot Libéralités, et dont voici quelques dispositions :
« Art. 1«. Renouvelant, en tant que besoin, les défenses portées par les or« donnances des rois nosprédécesseurs, voulons qu'il ne puisse être fait aucun nouvel établissement de chapitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés religieuses, même tous prétexte d* hospices, congrégations, confréries, hôpitaux ov autras corps et communautés, soit ecclésiastiques séculières ou régulières, soit laïques, de quelle qualité qu'elles soient, ni paraillement aucune nouvelle éreetion de chapelles ou autres titres de bénéfiees, dans toute retendue de nolra royaume, terres et pays de notre obéissance, si ce n'est en vertu de notre permission eipresse portée par nos lettres-patentes enregistrées en nos parlement ou conseils supérieurs, chacun dans son ressort et en la forme qui sera prescrila ci-après :
« 2. Défendons de faire à l'avenir aucune disposition par acte de demièro volonté, pour fonder un nouvel établissement de la qualité de ceux qui sont mentionnés dans l'article précédent, ou au profit de personnes qui seraient chargées de former ledit établissement; le tout à peine de nullité. Ce qol sera observé quand même la disposition serait faite à la charge d'obtenir mm leUres-pa tentes (i).
« 4. Ceux qui voudront faire, par des actes entre-vifs, un nouvel établissement de la qualité mentionnée en l'article 1" seront tenus, avant toute donation ou convention, de nous faire présenter le projet de l'acte par lequel ils auront l'intention, de faire ledit établissement, pour en obtenir permission par nos lettres-patentes, lesquelles ne pourront être expédiées, s'il nous plaît de les accorder, qu'avec la clause eipresse que, dans l'acte qui sera passé pour consommer ledit établissement. Il ne pourra être fait aucune addition ni changement audit projet, qui sera attaché sous le contre-scei de nosdites lettres-patentes ; et
(i) Cette proUlNtioo a été levée par Tart 9 de la déclaratien do ao jailkt 1709.
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après renregistremcnt desdiles lettres, ledit acte sera passé dans les tonnes r«qulses, pour la validité des contrats ou des donations entre->1fs.
« 5. Déclarons que nous n'accorderons aucunes lettres-patentes pour permettre un nouvel établissement, qu'après nous être fait informer eiactament de l'objet et de l'utilité dudit établissement, nature, valeur et qualité des biens destinés à le doter, par ceux qui peuvent en «voie connaissance, nocamment par les archevêques ou évèques diocésains, par les joges royaux, par les oCficitrs municipaux ou syndics des cooununautés, par les administrateurs des bôpltaoi , par les supérieurs des communautés déjà établies dans les iieuiv#ù Ton propo* sera d>n fonder une nouvelle, pour, sur le compta qui nous en sera par eux rendu, chacun en ce qui peut le concerner, suivant la différente nature des établissemens, y être par nous pourvu ainsi qu'U appartiendra.. . >
On voit par ces édits que, sous lancienDe monarchie , la règle que nous avons indiquée ci-dessus était de droit public. L'édit de 1749 n exceptait de ses prohibitions, dans Tart. 3, que les fondations qui ne tendaient à rétablissement d*aucun nouveau corps, collège ou communauté, et qui n'avaient pour objet que la célébration des messes ou obits , la subsistance d'étudians ou de pauvres ecclésiastiques, etc.; et encore voulait-il que les actes ou dispositions qui les contenaient fussent homologués dans les parlemens et conseils supérieurs.
2. La législation nouvelle, quoiqu'assez incomplète sur cette matière, confirme cependant le même principe. La loi des 21 octobre-19 novembre 1790 portait que les citoyens ont le droit de s assembler paisiblement et de former entre eux des sociétés libres à la charge d'observer les règlemens. Mais elle n'avait en vue que les sociétés politiques qui, dans la suite, furent prohibées et supprimées par les décrets des 5-6 fructidor an 3, et qui aujourd'hui sont régies par l'art. 291 du Gode pénal, et par la loi du 10 avril i834. "-- V. Associations de bienfaisance.
Le Code civil (art. 910) traite des libéralités faites aux établissemens de bienfaisance et nullement des règles d'institution de ces établissemens : ce qui, en effet, était hors de son cadre.
Les lois des 2 janvier 18 17 et 24 mai i825 ne sont relatives qu'aux établissemens religieux , et celle du 5 juin i835 qu'aux caisses d'épargne.
Le seul acte qui se soit spécialement occupé de la matière est un avis du conseil d'état du 17 janvier 1806, lequel porte :
• Que de pareils établissemens ne peuvent être utiles et inspirer une conGance fondée, quelle que soll la pureté des Intentions qui les ont fslt naître, tant qu'ils ne sont pas soumis à Teiamen de Tadministration publique, autorisés, régularisés et surveillés par elle ;
< Qu'il 7 aurait de graves Inconvénlens à tolérer et à reconnaître, sans ces formes saluUires et comenratoires » Texisteiiee de ces aociétéi qui , ne se
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conteDUnC |mi de donner des secourf à domicile, eontraeteiii tvee def ptrtleiiculieri l'engagemeat de les loger, Têtlr, eotretenir et nourrir, uns olIHr nue gerantie raffisante de le durée de eei engegemeni ;
« Que ee lerait former des hoipicei dant une direction et un lyatème ^ pourrait croiser et contrarier lea ynea da goaremement et ses principes nir cette importante matière de l'administration, eiposer une mnltltude de flunOlef à se Toir trompées par one charité mal dirigée ou par des calculs déféctueni; que, dans le cas où de semblables établlssemens Tiendraient à tomber. Ils eiposeralent ou le gouremement à payer des hospices qu'il n*turtit pas créés, ou des malheureux à se Toir victimes d'une confiance mal pitcée , tprés iToIr perdu, dans une longue et trompeuse sécurité, tout moyen d'exister ;
• D'où il suit que tous les établlssemens de charité et de bienflilsaiice dirigés par des sociétés libres, qui rassemblent dans un bâtiment des femmes en couche, des malades et des orphelins, des yleillards et des paurres, ne dotrent plus être tolérés, sans être régularisés et surrelUés, et qu'en conséquence, le nioislra de l'Intérieur, après s'être bit rendre compte de ces établlssemens, doll, par un rapport à sa majesté, lui soumettre leurs règlemens et la mettre à portée de décider, en son conseil d'état, qnels sont ceux qu'il est nécessaire de supprimer, quels sont ceux que l'on peutconserrer et quels moyens il est coarcoahlo de prendre pour la régularisation et l'administration de ces derniers. »
3. Les priDcipes salutaires proclamés par cet avis reçurent leur application dans Tespèce suivante : une maison venait d*étre érigée à Chaillot, près Paris, sous l'invocation de Saiote- Périne, par les sieurs Chailla et doux. Elle était destinée à recevoir des vieillards pour toute leur vie, moyennant une modique rétribution, et elle en recevait beaucoup. La liste cnvile seule y en avait envoyé io4, et avait payé a84,64o francs pour leiu: admission. On eut des doutes sur la bonne administration de cet établissement. Le ministre de Fintérieur ordonna une enquête, et il en résulta que, malgré leurs engagemens, les sieurs Gloux et Chailla n'avaient placé d*une manière productive au* cuQ des capitaux qu'ils avaient reçus, et gu^aucun revenu certain ne garant Usait U existence îles an vieillards admis dans leur établissement. Dès-lors le gouvernement dut intervenir, enlever l'administration de la maison à ses fondateurs et la remettre aux hospices de Paris, qui Font encore aujourd'hui, et qui, déduction faite de l'actif, eurent à supporter un surcroît considérable de dépenses. {Dec. lo novembre 1807, ^' février 1808. — Ord.%fév. i8i5.)(0.
4. Autre espèce : Par son testament du 3o août 1829, le duc de Bourbon avait affecté son château de Saint-Ouen à la fondation d'un établissement de bienfaisance en faveur des enfans, petits-enfans des anciens officiers et soldats de la
(i) y. Cmi. 16 jtBfier tSaa, Hoche cc Ldraa» t. UI, i55.
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En i83a, la baroDne de Feuchères, chargée de rexécurîon de cette disposition du prince, a demandé l'autorisation du gouyernement. Elle lui a été refusée par une ordonnance rojale du la juillet i833, insérée au BulUUn des Lois^ motivée sur « ce que « la destination dpnnee à rétablissement dont il s*agit aurait « pour effet d'entretenir des semences de discorde civile, de ré» « veiHer et perpétuer de dangereux souvenirs, qail est de Tin* • térét comme dans les devoirs de Fétat de chercher à étein- « dre; que cette fondation tend d ailleurs à établir une classe « de citoyens qui n*est ni ne peut être reconnue par la loi. »
5. Il résulte clairement des principes de cette jurisprudence que l'autorisation du gouvernement est indispensable aux particuliers et aux sociétés libres pour la fondation des maisons consacrées au soulagement des pauvres. Nous devons ajouter qu'il n*est fEÛt aucune exception en faveur des cornmunes et des établissemens publics qui jugeraient à propos de créer de semblables maisons^ qu'au contraire il y a une raison de plus pour qu'ils se Sussent préalablement autoriser, puis* qu'ils ne peuvent ni disposer de leurs biens, ni accepter des libéralités sans l'autorisation du gouvernement ; aussi, en fait, plu* sieurs hospices qui ont fondé des monts-de-piété, et quelques monts-de-piété qui ont fondé les caisses d'épargne, se sont pourvus de cette autorisation.
Si quelquefois des établissemens ont été formés par des corn* munes avec la seule autorisation du préfet ou du ministre de l'intérieur, tels, par exemple, que des dispensaires ou des maisons de refuge, c'est qu'on ne les a considérés que comme des établissemens temporaires ou de simples essais, et qu'on ne leur reconnaissait d'ailleurs aucune existence propre qui leur assurât les avantages de la vie civile. — Y. Établissemens publics de bienfaisance.
Apx mots Établissemens particuliers de bien/aisance^ nous avons dit aussi qu'une tolérance analogue s'était établie en faveur des établissemens purement gratuits fondés par des particuliers. — Y. ces mots (i).
(i) Voioi qaelqnet ditpositioiif du Code prottieii sur cette aiatière. Aprèt iToir dit, daat Part. Sa, n* partie, tit 19, qoe lei établisteueof de bienfaisanee aoat plaeéa fou la Uitelle apëeîale de Tétat , k légiflalenr allemaiid ajovle :
« Art. 33. S*il est foiidé de nouveaux ëUbliaaeaMiu de cette nature^ le plan doit être eoamuM{«é as goqvemcaeBt, po«r qa*il examiae lea prmoipei de leor orgauaation.
« 34« Lei aatorilét qui , par kt dhrvMt ceoatiliitioiia prariseklM , tOMt ehaigéct do eêt
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6. Pour obtenir rtutorlsation royale dont nous venons de démontrer la nécessite, les particuliers doivent adresser au préfet une expédition de l'acte notarié constitutif de la fondatioui lequel précise la nature et lobjet de rétablissement, son organisation administrative et ses moyens d'existence. Le préfet prend ensuite les avis du maire et du sous-préfet et transmet le tout , avec son propre avis, au ministre de Tintérieur.
7. Lorsque la fondation dun établissement de bienfaisance résulte d'une libéralité faite à une administration publique, l'approbation de cette libéralité par le gouvernement emporte virtuellement Tautorisation de l'établissement. C'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation , dans l'arrêt ci-après qui décide, en outre, que dans le cas où l'établissement doit être placé dans une commune autre que celle de l'administration donataire, il ne faut pas d'autorisation particulière pour cette eoiûmune (i).
Le sieur Brezin, industriel fort riche, avait légué toute sa fortune aux hospices de Paris, à la charge par eux d'établir, sous la dénomination d'hospice de la Reconnaissance^ une maison des» tinée à recevoir de pauvres ouvriers. Le testament n'indiquait pas d'une manière précise le lieu où cette maison devait être
examen , D*auront le droit de rejet qu'autant que le plan de Fauteur tcrait imposnbk o« Buuihie daof reaéculioo.
« 35. Durette, tout fondateur peut organiser, soi rant sa volonté, la coutHotion mlé* rieare des éiablissciucns de lelte nature , U nomination des admioislratratcurs, la furreiUawn à exercer sur eux y la révision et Tacceptstion des comptes.
« 36. Tous ces droits n'appartiennent i l'état qu'autant que le fondateur n'aorait polal fait de dispositions sur ces divers objets.
« 37. Cependant ceux même de ces établissemens qui ont des curateurs établis par laa titres de fondation ou autrement n'en sont pas moins soumis à la surveillance supréne èê l'eut.
« 38. Cette surveillance supérieure a seulement pour objet de maintenir l'adaioîalnikNI de l'élablisserocnt dans les voies tracées par le fondateur et anlorisées expressément ou tacitement par l'état , afin qn'il ne s'y introduite rien de contraire à son but.
« 3j^. L'éiat est donc en droit d'ordonner des vuites dans ces sortes ri'rîibliMfmnn , et de corriger de la manière convenable, d'après les principes préccdeos ( art. 38 ), les abat et les vices qui seraient reconnus.
« 40. Kii général , Tctat aura soin que les revenus des boipicet destinés à PeolPetico êm pauvres et à d'autres genres de secours soient employés d'après les fins et les modes prescrits.
« 4x* Si, par l'effet d'un chan<;emrnt de circonstances, l'emploi, tel qu'il est prescrit par les titres de fondation, devient impraticable ou nuisible, l'état doit donner aax biens et revenus d'un tel éUblissemrnt une autre destination, coniorme, auUnt que possible, kVîmm tentioo présumée du ioodaleor. »
(i) F. aussi, dios le mène sens, l'tvia du conseil d'ëUt, du 4 mars iSix» rappwlé « apriès no S.
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établie. La commune de Garches prétendit quelle devait l'être sur son territoire. Les hospices s'y refusèrent, et subsidiairement opposèrent à la commune qu elle n'avait pas été autorisée à accepter la fondation, la cour royale de Paris les dé» bouta ; ils se pourvurent en cassation, mais sans plus de succès; leur pourvoi fut rejeté par arrêt du 7 juillet i834 (<)> ^inù conçu :
« Attendu, au fond, que les communes sont placées par nos lois sous la haute tutelle de Tadministralion supérieure, qui veille, dans Tin térét public, à ce que les libéralités dont elles pourraient être lobjet n'excèdent pas la mesure convenable, et, d'un autre cdté, ne puissent pas leur être onéreuses; d'où il résulte qu'elles, sont incapables d'accepter sans autorisation, non seulement des libéralités directes, mais encore des fondations d'une utilité publique ou communale, qui ne peut être bien appréciée que par le gouvernement.
« Que ce principe est applicable lors même qu'il ne s'agit que de déterminer la nature ou l'assiette de la disposition, sans en r^ler actuellement les'effets,- parce que la loi est générale; et que, dult^rs, toute réclamation tendante à faire eiâkitiii une disposition testaonen taire emporte acceptation de cette disposition. .
« Mais qu'il n'est pas contesté dans l'espèce qu'une ordonnance royale du 9 septembre 1829, insérée par extrait dans le Bulletim dès LoiSy a autorisé l'acceptation du legs fait par le sieur Brezin aux hospices de Paris, pour servir à la fondation d'un hospice en faveur des pauvres ouvriers âgés ou infirmes.
« Qu'il importe peu que cette autorisation n'ait pas été directement accordée à la commune de Garches, puisque la fondation se trouve légalement approuvée, et que l'administration des hospices de Paris, chargée d'exécuter le testament, est obligée de se conformer à la volonté du testateur pour le choix du lieu de l'établissement autorisé.
« Attendu que, Tintention du testateur ayant été, suivant l'interprétation qu'en a faite l'arrêt, de préférer la commune de Garcbes à toute autre pour ledit établissement, eetteeeaunune a intérêt et qualité pour réclamer, en ce qui la concerne et sous
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le rapport de lutilitë communale, Texécution de cette partie du testament.
« D*où il résulte qu'après «roir interprété i cet égard Tiatention du testateur, la Cour royale a pu, sans Tioler Part. 910 du Gode ciT.,ni aucune autre loi, ordonner, comme elle l'a fiût, que rhospice fondé à perpétuité par le sieur Brezin et appromé par le roi, serait établi dans la propriété délaissée à cet efibt, par le testateur, dans la commune de Garches, rejette.»
8. Quelquefois les testamens qui contiennent des legs pour la fondation des établissemens de bienfaisance inati* tuent nominativement, pour exécuter cette fondation, une administration chargée d'un serrice public dune autre nature. En pareil cas, la jurisprudence du conseil d*état tendait à relbaar 1 autorisation d*accepter la libéralité. En 1 836, la fabrique de Gourtheson (Vaucluse) demanda Tautorisation d'accepter la do«« nation qui lui avait été faite dune maison et de 10,000 fr., à la condition de les consacrer à l'établissement et à Venlretien dsme école; le conseil, par avis du la avril 1837, refusa l'autorisatioB| attendu • que les fabriques n*ont été reconnues comme rftablîasemens publics et autorisées à recevoir et à posséder que dans rintérét de la célébration du culte et dans la limite des aenrioet qui leur sont confiés à cet égard par les lois et décrets; que les fabriques ne peuvent, en dehors de ces limites, invoquer leur qualité d établissemens publics, pour recevoir des donations à Teffet d'établir des écoles ou former toutes autres entreprises étrangères à leurs attributions. »
Depuis, le conseil d état a modifié cette jurisprudence im peu trop absolue, et, par un avis du 4 voats i84i, a décidé qu'en pareil cas Tacceptation des legs peut être autorisée, mais que lautorisation doit être demandée tout à la lois par rétablissement institué légataire direct et par la commune ou autre établissement appelé i profiter indirectement de la libéralité. Cet avis est ainsi conçu :
«Le conseil d*état, — Vu les art. 910 et iiai du Code civil;
«Vu la loi du a janvier 1817 et Tordonnance royale du a avril suivant ;
«Vu l'avis délibéré par le conseil deut, le la avril 1837, & l'occasion d'une donation faite i la fabrique de CourthMOu (Vaucluse) ;
« Considérant que la question soumise aux délibérations du
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conseil d état embrasse, dans la généralité de ses termes, deux hypothèses qu il est essentiel de distinguer, parce que les raisons de décider et les décisions mêmes difFèrent dans les deux cas;
« Que, dans la première hypothèse, il s*agit de régler le mode d'autorisation royale, lorsqu'une libéralité est faite i un établissement capable de recevoir, sous condition d*une fondation ou d*un service qui est dans les attributions d*un autre établissement, également capable de recevoir, par exemple : si une libéralité est faite à une fabrique, à condition de fonder une école gratuite, fondation qui rentre dans les attributions de Tautorité communale ;
« Que, dans le second cas, il s*agit de régler le mode de Tautorisation royale, lorsqu'une libéralité est faite i un établissement capable de recevoir, sous condition de fonder un autre établissement qui peut devenir, par suite d'une autorisation spéciale, également capable de recevoir , par exemple : si une libéralité est faite à une fabrique, sous la condition de fonder un hospice;
« Considérant, dans le premier cas, que l'établissement dans les attributions duquel rentre régulièrement la fondation ou le service imposé comme condition de la libéralité , c'est-à-dire , la commune, ne peut être exclusivement autorisé, puisque cet établissement n'est pas institué par le testateur, et que rétablissement institué, c'est-à-dire la fabrique, ne peut non plus être exclusivement autorisé à accepter, parce que l'accomplissement de la condition est hors des limites des services qui lui sont confiés par la loi (V. Favis du conseil d'état du m avril 1837);
«Qu'il en résulte qu'il ne peut y avoir lieu d'autoriser séparément l'un ou Tautre des établissemens à accepter;
«Que si la fondation ou le service imposé comme condition de la libéralité a un caractère évident d'utilité publique, le dé&ut d'acceptation aurait pour effet de nuire à l'intérêt général, en même temps qu'il empêcherait l'exécution de la volonté du testateur;
« Que, dès lors, il convient d'autoriser simultanément l'établissement institué, et celui qui doit profiter de la libéralité ;
« Que par cette manière de procéder on satisfait tout à la fois aux règles administratives et à la volonté du testateur.
« Et qu'alors même qu'il résulterait du testament que le testateur a voulu que la condition fût accomplie uniqueroenti et ex*
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dusivement par 1 établissement institué, et qu'il a même fait de Tinexécution de sa volonté sous ce rapport une clause reyocatoire, ces dispositions devraient être réputées non écrites, comme étant contraires aux lois. {Art. 900 du Code ciifiL)
« Considérant, dans la seconde hypothèse (celle, par exemple, où il s*agit d*une libéralité faite à une fabrique à la condition de fonder un hospice), que Tautorisation donnée exclusivement à rétablissement institué (la fabrique) serait insuffisante, puisqu'elle n'assurerait pas l'exécution de la condition, q*^t-à-dire la fondation d'an établissement nouveau ;
« Qu'on ne peut se borner à autoriser ce dernier établissement à accepter, puisqu'il n'existe pas encore, et que, s*il existait de fiiit, le legs deviendrait caduc comme fait à une personne incapable de recevoir, au moment où la succession s'est ouverte; « Qu'il convient alors d'examiner si l'établissement projeté présente un véritable caractère d'utilité publique; que, dansk cas de la négative, la condition ne pouvant s'accomplir, il y a lieu de refuser l'autorisation d'accepter ;
« Que, dans le cas de l'affirmative, c'est-à-dire, si l'établissement projeté a un véritable caractère d'utilité publique, le gouvernement devant assurer l'accomplissement de la condition imposée, il convient que la même ordonnance autorise rétablissement institué à accepter, et approuve la création de l'établissement à fonder , en déclarant que le legs devra être affecté à son service ;
« Que si, du reste, il pouvait survenir entre les deux établissemens ainsi autorisés quelques difficultés d'exécution pour Fadministration des biens légués, le gouvernement aurait, dans les limites du pouvoir de tutelle qui lui est confié par les lois, l'autorité suffisante pour prévenir ou faire cesser ces difficultés; « Est d avis que dans les hypothèses ci-dessus prévues, il doit être procédé dans le sens des observations qui précèdent. »
9. L'établissement hospitalier qui a reçu l'approbation de Tautorité royale ne peut être supprimé que par cette autorité. Il suit de là que le département ou la commune qui a fondé rétablissement ne peut disposer des propriétés et des ressources à l'aide desquelles il a été constitué. Ces propriétés et ces ressources ont passé d'ailleurs dans la main du nouvel établissement qui, seul désormais, peut en disposer en accomplissant les formalités prescrites en pareil cas.
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Il suit de là encore que si l'établissement a été fondé par une société ou par des particuliers, les fondateurs ne peuvent lui retirer les ressources qu'ils lui assurent par Tacte de fondation. D'ailleurs I si la fondation résulte d'une donation entre- vifs, le Code dvil déclare qu'elle est irrévocable à moins de survenance d enfans ou d'inexécution des conditions. (V. UberaUtds.) Si elle résulte d'un testament, les héritiers du testateur ne peuvent déroger à sa volonté, et n'ont d'action que pour la faire respecter : tel serait le cas où les conditions imposées à la libéralité seraient violées dans ce qu'elles ont d'essentiel, par exemple, si l'on dénaturait la ^fondation, si d'un hospice Ton faisait une prison ou un couvent. Cette doctrine, incontestable à nos yeux, a été consacrée par un décret du 2 nivôse an i4> qui autorise l'acceptation de divers legs faits par la veuve Pontiau d'Harcamps pour des fondations ;à Aix-la-Cbapelle. Les articles 9 et 10 de ce décret sont ainsi conçus :
m Art. 9. Les fondatloiu autorisées |Mir les artfeles qal précèdent étant la tolonté posUiTe de la fondatrice, elles ne pourront être ehangée$ ou mltérées et» manière quelconque et eou$ quelque prétexte que ce toit. P^éanmoins, dans le cas où les revenus viendraient à dépérir ou à diminuer de valeur, elles pourront Aire réduites dans b même proportion, par le préfet du département, sous TapprobaUon du gouvernement.
< Art. 10. La répartition des revenus entre les diverses fondations ou établissemena, dans le cas où les revenus dotaux seraient an-dessous, sera faite par nous, en notre conseil, sur le rapport de notre ministre de l'intérieur. »
II résulte, en outre, des deux dispositions qui précèdent que les héritiers du fondateur ne pourraient pas astreindre l'établissement donataire à exécuter des conditions qui, par le laps de temps, le renchérissement des denrées et de la main-d'œuvre ou toute autre cause, seraient devenues d'une exécution impossible ou trop onéreuse pour l'établissement ; dans ce cas, le gouvernement interviendrait et réglerait équitablement le mode d'exécution des conditions de la libéralité. — V. Fondation de liis.
10. Ni le donateur, ni ses héritiers, ne pourraient demander lu révocation de la fondation pour cause d'inexécution des conditions si la fondation profitait à un tiers, et que ce dernier fût étranger à l'inexécution. Ainsi une donation est faite à la commune A. . . sons diverses conditions, et notamment à la charge d'établir ^n hospice dans la commune B. • . La commune donataire et la commune bénéficiaire de la fondation acceptent la libéralité chacune en ce qui la concerne, après s'y être fait auto-
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rtser. La compiune donataire n'exécute pas quelqu'une des conditions stipulées ; le donateur ou ses héritiers demandent la révocation de lensenible de la libéralité. En admettant que çc^te demande ait quelque fondement, la commune B. . ., qui es% étrangère au fait d'inexécution, peut-elle être privée d*uqe fondation qu'elle 11 acceptée?
L'art. 1 121 du Code civil porte qu'on peut stipuler au profit duQ tiers, lorsque telle est la condition d*une stipulation que Ton fait pour soi-même ou d'une donation que Von fait à un autrcy et que Tauteur de la stipulation nepei^t plus fa révo^ qiiersi le tiers a déclare ^vouloir en profiter. Ces derpiers mpts tranchent la question : la fondation ne peut plus être révoqué^ dès que la commune bénéficiaire, dûment autorisée à cet eiTet, a fait son acceptation. Les torts de rétablissement donataire peuvei^t ouvrir une action contre lui au proQt du do^tei^r el;. suivant les circonstances, motiver la révocation dti9urpl^% àfi la libéralité; mais les conséquences de cette action ne sauraient réfléchir contre le tiers bénéficiaire qui satisfait à ses ohKgadons particulières.
11. L'exercice des droits des fondateurs des établisseaiens de chanté a été réglé par le décret du 3i juillet 1806, dans tes termes suivans :
« Art. i«'. Les fooiUteuri d'hospices et autres étsUissemeas de chirllé, qat se sont réservé, par leurs aOea de libéralité, le droit de concourir à la direélloa des établissemens qu'ils ont dotés, et d'assister avec voix déUbératIf e aux 9éan* ces de leurs administrations ou à l'examen et vériflcation des comptes, seront rétablis dans l'exercice de ces droits, pour en Jouir eoncurremmaiii tvce hi commissions instituées par la loi du 16 vendémiaire et parcelle du 7 fktvulrc an v, d'après les règles qui en seront fixées par le ministre de Hnlérlear, sur une proposition spéciale des prérets et l'avis des comrotasions instituées par les lois précitées et à la charge de se conformer aux lois et règlemens 411I ilfalgmt l'administration actuelle des pauvres et des hospices.
« 3. Les dispositions do rarllcle précédent seront appliquées am héritiers des fondateurs décédés qui seraient appelés, par les actes de fondatioa» àjeair dei droits mentionnés audit article. »
Le conseil d état a fait l'application de ce décret dans l'espèce suivante: en 1298, Marguerite, reine de Jérusalem et de Sicile, et comtesse de Tonnerre, fonda riiopital de Tonnerre, appek la Maison de Dieu, et se réserva le droit de nommer les mai* « tre et maîtresse ou économe dudit hôpital, d'approuver 00 « consentir le choix fait par le maître des chapelains, ealans, « frères et sœurs attachés audit hôpital, de régler le temporel de « la maison et de recevoir les comptes du maître ou éoonoHici »
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£n 1808, le marquis de Louvois demanda, en qualité de représentant de la fondatrice, à exercer les droits qu elle s'était réservés. Le ministre de Tintérieur décida, par approbatioii, d*un arrêté du préfet de TYonne : 1° < que le marquis de Lour vois sériait admis à assister ayec voix délibérative aux saauc^4 de la commission ac|iqii)i^(rative de Tbospic^ de Toqp^rr^, et £| celles gù il lierait procédé à l'examen, vérificf^tion de^ conipus^ ^p se conforinaut aux lois e( règlemeus actuels sur Tadmini^» tration des hospices; 2° que la même adi^ission aurait lieU| après lui, en faveur seulement de ji aîné m)tl^ de ces desoendaqs QU héritier^ et ainsi de suite; et que le c(is arrivant où H n'y agrait pas de dp^cendans ou héritiers mâles, ladite ^dlYÛfl^ sion aurait lien alors en faveur 4e la 6Ua aîiié^ df)$Gead|ua|e qi| héritière. » . -
Itf. de liouvois pe fut pas ^atiçfait de cçtte décisioD, e% ne pourvut au conseil d'état; mais son pourvoi fut rejeté par anrét du 98 septembre 18 i6t <iftD« ce^ termes;
« Vu la loi du 16 vepdémiaire an 5, le décret di| 7 Qoi^ an i3 et polui du 3i juillet k8o6, tous relatif à ladipinistratiofi des hospices ;
« Considérant que larrêté et la décision «tiaquéi sont conformes aux lois et règlemens en vigueur conceirnant les hospices, et même que l'autorité administrative, en considération des bienfaits répandus par la famille de Louvois lyr 1 hpspiça de .Toqnprre, a accordé tout ce qui était cQippatihIe aveqlçii r^gWs de cette matière, afin d'assurer audit étflt)lisaement d^ çl^arit^ layaptage de compter toujours ^u nomUre.de ses a^piinistrateur^ un membre d'une famille qui, depuis loug^emp^^a m^viV^ $^. reconnaissance.
n Art. I*'. lia requête du marquis de l4ouvoi4 est r^jetée. »
1^. Lordom^ance du 3i octobre. i8ai, n'ayant pas dérogé
k cette jurisprudence (//i^^ ^JéV' i8a3), il en résulte: i» que les
fondateurs d'hospicea n ont le droit 4<) participer à l'admini^tr^i-
. tiqp qu'autapt qu*iU ^e !«$ sont réservé par les actes d^ Ut^-
ralité ;
a"" Que ce droit, quelWs quQ soient \w ré^çryea, n^ , peut jamais faire aîtriliuer radpfiinisfratîop, el;€lusiv4|n^Q^^it 9^ <ti^» soit à leurs héritiers QP représen|anS| mnifi a^tnlltinent leur dpnner le droit d y concourir ç ç ^dS^Uter ai^ec "VqLç délibçratwe aux
séances de la commi^ipp a4wilii9lir*lMvet
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Et 3» que ce droit n'appartient pas à tous les héritierS| mais seulement à quelques uns d'entre eux dans la propoition fixée par le ministre de l'intérieur sur la proposition du préfet et de la commission administrative; pourvu néanmoins que les hàitiers n aient pas dans ces délibérations un nombre de voix supérieur à celui de la commission administrative : car alors il n*y aurait plus concours, et l'administration se trouverait non plus dans les mains de la commission instituée par la loi, mais dans celles des fondateurs.
i'i. Par application des mêmes principes, le conseil d'état â décidé, le 9 janvier i834> « qu'une donation destinée à la fondation d'un hospice dont la direction serait exclusivement confiée k des administrateurs désignés par le donateur et qui demeurerait entièrement en dehors du concours et du contrôle de l'autorité ne saurait être acceptée ; que ce mode de consti* tution serait contraire aux principes et aux règles consacrées par les lois et qu'il y aurait de graves inconvéniens à l'antoriser. « Il s'agissait, dans l'espèce, d'une donation faite i la con* grégation des sœurs de Saint-Joseph pour fonder un hospice à Lyon (Rhône) (i).
i 4. Relativement à l'érection des monumens destinés i perpétuer la mémoire des fondateurs , V. Monumens.
FONDATION DE LITS. *— 1 . Des donations sont aasex fréquemment faites aux hospices à la condition d'établir un certain nombre de lits destinés à recevoir des indigena présentés par le donataire ou par sa famille. De semblables dispo» sitions constituent-elles toujours des libéralités, et exigentelles qu'on accomplisse, dans tous les cas, les formalités voulues pour les donations ou les testamens? Nous sommes disposés à le croire ; car si , dans quelques hypothèses, l'hospice ne tire aucun avantage de la disposition , en ce qu'il rend un senrioe égal à la somme qu'il reçoit; comme, en résumé, les paavres en profitent , il y a libéralité en leur faveur, et nécessité, par conséquent, d'accomplir les formalités prescrites pour les donations entre-vifs ou les testamens. Tel est aussi le vœu de l'art. 8 de Varrétédu 16 fiructidor an 11, rapporté ci-après.
A la vérité, nous avons dit au mot Admission (n^ la) que
(i) MM. Vuillcfroj et Monoier, Principes ttadminùîraiiom, p. 4aa.
JONDATIOÎÏ DE LITS. 26 1
lacté par lequel un pauvre est admis dans un hospice, moyennant une somme payée par un tiers, constitue un contrat à titre onéreux qui doit être régi par les art. 1960 et suiv. du CoJe civil. Mais, dans cette espèce, Tindigent qui profite de la >îtipnlation est connu et Taccepte: on peut d'ailleurs supposer une convention antérieure entre le tiers et lui^ dans notre hypothèse, au contraire, les indigens qui pourront en profiter étant inconnus, lacceptation par eux n*est pas possible. L*pn ne saurait non plus supposer une convention entre eux et celui qui paie : il n'y a donc qu'une libéralité faite aux pauvres indistinctement, et ainsi l'on doit exiger non seulement l'autorisation royale, mais encore l'accomplissement de toutes les autres formalités voulues pour les dispositions testamentaires ou entre-vifs.
2. L'administration hospitalière qui accepte une fondation de lits s'oblige 1° à entretenir le nombre de lits déterminé par Tacte de fondation , et 2^ à admettre dans ces lits les indi* gens qui lui sont présentés par le fondateur ou sa famille, et qui réunissent les conditions exigées par le règlement intérieur de l'établissement. Mais il peut arriver que la somme qui était sufBsanle au moment de la fondation, pour l'entretien de trois lits, par exemple, devienne insuffisante par le cours nature] des choses ; dans ce cas, ne serait-il pas juste que l'hospice, qui n'a passé avec le fondateur ni un marché ni une convention aléatoire quelconque, qui ne fait que s'entremettre pour l'accomplissement d'une œuvre de charité et ne retire aucun profit de son entremise, fût astreint à continuer l'entretien des trois lits et à combler le déficit avec ses propres ressources.»^ Le gouvernement ne l'a pas pensé ; et, par un arrêté du s8 fruqtidor an 10, il a prescrit aux commissions administratives de Paris et des départemens de dresser un. état des lits fondés dans chaque hospice, et de faire connaître leurs vues sur la manière de fixer la proportion de jouissance à rendre aux fon» dateurs. Cet arrêté est ainsi conçu :
« Art. 1''. Les fondateurs de lits dam les hospices , ou leurs représenlans , présenleronl sous trois mois, à compter de la publication du présent arrftté, le« titres de leurs Tondations, aui commissions administratives des hospices où ce» fondations ont ctc^ faites ou de ceux qui leur ont été substitués, et auxquels les premiers ont été réunis.
« ± Le conseil général d'administration des hospices de Paris, et ailleurs les commissions administratives des hospices, feront dresser, après l'é|N)que désignée en l'article précédent, ua état dq nombre des lits fondés dans chacun des hosplr<*s :
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cet état contiendra , par colonnes léparéei, le nom des hosplcei, celui des fou* dateurs, le nombre des lits fondés, les sommes affectées annuellement dans Torigine à ces fondations, le produit actuel des fonds, et la dépense actuelle par lit , comparée à celle des fondations de lits.
« 3. D'après ces états, les commissions adminlstraUtes des faospicea adresae* ront au ministre de l'intérieur leurs vues sur la manière de fiier la proporliM de la jouissance à rendre aux fondateurs.
m 4. Le ministre de Tintérieur fera, sur ces projets, un rapport au goutvraoment , lequel en ordonnera, s'il y a lieu , l'homologation dans la forme prooeilta pour les règlemens d'administration publique.»
L'administratioD des hospices de Paris fit procéder à la vérification ordonnée, et il en résulta que les sommes versées aus hôpitaux de Paris et les rentes constituées en leur faveur, à des époques plus ou moins reculées, pour la fondation d'un certain nombre de lits étaient insuffisantes, la valeur des denrées et lé prix des salaires ayant acquis depuis une grande augmentationj qye ladnûnistration ne pouvait continuer Tentretien du même nombre de lits, sans s'exposer à des pertes; que l'entretien d*uti lit exigeait un revenu net de 5oo fr., et qu'en conséquence il y avait lieu de régler sur cette base l'exercice des droits des fondateurs. Un arrêté du i6 fructidor au ii y pourvut, en effeti dans les termes suivans :
« Art. 1". Les fondateurs de lits dans les hospices de Paris et leurs reprétea» tans, avec réserve du droit de présenter les fndigens pour occuper les litsdépeadans de leurs fondations, continueront de Jouir de ce droit , conformément aut clauses et conditions insérées aux actes de fondation , et à la charge par eut de satisfaire aui dispositions ci-après, et de se conformer aux réglemcns approuvai par le gouvernement.
« 3. Les fondateurs de lits dans les malsons hospitalières supprimées él réoAlei à d'autres étabiissemens par décret du 28 nivôse an 3 eierceront leurs dralli dans les hospices conservés.
« 3. Le fonds nécessaire à l'entretien de chaque lit fondé dans les hospices de Paris est fixé, à l'égard des malades, h 500 fk*. de revenu net , et à 400 f)** pmw les incurables. Dans le cas où les retenus existons de chaque fondation seraient inférieurs, les fondateurs ou leurs représentaiis ne pourront Jouir du droUds présentation qu*en suppléant au déficit par une nouvelle concession de reveniu.
« 4. Le supplément à fournir pourra être fait soit en argent, soit en renici sUr rétat ou sur particuliers.
« .1. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux diverses communes de la république qui Jouissaient aussi de quelques droits de présentation ditii les hôpitaux de cette ville, ou dont les pauvres étaient appelés à Jouir dot iTantages de la fondation.
• 6. Les bureaui de bienfaisance des douze arrondisscmens de Parti Jotrirent des droits de préscnUtion précédemment eiercés par les paroUses do la mêmt ville. Les lits qui appartenaient à des corporations supprimées, ou à des tndIvIdM dont les biens sont réunis au domaine national , resteront à la disposition ûêl gouvernement.
« 7. htê commîmes , l'administration des hospices et les bureaui de Meiinii- Nnce pourront concéder leur droit de présentation dans les hôpitaux de Pirii» aux persorniM duriublei qui, pour en jovir, proposeront do tàUMm,
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le supplément de dotation à Tounifr, aut articles 4 et 5 du présent arrêté.
« 8. 1^8 rondatfons de lits qui pourraient être offertes à Tavenir ne pourront , comme Tes legs et donations, être acceptées ou rejelées qu en vertu d'un arrêté «péClal du gouvernement. — V. Lihéraîilés,
< 9. Dans tous les cas, les articles 1,2 et 5 de la délibération du 27 novembre 1776, de i'Hôtel-Dieu , homologuée le 18 février suivant par le ci-devant parlement de Parts, contintieront de recevoir l^r exécutloii. »
La délibération dont il est parlé dans ce dernier article avait pour objet la répression d'un trafic honteux qui n^est peutêtre pas sans exemple de nos jours, et qu'en tout cas il est utile de signaler; d*ailteurs, Tarrété^ en se référant à cette délibération, rincorpore en quelque sorte à son texte : sous tous les rapports, il nous a paru intéressant de la transcrire :
« M.... a dit qu'il lui a été remit un Mémoire dam lequel une personne également respectable par la place qu'elle occupe et par son mérite personnel , ayant droit à la nomination de trois lits sur la présentation des parcns de la fondatrice, se plaint d'un abus que la compagnie soupçonnait depuis long-templ avoir lieu dans les nominations et présentations ani lits des Incurables ; que eet abus consiste : 1« en ce que quelques-ubs de ceui qui ont droit à ces nominations, ou à une simple présentation , regardant ces lits comme une portion du patrimoine de leurs ancêtres qui les ont fondés, on par d'autres motifs qu'anenn prétexte même de prétendue charité pour d'antres pauvres ne peut excuser, font payer aux présentés ou aux nommés le prix de leurs présentations ou de leurs nominations ; S** en ce que ces nominations ou présentations se trouvent quelquefois négociées par des personnes interposées, i l'insu même des nominatenri ou présentateurs ; que, dans le premier cas, c'est faire commerce de la charité des fondateurs, et faire en quelque manière rentrer dans le patrimoine de leurs héritiers ou de ceux qu'Us ont désignés panr nominateurs ou présentateurs, un fonds dont tout le produit utile est destiné à la subsistance du pauvre, et dont ils n'ont réservé que l'honneur de déterminer le sujet auquel il serait appliqué: que ce choix est, de sa nature, purement gratuit , et ne peut être vendu licitement , même an profit d'antres pauvres qui n'étalent point dans l'Intention M fondateurs, et qui n'ont point droit de partager indirectement le bénéfice de cas fondations ; que le trafic illicite et sordide qui résulte du second cas met à prix d'argent, au profit des tntrlgans de la plus basse classe des citoyens, un bien conMcré à la religion et à rhumanlté; que les conséquences en sont préjudlda* blés au bon ordre et à la discipline de la maison , la plupart de ceux qui sont eli« très par cette voie s'y regardant comme propriétaires de leurs lits k titre d'achat et conséquéminent affranchis de toute règle et de toute subordination ; et que , dans cet clrcoiiFtances, il lui parait IntéresiaDt de prendre les précautkM» les plaa promptes et les plus sages peur réprimer un pareil abus.
• Sur quoi, la matière mi^e en délibération, la compagnie a arrêté, 1« qu'à l'avenir toutes Bomhiattons ou présentations aux llta de l'hôpital des Inenfabifé seront purement gratuites, sans que, sous aucun prétexte, il puisât être rien reço ni payé par qui que ce soit, pour raison et à l'occasion desdites nominations et présentations anîéricurement ou postérieurement à icelles; 2» que, dans le cas où les nominateurs ou présentateurs auraient reçu quelque chose que ce soit, antérieurement ou postérieurement , Ui demeureront privés du droit de pré- MBtatlon ou nomination, qui ^saeM à celui ou ceux à qui lesditea présentations appartiennent à leur défaut ; et le maUde, par eux présenté on nommé, sera con* gédié dudlt hôpital ; S^ que, lorsqu'à l'Ioiu des nominateurs ou présentateurs ,
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Il aura été payé quelque choie à des perfoones loterpoiéct, iraDl oa aprèa lesdites présentations ou nominations, et à raison d^tcelles, le malade aéra parclUement congédié dadlt hôpital , Muf auxdits malades ainsi congédiés à le pour- Yolr, dans tous les cas, contre ceux qui auront IndAmenl perça quelque chose à raison de leur présentation ou nomination. •
On a vu 9 dans Fart, g de rarrêté de Tao 1 1 , que luette délibération fut homologuée par un arrêt du parlement; noua devons ajouter que, sur la demande des administrateurs des hospices et sur les conclusions du procureur-général , un autre arrêt du 6 septembre 1783 ordonna Tezécution de celui-ci (i).
3. L'arrêté de l'an 1 1, nous Tavons dit plus haut, est spécial pour Paris; mais les principes qu'il pose peuvent s'appliquer aux établissemens hospitaliers des départemens. Au surplus, l'arrêté de Tan 10, qui s'applique aux hospices des départemens comme i ceux de la capitale, a autorisé les commissions administratives à envoyer au ministre de Fintérieur un état des fondations At chaque hospice, en même temps que leurs vues sur la manière de fixer la proportion de la jouissance h rendre aux fondateurs, afin que le ministre en fit rapport au gouvernement qui statuerait ensuite dans la forme prescrite pour les règlemens d'ad* ministration publique. Ainsi donc, si la somme payée ou la rente constituée pour lentretien d'un ou de plusieurs lits de* vient notablement insuffisante, la charge de rétablissement peut être restreinte en proportion de Timportance delà somme destinée à l'acquitter (a).
4. Les observations qui précèdent s'appliquent aux anciennes fondations; mais les difficultés naissent à l'occasion dea fondations nouvelles et nous devons nous en occuper : ainsi un testateur lègue une somme de 6,000 fr. à un hospice, i la charge d'entretenir deux lits à perpétuité. Dans ce cas la somme léguée étant insuffisante pour l'accomplissement du vœu du testateur, il y a lieu de refuser la libéralité, h moins que la conunission administrative ne s'entende avec les héritiers, et que ceux-ci ne consentent soit à se restreindre à l'entretien d*un lit, soit à fournir le complément nécessaire à l'hospice pour en entretenir deux.
(0 V. Meriia, Rêptrt — V. Lit sThôfital.
(a) y, dMU le mbsut mm irs diipMitiooi da décret dn 9 aivoM «014, rappartéat aai aMti Pondatiam d*éiahli'tsemems dé hiemfaisameê, a* 9.
FONDATION DE LITS
5. Il peut arriver que les héritiers n acceptent ni Tune ni Tautre de ces deux propositions et que la commune aux pau* yres de laquelle la libéralité doit profiter ou une personne généreuse interviennent et fournissent de leurs deniers le complément nécessaire pour l'entretien des deux lits^ sans demander à participer au droit de nomination que le testateur a réservé à sa famille; dans ce cas, l'hospice se trouvant pleinement en mesure d'accomplir le vœa du testateur demanderait l'autorisation nécessaire pour accepter la fondation , et les héritiers n'auraient évidemment aucune rabon pour se refuser à la délivrance.
6. 3i le testateur avait négligé d'indiquer la somme qu'il affecte à la fondation du nombre de lits qu'il veut établir, nous pensons qu'elle devrait être fi^ée par l'autorité administrative à l'aide des documens qu'elle a en main. Comme il ne saurait y avoir lieu à enquête ou expertbe, les tribunaux qui sont compétens sans aucun doute pour ordonner l'exécution de l'acte de libéralité ne pourraient procéder à cette fixation; en pareil cas, elle serait faite par l'ordonnance royale qui autoriserait l'acceptation. (Argument de V arrête ci-dessus du 28 jructidor an 10 et du décret du 2 niuose an i4*)
On procéderait de la même manière si le testateur indiquait la somme sans déterminer le nombre de lits dont cette somme est destinée à payer l'entretien.
7. Le droit de nommer aux places vacantes dans les lits donne lieu quelquefois à des contestations entre les héritiers du fondateur. Cela arrive surtout lorsque le fondateur d'un lit laisse pour héritiers des collatéraux dans les deux lignes pater* nelle et maternelle : on se demande alors si les héritiers de la ligne paternelle ont, à l'exclusion de ceux de la ligne maternelle, le droit de nommer l'indigent qui pourra occuper le lit concédé par l'hospice; ou si tous les héritiers, quelle que soit la ligne à laquelle ils appartiennent, doivent s'entendre, soit pour attribuer k l'un d'eux le droit en question, soit pour l'exercer en commun.
On aperçoit tout d'abord que l'organisation de l'administration hospitalière mi ses attributions ne peuvent éprouver aucune atteinte dans ce débat. Sans doute il appartient à l'administration de prononcer sur l'admission des pauvres et de vérifier s'ils réunissent les conditions exigées pour l'établisse-
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ment dans lequel ils désirent entrer; mais le droit des Fondateurs de lits, étant borné à une simple présentation, n'y fait point obstacle, et elle demeure toujours maîtresse de refuser les indigens, lorsqu'ils ne réunissent pas les conditions voulues pour l'admission : son contrat ne Tôblige à les admettre qu'autant qu'ils les remplissent. Peu importe donc à la comtnission administrative que l'un ou Vautre héritier du fondateur exerce le droit de présentation ; il suffit pour elle qu'il soit le représentant légal de celui-ci, et que l'indigent dont il réclame ladmission satisfasse aux réglemens. Toutefois, comme le droit de présentation fait retour a l'hospice, en cas d'extinction de ceux que la stipulation appelle à Fexercer, il peut y avoir sous ce rapport quelque intérêt pour elle à surveiller les extinctions et à s'assurer que ceux qui exercent le droit y sont valablement autorisés. Entre les divers prétendans , la ditUculté proposée se i*éduitdonc à une pure question de droit civil, et doit se résoudre par Tinterprétation de la stipulation.
L'espèce suivante s'est présentée récemment dans la pratique :
En 1756, la veuve Grimod fonda trois lits à l'hospice des In* curables de Paris. L'acte de fondation, passé dans la forme synallagmatique, stipule que « la nomination auxdits trois lits appartiendra à la dame Grimod, et, après elle, a ses plus proches parens^ à perpétuité.» Les descendons de 1» fondatrice ont, en effet, exercé après elle son droit de nomination. Le dernier d entre eux, le sieur Grimod de la Reynicre, est décédé, laissant pour héritiers des collatéraux dans la ligne paternelle et dans la ligne maternelle. II est à remarquer que ses héritiers dans cette dernière ligne ne sont point parens de la fondatrice, attendu que leur parenté avec le défunt dérive de sa mère, qni ne descendait point de la dame Grimod. Dans cet état de choses, peuvent-ils être admis à exercer un droit que la fondatrice a réservé à ses plus proches parens^ à perpétuité? Un membre éminent du barreau de Paris (i), consulté sur la ques-* tion, a répondu a que le droit de nomination appartient aux héritiers de M. Grimod de la Reynière, sans distinction entre la ligne paternelle ou maternelle.
« En vain objecterait-on qu'aux termes des dispositions for-
(x) M. Paillet, ancien bâtonnier de Tordre.
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melles de l'acte de dotation la TeuTe Grimod s*ëtait réserve ex* pi^essëment ce droit pour elle et ses plus proches parens à perpétuité, et que les héritiers maternels de M. de la Reynière ne sont point parens de la donatrice.
« Une disposition de cette nature pouvait, sans douté, Ireeé* voir son exécution aune époque où les substitutions iildéfinieè étaient permises, ou l'on pouvait régler la transmission de sa succession, non seulement vis*à-vis ses héritiers itAmédiats', mais même vis-à*vis les héritiers de ses héritiers.
« Mais, par Teffet de la loi de 1790, les biens et les droits qui étaient possédés à la chatte d*étre transmis à telle personne on à telle catégorie d'héritiers déterminés ont été affranchis de cette condition, et sont devenus une propriété libre, transmissible selon les règles du droit commun.
« D'ailleurs, attribuer ce qui fait l'objet de l'art. 3 de la donation aux seuls héritiers paternels de M. de la Reynièré, ce serait créer deux ordres de succession ; ce serait remonter i l'origine des biens, ce serait ressusciter cette distinction des biens paternels et des biens maternels, si rigoureusement proscrite par notre législation actuelle.
«Et peu importe la nature particulière du droit dont il s'agit : il a appartenu à M. de la Reynièré, il n'était point personnel; il est donc entré dans sa succession, et dès-lors a été dévolu à tous seà héritiers indistinctement. «
Les principes rappelés par cette consultation seraient justement appliqués, si Ton considérait le droit de présentation comme un droit réel, confondu avec tous les autres biens de la succession, et susceptible comme eux de se traduire en argent et de se liciter, le cas échéant; mais, à notre avis, il ne constitue qu'un droit honorifique autorisé par l'usage, et^ par suite, nous pensons qu'il est personnel au bienfaiteur qui se l'est réservé, et que s'il passe à ses héritiers, ce n*est point par la force de la loi, mais en vertu de la convention, par laquelle ce dernier pouvait le conférer à des tiers comme le réserver h luimême ou à ses héritiers. De tout temps, ce droit a été mis en dehors des spéculations. La preuve en est dans la délibération de 1776, que l'arrêté de l'an 11 a rappelée et confirmée. On peut l'assimiler à ces autres droits que l'usage et la jurisprudence ont toujours distingués des biens ordinaires de l'hérédité , tels, par exemple, que le droit d'inhumation dans une se-
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pulture résenrée, le droit d'occupation d'un banc dans une église, eta, etc. Gomme eux, il est hors du commerce; comme eux aussi, il peut être transmis par le père de famille à une lignée de ses descendans, à l'exclusion des autres; une pareille stipulation ne contient aucun préjudice appréciable, qui puisse autoriser à dire que le fondateur a excédé la quotité dis* ponible. On ne saurait donc y voir une substitution prohibée, et, à notre avis, la difficulté touchant la transmission doit se résoudre par le texte même de la stit>ulation, et non par les règles relatives au partage des successions. C'est, au fond, Topinion qu'a manifestée le comité de l'intérieur en émettant l'avis que le droit de présentation ne peut être considéré « comme inhérent à une propriété immobilière et transmiasible avec elle.» {jii^is du 8 février i833.) (i).
FONDATION DE SERVICES RELIGIEUX OU CHA- RITABLES. — 1 . Il arrive souvent qu une libéralité faite en faveur d'un établissement de bienfaisance est accompagnée de la condition d'exécuter des services religieux pour le donateur ou toute autre personne désignée par ce dernier, ou de pour* voir à l'accomplissement d'une œuvre de charité déterminée; une disposition pareille est soumise aux règles d'autorisation et d'acceptation prescrites pour les donations ou les testamenSi suivant qu'elle dérive de l'un ou de l'autre de ces actes. Comme nous avons exposé ces règles au mot Libéralités^ nous nous bornerons à ajouter, par application de l'avis du conseil d'fttnt, en date du 4 mars 18419 rapporté aux mots Fondation d^étatlis* semens , que quand un legs est fait à un hospice à la charge de services religieux, il doit être accepté tout à la fois et par lliospice légataire principal, et par la fabrique légataire indirecte^ 1 moins que les services ne soient de nature à être accomplis par l'aumônier de l'hospice (f^. n° 4)«
2. Par application du même avis, si la libéralité est faite 1 un hospice sous la condition de pourvoir à l'éducation de plusieurs enfans pauvres d'une commune déterminée; dans ce cas la libéralité doit être acceptée tout à la fois par l'hospice donataire direct et par le bureau de bienfaisance ou par la commune ellaméme s'il n'existe pas de bureau de bienfaisance , attendu que
(i) MM. VntUefroy et Muonirr, Principes d'administratùm, p. J(ai.
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les bureaux de bienfaisance et les communes, à leur défaut, ont seuls qualité, d'après Tordonnance du 2 avril 18 17, pour recevoir les libéralités faites aux pauvres et pour les administrer.
En 1737) le sieur Fontaine avait fondé trois bourses en faveur de ses parens et en avait déféré la collation à son plus proche parent paterhel ei au curé de Foumiies. Deux de ces bourses devaient appartenir aux mâles et la troisième aux filles. Elles n'étaient attachées à aucune maison particulière et consistaient en une prestation d'argent : les mâles devaient recevoir par année 100 liv. pendant leurs humanités, sSoliv. pendant leur cours de philosophie, de droit, de médecine ou de théologie ; et les filles 100 liv. par année pour apprendre soit à lire et à écrire, soit à travailler. Des contestations s élevèrent à loccasion de ce legs; après avoir échoué dans une demande en nullité, les héritiers réclamèrent contre l'arrêté du préfet qui, en réservant leur concours pour la collation des bourses, avait substitua le bureau de bienfaisance au curé de Fourmies, et remis à ce bureau l'administration des trois bourses. Mais le conseil d'état| par arrêt du 20 septembre 1809 (i), décida que cette adminis* tration ne saurait être laissée aux seuls parens du fondateur et que le préfet avait réservé leur intervention autant qu'il pouvait être convenable dans l'esprit de la fondation.
II résulte de cette décision que l'administration d'une fondation faite pour l'éducation d'enfans pauvres appartient au bureau de bienfisiisance de la commune appelée à en profiter, lors même que cette administration aurait été attribuée par le fondateur à tout autre établissement ou réservée à sa famille ; que seulement dans cette dernière hypothèse les parens peuvent être admis â concourir dans une certaine mesure. Cette jurisprudence est en parfaite harmonie avec celle adoptée à l'égard des héritiers des fondateurs d'établissemens charitables. -— y. Fondation détablissemens^ n^»* 11, la et i3.
3. Toutes les fois qu'une libéralité est accompagnée de la charge de services religieux, l'autorisation préalable de l'évêque diocésain est toujours indispensable.
4. Parmi les biens remis aux hospices et aux bureaux de bienfaisance, en exécution de la loi du 4 ventôse an 9, il en est beaucoup qui étaient grevés de services religieux. Pendant la révolution ces services cessèrent d'être accomplis; néanmoins,
(i) RocIm et Leboo » 1. 1 , 193.
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divers arrêts de la Cour de cassation , motivés sur les lois des a6 septembre 1791 et i3 brumaire au adjugèrent que les débiteurs des rentes affectées à ces fondations devaient continuer à les acquitter (i). Mais quand le culte fut rétabli, deux décrets des 22 fructidor an |3 et ^9 juin 1806 disposèrent que les hospices et les bureaux de bienfaisance pourvoiraient à Texécutioii des services religieux attachés aux biens dont ils avaient été mis en possession, et que les fabriques recevraient d'eux le prix de ces^ services et le remettraient aux prêtres qui les auraient accomplis. Le dernier de ces actes est ainsi conçu :
< Art. 1". Les adininUtratloof des hoi picei et dei bureaux da Meolilf^nee qui, en vertu de la loi du i ventôse an 9 et des arrêtés 7 relatib» ^urofU été mis en possession de quelques biens et rentes chargés précédemiiient de fondations pour quelques services religieux, paieront régulièrement la rétribuClon de ces services religieux, conformémeot à notre d<k:ret du S3 fraeUdoc ap 13, anx fabriques des églises auxquelles ces fondations doivent retourner.
« 2. Le paiement des arrérages de cette rétribution s'effecluera à compter du 1» vendémiaire an il, et dans les trois mois qui suivront la pnblteattoB de notre présent décret.
> 5. Lçs fabriques veilleront à Texécution des fondations et en conptenmt le prix aux prêtres qui les auront acquittées, aux termes de notre décret da SI fructidor ^n 13.
< 4. Dans les trois mois, & compter d*au]our4*bal , les préfets donnefiiBl naissance aux ni briques respectives des fondaUons qui leur compétent , conséquence de Tart. i«' ci-dessus, et Ils en enverront un état à notrs mlnistn des cultes. >
5. Il ne faudrait pas voir une contradiction entre' la disposition dtf ce décret qui charge les fabriques de lexécutioq des services religieux, et celle de Tinstruction du 8 février i8a3 qui porte que « les aumôniers et chapelains attachés aux hospicei doivent être tenus dexécuter les fondations pour services feligteux dont ces établisseniens se trouvent chargés. » Le décret s'appliquait spécialement à danciennes fondations de services religieux transmises par 1 état aux hospices avec les biens qui en étaient grevés ; et il a été rendu à une époque 011 le culte n était pas organisé dans les hospices comme il la été depuis. L*instroction de 1823 s applique aux services qui ont été fondés postérienrement ou qui n*ont jamais été confiés aux fabriques et qui sont de nature à être remplis par Taumônier de Fhospice.
6. Le droit de surveillance accordé aux fabriqueSi par le décret ci-dessus, est-il tellement exclusif que les héritiers des fondateurs ne puissent, en acquittant les arrérages des r^ntes^i Teil-
(i) Merlin, Kéj*. cl Qucit., i» Fonifjtion,
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1er nar eux-mêmes à raccomplissement des services? En 1828, cette question s^éleva devant la cour de Nîmes entre les hospices d* Avignon et la dame de Suffren qui se refusait au service d*une rente de quatre salmées de ble constituée en i488 au prpr fit des frères mineurs d* Avignon, à. la charge de célébrer et de chanter chaque semaine trois messes pour le repos de Tàme du fondateur. La dame de Suffren prétendais que les hospices ne jus* tifiaient pas de Tacquit de cette fondation d*une manière cçi^-^ forme au titre primitif| attendu qu'ils Texécutaient en confor-^ mitédeTordonnancede levêque d'Avignon, qui lavait rédui(^ j| 100 messes par année.La cour décida que le décret du 1 6 juin i 8q6 n*avail nullement réintégré les débiteurs des rentes ancieoxHÀ concédées pçir Tétat aux hospices, d^Uf les droite dont ils avaient été précédemment dépouillés, notamiiç^ntidan&pçluide pouvoir veiller à Texécution des fondatipns; « puisque, par son art. 3, ledit décret charge expressément, les ^briques à^ cette aurveilr laqce, et les cl^arg^ de plus.de .compter le pri]( des fondations aux prêtres qui les juraient acquittées au^ termes du décret du 22 frimaire an z3; d'où la conséquence néçessi^re que la damt de Suffren, débitrice de la rente , était ^m^ qualité ni droit pour exiger des administrateurs des hospices d* Avignon la justification par elle réclamée et qu elle ne pouvait, sous prétexte d*un défaut d*exécution dont elle n'avait pas à » enquérir, se soustraire à l'obligation qui lui était imposée. « {An^et-du. a» mai 1828) (i).
Depuis, la question s'est produite devant, U cour de cassation, dans une espèce analogue, entre Thospide. d'Ardea et le sieur Cornudet. La cour, par arrêt du 8 février 1:837 (2), a rejeté le pourvoi de ce dernier qui élevait les mêmes réclamations que la dame de Suffren, et attaquait un arrdt de la cour de Riom, conçu dans les mêmes termes que celui de Nîmes : elle a jugé quil n'était pas fondé, « attendu qu'il aurait dû se pourvoir dçvant lautorité compétente, ce qu'il n'avait point fait.»
Nous devons fair^ observer que la Cour de caasation ne va pas aussi loin que la Cour deNin^efl. Elle ne dit pas, ccinmie celle-ci, que le débiteur est sans qualité pour réclamer la justification de raccomplissement des services et qu'il n'a pas à s'en enquérir; elle constate, au contraire, et avec raison, que le
(1) PaUU, 1829, X , 5a6.
{a)Palaifl, 1837, a , iu6.
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débiteur peut demander cette justification , mais qu*à celle fin il doit s'adresser à Tautorité conjpétente, c'est-à-dire à la fabrique que les décrets out chargée de veiller à rexécution de la fondation^ et, en cas de refus, à levêque diocésain.
7. Cette jurisprudence n est applicable qu'aux rentes coucédées par 1 état aux établissemens de charité ; elle ne Test point aux legs qui ont été faits directement a ces établissemens avec la condition de pourvoir à laccomplissement de services religieux. Dans ce dernier cas, le droit commun conserve son empire, puisqu'il n'y a pas été dérogé, et par conséquent les héritiers du testateur peuvent en acquittant la rente exiger la preuve de l'acquit des fondations.
8. Sous l'ancien droit, Tecclésiastique qui réclamait les arrérages d'une rente grevée de services pouvait être astreint & ai&rmer qu'il avait acquitté les services antérieurs. Il nous semble qu en pareil cas le fondateur ou ses représentans pourraient exiger de rétablissement légataire ta représentation du reça de Vauluônier ou de Tecclésiastiqne chargé d'accomplir le service et, en outre, un certificat de cet ecclésiastique constatant qu'il a acquitté les services antérieurs.
9. Souslancien droit aussi, les arrérages de ces sortes de rentes pouvaient être demandés pendant 29 ans, à la charge par les ecclésiastiques d'affirmer qu'ils en avaient acquitté les charges et n'en avaient pas reçu le prix ; aujourd'hui ces arrérages sont soumis à la prescription quinquennale établie par l'article 2277 du Code civil, sans que l'établissement intéressé puisse déférer le serment sur la question de savoir si les arrérages antérieurs ont été payés, attendu que cette prescription a été introduite contre le créancier, en punition de sa négligence et pour empêcher les embarras qui pourraient naître pour le débiteur de laccumulation des arrérages (i).
10. Lorsque les services religieux demandés par le testatear sont hors de proportion avec la somme léguée pour les accompliri ou d'un accomplissement trop difficile, les évêques peuvent, en vertu du décret du 3o décembre 1809 (art. 99), les rëduire dans une juste mesure.
(i) Potbier, Traité du eontme de renie, n* i33; Cod, civ,, art. SM7; Mcrl», ny, V® Fot%datiom,'CMrTit Gcw, dit Paroisses, n® i53; M. TropIoDg, Preseript,, q** iooi cl tniT., iC«M.t 8 fét. x837, (Coniadet); Pabii, 1837, a, 106.
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FONDATION DE SOCIÉTÉS DE BIENFAISANCE
V. Association de bienfaisance. — Association de secours mutuels.
FONDÉ DE POUVOIRS. — 1 . En principe et aux termes de Farticle 1074 ^^ rinstruction générale du 17 juin 1840, les receveuifs sont tenus d exercer personnellement leurs fonctions. Ils ne peuvent se faire représenter par un fondé de pouvoirs que temporairement et dans le cas d'absence autorisée ou d'empêchement légitime ; le fondé de pouvoirs doit être agréé par le receveur des finances et accrédité par le sous-préfet.
Toutefois, lorsque Tempêchement est causé pas des infirmités qui mettent le comptable hors d*état de remplir ses fonctions, il peut obtenir de se faire remplacer par un fondé de pouvoirs per» manent: mais Tau torisation du ministre est alors nécessaire. S*il s'agit d un receveur-percepteur, la demande doit être transmise à la direction générale des contributions directes par Tintermédiaire du receveur général des finances, accompagnée d*iin rapport du receveur particulier contenant sur la situation du service et sur la position du comptable des renseignemens snffisanS| pour mettre le ministère à même de statuer en toute connaissance de cause.
S*il s'agissait d'un receveur spécial, la demande, accompagnée de lavis de la commission administrative, devrait, par l'intermédiaire du sous-préfet, être adressée au préfet du département, qui la soumettrait au ministre de Tintérieur.
2. Les titulaires des recettes hospitalières d'une certaine im* portance, qui ont besoin de se faire aider par un ou plusieurs commis, nen doivent pas moins conserver la direction de leur service, tenir leur caisse et délivrer eux-mêmes les quittances aux débiteurs. Ils pourraient cependant encore, dans ce cas, déléguer à Tun de leurs commis des pouvoirs permanens, mais à la condition expresse que celui-ci n*en ferait usage que s'il y a, de la part desdits titulaires , empêchement légitime ou afa^ sence autorisée, comme nous lavons dit dans len'* 1®' ci- dessus.
L'infraction à ces dispositions rendrait les comptables passibles de la retenue d'appointemens prescrite par l'article 1071 de l'instruction générale, pour le cas d'absence sans congé. — V. Congé.
3. Quand le titulaire a été autorisé, d'après les règles et dans
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les conditions ci-dessus indiquées, à constituer un fondé de pouvoirs, la procuration donnée à cet agent n*a pas besoin d*è' ire passée par-devant notaire. Elle peut être donnée sous seing privé ; elle est seulement rédigée sur papier timbré et enregistrée; la signature du receveur est légalisée par la maire et celle de ce fonctionnaire par le sous-préfet.
4. Les receveurs demeurent responsables des faits de leurs fondés de pouvoirs, et ceux-ci, à leur tour, sont soumis 1 tontes les dispositions des lois et des règlemens concernant les comptables publics, {ji. du C, du lajuin iSit et ly Janvier i8i4.)
5. En cas de contestation entre le titulaire et le fondé de pouvoirs sur la reddition du compte que ce dernier aurait 1 lui rendre de l'exécution de son mandat, les tribunaux civils seraient compétens pour statuer, sauf à renvoyer devant l'administration les questions qui se rattacheraient à l'application des règles spéciales de la comptabilité administrative.
6. Les comptables ou leurs héritiers peuvent constituer des fondés de pouvoirs pour la reddition de leurs comptes ; et, dam ce cas, la procuration doit être jointe au compte en original ou en une expédition notariée. Néanmoins, la cour des comptes a toujours rappelé aux comptables, dans ses instructions et notamment dans celle du lo avril 1821, qu*il était inutile qu'ils se servissent de Tentremise de fondés de pouvoirs dans leurs relations avec elle.
7. La faculté laissée aux comptables de constituer des fondés de pouvoirs n'appartient pas aux administrateurs des établissemensde bienfaisance, non plus qu'aux directeurs des asiles d'aliénés. Ils ne pourraient donc déléguer leurs fonctions : en eu d'absence ou d'empêchement légitime, ils sont remplaces soit par les suppléans que la loi indique ou par ceux que le préfet désignerait pour remplir Yintérim,
8. En ce qui concerne les fondés de pouvoirs constitués par les créanciers des établis&emens, à l'effet de toucher le montant des mandats délivrés en leur nom. — Y, Mandai.
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FOURNITURES
Absence, i8. i AdaiiMioD dei coaonncMU 3oa
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Marchés, 6, 55 et hût.
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Biort de Tenirepraiiear, 64*
Ouvriers, 19.
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Pertes, a7.
Présidence de l'adjudication , 4a.
Proeè«.Teri»l ë*adjudioaiiM, 53.
Publicité, 6, 34, 35.
Réception dea fourohnrei, 66.
ReceveoTi^ a3, a4, 40, 4^« ^«
Receveur particalier, 40.
Résiliation, 63 et tniv.
Séance de Padiadicatiott, 4^
Sonmission, 38, 47» 4^*
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Travaux, x, 6 et loîf., 37*
Voie parée, 53, 6a.
i. Dans les sept paragraphes suivans, nous traiterons suc* cessivement : i<» du devis; 2^ de l'autorisation ou du crédit; 3^ de Tadjudication et du simple marché ; 4^ de la réception de la fourniture; 5^ de sa liquidation; 6^ de son paiement et 7^ du contentieux.
Comme les formalités relatives à l'adjudication sont les mêmes pour les travaux que pour les fournitures j nou< traiterons simultanément sur ce point des uns et des autres.
S !•'• — Deuù.
2. En général, toute fourniture de denrées ou d*effet6 mobi* liers doit être précédée d*un devis que Tadministration chaiîrf table adresse à Tautorité supérieure, avec la demande d'autorisation, et par lequel elle fait connaître à cette autorité la nature el la quantité des objets à acquérir et leur tmieur approximamative. — V. Deuis.
Mais cette règle n est applicable qa au cas où il 7 a lieu dé passer un marché ; elle reçoit exception pour lea detirëM fol s'achètent au jour le jour. -— f^. ci-aprîs les n^ '4 ^^ 9*
S IL — Crédit.
3a Les foumiturea ne sont pas, comme les travaux, sQurnisei k la nécessité d une autorisation miàl^ Celte aoteriiitîeft r^
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suite implicitement de lapprobation donnée dans le budget on supplémentairement au crédit nécessaire pour en payer le montant. Il n*en peut donc être entrepris aucune, s*il n'a été prét« lablement pourvu au paiement soit par un article du budget , soit par un crédit supplén^ntaire ; que si l'allocation faite par le budget ou par ce crédit se trouve insuffisante, TadminUtration charitable doit s'adresser à l'autorité qui règle son budget, et se procurer les autorisations nécessaires. — Y. Budget^ — Crédit.
Nous avons dit plus haut que lorsque la fourniture doit étK donnée à l'entreprise , il faut joindre un devis à la demande d'autorisation. Daus tous les cas, cette demande doit préciaer la nature de la fourniture et la somme à y employer.
4. La règle qui attribue le pouvoir d'autoriser les fournitures à l'autorité qui règle le budget recevrait exception dans le cas où l'administration charitable, ne trouvant pas dans les ressources de son budget les moyens de pourvoir à Tacquittement delà dépense, voudrait composer avec Tentrepreneur et stipuler des délais de paiement qui se prolongeraient pendant plusieurs années, après la réalisation de la fourniture. Comme uue pareille convention aurait pour effet d'anticiper sur Ta:venir, et constituerait un véritable emprunt, il est de jurisprudence qu'elle devrait être autorisée par ordonnance royale de la même manière qu'un emprunt. — F, ce mot.
5. Il n'y a jamais lieu pour la commission administrative de prendre un avis spécial du conseil municipal touchant les fournitures dont elle a besoin. Ce conseil n'émet d'avis qu'à l'occasion des crédits qui sont demandés dans le budget ou supplémentaireroent à l'effet d'acquitter les dépenses.
S III- — adjudication et marché»
6. Dans le double but d'économiser les ressources des pauvres et de prévenir de fSkcheuses complaisances ou des conin* vences coupables, le législateur a voulu que les marcha de travaux et de fournitures fussent livrés à la publicité et A la concurrence. Ainsi, en ce qui concerne les fournitures particn* lièrement, l'article 8 de la loi du 16 messidor an 7 a dispose :
« Tout marché, ponr fournlturei d'alimeni ou autres objets nécessalns boipices civils, sera adjugé au rabais, dans une séance publique de la ( miuloo , en présence de la majorité des membres, après affldies miias un avtnt la pnblIcittoD, à 99im4êmUiU.
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« L^actjndicatalre fournira le cautioDDement qui sera déterminé dani le cahier dei chargei. Le marché n*aura ton eiécution qu'aprèi avoir été approuré par Taulorllé qui a la furyeUlance immédiate. »
En rappelant cette disposition, Tinstruction du ao notembre x836, rapportée au mot Econome j vl fait remarquer que ces règles, si favorables d ailleurs aux intérêts des hospices, étant prescrites par un acte législatif, il n*e9t au pouvoir de personne d'en dispenser les administrations charitables, et que la cour d«^ comptes n a jamais manqué de faire les injonctions les plus fiir*> melles à cet égard, toutes les fois que Texamen dés comptes' Ta mise à portée de reconnaître des infractions à ce principe.
«La loi, continue l'instruction précitée, n*^t pas moins générale qu*impérative. Elle ne fait ^'exception poor aucune fourniture; et, par conséquent, à moins d'une impoasibUité bien constatée, il convient de les mettre tout^$ en adjudication. Le vin, la viande, le pain, quand il n*est pas. fabriqué dans h maison , les toiles, les draps, etc., sont nécessairement dans cette catégorie. A part le cas où il s'agit des menues den* rées de consommation, qui, s'achetant au jour le jour, ne peu» vent guère, surtout dans les établissemens peu importans, être Tobjet de marchés déterminés à Tavance, vous ne devrez, mon* sieur le préfet , accorder aucune dispense d'adjudication, et vous m'en référeriez pour les circonstances exceptionnelles où l'application de la règle ne vous paraîtrait pas praticable. »
Cette règle n'a pas toujours été exécutée comme elle aurait d& l'être. Des commissions administratives ont cru quelquefois pouvoir traiter de gré à gré avec les sœurs hospitalières pour tout ou partie des fournitures à faire aux hospices qu'elles ad« ministraient. Mais de pareils traités n'en étaient pas moins une violation manifeste de la loi qui ne considère nullement la qualité de traitans et n'admet aucune exception en Baveur'des soeurs hospitalières.
7. D'un autre côté, plusieurs préfets avaient cru voir dans l'art. i5 de l'ordonnance du 3i octobre iSsii f ^. le texte de cette ordonnance , au mot Hospice) le pouvoir pour eux d'accoi^def des dispenses d'adjudication; cette opinion pouvait même s'appuyer sur un passage de l'instruction du 8 février i8a3 , dont nous avons parlé au mot Baux. Mais , depuis, l'administration de l'intérieur a reconnu et £Biit prévaloir le principe que les préfets ne peuvent jamais accorder de telles dérogations à la loi.
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es ; 6^ pour les fournitures ou travaux qui n*auraleDt été Tobjet d'au- ^B offre aux adjudications, et à l'égard desquels il n'aurait été proposé que I^Drix inacceptables : toutefois, l'administration ne devra pas dépasser le
Hmum arrêté conformément k l'art. 7 ; 7« pour les fournitures et travaux ^ dans le cas d'urgence absolue et dûment constatée , amenés par des clrmces imprévues, ne pourraient pas subir les détails des adjudleatioiu.
(. Les adjudications publiques relatives à des fournitures, à des travtai, à 'eiploitationf ou fabrications qui ne pourraient être sans InconvénieBt 11- WBk une concurrence illimitée, pourront être soumises à des restrictions qui ^Biettront à concourir que des personnes préalablement reconnues capables ^^ministration, et produisant les titres Justificatifs exigés par les cabiers des
4. Les cahiers des charges détermineront la nature et l'importance des
jBtIes que les fournisseurs ou entrepreneurs auront à produire , soit pour
'admis aux adjudications , soit pour répondre à Texécution de leurs engage-
iW; ils détermineront aussi l'action que l'administration exercera sur ces
^Dtles, en cas d'inexécution de ces engagemens.
^u iera toujours et nécessairement stipulé que tous les ouvrages exécutés par btoUrepreneurs, en dehors des autorisations régulières, demeureront à la rfe personnelle de ces derniers, sans répétition contre les communes ou lef Jllstemens.
^5. Les cautionnemens & fournir par les adjudicataires seront réalisés k la ^(■Bce des receveurs des communes et des élabUssemens de bienfaisance. ^ 6. L'avis des adjudications à passer sera publié» sauf les cas d'urgence, un ^ à l'avance, par la voie des affiches et par tous les moyens ordinaires de i^Uelté. Cet avis fera connaître : l» le lieu où l'on pourra prendre connais* ^ce du cahier des charges ; ±* les autorités chargées de procéder à l'adljudl- Jon ; o<» le lieu , le Jour et l'heure fixés pour l'adjudication. ,i^ 7. Les soumissions devront toujours être remises cachetées en séance JUique. Un mcutimum de prix ou un mHUmum de ralMls, arrêté d*avanea V rautorité qui procède k l'adjudication, devra être déposé cacheté sur la iraau k l'ouverture de la séance.
m 8. Dans le cas où plusieurs soumissionnaires auraient offert le même prix» [flera procédé, séance tenante, k une adjudication entre ces soumissioimalrei iulement, soit sur de nouvelles soumissions, soit k extinction des feux. '« 9. I<es résultats de chaque adjudication seront constatés par un procèfirbal relatant toutes les circonstances de l'opération. « 10. Les adjudications seront toujours subordonnées k l'approlMtion du pré* t » et ne seront valables et définitives, k l'égard des commîmes et des étallfflcinens, qu'après cette approbation. »
9. II résulte clairement des articles i et a que IVljudication at toujours la règle et le marché Texception. Mais il est à ob* erver que TobligatioDy pour les établisseraens charitables, de aettre leurs fournitures et leurs travaux: en adjudication, ne 'applique quà ceux qui peuvent être Tobjet d*une entreprise, I Toutes les entreprises^ dit larticle lor,,.. seront données, etc. » Ainsi, elle ne s'applique point aux menues denrées qui s achè« Kent au jour le jour et qui ne peuvent guère, surtout dans lea jtablissemens peu importans, être Tobjet de marchés. L'écoiiome fait ces achats au fur et à mesure , tous U surveiUaoo«
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8. Toutefeif, il faut reconnaître que la règle posée par la loi de l'an 7 était beaucoup trnp absolue, et qu'elle ne laissait pas assez de latitude aux administrateurs ; qu'il se rencontre même dei cas où la Toie des enchères n'est point applicable. C'est ce que le législateur ayait lui-même reconnu en ce qui concerne les entreprises de travaux, puisque, par le décret du i o brumaire an i4 9 il dispensa de la formalité des encbères les réparations de simple entretitsn qui n'excédaient pas 1,000 fr.-— V. 7Wi«
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Ce décret indiquait en même temps pour l'adjudication des travaux plus considérables, des formes spéciales, qui diffé* raient en quelques points de celles déterminées par la loi précitée du x6 messidor ai\7 pour les fournitures. En efitC, son art. 3 porte ;
« Les eonitmctioni et reeonitnicUonf autorUées dios la forme pretcilte as pourroDl être ad|tugées qu'en présence du préfet, du sou s- préfet 00 du matare, «près deux publicattoas par affiche et par adjudication publique an rabais eatia les entrepreneurs dont les soumissions déposées au secrétariat de l'admiDlstratlon auront été Jugées, à la majorité des voix , dans le cas d'être admises à coneonrir et présenteront une garantie sufQsante pour Texécution. L*adjodlcatloa ne sera au surplus définitive qu'après avoir été ratifiée par le préfet ou le soos» préfet ; pourra Tadjudicataire, jusqu'à notification de cette ratification , se désister de son adljudlcatlon en consignant la différence qui se trouvera entre sel affres et celles du dernier moins-disant. ■
Ces différences ont disparu avec Fordonnance du i4 novembre 1837, qui| en réglementant les marchés de travaux et de foiumitures , a soumis aux mêmes règles Tadjudication des uns et des autres et a consacré quelques exceptions qui ressort^ient de la nature des choses.
Cette ordonnance est ainsi conçue :
c Art. !••. Toutes les entreprises pour iravaum et fommiturêê au ^nnmuics et des établtssemens de bienfalMuoce seront données avec cancarrenee et publicité , sauf les eiceptioos ci-après.
< 2. Il pourra être traité de gré à gré, sauf approbation par le préfet» pour las travans el fournitures dont la valeur n'excédera pas trois mille francs. Il pourra également être traité de gré à gré, à quelque somme que s'élèvent les travaux et fournitures, mais avec Tapprobation du ministre de l'intérleurt I* pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée è desporteuis e brevets d'invention ou d'imporutlon ; t» pour les objets qui n'auraient qu'on possesseur unique ; 3« pour les ouvrages et les objeu d'art et de précIsloD dont Texécutlen ne peut être confiée qu'à des artistes éprouvés; 4<> pour les exportations , fabrications et fournitures qui ne seraient faites qu*à titre d'essai : 6* paw les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la sp^ claitté de l'emploi auquel elles sont destinées, doivent être achetées et choisies an Utux de production et Hvrées sans Intermédiaire par les prodoetam an-
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mêmes ; 6<> pour les fournitures ou travaux qui n'auraient été l*ob]et d'aucune offre aux adjudications, et à l'égard desquels il n*aurait été proposé que des prix inacceptables : toutefois, radmlnlstrallon ne devra pas dépasser le ma jctmum arrêté conformément à Tart. 7; 7« pour les fournitures et trayëux qui , dans le cas d'urgence absolue et dûment constatée , amenés par dei drconstances impréfues, ne pourraient pas subir les détails des adjudicationf.
< 3. Les adjudleatlons publiques relatives à des fbumitures, à des travaux, à des exploitationa ou fabrication! qui ne pourraient être sani Ineonvénienl livrés à une concurrence illimitée, pourront être soumises à des restrictions qui n'admettront à concourir que des personnes préalablement reconnues capables par radministration, et produisant les titres Jnstiflcatifs exigés par les cabiers dei cbarges.
< 4. Les cahiers des cbarges détermineront la nature et l'importance dei garanties que les fournisseurs ou entrepreneurs auront à produire , soit pour être admis aux adjudications , soit pour répondre à rexécution de leurs engagemens; ils détermineront aussi l'action que l'administration exercera sur cet garanties, en cas d'inexécution de ces engagemens.
c II sera toujours et nécessairement stipulé que tous les ouvrages exécutés par les entrepreneurs, en dehors des autorisations régulières, demeureront à la charge personnelle de ces derniers, sans répétition contre les communes ou les établlssemens.
< 5. Les cautiomiemeDS à fournir par les adjudicataires seront réalisés à la diligence des receveurs des communes et des étabUssemens de bienfaisanee.
< 6. L'avis des adjudications à passer sera publié, sauf les cas d'urgence, nm mois k l'avance, par la voie des afflches et par tous les moyens ordinaires de publicité. Cet avis fera connaître : 1<» le lieu où l'on pourra prendre connaissance du cahier des ctiarges ; t"* les autorités chargées de procéder à l'adjudication ; 50 le lieu, le Jour et l'heure fixés pour l'adjudication.
« 7. Les soumissions devront toujours être remises cachetées en séanea publique. Un maximum de prix ou un minimum de rabais, arrêté d'avanca par l'autorité qui procède à l'adjudication, devra être déposé cacheté sur la bureau à l'ouverture de la séance.
« 8. Dans le cas où plusieurs soumissionnaires auraient offert le même prix, il sera procédé, séance tenante, à une adjudication entre ces soumisslonnalrai seulement, soit sur de nouvelles soumissions, soit à extinction des feux.
c 9. Les résultats de chaque adjudication seront constatés par un procèfverbal relatant toutes les circonstances de l'opération.
< 10. Les adjudications seront toujours sutNordonnées à l'approbation du pré* fet , et ne seront valables et définitives, à l'égard des communes et des éti^blissemens, qu'après cette approbation. *
9. II résulte clairement des articles i et a que Va'ljudication est toujours la règle et le marché lezceptioD. Mais il est à ob* server que l'obligation, pour les établlssemens charitablesi de mettre leurs fournitures et leurs travaux en adjudication, ne s'applique qu'à ceux qui peuvent être l'objet d'une entreprisêm « Toutes les entreprises^ dit l'article ier,«..seront données, etc. > Ainsi, elle ne s'applique point aux menues denrées qui s achè* tent au jour le jour et qui ne peuvent guère, surtout dans les établissemens peu importans, être l'objet de marchés. L'éco* nome fait ces achats au fur et à mesurai sous la surveiUaiHM
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de la commission administratiye, ou remet chaque jour aux sœurs hospitalières l'argent nécessaire aux acquisitions de Ui journée , et celles-ci lui en rendent compte* — V. Econome , n^ 32.
Elle ne s'applique pas non plus aux travaux de réparations ordinaires et de simple entretien dont la dépense n'excède pas loo francs, et que les administrations charitables peuTent fiure exécuter sans autorisation spéciale sur les crédits ouverts à leur budget. {Décr, du lo brumaire an i4» — Instruct. du S/emier 1823.)
i 0. Les exceptions qui précèdent avaient été consacrées antérieurement par la jurisprudence, et l'ordonnance n'a fait que les confirmer. Elle ajoute seulement que, quand radministration charitable prend le parti de donner les travaux et les fournitures à Yentrepriscj et elle doit le faire toutes les fois que Ventieprise est possible, ils doivent être adjugés avec publicité et concurrence, sauf les exceptions qu'elle a admises par son article a. Il faut donc décider que tout marché passé sans publicité ni concurrence, en dehors des exceptions prévues dans cet article et sans une dispense de Tautorité compétente, est passible de la nullité prononcée par Tarticle 8 de la loi du 16 messidor an 7, auquel l'ordonnance se réfère virtuellement. Il suit de là que le receveur qui acquitterait la dépense en vertu d'un pareil marché paierait illégalement, et que le paiement devrait être rejeté de ses comptes.
'11. En autorisant les administrations hospitalières à traiter de gré à gré, sauf l'approbation du préfet, pour les travaux et fournitures dont la dépense n'excède pas 3, 000 francs, l'ordonnance a eu principalement pour but de faciliter la prompte exécution des ouvrages d entretien ou des réparations d'ur* gence qu'exigent les bàtiniens de service, et qui, en génénil| dépassent rarement cette somme. Mais elle serait violée, si un même travail ou une même fourniture était divisée dans des devis ou marchés partiels dont chacun serait inférieur à 3,ooo francs, tandis qu'ils se rattacheraient à une dépense plus considérable dans son ensemble. La circulaire du 9 juin i838, qui fait cette observation, ajoute : « Ce moyen détourné d'échapper à la formalité de l'adjudication ne compromettrait pas moins les administrations hospitalières que l'autorité préfeetorale qui j aurait donné son assentiment. » Elles ne doivent
pas perdre de vue « que Vadjudication est la règle et que le traité à Tamiable n est que l'exception; exception qu*il faut restreindre autant que possible aux cas où les enchères offriraient de Téritables incon^éniens. » Dans les cas douteux, les préfets feraient sagement d'en référer au ministre {même cire.).
A. ce sujet, on s'est demandé si cette observation s'applique au cas où il s'agit de travaux à faire dans des bàtimens isolés et indépendans les uns des autres; et s'il fiiut considérer tous les devis particuliers comme se rattachant à un même travail. La circulaire ne veut pas qu'on divise un travail d'ensemble en devis partiels dans le but d'éluder la règle de l'adjudication ; mais, quand ces travaux sont réellement distincts et ne constituent pas un ensemble , les préfets peuvent autoriser les dispenses d'adjudication , dans les termes de l'ordonnance, encore bien que la somme totale des travaux distincts s'élève à plus de 3,000 fr.
Une circulaire du i4 février iSig renouvelle les recomman* dations de celle du 9 juin i838; et, pour en assurer l'exécution, prescrit aux préfets d'adresser au ministre de l'intérieur, dans les trois premiers mois de chaque année, deux états séparés indiquant, l'un pour les communes, l'autre pour les établissemens charitables, les autorisations qu'ils ont accordées dans le cours de Tannée précédente pour des marchés à l'amiable.
1 2. L'ordonnance détermine avec beaucoup de soin les cas dans lesquels l'autorité ministérielle peut permettre le traité à l'amiable. Ses dispositions à ce sujet n'ont besoin d'aucun commentaire; nous dirons seulement, à l'égard des fournittires et travaux qui n'auraient pu être adjugés faute d'offres acceptables, que cette difficulté se présente rarement lorsque les devis estimatifs ont été soigneusement rédigés et les ouvrages de fournitures évalués selon les cours du pays ; et, à l'égard des cas d'urgence absolue dans lesquels l'administration hospitalière peut demander à être dispensée de la voie de l'adjudication , que l'on ne doit user qu'avec beaucoup de réserve d'une faculté dont l'abus n'irait à rien moins qu'à rendre superflues les garanties, dont l'intérêt des établissemens charitables veut que les marchés publics soient entourés. Aussi, la circulaire du 9 juin i838 recommande aux préfets de ne proposer, dans ce cas, an ministre d'autoriser le marché à l'amiable qu'autant qu'il serait
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démontré que les délais d'une adjudication porteraient un pre* judice réel à rétablissement.
i 3. Après avoir indiqué les cas dans lesquels il peut être traité à Tamiable, lordonnance s'occupe de régler les formes de Y adjudication. Mais elle garde le silence sur celles des mar» chés à V amiable; nous suppléerons à son silence, et, après avoir traité des formes de ladjudication , nous nous occuperons du simple marché : nous parlerons ensuite de la rm'- Uatioru
Forme de V adjudication. — H. Le premier soin de l'administration, lorsqu'elle a obtenu l'autorisation de mettre les travaux ou les fournitures en adjudication, doit être de préparer un cahier des charges qui précise les travaux ou les fourpilures à exécuter et toutes les obligations qu'elle croit devoir imposer à l'entrepreneur. Ensuite elle soumet son projet à l'approbatîoa du préfet. — V. Cahier des charges.
11 ne serait pas possible d'indiquer à priori toutes les atipulations qui doivent être insérées dans le cahier des chargea; nous nous bornerons à signaler, dans les numéros suivans, quet ques-unes des plus importantes.
1 5. La concurrence pourrait être préjudiciable aux établitsemens de bienfaisance, bien loin de leur être avantageuse, ai les concurrens n'étaient pas astreints, dans certains cas, à justifier de leur capacité relativement à la fourniture ou aux travaux qu'ils désirent entreprendre. Il est sensible, en effet, que pour se charger d'une entreprise qui exige des connaissances spéciales, il faut avoir acquis ces connaissances soit par 1 étude, soit par une pratique antérieure, et que celui qui ne les a pas peut commettre de graves erreurs et causer à l'administration desr» tards et des dommages; mais, d'un autre côté, comme cette justification de capacité a pour effet de restreindre les concurrens et d'exposer par suite l'établissement à payer des prix plus élevés, l'art. 3 de l'ordonnance laisse à l'administration charitable la faculté de prendre, à ce sujet, le parti qu'elle juge, d*eprès les circonstances, être le plus avantageux pour l'établissement : la circulaire du 9 juin i838 ne recommande d'astreindre les concurrens à justifier de leur capacité qu'autant que la nature de l'entreprise en démontre clairement l'utilité. « Cette disposition, ajoute-t*elle, pourra recevoir application à l'égard de certains travaux qui exigent une grande perfection de main*
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d'œuvre ou des connaissances spéciales de la part de Ventrepreneur, ou bien encore, lorsqu'il s'agira de la restauration de quelque édifice intéressant sous le rapport de l'art ou comme monument historique» »
En général, les entrepreneurs de travaux justifient de leur capacité par la production du certificat d'un ingénieur ou d*uB architecte du gouvernement.
Quant aux fournisseurs, ils en justifient par un certificat signé de trois négocians ou marchands connus et domiciliés dans l'arrondissement, constatant que le soumissionnaire fait le com* merce dont il est question dans sa soumission.
16. Une autre justification i exiger des concurrens et qui pa* raît indispensable dans tous les cas, c'est un certificat de mo* ralita déhyré par le maire de la commune où ils ont leur do* micile.
i 7. Afin que l'art. 3 ne soit pas éludé, et que, par suite^ l'entreprise ne soit pas abandonnée à des entrepreneurs inhabiles, il importe de stipuler que l'adjudicataire ne pourra céder tout ou partie de son entreprise, ni déclarer command, et que l'infraction de cette clause autoriserait l'administration k résilier le marché et à procéder à une nouvelle adjudication à la folle-enchère.
48. Dans la même but, il convient encore de stipuler que, pendant la durée de l'entreprise, l'adjudicataire ne pourra seloi* gner de la localité où elle s'exécute , si ce n'est pour affaires relatives à son marché et après en avoir obtenu l'autorisation; que, dans ce cas, il choisira et fera agréer un représentant capable de le remplacer, auquel il donnera tous les pouvoirs nécessaires, afin qu'aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue par suite de son absence.
49. Il faut encore, dans les adjudications de travaux, réserver à l'architecte chargé de l'exécution le droit d'exiger le renvoi des ouvriers qu'il jugerait incapables ou qui manqueraient de soumission ou de probité.
20. Ge serait peu de s'être assuré de la capacité de l'entrepreneur et de ses ouvriers si l'administration ne portait son at« tention sur la quaUtë des matériaux. Il faut donc stipuler que les matériaux devront être extraits des lieux indiqués au devis, et que l'entrepreneur ne pourra les employer qu'après qu'ils uaml (M agréés par TMchilscte ce qu'en cas de mauvaise qua-
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lixi ou de mal fiiçon, ils seront rejetés et remplaeés mx frais de l'entrepreneur.
2^* Indépendamment des connaissances spéciales que les administrations charitables peuvent, suivant les circonstances, exiger des soumissionnaires, il est quelquefois à propos de demander aussi une garantie pécuniaire aux personnes qui désirent être admises à concourir; cette garantie, dont la nature et Tim* portance sont déterminées dans le cahier des charges, a pour objet de donner l'assurance que les concurrens veulent faire des offres sérieuses et qu'ils peuvent répondre, en tous cas, des r^ sultats de la folie^nchère à laquelle il pourrait être nécessaire de recourir : ce dépôt n*est pas indispensableroent atipulé dans toutes les adjudications. C*est aux administrations à juger sui* vaut Tiroportance des marchés ou des travaux, s'il convient ou non d*en faire une condition du cahier des charges pour Vadmissionaux enchères. (Cire, g Juin i838.)
22. Une autre garantie doit être exigée par les administrations charitables; c'est le cautionnement qui a pour objet de répondre des faits des entrepreneurs pendant la durée des fournitures ou des travaux, et qui, comme on le voit, diffère essentiellement du dépôt de garantie, puisque ce dernier ne répond que de l'exécution de Tenchère.
En général, le cautionnement doit toujours être exigé; il est d'usage d'en fixer le taux au vingtième du prix d'adjudication, proportion admise pour les entreprises des travaux des ponts et chaussées. Il s*effectue soit en argent, soit en inscriptiona de rentes ou en immeubles libres d'hypothèques ; toutefois , une entière latitude est laissée sur ce point à l'autorité administrik» tive locale. (Cire, g juin i838.)
23. On peut stipuler que le dépôt de garantie, s'il doit être fourni en numérairCi sera reçu à la caisse hospitalière^-^V. iWpot de garantie.
24. La même stipulation peut être faite pour le cautioanemeiit en numéraire; mais comme les fonds qui en proviennent doivent être placés au trésor, les administrations charitables doivent, dans l'un et l'autre cas, avoir soin de ne stipuler qu'un intérêt de 3 p. ^/^ , afin de n'avoir pas à payer aux tita* laires une somme plus considérable que celle qu'elles toudia* ront elles-mêmes.
Si l'administration charitable admet la cautioiniQiiwiit
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par hypothèque, elle doit stipuler que les immeubles seront libres de tous privilèges et hypothèques, et veiller à ce qu'il lui en soit régulièrement justifié, (Cire, g juin i838. — Y. Cau* iionnement*)
25 bis. Dans tous les cas, Tadministratlon charitable doit encore, d*après la circulaire du g juin i838, déterminer l'action qu'elle pourra exercer sur le dépôt de garantie et le cautionnement en cas d'inexécution des engagemens de l'entrepreneur.
26. Il importe beaucoup de préciser, dans le cahier des char» ges, le délai dans lequel la fourniture ou les travaux doivent être exécutés et de déclarer que l'infraction de cette condition donnera lieu à une réduction de. • • pour chaque jour ou mois de retard, et que l'entrepreneur sera constitué en demeure par la seule échéance, sans qu'il soit besoin d'aucune miseea demeure particulière^
27. n arrive fort souvent que les entrepreneurs, soua prétexte de pertes, réclament des indemnités lors de la liquidation de bi fourniture ou des travaux. Pour prévenir ces réclamations dont l'effet, si elles étaient admises, serait de rejeter sur l'établissement tous les risques de l'entreprise, on doit stipuler qnïl ne sera alloué d'indemnité à l'entrepreneur qu'en cas de perte par force majeure dûment constatée ; et encore est-il génàndement plus convenable de traiter à for&it
28. Aux termes de l'art. 1793 du Code civil, « l'architecte ou l'entrepreneur qui s'est chargé de la construction à forfait d'un bâtiment, d'après un plan arrêté et convenu, ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de l'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui de changemens ou d'augmentations faits sur ce plan, si ces changemens ou augmentations n'ont pas été légalement autorisés par écrit, et le prix légalement arrêté;» mais s'il est convenable que l'entrepreneur qui a fait des travaux en dehors des autori* sations régulières en demeure chargé , il est juste aussi que l'architecte qui a ordonné les travaux supporte sa part de la responsabilité. « On doit donc, ajoute la circulaire du 9 juin 1 838, en stipulant la clause que toute dépense supplémentaire non réguliè • rement autorisée restera à la charge de rentrepreneur,.expliquer que celui-ci aura son recours contre l'architecte qui aura dirigé les travaux et qui devra, à cet effet, adhérer aux dispositions du cahier des charges. Il est essentiel, d'ailleurs, de spécifier que
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pur autorisation r^ulière on entend la décision de l'antoritë compétente, savoir : le ministre de Fintérieur s*il s*agit de projets dont la dépense excède 20,000 &•, et le préfet dans les autres cas ; Tordre de la commission administrative ne serait pas suffisant. »
29. L'architecte qui fait faire des travaux en dehors dès auto* risations légales n a droit à aucun honoraire pour les travaux ainsi exécutés. Cette solution consacrée d*abord par un arrêt du conseil d'état du si3 octobre 18 16 (i) à passé depuis dans la loi du 27 juin i833, relative aux travaux publics, laquelle porte « qu'il ne sera accordé aux architectes aucun honoraire ni indemnité pour les dépenses qui excéderont les devis*» (a).
Dans le même esprit, et aussi pour prévenir les devis sopplrf» mentaires et obliger les architectes à indiquer de prime abord Timportance des dépenses attachées à telle ou telle entreprise, les circulaires des 5 août iSaS (H) et 26 mars i83i (4) prescrivent de « faire souscrire aux architectes rengagement de ne recevoir aucune remise sur le montant des devis supplëmen* taires quils seraient dans le cas de dresser pour compléter un premier projet insuffisant.»
< On conçoit cependant qu'il peut arriver telle cireonatanca où les prévisions des architectes soient trompées par des causes indépendantes de leur volonté; dans ce cas, dit le ministre, Je me réserve d examiner s'il j a lieu de leur accorder des honoraires, en raison de la rédaction des devis supplémentaires qoi leur auront été demandés. »
Quant aux entrepreneurs , ladministration supérieure n souvent décidé que toute action contre les établissemens devait leur être déniée pour le paiement de la dépense des travaux excédant les autorisations. lis doivent être renvoyés à se pourvoir contre les architectes ou les administrateurs, qui leur ont or* donné ces travaux.
30. Le décret du 10 brumaire an i4 permet à l'adjudiotaire^ jusquà la notification de la ratification du préfet, de se désiater de son adjudication en consignant la différence entre ses offres
(i) ( IHibat. ) Xocbe et Leboo , 1. 1 , 1S7.
(9) r. aiiiM Décn. «U laiBÛtrt de rbtérienrt 3 myrcoibre iS35, il M. TmM da cUirs, Dictionnaire de* trapoux pubUet, f * Architecte,
(3) Mèm,^ L VI, 57.
(4) Mim,, t. VUI, «75.
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et ravant-dernière enchère; quant à rétablissement, comme le consentement de la commission n est que conditionnel et nécessairement subordonné à l'approbation supérieure, il n*est engagé que par cette approbation, et, par conséquent, ne doit aucune indemnité au soumissionnaire dans le cas où elle ne serait pas donnée. Néanmoins, il est bon d'insérer une clause à ce sujet dans le cahier des charges.
31 . Il conTient encore de stipuler que si, en homologuant Vadjudication , ou même dans le cours des travaux, 1 autorité supérieure ordonne quelques changemens partiels au projet otî audeyis, Tentrepreneur devra s*y conformer sans qu'il puisse réclamer aucune indemnité à raison des bénéfices qu'il aurait pu espérer sur les fournitures ou les travaux retranchés de Tentreprise; toutefois si ces changemens dénaturaient fortement le projet en opérant sur le prix total ou sur les conditions fondamentales de l'adjudication une différence essentielle » l'adjudicataire conserverait évidenmient le droit d'y renoncer et même de réclamer des indemnités , conformément au droit commun , si les changemens ayant été ordonnés après l'approbation de l'adjudication et pendant la durée des travaux, il y avait préjudice pour lui dans la modification du projet.
32. Aux termes du droit commun, l'adjudicataire est passi* ble de ta folle-enchère lorsqu'il ne satisfiait pas aux conditions de l'adjudication ; par suite, il répond de la perte, si la réadjudication s'opère à des conditions plus onéreuses pour l'administration charitable ; et celle-ci profite du bénéfice si la réadjudication se fait, au contraire, à meilleur marché. Toutefois, comme des difficultés pourraient s'élever sur ce dernier point , il importe de les prévenir au moyen d'une clause expresse. — V. Folle^enchère,
33. Lorsque le cahier des charges a reçu Fapprobation du préfet, il doit être déposé au secrétariat de la préfecture, de la sous-préfecture ou de la mairie, suivant que le préfet, le souspréfet ou le maire doit procéder à l'adjudication*
Ce préalable rempli, la commission s'occupe ensuite d'appeler les enchérisseurs par les voies de la publicité.
34. Le décret du lo brumaire an i4 exigeait deux publications par affiches; l'art. 6 de l'ordonnance veut que l'adjudication soit annoncée un mois à l'avance, sauf les cas d'urgence par la voie des afliches et tous les moyens ordinaires de publicité. Faut-
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il conclure de là quil n*est pas nécessaire d^apposer deux fois des affiches et que celle faite un mois avant Tadjudication suffit ? L'ordonnance n*a, sur ce point, abrogé le décret ni implicitement, ni explicitement; il est d'ailleurs facile de les concilier en décidant qu'il doit toujours être fait deux appositions d*affiches, et que la première doit être apposée un mois avant Tadjudication.
35. L'ordonnance détermine, dans Tartide ci-dessus, les indications que les affiches et les annonces dans les journaux doivent contenir. Relativement au timbre et à rapposition des affiches , nous nous bornerons à renvoyer au mot Affiche.
Il est justifié de l'apposition des affiches au moyen de certificats délivrés par les maires des communes dans lesquelles elle a eu lieu.
Quant aux annonces dans les journaux, il en est justi6é par les certificats délivrés par les imprimeurs, au pied des feuilles qvd les contiennent : ces certificats sont visés par les maires et enregistrés.
36. On doit rendre compte de Taccomplissement de ces for^ malités dans le procès-verbal d'ouverture des enchères, afin que Tautorité supérieure puisse s'assurer que Tadjudication • reçu une publicité en rapport avec son importance.
37. Les frais occasionnés par ces formalités et toutes celles relatives à l'adjudication sont, en général, évalués dans le procès-verbal d'ouverture des enchères, et Ton impose 1 l'adjudicataire l'obligation de les payer comptant.
38. Comme Tart. 3 veut qu'on n'admette à concourir que des personnes préalablement reconnues capables par l'administration et produisant les titres justificatifs exigés par le cahier des charges, notamment le dépôt de garantie prescrit par l'art. 4, il en résulte que les concurrens doivent justifier à TadmiDistration, avant les enchères, de leur moralité et, s'il y a lieu, de leur capacité et du dépôt de garantie, et qu'ils ne peuvent déposer leur soumission , s'ils n'ont été préalablement admis i concourir.
39. C'est la commission administrative qui prononce sur l'admission des concurrens : ses décisions, sur ce point, ne pourraient donner lieu à aucun recours contentieux; mais elles pourraient être déférées à l'autorité supérieure dont le devoir e^t de veiller à ce que l'adjudication s'opère de la manière la
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plus avantageuse à rétablissement et d^empécher que , par des exclusions arbitraires et pour favoriser un entrepreneur , Ton n'en éloigne d*autres qui présenteraient de suffisantes garanties.
40. Avant le jour de radjudication, une expédition du cahier des charges doit être adressée par Fadministration locale au receveur des finances de Tarrondissement, conformément à l'article 5 de lordonnance du 17 septembre 1837, afin que ce comptable supérieur puisse veiller à ce que les fonds des cautionnemens lui soient immédiatement versés pour le placement en être fait au trésor, et que les inscriptions de rentes lui soient remises en dépôt, s'il juge cette remise utile à sa responsabilité. Toutes les fois que les adjudications devront être passées au chef-lieu d'arrondissement, le cahier des charges devra stipuler que les dépôts de garantie et les caution nemens seront versés directement, pour le compte des communes et des étabiissemens, à la caisse du receveur des finances. ( Cire, g juin i838. — Orrt. 3i mai 1840.)
41. De plus, la commission administrative détermine, dans une délibération qu'elle prend à ce sujet, le maximum de prix ou le minimum de rabais. Cette disposition a besoin d*être expliquée. Quelques administrateurs l'ont comprise en ce sens qu'il y aurait lieu d'indiquer à la fois, pour la même fourniture qu'il s'agit d'adjuger, un prix [maximum) au-dessus duquel le marché ne serait pas consenti, et un prix (minimum) au-dessous duquel l'établissement ne traiterait pas non plus : cette dernière clause devant avoir pour but d'empêcher certains rabais évidemment exagérés que souscrivent quelques entrepreneurs, soit par imprudence, soit eu vue de spéculations coupables, et qu'ils ne peuvent tenir qu'au préjudice de la bonne confection des travaux ou de la qualité des fournitures. Quelque sage que pût paraître une telle mesure , ce n'est cependant pas là le sens de l'art. 7 de l'ordonnance. Les termes de cet article ne doivent pas être entendus autrement, si ce n'est qu'il y a lieu de fixer soit un/72ax//7i££//isoitun minimum, suivant la manière dont l'adjudication lui est présentée; c'est-à-dire que si l'on veut traiter, pnr exemple, de la fourniture d'une cert;iine quantité de draps, l'administration déclarera dans le paquet cacheté à déposer sur le bureau avant la séance, qu'elle ne consentira pas le marché dans le cas où la soumission la plus favorable porterait le prix
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du mètre de drap au-delà de la somme de Cest là un
maximum de prix. Que si on mettait en adjudication des travaux évalués par le devis à 3o,ooo fr., par exemple, Tadministration déclarerait qu'elle ne traitera pas si le rabais proposé par la soumission la plus basse n'est pas au moins de lo p. o/o sur révaluation des devis : c'est là un minimum de rabais.
Ce maximum ou minimum doit être établi dans une juste proportion, afin, d'une part, de ne pas rendre Topération nulle en imposant aux concurrens un chiffre trop élevé, et de Tautrei dassurer cependant à ladministration le bénéfice lé^time qu'elle a le droit d'attendre d'un rabais raisonnable. ( Cire, g juin i838.) Ils sont ensuite consignés dans un écrit signé des membres qui ont concouru à la délibération , et déposé sous enveloppe sur le bureau au moment de l'ouverture de la séance dans laquelle il est procédé à l'adjudication.
42. L'ordonnance n'indique pas l'autorité chargée de procéder à l'adjudication : cela était inutile pour les communes, puisque la loi du i8 juillet 1837 décide que le maire préside aux adjudications communales ; mais, comme cette loi n*est pas applicable aux établissemens de bienfaisance , il eût été nécessaire que l'ordonnance statuât en ce qui concerne ces établissemens. La circulaire du 9 juin i838 dit bien qu'on doit à cet égard continuer à procéder conformément au décret du 10 brumaire an i4; mais cette solution est d'abord incomplète, puisque le décret s'appliquait, comme nous l'avons dit plus haut, aux adjudications de travaux, et qu'en ce qui concerne celles des fournitures elles étaient régies par la loi du 16 messidor an 7. D*autre part, elle ne nous semble pas en harmonie avec les principes mieux définis aujourdliui de l'administration charitable. Le décret du 10 brumaire an i4 voulait que l'adjudication se passât en présence du préfet , du sous-préfet ou du maire. Nous ne verrions pas de motif aujourd'hui pour maintenir cette assistance que la loi du 16 messidor an 7 n'exigeait pas pour ladjudication des fournitures et que la loi du 18 juillet 1837 modifie en principe, lorsqu'elle charge le maire, comme agent municipal, de présider aux adjudications qui intéressent la commune, donnant par là à cette opéraUon un caractère purement local. Au fond, d'ailleurs, elle ne saurait être que facultative : car, si Ton examine bien l'eiyprit de Part. 3 du décret du 10 brumaire an i4> on se conTiiiien
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qu'elle n était pas considérée comme essentielle à Tacte, lequel était toujours passé par Tadmlaistration charitable elle-même , rintervention du préfet ou du sous-préfet étant ici une assistance à Tadjudication, et non pas une participation*
En effet, la présence de Tun ou de l'autre de ces fonctionnaires au moment de l'adjudication ne saurait ayoir pour objet que de veiller au bon ordre et d*empécher les collusions prqudiciables aux intérêts de rétablissement. Ils ont la présidence et la- po* lice de la séance, mais ils ne délibèrent pasavec la commission administrative, qui statue seule comme elle lentend, sauf à eux ensuite à donner ou à refuser leur approbation i Fadjudication.
En ce qui concerne le maire, sa position n'est pas la même; car si, d'une part, il représente l'autorité publique; d'autre parti il est membre et président-né de la commission administrative; ainsi il a, comme le préfet et le sous-préfet ^ la présidence et la police de la séance, et, en outre, concourt aux délibérations de la commission.
42 bis. Le lieu de l'adjudication n'est pas non plos indiqué par l'ordonnance du i4 novembre 1837, ni parla circulaire du 9 juin i838. Toute liberté est donc laissée à cet égard aux administrations charitables, sauf décision contraire du préfet. La seule règle à suivre en ce point nous parait être de rechercher, en raison de la nature et de l'importance. des travaux ou de la fourniture, si l'adjudication faite au chetlièu du département ou de l'arrondissement n'appellera pas des concurrens pins nombreux et plus capables que si elle était restreinte dans une locaUté peu industrielle, où pourrait se trouver situé letaUissemenL
43. Aux termes du décret ci-dessus, du lo brumaire an ir4f les délibérations de la commission doivent être prises à la ma^ jorité des twix; mais le décret ne dit pas quel est le nombre de membres dont la présence est nécessaire.
L'article de la loi du 16 messidor an 7, rapporté plus haot, (n^ 6) résout la difficulté et veut que la majorité des membres de la commission soit présente; ainsi il est indispensable qu'au moins trois des membres dont la commission se compote assistent à la séance. On sait, d'ailleurs, que la commission ne peut délibérer qu'à la majorité de ses membres. -— ^V. CmnmissiQn mdsni'misirmthfê.
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44. Comme la loi n*a accorde aucune prépondérance a la Toix du maire ou à celle du président de la commission , on doit conclure qu'en cas de partage entre les membres présens, ft*ils se trouvaient en nombre pair, il nj aurait point de décision. En conséquence, il serait bon que les administrateurs fussent toujours en nombre impair , c*cst-à-dire au nombre de trois ou de cinq. Mais ils devraient être, au contraire, en nombre pair, si le maire présidait à l'adjudication , puisque ce magistrat pouvant concourir aux délibérations , comme nous venons de le dire (n» 4^)» empêcherait le partage.
45. Quoique ni les règlemens ni les instructions n'exigent textuellement la présence du receveur aux adjudications de travaux ou de fournitures, nous pensons qu'il doit j Acre appelé. La loi du i8 juillet 1837 l'exige pour les adjudications de travaux qui intéressent les communes ; il y a certainement même raison de décider, en ce qui concerne les établissemens de bienfaisance. Dans les deux cas, il y a utilité à ce que le receveur, qui est appelé à recevoir les dépôts de garantie et à &ire exécuter le cahier des charges, assiste à l'adjudication pour éclairer l'administration par ses avis, et se pénètre personnellement des devoirs qu il aura à remplir après.
46. Aux termes de la loi du 16 messidor an 7 (art. 8), comme aux termes du décret du 10 brumaire an i4, la séance dans laquelle Tadjudication s'opère doit être publique. Ainsi il faut 7 admettre non-seulement les soumissionnaires, mais encore toutes les personnes qui désirent 7 entrer.
47. L'ordonnance veut en outre que les soumissions soient remises cachetées en séance publique. Par cette disposition, l'ordonnance entend-elle que chaque soumissionnaire dépose lui-même sa soumission pendant la séance ? Son vœu ne seraitil pas également rempli si les soumissions étaient remises i l'avance (la veille, par exemple) sur récépissé au secrétariat de l'administration? Le magistrat qui doit présider la séance les déposerait ensuite publiquement sur le bureau avant l'adjudication. Il est facile de comprendre que ce dernjer mode aurait pour avantage de faciliter les soumissions et de déjouer les coalitions des soumissionnaires qui , en général , ne se concertent qu'au moment où ils sont réunis pour l'adjudicetioa. Aussi le ministre de l'intérieur, consulté sur ce dernier mode par le préfet de la Seine, a cru devoir l'approuver, mait
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la condition qu'on stipulerait dans les cahiers de charges « que les soumissionnaires seraient admis sur leur demande à reconnaître l'intégrité des cachets des soumissions par eux déposée. • ( Lettre du 3o octobre 1 84 1 • )
48. Chaque soumission doit être rédigée sur papier timbra et accompagnée du certificat du versement du dépôt de garantie, dans le cas où ce dépôt est exigé par le cahier des chargea.
49. Pourrait-on substituer un autre mode d'adjudication à celui des soumissions cachetées? pourrait-on , par exemple, procéder à l'adjudication au moyen de feux comme en justice? La négative n'est pas douteuse; si l'ordonnance eût voulu permettre ce dernier mode , elle s'en serait expliquée. Son silence équivaut donc à une prohibition. Depuis long-temps Vexpérienc'e a démontré les inconvéniens de ce mode pour les adju* dications de travaux' ou de fournitures qui intéressent l'état ou les établissemens publics (i); aussi l'ordonnance du lo mai 1829 a adopté, pour les travaux de l'état, le mode des soumissions cachetées qui, depuis, a passé dans la disposition cidessus.
Le seul cas où Ton pourrait recourir aux feux est celui où plusieurs soumissionnaires auraient offert le même prix et où il y aurait lieu à procéder entre eux à de nouvelles enchères, conformément à l'art. 8 de l'ordonnance.
49 bis. Lorsque l'adjudication n'a pas lieu parce que les soumbsions sont restées soit au-dessous du maximum, soit au-dessus du minimum déterminé dans le paquet cacheté ^ ce paquet doit-il être ouvert pour que les motifs de la non-adjudication soient connus des soumissionnaires? Cette question a été controversée. On a dit, pour la négative, que dans le système de la divulgation du minimum ou du maximum ^ il se formerait des coalitions qui, en proposant d'abord des prix inacceptables , amèneraient ladminbtration à faire connaître les conditions qu'elle eût elle-même consenties, et par là auraient un avantage certain à la nouvelle adjudication. On a répondu que sans doute des coalitions sont possibles; mais que l'administration trouve toujours les moyens de les déjouer : 1° dans la fixation d'un nouveau minimum ou maximum^ qui est aussi incoimu que
( i) r,t d«Qi .« iens , M. Tarbé de V«iiclaîn, Dietimmaire de* tnmmx pHhiics^ ?• Mjmdifation.
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l'était primitivement le premier, et a^ dans la faculté réservée au préfet de refuser son approbation à Tadjudication , quand «lie a été tranchée.
Il y a, d*ailleurs, un motif fort grave de se prononcer pour l'ouverture en séance publique du paquet cacheté : c'est que l'ordonnance a voulu évidemment donner par là aux concurrens une garantie de la sincérité des enchères. Si le minimum ou maximum n'éuit pas divulgué, en cas de non-adjudication, la malveillance ne pourrait-elle pas supposer que l'administra lion charitable, dans le but de repousser un concurrent qui lui déplaît, déclare faussement que son minimum ou maximum n'a pas été atteint? C'est là certainement ce que l'ordonnance a voulu éviter; nous n'hésitons pas dès lors à penser qu*en cas de non-adjudication pour insuffisance ou exagération dejHÎx, le minimum ou maximum cacheté doit être publiquement divulgué.
Il en est autrement lorsque l'adjudication est tranchée au profit d'un des concurrens; il devient inutile que Tadministnition fasse connaître son prix, du moment qu'elle adjuge Tentreprise au prix de l'une des soumissions.
50. L'approbation du préfet est indispensable , lors mémie qu'il aurait assisté à l'adjudication, puisqu'en 7 assistant il ne prête aucun consentement et se borne à veiller au maintien de l'ordre. — T. n° 36.
Le procès-verbal d'adjudication lui est donc soumis dans tous les cas, afin qu'il le revête de son approbation s'il y a liea.
51 . L'approbation que ce magistrat aurait donnée au cahier des charges ne serait pas un obstacle à ce qu'il refusât ion approbation à une adjudication qui y serait conforme. Diverses causes peuvent, en effet, déterminer son refus: une appréciation plus approfondie des ressources de l'établissement ou de Futilité de la dépense, et même de son opportunité, les renseignemens obtenus récemment sur la cnpacité ou la solvabilité de l'adjudicataire, enfin la connaissance acquise d'une coalition ou d'un concert frauduleux. Toutes ces circonstanceS| il faut le reconnaître, sont graves et de nature à justifier de la part du préfet un refus qui d'ailleurs, au fond, nous paraît parfaitement légal. L'approbation réservée à ce magistrat par l'ordonnance n'est pas une vaine formalité* Le droit d ap^ prouver comprend nécessairement celui d*exammer et de refii*
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ser l'approbation^ sll y a lieu. L'adjudicataire savait à l'avance que Vadjudlcation ne suffisait pas pour le mettre en possession de l'entreprise , et que cette adjudication ne serait ^valable et définiVwe qu'autant qu'elle recevrait l'approbation du préfet. 11 ne peut donc se plaindre si cette approbation n'intervient pas, ni demander compte des motifs du refus. Le préfet exerce, en cette occasion , un droit de tutelle dont il ne doit compte qu'à ses supérieurs hiérarchiques. Nous avons déjà exprimé la même opinion en matière de baux. — V, ce mot^ n^ i3.
52. L'approbation du préfet doit être notifiée à l'adjudicataire, par acte d'huissier , dès qu'elle est parvenue à l'établissement, à moins que l'adjudicataire ne reconnaisse, par une déclaration mise au bas de l'ampliation et signée de lui, en avoir reçu la communication.
53. Les procès-verbaux des adjudications de fournitures et de travaux ont-ils la voie parée et peuvent-ils être exécutés de piano sur les biens de Tentrepreneur, s'il y a lieu, sans recourir à aucune décision juridique? Nous avons résolu la question négativement, en matière d'aliénations, et nous nous sommes fondés, comme la circulaire du i3 décembre 1840, sur ce que les fonctionnaires qui procèdent aux adjudications n'ont pas le caractère d'agens de la puissance publique, et que l'approbation donnée à ces adjudications n'est qu'un simple acte de tutelle qu'on ne saurait assimiler aux jugemens et aux actes notariés emportant exécution parée. ( V. Aliénation.) Ces motifs sont ici parfaitement applicables. Comme nous l'avons dit (n^ 4^)} ^^^^ même que le préfet assiste à l'adjudication , ce n'est pas lui qui y procède : c'est l'administration charitable. Le préfet n'a qu'un droit de police et, à proprement parler, n'exerce pas là une juridiction. Nous pensons donc que dans un cas comme dans l'autre l'adjudication est un contrat de droit civil, et la loi ne lui ayant par aucune disposition conféré la force exécutoire comme elle Ta fait, par exemple , pour les ventes des coupes de bois {^Cod. Jorest. art. 3o et 90), il n*est pas possible de la lui attribuer. — V. Bois^ n^ i8.
54. Après l'adjudication opérée, c'est au receveur qu'in-. combe le soin d'assurer la réalisation des cautionnemens. Cette obligation résulte pour lui de l'arrêté du 19 vendémiaire an la qui charge les comptables, sous leur responsabilité personnelle, de veiller à la conservation des droits des établissemeois dont
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ils gèrent les revenus , et de requérir les inscriptions hypothécaires.
« Cette disposition se concilie naturellement avec Tassistance du receveur à toutes les adjudications.
« Une copie, et, s*il est nécessaire, une expédition en forma du procès-verbal d'adjudication et du cahier des charges, est remise à ce comptable à TeflFet d assurer, en ce qui le concernei l'exécution des engagemens de Tadjudica taire. » ( Cireul. 9 juin i838. )
Au surplus si le cautionnement est fourni en numéraire,
• Le receveur doit faire, dans ses écritures à S/C de placement de trésor public^ la distinction des sommes provenant des fonds propres à rétablissement et de celles qui proviennent des eau tionnemens dont il s agit. Ces dernières ne peuvent jamais être retirées du trésor qu'après réception des travaux et liquidation des comptes des entrepreneurs, et sur une autorisation spéciale du préfet. • {Cire, g Juin i838.) — V, Ecritures.
Quand le cautionnement est fourni en rentes sur Tétat, les inscriptions sont remises au trésor public comme il a été dit au mot Cautionnement.
Enfin, s'il est fourni en immeubles, on procède conformément k la circulaire du 16 septembre i83o. — F. pareillement Caa* tionnementj et, en outre, D^pôt de garantie.
Formalités relatives au marché. — 55. Le marché de fournitures ou de travaux doit, comme l'adjudication, être précédé d'un devis et d'un crédit; de plus, comme il constitue une exception au droit commun qui est l'adjudication , il doit, aux termes de l'article a de l'ordonnance du i4 novembre» être préalablement autorisé par le préfet , si l'importance de la fourniture ou des travaux n'excède pas 3,ooo fn, et par le minis^ tère de l'intérieur si elle excède.
56. Pour obtenir l'autorisation de traiter à l'amiable, la commission administrative doit justifier i'' de l'utilité de l'entreprise; 0? de l'impossibilité de la mettre en adjudication; 3* de ses moyens de pourvoir à l'acquittement de la dépense. En outre, sa demande doit être accompagnée d'un devis et du projet de traité. Elle est adressée au sous-préfet qui la transmet avec son avis au préfet, et ce dernier au ministre aussi avec son aTÎs, n c'est le ministre qui doit dispenser de l'adjudication.
Après la délivrance de l'autorisation, la commission €C
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Tentrepreneur dont elle a fait choix souscrivent le traité en double original et y annotent Tampliation de cette autorisation. La commission le soumet ensuite, avant l'enregistrement , à Tapprobation du préfet.
58. Si ce magistrat lapprouve, elle notifie l'approbation à Tentrepreneur, et dès-lors le contrat est parfait. — K. ri-dessus,
59. L*ampliation annexée au traité doit être timbrée comme le traité lui-môme.
60. Relativement aux stipulations à introduire dans le traité, il est facile de voir ci-dessus (n^^ 2a et suiv.) quelles sont celles qui sont de nature à j prendre place. Ce sont en général celles qui auraient figuré dans le cahier des charges, si Ton avait procédé par adjudication publique.
64 . Relativement au cautionnement, on procède comme dans le cas de l'adjudication.
62. Ce que nous avons dit ci-dessus, n^ 53^ touchant 1a voie parée, s'applique à y^r//ori au marché qui n'est pas entouré d'autant de solennité que l'adjudication.
Résiliation, — 63. Trois causes principales peuvent donner lieu à la résiliation de l'adjudication ou du marché.
1** L* inexécution des cngagemens de t entrepreneur. Aux termes de l'art. ii84 du Gode civil, « la condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques pour le cas où l'une des parties ne satisfait pas à ses en^agemens^ mais, dans ce cas, le contrat n'est point résolu de plein droit* La partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté a le choix ou de forcer l'autre à l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible, ou d'en demander la résolution avec dommages-intérêts. La résolution doit être demandée en justice, et il peut être accordé un délai au défendeur suivant les circonstances. »
S'il s'agit d'une adjudication , la commission administrative peut aussi, à son choix, user de la vole de folle-enchère qu'elle a dû se réserver par le cahier des charges. Mais elle ne pourrait user des deux simultanément, ni, après avoir essayé de l'une, recourir à l'autre.
64. 2° La mort de Ventrepreneur est encore une cause de résiliation ( Cod. citf, art. 1795); mais , dans ce cas de force majeure, l'établissement n'a droit i aucuns dommage^intérêls,
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et doit payer à la succession de Tentrepreneury en proportioii du prix fixé par le marché^ la valeur des ouvrages £ait8| et même celle des matériaux préparés, mais seulement lorsque ces matériaux peuvent lui être utiles.
65. 3^ La volonté de t administration charitable dûment aU" torisée suffit pour opérer la résiliation du marché. En effet , aux termes de Tart. 1794 du Code civil, « le maître peut toujours résilier le marché à forfait par sa seule volonté , quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant Tentrepreneur de toutes ses dépenses , de tous ses travaux , et de tout ce quH aurait pu gagner dans lentreprise. »
S IV. — De la réception des Fournitures,
66. Suivant Imstruction du 20 novembre i836, c'est l'économe qui reçoit les fournitures sous la surveillance et le contrôle de la commission administrative. Il s'assure , sous sa responsabilité, que les objets livrés sont, quant aux qualités, conformes aux échantillons , que les quantités sont exactement fournies, et enfin que toutes les conditions de TadjudicatioD ou du marché sont fidèlement exécutées. Il délivre alors à Tentrepreneur un récépissé qui lui sert pour la liquidation et le paiement de la fourniture.
S*il s'élève des difficultés sur la qualité de la fourniture ou sur l'inexécution totale ou partielle des engagemens de l'entrepreneur, réconome en réfère à la commission administrative qui avise aux actions à suivre contre lui. Ces actions sont intentées et suivies d*après les règles ordinaires ( V. Procès). Que s*il s'agissait seulement de poursuivre contre l'adjudicataire le paiement de dommages-intérêts stipulés et liquidés dans lacté d'adjudication , comme il n'y aurait là que des actes d'exécution et non pas une contestation judiciaire, ce serait au receveur à faire les commandemens et autres poursuites nécessaires, conformément à l'arrêté du 19 vendémiaire an IA«— V. le paragraphe Vil diaprés.
S V. — Liquidation.
67. Sur le vu du certificat de réception de la fourniture^ l'oi^ donnateur des dépenses de l'établissement procède à la liquida* tion et à l'ordonnancement du paiement conformément à ce qui a été dit au mot Dépenses^ v^^ 4 ^^ ^uiv.
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S*n sVlevait, à 1 égard de cetie liquidation, quelques difficultés avec rentrepreneur, elles seraient jugées, suivant leur na« ture d*après les règles que nous établissons ci^après en traitant du contentieux.
S VL — Paiement.
68. Le receveur opère le paiement des fournitures aux épo* ques fixées par le cahier des charges ou par le marché, sur les mandats de l'ordonnateur, conformément aux règles que nous avons établies au mot Dépenses, et après que ces mandats ont été revêtus du visa de Téconome, en exécution de Tinstruction du 20 novembre i836. (Y. Économe , n^ 4o*) ^^^ copie du procès-verbal d adjudication ou du marché doit étfa jointe à la première quittance. (Y. Timbre.) Il suffit de le mentionner dans les quittances subséquentes.
69. Relativement au paiement des fournitures qui, en raisoa de leur peu d'importance, n'auraient été l'objet d'aucun marché, V. Acquisition, n? 19.
70. Comme nous TaYons dit aussi, à ce dernier mot, les mémoires des fournisseurs doivent toujours être inscrits sur papier timbré. A cet égard, on a demandé si, dans le cas où des bureaux de bienfiiisance traitent avec des marchands ou fournisseurs et les chargent de remettre eux-mêmes les secours aux indigens, par exemple^ sur le vu et contre la remise de cachets, les états que ces fournisseurs présentent pour recevoir le montant de leurs fournitures et qui désignent les indigens auxquels les distributions ont été faites doivent être faits sur papier timbré. Le doute peut naître de l'art. 16 de la loi du i3 brumaire an 7, qui dispense du timbre les quittances de secours payés aux indigens; mais il ne s'agit pas ici de quittances délivi'ées par les indigens pour les secours qui leur ont été payés; il s'agit de l'état des personnes auxquelles le fournisseur a remis les fournitures dont il s'était chargé. Cet état est une pièce émanée de lui et non des indigens, c'est une véritable facture et, en conséquence, il doit être timbré comme toutes les pièces de ce genre, aucune loi n'ayant dispensé du timbre celles qui sont produites aux établissemens de charité (i),
(x) T. Mém.é6 (840-1841» 3ft.
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70 bis. Aux termes de la circulaire du a5 juillet 1828 (i), • les dépenses pour approvisionnemens et fournitures sont ré* putées appartenir à Tannée pendant laquelle les achats ont eu lieu, en ce qui concerne la partie des dépenses qui aura pu être acquittée sur les crédits de cette année; elles sont réputées appartenir à Tannée pendant laquelle les approvisionnemens doivent être consommés , pour la portion de ces dépenses qui ne peut être payée qu'au moyen des crédits de cette dernière année. »
S VII. — Contentieux.
7 {. On a dû prévoir que Texécution des fournitures et les mémoires doq) entrepreneur feraient naître des contestations; cependant, ni Tordonnance de 1837, ni les règlemens an teneurs n*ont rien réglé à ce sujet. La loi du 28 pluviôse an 8 parle seulement de la compétence en ce qui concerne les travaux publics (Y. Trat^aux); mais cette disposition est étrangère à ce qui concerne les fournitures; il devient donc nécessaire de consulter les principes et la jurisprudence.
Constatons, d'abord, que les juridictions étant d'ordre public, on ne peut pas les proroger par des stipulations, et que toute clause par laquelle les parties auraient attribué le jugement du litige à la juridiction administrative au préjudice de l'autorité judiciaire, et vice versa j resterait sans valeur et serait sans effet (a). Pour résoudre une question de compétence, il n'y a donc à considérer que la loi, le caractère du contrat, et la nature de la contestation : aussi la circulaire du 9 juin i838 recommandet-ellc, en termes exprès, de ne rien stipuler dans les cahien des charges, relativement à la compétence pour le jugement des contestations.
72. Il est de principe général que toutes les contestations que la loi n'a point attribuées à la juridiction administrative ou qui, par leur nature, ne rentrent pas essentiellement dans sa compétence, sont du ressort des tribunaux. A Tégard des marchés de fournitures consentis par les établissemens de bienfaisance, il n'existe point de loi qui ait conféré à cette juridiction
(z) Mém, de iSaS, p. 290.
(2) Cont. dVut, i3 jaillct x8a5 ( r^ Sa^o ), Roclie et [x-bon , t. Hl, 6ig« « ■cpHahri 1809 (ville de Dunkerque); id., i, IV, 53o» 16 d6cc«)ire iS3o (SobcImb); idS* C. IV, 670b
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le jugement des ilifiicultés qui s'y rapportent; d autre part, il faut reconnaître que ces difficultés ne rentrent pas essealielleineat dans sa compétence, puisque ces marchés sont non pas des actes administra ti&, mais des contrats de pur droit civil ; on doit donc décider que le jugement en appartient aux trUmnaux. Telle est aussi la jurisprudence du conseil d*état.
En 1810, le sieur Levasseur avait fait des fournitures de bureau aux hospices de Paris. Des contestations s*étant élevées entre les hospices et lui, le conseil de préfecture prononça. Mécontent du règlement, il recourut au conseil d état et demanda que des experts fussent nommés; mais, par arrêt du xi septembre i8i3 (i), le conseil d*état, ^'o/j^^,* considérant que la contestation n'avait d'autre objet que de régler des mémoires de fournitures faites aux hospices de Paris; que des difficultés de ce genre ne sont par aucune loi soumises à la juridiction des conseils de préfecture, et sont, de leur nature, de la compétence des tribunaux,» annula les arrêtés du conseil de préfecture et renvoya les parties devant les tribunaux (a).
73. On remarque que, dans cette espèce, il n*existait point de marché; mais, à notre avis, l'existence d'un marché et même d une adjudication n'influe nullement sur la compétence; en effet, une adjudication, un marché, nous lavons déjà dit (n° 53), sont des conventions ordinaires, des contrats du droit civil et non des actes administratifs. Il suit de là que l'exécution de ces contrats et même leur interprétation sont dans le domaine exclusif des tribunaux. Nous avons adopté cette solution pour les baux, en nous appuyant sur la jurisprudence ; il y a parité de raison pour l'appliquer aux marchés. — V. Baux. t
74. Toutefois, la compétence des tribunaux n'est pas sans li- j mite et ne s'étend pas indistinctement sur tout ce qui regarde ^ l'adjudication ouïe marché; ainsi les tribunaux ne pourraient pas examiner si l'entreprise devait ou non être mise en adjudication et si le marché est nul pour n'avoir pas été adjugé. II appartient exclusivement à l'autorité administrative de dispenser de l'adjudication, dans les limites posées par l'ordonnance; lorsqu'elle a prononcé, l'autorité judiciaire ne peut, directement ou indirectement, réviser son appréciation.
(1) Boche et Lebon, t. I, 475.
(a) Daoê ceteot, M. <1« CoruMiiin, QttesL^ i. W, ao6; M. Chefélier, Jurisy. mdmimis^ tratipé, t. II, 174.
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Cette autorité excéderait encore ses pouToirs si elle entreprenait de réviser les formalités qui ont précédé l'adjudication ou présidé à sa formation. Il s*agit ici, en effet, d*une opération administrative qui a ses règles spéciales, et sur ce point l'autorité administrative est seule apte à prononcer.
75. Mais que faudrait*il décider si la liquidation de la fourniture faite par la commission administrative était contestée par Tentrepreneur? Les tribunaux pourraient-ils en connaîtreP Non, sans doute , s'il s'agissait de la forme de la liquidation on d'une des formalités de l'ordonnancement. Mais s'il s'agissait du fond même de la liquidation, du calcul des quantités, de la question de savoir si la livraison a eu lieu ou bien a été faite en temps opportun, etc., etc.; les tribunaux seraient compétens pour vérifier la liquidation, car il s'agirait, en ce cas, de l'exécution du marché.
FRAIS. — 1 . Aux termes de l'art. 60 du Code de procédure civile, les demandes formées par les ofGciers ministériels en paiement de leurs frais doivent être portées devant les tribunaux, et spécialement devant le tribunal où les frais ont été faits. Le préfet du Finistère avait perdu de vue cette disposition lorsqu'il éleva le conflit sur une demande en paiement de frais formée contre lliospice de Quimper par le sieur Leroux, avoué, qui avait occupé pour cet établissement. Mais le conseil d*état, par arrêt du 1 1 février 1820 (i), rendu sur le rapport de M* de Cormenin, considéra qu'une pareille contestation était duressort des tribunaux, et annula le conflit.
2. Les officiers ministériels qui ont occupé pour les hospices ne peuvent, non plus que les parties adverses, poursuivre contre eux, par voie de saisie, l'exécution des condamnations de dépens qu'ils auraient obtenus. Ils doivent s'adresser aux préfets qui sont chargés de pourvoir au paiement. — V. Aifoué.^-Dettes.^^ Saisie-arrêt.
3. Les administrations charitables sont obligées quelquefois de faire l'avance de certains frais judiciaires ; comme ces avances peuvent être remboursées ultérieurement par la partie adverse si elle succombe, on ne peut les cousidérer comme une dépense définitive des établissemens ; et dès-lors le receveur ne peut en
(i) Rocbtet LeboD, t. U, 647.
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passer écriture à ce titre. On trouvera à l'article Ecritures^ n** 33, la marche à suivre en pareil cas par ce comptable.
Fil4.\G9ISE • — Les administrateurs et les comptables des établissemens de bienfaisance correspondent en franchise avec divers fonctionnaires publics, pour les affaires qui concernent les services dont ils sont chargés. Cette correspondance a des conditions et des règles pour le contre- seing des dépêches, qui sont détaillées dans le Manuel des franchises y pubUé en iSSp par ladministration des postes. Nous croyons utile d*en extraire les dispositions qui peuvent intéresser les fonctionnaires auxquels notre ouvrage s'adresse , en ce qui concerne les lettres et paquets qu'ils sont dans le cas d'envoyer ou de recevoir. Nous insérons d'abord les dispositions réglementaires relatives au contre*seing et à Tapplication des franchises , et nous donnons à la suite une nomenclature qui présente distinctement| pour les administrateurs et pour les comptables, les fonctionnaires à qui ils peuvent adresser leurs lettres en franchise, et ceux dont le contre-seing opère la franchise à leur égard.
« S 1. La eorrespondanee de serylce des fonctioimairef publics est exempte de (axe.
•r L'exemption de taxe s^appelle firanchise,
« 2. On distingue trois espèces de franctUses :
« 1<» La franchise qui eit déterminée par la qualité seule du fonctionnaire à qui Ton écrit, sans égard à la qualité de celui qui écrit ;
« 2* La franciiise qui est déterminée par la qualité seule du fonctionnaire qui écrit, sans égard à la qualité de celui à qui Ton écrit ;
« 5« La franchise qui est déterminée, à la fois, par la quaUté de celui qui écrit, et par la qualité de celui à qui Ton écrit.
•r 3. Pour que la première de ces trois franchises reçoiye son application , il snfBt que la qualité du desUnataire soit exactement indiquée sur l'adresse des lettres qui lui sont enrojées. Les auteurs de ces lettres n'ont pas besoin de se faire connaître.
•r 4. L'application de la seconde et de la troisième espèce de firanchise ne peut avoir lieu que sous la condition que Fauteur de la correspondance de service sera connu.
< L'auteur se fiit connaître en apposant sur l'adresse des lettres son eofifrs-
« 5. On entend par eonirt^seing la désignation des foncUons de l'envoyeur , suiTie de u signature. La désignation des fonctions de l'envoyeur fieut être imprimée sur l'adresse de la lettre , ou Indiquée par un timbre ; mais la signature doit être mise à la main.
• 7. Eicepté les dirers agens du trésor qui peuvent, mais en cas d'absence ou de maladie seulement, déléguer leur conCre-aêlDg à des fondés de pouvoirs , mvH a'a le droit de déléguer le eontre-selng q«l loi est attribué.
< 8. Lorsqu'un tboctloimalfe ae tnmn cmpêehé éenapUr ses CeActtes pour
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cause d'absence, maladie ou autre molif légitime, le contre-seing passe an fonctionnaire qui vient immédiatement après lui dans la hiérarchie dei grtdM. Celui-ci , en contre-signant chaque lettre , doit énoncer sa qualité, et indiquer qu*il remplit par intérim les roncilons auxquelles le contre-seiog est attribué.
« 9. On peut tolérer dans le contre-seing Vomission des mots par iniérim, si le fonctionnaire suppléant le remplace par l'indication de la canse pour laquelle le fonctionnaire à qui appartient le contre-seing ehi éloigné de ses foDcUoiu.
« 13. La correspondance de service « admise à circuler en franchise» peat être présentée sous deui formes différentes : sous enveloppe ou sous plis» et tons bandes.
« 17. Le fonctionnaire qui est autorisé , en cas de nécessité, à eipédier sa correspondance sous enveloppe ou sous plis, doit, indépendamment de son contre-seing , indiquer, par une note sur l'adresse, qu*il y a nécessité de fermer la lettre ou le paquet.
« 18. Les maires sont autorisés à écrire en franchise au préfet de leur département et au sous-préfet de leur arrondissement, par lettres afmjilaf , e*est-àdire par lettres pesant moins de sept grammes et demi, simplement pllées et cachetées, sans addition ni de pièces jointes, ni d*envcloppea eitérlevres, à la charge par eux d'inscrire sur chaque lettre ces mots : lettre coi^UanCiella» et d'énoncer au-dessus de ces mots leur qualité suivie de leur slgnatute. Toute lettre contre-signéc par un maire et adressée à un préfet comme lettre eoi^fUintielle, sera frappée de la taxe si elle présente une ou plusieurs des irréguUrUés suivantes, savoir : si elle atteint ou dépasse le poids de sept grammes et demi; si elle parait renfermer une seconde lettre ; si elle est fermée par une emreloppe.
« 19. Les lettres ou papiers relatifs au service , expédiés sous bandes, ne doivent être ni cachetées, ni fermés par des fils ou attachés d'une manière quelconque sous les bandes qui les couvrent. Si cette précaution est nécessaire pour la conservation d'un paquet contre -signé, le fonctionnaire expéditeur pourra lier ce paquet au dehors par une ficelle, à la condition expresse que cette ficelle, placée extérieurement, soit nouée par une simple boucle, et puisse fKlIeoient être détachée, si les besoins de la vérification l'exigent.
« 21. La largeur des bandes ne peut excéder le tiers de la surface de la lettre ou du paquet. Toutefois, il n'y aura pas lieu de taxer les lettres ou paquets dont les bandes excéderont la largeur prescrite, lorsque d'ailleurs il restera possible de s'assurer qu'il n'existe dans ces lettres et paquets aucune pièce cachetée et revêtue d'attaches.
c 25. Les directeurs des postes n'appliquent aux lettres et paquets eirealaut en franchise la formalité du chargement, que sur une réquisition écrite et signée du fonctionnaire qui fait l'envoi.
« 37. Les lettres et paquets, circulant en franchise, qui seront présentés au chargement, ne peuvent être adressés qu'à un fonctionnaire à l'égard duquel l'envoyeur a droit de contre-seing. Ces lettres ou paquets seront sous bandes» lorsque le foncliomiaire qui les expédie ne jouit du contre-seing que sons bandes. Dans ce dernier cas, les bandes devront être fermées de deux cachets ea cire avec empreinte. Ces cachets ne doivent porter que sur les bandes.
« 40. Les registres reliés ou cartonnés, les échantillons de toute espèce.
ne sont point considérés comme correspondance de service, et ne doivent pas être admis à l'exemption de taxe, quand bien même ils seraient revêtus d'an contre-seiog valable.
« 41. Sont exceptés de cette disposition et devront être expédiés en exemption de taxe, lorsque d'ailleurs les conditions de la francbise auront été exactement observées, les objeu suivans , savoir : 1« les registres reliés ou cartonnés qil seraient, en tout ou seulement en partie, remplis à la main, et qui portnmient
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ainsi le caractère de pièce de comptabilité ou de correspondance administrative, à condition qu'ils seront plies ou Gcelés de manière que les préposés des postes puissent facilement en vérifier le contenu; V* les livrets des caisses d'é« pargnes contre-signes par les receveurs généraui des finances, à l'adresse dei receveurs particuliers et des percepteurs de leurs départemens respectifs; par les receveurs particuliers des finances, à Tadresse du receveur général de leur département et des percepteurs de leurs arrondissemens respectifs ; par les per* eepteurs, à Tadresse du receveur général de leur département et du receveur particulier de leur arrondissement ;
c 6» Les tubes de vaccin , à la condition qu'Us seront insérés dans des boites assez fortes pour les défendre de la casse, et que ces boites seront slmplemenl ficelées et non cachetées de manière à permettre facilement la Térification du eontenu.
« 42. Les paquets revêtus^ du contre seing ou expédiés à l'adresse des personnes et fonctionnaires Jouissant de la franchise Illimitée deyront être assimilét par les directeurs des postes sans limitation de poids.
« 45. Le maximum du poids à donner aux paquets eontre-«slgnés est fixé ainsi qu'il suit , savoir :
• A cinq kilogrammes, lorsque le transport des paquets devra être opéré Jus* qu'à destination par un service en malle-poste ou par un service d'entreprise en voiture ;
« A deux kilogrammes , lorsque les paquets seront dirigés sur une route det^ servie, en quelque point que ce soit, par un service d'entreprise à cheval ;
c A un kilogramme , lorsque les paquets devront entrer, sur quelque point que ce soit, dans un service d'entreprise à pied.
c 47. Si plusieurs paquets, à l'adresse d'un même destinataire, revêtus d'un même contre-seing , et pesant ensemble plus que le maximum déterminé, leur sont présentés en même temps, ils pourront en répartir l'expédition entre plusieurs courriers, et prieront, à cet effets le contre-signataire de leur faire connaître l'ordre dans lequel ces paquets devront être expédiés.
< 48. Les lettres et paquets contre-signes doivent être remis aux mains des préposés des postes , dans les lieux où il existe des établissemens de postes. Ceux qui auraient été Jetés aux boites des localités pourvues de ces établissemens seront soumis k la taxe, à moins qu'Us ne soient adressés à des fonctionnaires ayant déjà droit à la franchise à raison seulement de leur qualité.
c 49. Les fonctionnaires qui résident dans les communes où il n'existe pas d'établissemens de poste peuvent faire déposer dans les boites de leurs coaunanes respectives leur correspondance contre-signée.
« 50. Lorsque l'expéditeur d'une lettre ou d'un paquet contre-signé ne sa sera pas conformé à toutes les conditions de la franchise, Il lui en sera donné avis par le directeur des postes du lieu de l'expédition.
c 51. Si les rectifications à faire peuvent être opérées avant le départ du courrier, le directeur insistera pour qu'elles soient effectuées. Si l'heure avancée ne permet pas de réclamer les rectifications nécessaires, ou si le contre -signataire se refuse à les effectuer, le directeur taxera la lettre et le paquet.
c 54. Dans le cas de suspicion d'abus on d'omission des formalités prescrites, les directeurs des postes des bureaux de destination devront taxer les lettres el paquets, lorsque ce soin n'a pas été rempli soit par les directeurs des bureaux d'expédition , soit par ceux des bureaux de postes.
« 55. Lorsque les directeurs reconnaîtront, soit par le contre-seing régulier ou irrégulier apposé sur une lettre ou un paquet de service soumis à la taxe « soit par tout autre indice extérieur , que cette lettre ou ce paquet a été expédié par un fonctionnaire autorisé à écrire en franchise au destinataire. Ils devront proposer à ce destinataire, s'il réside dans la commune du bureau da
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poste , de faire rouverture de la lettre ou du paquet h ce bureau et eu leur préaeDce (1).
« .ne. Il n*y a pas lieu de faire ouvrir les lettres et paquets ayaot droit k la fraochise, en raison seulement de la qualité des destinataires et sans conditloo de contre-seing. Ces lettres et paquets doivent être immédiatement délivrés en exemplioa de taxe aui foiictionniiires destinataires, sans vériûcatioa du coih tenu.
• ri7. Les lettres adressées par les maires au préfet de leur département on au sous-préfet de leur arrondissement, sous forme de /aflre# eonfidêntiêU9S (V. S 18), et qui auront été frappées de la taxe, ne sont susceptibles ni d'ètro oihtertes, ni d'être détaxées au bureau de destination.
« 58. Si de la vériûcation sommaire qui aura lieu, il résulte quelea paqoeli ne contiennent que des lettres ou papiers de service non cachetés, le directeor en fera la remise en exemption de taxe, et il consutera ce résiiltat an dos de l'enveloppe ou des bandes par ces mois : na contenait rien d'iirangêr au htvice
m 59. Si, parmi les pièces contenues dans un paquet ouvert, en vertu du g 55 ci-dessus, il se trouve des lettres cachetées, portant l'adresse du fDoclKMUwire désigné dans la suscriptiou extérieure du paquet, ces lettres pourront étue également roumises à l'ouverture.
c GO. Les directeurs se feront remettre, pour servir à la justifleaiUm de la détaxe des lettres et paquets désignés dans les § 55, 58 et 59, les bandes, enveloppes ou portions d'adresse sous lesquelles la taxe aura été appliquée.
« 61. Si le directeur ne pouvait obtenir la portion d'adresse sur laquelle la taxe est appliquée, il se ferait délivrer par le fonctionnaire auquel la lettre Cfl adressée, un certificat constatant les molirs qui s'opposent à ce que l'adreaie de la lettre soit produite. Ce certiticat sera signé par le fonctionnaire, et devra énoncer le nom du lieu d'où venait U lettre, la qualité de l'envojeur, alnii que la taxe dont cette lettre était frappée.
« 62. Le fonctionnaire destinataire ou la personne déléguée par lui pour faire l'ouverture des lettres à détaxer émargera l'état sur lequel les détaiei doivenl être Inscrites.
c Ils pourront se faire suppléer, dans l'accomplissement de cette formalité, eomme aussi, lorsqu'il y a lieu, dans l'accomplissement de la formalité ayaat pour objet l'ouverture des lettres ou paquets, au bureau de poste, par des pirsonnes autorisées d'eux h cet effet.
c 64 S'il est reconnu, par suite de l'ouverture faite en préaence dndL
recteur des postes, que les objets rcn fermés dans un paquet sont étrangers am fonctions des destinataires ou adressés à d'autres que lui, et si ce destinataire refuse ilérativement d'en p lyer la taxe, le directeur dressera procès-verbal da fait. — Ces objets devront être adressas au bureau des rebuts.
< 63. Si, parmi les objets abusivement renfermés dans les paquets qui aoroot été soumis à l'ouverture, il se trouve des papiers relatifs aux fonctions dn destinataire, ces papiers seront délivrés sur-Ic-cham;) et sans taxe ; les directeurs IM retiendront, pour les envoyer à l'administration avec le procès-verbal d'ouverture, que les lettres et objets étrangers au service
(i) Par une circulaire du 21 mars 1S42, le direct' ur de l^administration des potteta bit •onmitre à ses agent que c l*aclc de la ]>arl d'un dir^cleur, nu d*un agent qaelconqvc, dt prendre Icclore d'une Irtlrc ou d'unu |i:coe inanturrile qui nVirait |>M clé oavcrtc M M présence, toit par le fonctionnaire dettinalairo, suit par un rcijréfenlant de ce foDCtioBBÙl^ ferait coniidéré comme une violation dn tecret tlvt Icllrct et cnlraioerait U révocalkm et f agent tant préjudice, t>*i\ y avait lieu, de« peinrt portées par l'art. 187 do Cod« pend*»'
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€ 67. Seront immédiatement envoyés à Paris et traités comme rebuts journaliers:
« i» Les lettres et paquets adressés uui fonctionnaires dénommés uu Manuel des franchises , qui auront été refusés à cause de la taie, soit parce qu'ils notaient rcvélus d'aucun coutic-scing, soit parce que le contre-semg n'en él^li pus valable j
« 2« Les lettres et paquets taxés dont les auteurs ont le droit de conlre-sein;, à regard des destinataire^, mais que ces destinataires auront refusé à h ToU de retirer et d'ouvrir ou de faire ouvrir en présence (f^ directeur des postes;
« Z^ Les lettres dites confidentielles (V. le § 18}, adressées par les piaircs^tiji préfet de leur département ou au sous- préfet de leur ariondissement et qui 9j4Dt été frappées de la taxe viendront, par ce motif, ^ être refusées par }es m*gistrats destinataires ;
«• 4» Les lettres ou paquets qui porteront le contre- seing ou simplenofut )e cachet d'administration d'un fonctionnaire autorisé è contre-^l^ner sa correspo^itjaDce de service , lorsque ces lettres ou paquets seront refusés pu lorsqu'ils seront adrefséià desperipones connues, mais dont la résidence actue])jB est ignorée;
« 8« Les lettres adressées, sous le contre-seing du grand chancelier de la LégifMjid'honneur, aux membres de cet oidre, lorsque les destinataires ne se trouveront pas précisément à la résidence et même au domicile indiquc^s sur l'adresse ;
« 6"* Les lettres ou paquets contre-signes par un des fonctionnaires dénommés au Manu$l des franchises et en même temps adresséi à un fonctionnaire dé^ nonuné à ce Manuel, lorsque, le destinataire étant décédé, ils sont refusés par lo DOttveao titulaire ou par nmérlmaire, et encore dans le cas d'une interruplioii de fonctions qui durerait depuis plus de dix Jours. •
FONCTlONKAlUBi ▲ QUI LK8 ADMIKISTRATBCnS BT LBA COMPTABLBS PBpVBNT ADRESSER LEURS LETTRES EN FRANCHISE AVEC OU SAfiTS CONTRE- SK1M«.
J !•'. — Correspondance sans formaliti de contre-seing.
Toutes personnes et, par conséquent, tous les administrateurs et les COMPTABLES peuvent, sans formalité Je contre -seitig^ correspondre en franchise et par lettres fermées avec les grands fonctionnaires de fétat cî-aprcs dénommés et qui jouissent, ^ raison de leur qualité, de la franchise illimitée dans tout ]m royaume, savoir :
Le roi, la reine, les princes et les princesses de li famille royale ; L'intendant général de la liste civile ; — L'administrateur du domaine privé;
— L'aide-de-camp du roi, chargé du service de la maison du roi ; — Les aidesde-camp du roi de service ; — les secrétaires du cabiuct du roi ; — les secrétaires des commandemens de la reine ; — les secrétaires des commnndemens de L. A. R. le duc et la duchesse d'Orléans, le duc de Nemours et le {irince de Jolnville ;
Le chancelier de France ; ~ le président de la chambre des députés ; -• le Çrand référendaire de la chambre des pairs ; — le grand chancelier de la L4gion-d'Honneur ;
Les ministres secrétaires d'état à département; — les sous-secrétaires d'état de la justice et des cultes, de l'intérieur, des travaux publics ; — le président du contentieux du cons.il d'état; — le premier président et Je procureur général de la Cour de cassation; — le premier président et le président de la cour des comptes ; — le commandant supérieur des gardes nationales de Paris et du département de la Seine ; ^ le commandant de la i" division militaire ;
— le commandant de Paris et du (lépartpmentdc la Seine ;— le préft-t de polka; — les directeurs généraux oe l'enregistrement et des domaines, do l'administra-
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tlon des forôts, de l*admlni8tra(lon des douanes, de l*adinlaUtratiOTi dei contributions directes, de l^administration des contributions indirectes, de radminlstration des tabacs, de radminislration des postes, de radmlnlstratlûo de la caisse d^amorliï^senicnt et de la caisse des dépôts et consignations; — le directeur général du personnel et des opérations militaires au ministère de la guerre; — le secrétaire général du conseil d'état ; — le président de la commission de Tancienne liste civile; le président de la commission d'enquête des tabacs; — le commissaire du roi et le secrétaire général près la commission dModemnité des colons de Saint-Domingue ; — le gouyerneur général des possesslona firaiiçaises dans le nord de l'Afrique ;
Le directeur de l'Imprimerie royale (cette [francbise ne s'applique qa'aoi demandes d'abonnement au BuUetin des lois et au Bulletin des arrêts de te Cour de cassation et la correspondance doit avoir lieu sous bande).
Les administrateurs et les comptables peuvent encore correspondre sans formalité de contre-seing et par lettres fermées ou sous-bande» avec les procureurs généraux , mais seulement dans le ressort de la Cour royale et les procureurs du roi près les tribunaux de 1'* instance, dans rarrondisscment de sonspréfecture.
§ U.^Correspondanee avec formalité de confre-âHng.
Les ADMINISTRATEURS peuvent correspondre en frandûseï mais avec Jormalité de contreseing et sous bande, avec les fonclioiinaires ci-après désignés:
Le préfet du département et le sous-préfet de l'arrondissement où sonl A» tués les établissemens;
Pour le service des militaires ou marins placés dans les hôpitaux civils, les chefs du service maritime ; — les commissaires de l'inscription maritime ; — les préfets maritimes; — les commissaires aux revues; — les inspecteurs généraux de gendarmerie; — les intendans et sous-intendans militaires , ainsi que leurs adjoints ; — les officiers du bataillon de voltigeurs corses, de la garde nmnlcipaie de Paris et de gendarmerie ; — les sous-intendans civils en Algérie (dans tont le royaume);— les colonels chefs d'état-major des divisions militaires et les lieutcnans généraux commandant ces divisions {dans l'étendue de la divisi9m militaire ) ; — les maréchaux-de-camp commandant les subdivisions miliuires {dans la subdivision) ; — les inspecteurs généraux d'armes {dans Vmrtmdii sèment d'inspection) ; — Sous-intendans.
Ces franchises sont réciproques.
Les RECEVEURS des établissemens de bienfaisance peuTent correspondre en franchise ai^ec formalité de contre-seing et som bande j avec les fonctionnaires ci-après :
Les préfets dans le département et le sons-préfet dans Tarrondissement*
Les inspecteurs des finances (pour tout le royaume); — le greffier de la Cour des comptes; — les receveurs des finances (dans le département ou Terrondissement ).
Ces franchises sont réciproques.
Les diverses franchises dont nous avons parlé cl- dessus, soit pour les idninistrateurs soit pour les receveurs, s'appliquent aux directeurs et eux leceienn des asiles d'aliénés qui sont des établissemens spéciaux de bienfaisance et aoamis à la législation des hospices.
Les directeurs des établissemens généraux de bienfaisance reçoivent teafement en franchise les lettres du ministre de Tintérieur. ^^
FUITE. GÉRANT PROVISOIRE. Sop
FUITE. — 1. En cas de fuite, de disparition ou de décès du receveur, le maîrc, président de la commission administrative, doit, par application du principe de l'art. 1 5 de la loi du 14-24 novembre 1790, requérir rapposition des scellés sur la caisse, les registres et les pièces de comptabilité. Il doit en méma temps informer le receveur des finances qui a la surveillance du comptable, afin qu'il soit procédé à la vérification delà caisse et des écritures, et pris les mesures que comporte la situa» tion. — V. Compte. — Déficit, — Détournement de deniers pu^ blics, — Gérant proifisoire. — Vérification.
2. Une marche analogue devrait être suivie dans le cas où il s'agirait d'un économe ou de tout autre agent comptable,
GARDE CHAMPÊTRE. — Aux termes des lois des 6 octobre 1791 et ao messidor an 3, tous les propriétaires sont indistinctement, et proportionnellement au montant de leurs contributions foncières, soumis au paiement des salaires des gardes champêtres. Le décret du 23 fructidor an 1 3 et Fart. 26 de la loi du 17 aoAt 1822 u admettent qu'une seule exception en faveur des propriétaires de fonds clos.
Il suit de là que les établissemens de bienfaisance qui ont des propriétés rurales doivent, comme tous les autres propriétaires de la commune où elles sont situées, contribuer au paiement du salaire des gardes champêtres, à moins que leurs propriétés ne soient closes, c'est-à-dire entourées de murs (i). Une circulaire du ministre de Tintérieur du 18 mai 18 18 décide même que les propriétaires qui ont des gardes particuliers n'en sont pas dispensés , et le conseil d*état a porté la même décision contre des propriétaires de bois non-cios qui exci paient de ce qu'ils avaient des gardes particuliers pour leurs bois (2).
GARDE-FORESTIER. — V. BoU.
GALEUX. — y. Admission^ règlement de service intérieur.
GATEUX. — V. Aliénés.
GÉRANT PROVISOIRE \ . Lorsque le receveur d'un
(i) Cons., a6 dée. i83o ( Miuutère de rintérieur), Bocbe et Leboo.t. IV, 675. (1) aa juillet 1839 (^^ ^ Rochcfoocaolt/de LDjiieê)^ Roche et LeboQ* t. IV, êoS,
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établissement charitable cesse ses fonctions par suite de suspension provisoire , de revocation , de fuite ou de décès (V. pour ces divers cas les mots : Décèsj Déficit^ FuiU^ Inspecteurs des finances^ Inspecteiu's généraux des établissemens de bienfaisance^ Receveurs^ Rece^^eurs des finances^ Surveillance)^ le service est confié, par intérim, à un gérant provisoire qui demeure chargé de gérer la recette jusqu'à la réintégration du comptable su»» pendu ou Tinstallation d*un nouveau titulaire. Ce gérant pro* visoire, suivant que le titulaire est percepteur ou receveur spécial, est nomme par le receveur des finances, qui a prononcé la suspension, ou par le maire de la commune, sur la réquisition du receveur des finances, d'un inspecteur des finances ou d'un inspecteur général des établissemens de bienfaisance. Dans Fun et lautre cas, avis est immédiatement donné au préfet ou au sous-préfet. {Inst. gén, du minist, des pnan. du ij Juin i84o, art. Il 09, iiip^^iiaG.)
Si la nomination du gérant provisoire devait avoir lieu par suite de décès, de fuite ou de révocation du titulaire, ce serait au préfet ou au sous-préfet, dans larrondisseroent, à y pourvoiri sur la proposition du receveur des finances ou du maire, suivant les cas ; à moins que, pour cause d'urgence constatée, ces fonctionnaires n'eussent déjà installé un gérant intérimaire. (Ihst, précitée^ art, 1 1 26.)
Dans tous les cas, la remise du service au gérant provisoire doit être faite et constatée conformément aux règles prescrites pour le remplacement définitif. (V. Receveur,) Le procès^vèrbàl de remise de service est rédigé en trois expéditions dont I une est délivrée au gérant intérimaire; la seconde au receveur renrfplacé ou à ses ayant-cause; la troisième reste entre les nàaioé du receveur des finances [même art, 1126).
2. Le gérant provisoire succède à toutes les attributions dû titul.iire. Sous ce rapport, il diffère de Yagent spéckd (Y. ce mot), que Tadministration est autorisée, dans certaines circonstances, à placer près du receveur titulaire pour faire certaijhs actes de la gestion. Cette différence est très irettement expliquée dans une instruction ministérielle du 9 février 1824» L'agent spécial, y est-il dit, n'est qu'un simple délégué du recèvetfrdes finances ou du préfet : sa mission consiste à diriger le comptable. Les titres de recettes, et les registres ne lui sont rennis que comme objets de contrôle et élémens de surveilhncé. Sa
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sence u*interronipt pas les relations du titulaire avec les autorités et les créanciers et le débiteur des établissemcns. Enfin, il aide, seconde le receveur; il ne le remplace pas. Le gérant provisoire, au contraire, remplit réellement, tant que dure Tintërim, lè^ fonctions du receveljr qu*il remplace. Il exerce en son propre nom, reçoit les paiemens et délivre quittance, fait les paiemens et tient les écritures. I) succède, en un moty à toiïtes les attributions du titulaire , à toutes ses relations avec les au* torités locales et le public.
3. Les opérations du gérsrit provisoire sont rattachées pou? ordre à la gestion de Tex-recèteur, dans le compte duquel elles ^e troitvent Comprises ; elles ont lieu, du reste, sons sa respon« sabilité personnelle et, suivant les cas, celle dn receveur des fi* nanceé ,' ottj au moins, sous sa surveillance. — • Y. Receifeur des finances.
4. Les gérans provisoires ne sont point assujétis à fournir as camtionnement ni à prêter serment; mais ils sont soumis à toutes les obligations ottachées aux fonctions qui leur sont provisoirement confiées. En un mot, ils encourent, dans toute son étendue, \i responsabilhé dés comptables publics. — V. ce mot.
5. Les difficultés qui s*é^èveraient entre le receveur titufàire oti'ses ayanscause et le gérant provisoire, pour faits relatifs à la gestion intérimaire, seraient portées suivant qu'il s'agirait d'ùii receveur-percepteur ou d'un receveur spécial devant te mînïstre des finances ou celui de l'intérieur. L'autorité judidaire serait évidemment intompétente.
6. Lé gérant provisoire a droit, pour le temps de sa gestion, à une indemnité qui est préletée sur les bénéfices de la place, et qui est réglée par le ministre. [Instruct, gén.j art. tï^6.} — V. Remises.
GESTtÔIÏ OCCULTE. — V. Comptabilité occulté.
GilAlVD-LITRE. — V. Écritures. — Économe.
GRATIFICATION. — 4. Un arrêté du gouvernement du 8 vendémiaire an 1 2 contient les dispositions suivantes :
< Art. i". Les ^UposItiODi ^e Tarrêté du 18 thermidor an 10, ,^latif aui peqfions cl çraifGcalions annuelles à accorder dans les différens département du ntfMnièré, sont fehtfaes apt^KcébY^^ rfèi frosplces' et autres étàbIIWémeé^d*lni-
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manilé. En conséquence, aucune pension ni gratification annuelle ne pourront, fOUit quelque préteitc que ce soit, 6tre accordées aux emploTét attachés an ser* vice de ces élabUsscniens que par arrêté du goayernement, sur la propofilioo du ministre de llntérieur.
c 2. Celles qui n*auront point été accordées dans les formes prescrites par l'article qui précède seront soumises, par le ministre de l'intérleiir, à Tapprota* tioD du gouTernement. >
Cet arrêté ne s'applique qu'aux gratifications annuelles^ c'est* à-dire à celles qui seraient concédées, dès le principe, ayec engagement, de la part de l'administration hospitalière, de les continuer tous les ans. 11 est évident que ces sortes de gratifications auraient tous les caractères des pensions de retraite , et on s'explique alors parfaitement que l'arrêté précité les ail assimilées à ces dernières.
Mais il en est autrement des gratifications que les administrations accordent à leurs employés, dans certaines ciroonttances et pour travaux extraordinaires. Ces gratifications , alors même qu'elles auraient une certaine périodicité, ne sont soumises à d'autres conditions qu a l'allocation, dans la forme ordinaire, du crédit nécessaire pour les payer. Il faut remarquer seulement qu'elles ne pourraient pas être imputées sur le fonda des dépenses imprévues sans une autorisation formelle de l'autorité qui règle le budget. {Cire, du ao avril i834« ) — V* Dépens» imprévues,
2. Le ministre de l'intérieur a souvent fait, dans la pratique, la distinction que nous venons d'indiquer. Plus d'une fois des secours annuels ayant été demandés par les commissions administratives en faveur d'anciens employés, de leurs veuves ou de leurs enfans, qui n'avaient pas droit à des pensions, le ministre a répondu que de pareilles allocations ne pouvaient pas être accordées avec ce caractère de fixité ; mais qu'il examinerait chaque année, en réglant le budget de l'établissement, les propositions que les commissions administratives croiraient devoir faire en faveur de ces personnes, et qu'il les approuverait, s'il y avait lieu, en raison de l'intérêt qu'elles pourraient mériter et de la situation financière de rétablissement.
On voit par là que la distinction fondamentale consiste surtout en ce que les gratific^ations ou allocations annuelles, comme les entend l'arrêté du 8 vendémiaire en la, constitueraient un droit définitif à la personne qui les aurait obtenues; tandis que b décision particulière qui est prise chaque année, en admet-
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tant quelle se renouvelât pendant long-temps, ne confère aucun titre réel et peut cesser par la seule volonté de ladministration.
3. L'art. :i de Tarrété du 8 vendémiaire an la a pour objet de résoudre la question de savoir si les gratifications annuelles, accordées antérieurement , ne sont pas couvertes par une sorte de chose jugée; il décide que, n ayant pas été accordées régulièrement, elles ont besoin, pour être continuées, d*une auto* risation nouvelle conforme à la législation des pensions de re« traite.
Acqatsîtion, 5, 8.
AliéMiioa, 5.
Adjoint aa bureau de bienfaisance, 8.
AdmiDistration, S, 6, 7, 8,
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AumAaier, 8, 9.
Aveuglai (luUtntion dea jennea), 8.
Baui, 5, 7, 8.
Budget, i3.
Bureau de bieniaiaance, 8.
Bureau de direction, 5.
Cbarenton ( hoi piee de), 8.
Chirurgien^ 8, 9.
ConMDia»ioo admintatratÎTe, 6, 8 et auiv.
CoBMiunea (rénnioB), in.(diTiaioa)p 19.
Comptabilité, 5, 6, 7, 8» 9.
Conatrtictioni, 5, 8.
ContrAlenr, 19.
Cure, 5, 8.
Dane de charité, 8.
Définition, a.
Directeur proTÎt oire, 1 1,
Domicile, 8.
Donations, 14.
Économe, 8.
Bmplojéa, 7, 8, 9.
Évéques, 5, 8.
Fondation d'hospice, i5.
FouroitnreSy 5, 7, 10.
Hospices départementaux, ni.
— de Paria, aa et aniv.
Leg^ 14.
Légion «d'Honneur, 8.
Médecin, 8, 9.
Ordonnateur, 5, 9.
Orsaniaelion, 5, 6, 7» 8, 9.
Ongine, n et suiv.
Pharmacien, 8, 9.
Procès, 5.
Qntnie-Vingts ( hApîul rojal dea), 8.
Beceveur, 5, 6, 7, 8, 9.
Réparation!, 5, 8.
Secrétaire, 9.
Saurs hospitalières, 8. 9, i<k
Sonrdt-Muets (Institut des), 8.
Statistique^ 90.
Sopprcssioo d*hospice, 17, 1 8.
Titres, 5.
Transformation d*hospice, 16 •
Travaux, 5, 8.
i • Nous n'avons à nous occuper ici que des règles relatives à Torganisation des hospices. Nous avons fait connaître ailleurs celles relatives à leur gestion intérieure et extérieure et aux attributions de leurs administrateurs et comptables; pour plus de clarté, nous divisons cet article en quatre paragraphes dont le premier retrace la législation ancienne, le deuxième rcpro* duit la législation actuelle, et les deux derniers traitent spécialement lies hospices départementaux et des hospices de Pari.«.
S 1*'. — Législation ancienne, 2. On nomme /wpital un établissement destiné à recevoir des
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malades. Ce mot est tiré du latin hospitium; toutefois, il n'y ayait pas d'hôpitaux chez les Romains, ni en Grèce. Hospitium signifiait rexercîce de rhospitalité qui était en si grand honneur à Rome, que le plus puissant de leurs dieux s'honorait du êurnom d'hospitalier, /o(/«/raAo^/7/^a/«iii. Accompagné de Tadjec* titptiblicunij le mot hospitium indiquait rhospilalité que les nations et lès yilles accordaient réciproquement à leurs voyageurs, par suite des traités intervenus entre elles: accompagné de Tadjectif pripatum^ il indiquait celle qui s'accordait de Emilie à famille en vertu de conventions analogues.
Les citoyens étaient tenus de nourrir et de faire soigner leurs esclaves vieux ou infirmes. A cet effet, cHaque ttiaison avait son infirmerie domestique qui portait le nom de f^aletudinaria. Avec une telle organisation sociale, les hôpitaux étaient inutiles et le besoin ne dut guère s'en faire sentir*
3. L'émaAcipation des esclaves dégagea les maîtres de \tirt% obligations envers eux, les émancipés ne s'adonnèrent pas également au travail qui seul désormais devait pourvoir à leur ^ûb* sistance;par suite les mendians affluèrent; mais le christianisme auquel ils étaient redevables de la liberté prêcha la charité| et bientôt, à sa voix, des maisons s'élevèrent pour les secourir.
Les premiers asiles furent ouverts aux pèlerins voyageant pour des motifs de piété, peregrlnis propter Deum ànibulanti* bus. L'Ecriture sainte avait dit : « Et vos amate peregrinos quia et ipsijuistis adifenœ in terra JE f^ypti » (i). Les lois françaises prescrivaient l'hospitalité comme une obligation (2), et frappaient d'une peine ceux qui y manquaient, « Quicumqûe Aoàpl" tium venientij portaient les lois bourguignonnes (3), /«cffim mitt Jocum negaverit triuni solidorum inlatione mulctetur. Sous tin tel régime les pèlerins durent être fort nombreux; )a mendiùite pouvait se couvrir du voile de la piété.
4. L'Hôtel-Dieu de Paris est l'un des premiers établissemem dont Thistoire fasse mention (4). Il fut fondé vers l'an 65x par
(i) Déutèron,f cli. X, n<» 19. — f^. aussi Isaïe, cb. LVIII, u» 7; SiitU-Malkiem, ch. XZV» !»• 33 cl «uiv.
(1) Capit. de CharUntagne de Van %oi.
(3) Cil. XXXVni. arl. I•^
(i) Lebcuf, Ilist. delà vilU et da diocèse de Paris, t. I, p. u5. f^ry, K-s oliserTatioas de Dulaurc, Jlut. de P>iris, t. H, 478 j cl le Mrant ouvr.igv de M. de Grrjndo , De fa Bien^ fmiêttnce publique, 3" partie, Ut. 111, cb. L
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saint Landry, sous \e nom d* hôpital des pnui'res matriculaires ^ c'est-à-dire, hôpital des pauvres inscrits sur les matricules de Véglise. Les établissemens qui se formèrent dans la suite furent nommés maladreriesy léproseries^ hôpitaux. Les deux première^ dénominations ont disparu, la dernière seule est restée. DepuiS| s'est pi^oddite celle i^ hospice qui dési|pne spécialement les éiablissémehs où Ton reçoit les infirmes, les ehfans et les vieillards. Mais dans le langaj»e vul^^aire comme dans celui des lois, le mot hospice s*eiûp1ôie coirtfmie expi^ession générique et comprend tout à la fois les étabfissemèns où t*on reçoit des malade^, et ceux dams lesquels on admet les infirmes, les vieillards et les enfans. — V. Règlement de serifiee intérieur.
5. Fondés dans Torigine par des évéques et des communautés religieuses, les hôpitaux furent longtemps administrés par dés ecclésiastiques; mais la charité, qui aurait dû présider toujours à leur administrationy en fut bannie trop souvent par une sordide (nipidité qui ne ertrfgnît pas de s'enrichir de la substance du pauvre. De nombreux règTemens eurent pour objet de rechercher les déprédartions et de punir les coupables (i) ; le peu de succ^- qu'ils obtinrent fît adopter une mesufe radicale : la direction de ces établissemens fut enlevée aux ecclésiastiques et remise tfux eômfnunes \ on conserva seulement aux évéques la présidence dés administrations nouvelles. Iji déclaration du la décembre 1698 qui consacra cette organisation et qui forme le dernier état de notre législation ancienne était ainsi conçue :
« Art. f •*. fi y aun ea chaetiii étMit Ii6|i1taiit an bureau ordlnafre die dlrecAoti, cAWif|k>ié du prènMèi^ ofOfter de la Jtntlee do lien et, en son absence, 4e celui qui le représente, du procureur pour nons aui fléfres, 00 du selgaenr, ia maire, de VnÀ éti éc fteViAff, éonsnis ou tfutres ayant pareille fonction, et da ètiré ; et, 1*11 y à pluMeuts paisses (fans le Ifeo, les cur^ y entreront chacnér pendant une atiïiée et touf I f oor, à Càhi'menéer par le plus artclen.
« si. Out^e ce^ dii'ecteùrs-iVlé^, H en sera cfaolsf, de trois en trois ans, dans les à^fembtées générales qui seront tenues ainsi qu'ft sera dit ci-après., tel nombre
a sera ]ugé à propos dans cbaque Ifén, d*entre les prlnelpain bonrgeolsf et titans, pour âVoir entrée et séance après les directèûrs-nés, et toTx délibéra tire dans le bureau de dirêétion pendant ledK temps de trois ans, sauf i l'asseAibTée générale V Tes eontlAïkéi^ tom oitf iiralement quelques-uns, si bon lui semble.
c 5. Le bureau ordtnaité ât direction ^assembTef a une fols la semaine on toirs les quinze Jours au moins dans fb'ôpltnr, aut Jout et heare qui seront marqués et plus souvent, éries aMiires le requièrent.
(i) 19 déc. i543, ao jun i546, it% ^kéh 1^7^ i9 dlft. iSpg; «4 «et. t6ii.
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c 4. Il lera tena deê astemblées généralef dam diacan hôpital, une on deux foiipar chacune année, aui temps qui seront marquéf.
« 5. Les assemblées générales seront composées, outre le bureau ordluatrep de ceui qui auront été directeurs de Thèpital et des autres habitaos qui out drott de ae trouver aux assemblées de la communauté du lieu.
< 6. Les délibérations qui auront été prises dans les assemblées géoérales et dans le bureau de direction, seront écrites sur un registre paraphé par le premier officier de Justice et signées, savoir : celles du bureau de direction par tous ceux qui y auront assisté, et celles des assemblées générales par les principaux et les plus notables du lieu.
« 7. Il sera nommé tous les trois ans, par le bureau de direction, un tréiorler ou receveur, pour faire les recettes de l'hApital et les employer à Taeqult des char^ ges, à la subsistance et entrelien des pauvres et autres dépenses utUea et nécessaires.
< 8. Il sera nommé dans le bureau de direction, au commencement de chacune année et plus souvent s'il est Jugé à propos, deux des directeura-nès ou élus, pour expéidier les mandemens des sommes qui devront être payées par le trésorier ou receveur ; et il ne lui en pourra être alloué aucune en dépense, qu'en rapportant les mandemens signés desdits deux directeurs.
< 9. Le trésorier ou receveur aura entrée dans toutes les assembléea ordinaires et extraordinaires, sans voix déllbérative.
« 10. Les archevêques et évêques auront, oonformément à Tart.id derédltdn mois d'avril 1695, la première séance, et présideront tant dans le bureau onilnaire que dans les assemblées générales qui se tiendront pour radministratlon des hôpitaux de leurs diocèses, lorsqu'ils y voudront assister ; et les ordonnances et règlemens qu'ils y feront pour la conduite spirituelle et célébration du service divin seront exécutées nonobstant toutes oppositions et appellations simples et comme d'abus, et sans y préjudicier.
« 11. En l'absence des archevêques et évêques, leurs vicaires-généraux pourront assister auxdils bureaux ordinaires et assemblées générales, y auront voix déllbérative et prendront place après celui qui présidera.
«t 12. Les baux à ferme des biens et revenus desdits hôpitaux ne pourront être faits que dans le bureau de direction^ après les publications nécessalrea et après avoir reçu les enchères.
« 13. Il ne sera fait aucuns voyages ni réparations, ni accordé aucune dlmlnntion aux fermiers, que par délibération du bureau de direction.
« 14. Il ne pourra être entrepris aucun bÀliment ni ouvrage nouveau. Intenté ni soutenu aucun procès , fait aucun emprunt ni acquisition, sans une déUbération prMa6/e prise dans l'assemblée générale.
< 15. Le trésorier ou receveur sera tenu de présenter au premier bureau de direction, qui sera tenu en chacun mois, l'état de sa recette et dépense du wêoIê précédent, qui sera arrêté et signé par ceux qui y auront assisté.
« 16. Le trésorier ou receveur sera tenu de présenter au bureau de direction, dans les trois premiers mois de chacune année, le compte de la recette et dépense par lui faite dans l'année précédente, et d'y Joindre les états arrêtés par chacun mois avec les autres pièces justiûcatives, pour être ledit compte arrêté dans le bureau et signé par tous ceux qui y auront assisté.
« 17. Et faute par ledit trésorier de présenter son compte dans le temps porté par l'article précédent, il pourra être destitué ; et il sera, en ce cas, nonmié un autre en sa place, sans préjudice des poursuites qui seront faites contre celui ^ n'aura rendu compte, pour l'obliger à le rendre.
< 18. Le comptable se chargera en recette du reliquat du compte , si aucun y a, et des reprises.
« 19. Les pièces justlflcatives seront paraphées par celui qui rendra compte et par celui qui présider^ à l'examen et clôture.
< 90. Le compte clos et arrêté dans le bureau de direction sera représenté et la dans la première assemblée générale qui sera tenue ensuite, et, en cas qu'il y soit reconnu quelques abus, il y sera pounru par l'assemblée, ainsi qu'elle Jugera à propos.
« 31. Il sera fait choix d*on lieu commode dans l*h6pital où seront mis, par ordre, les titres et papiers concernant les biens de l'hôpital, en une ou plusleun annoires fermant à deui ou trois clefs, dont chacune sera gardée par ceux qui feront nommés à cet effet.
« 22. Il sera fait aussi un toTcntaire desdits titres et papiers, qui 7 sera Joinl et sur lequel seront ajoutés les comptes qui seront rendus à Tavenir et les actes Boureaux concernant les affaires de Thôpltal, à mesure qu*il s'en passera ; et seront lesdits actes et ecmiptcs, ayec les pièces Justiflcatires, remis aux arehiyes de Thôpital.
« 23. Il sera pourru par le bureau ordinaire de direction au surplus de tout ce qui pourra regarder Téconomie et l'administration du temporel de chacun hôpital, aeloD qu'il sera Jugé à propos pour le bien et le soulagement des pau- Très.»
S II. — Législation nouvelle.
6. UadministratioD des hospices fut désorganisée pendant la réTolution, et le clergé perdit l'influence qui lui avait été con* seryée par la déclaration de 1698. Quant aux communes , elles ont vu s'amoindrir successivement la part qui leur avait été faite par cette déclaration.
La loi du 16 vendémiaire an 5 qui rétablit les hospices dans la possession des biens, que celle du a3 messidor an a leur avait enlevée, institua des commissions de cinq membres et un receveur pour les administrer. Voici le texte des trois articles qui règlent cet objet :
< Art. !•'. Les administrations municipales auront la surreillanee immédiata des hospices citlls établis dans leur arrondissement.
« 2. Elles nommeront une commission composée des citoyens résldans dans le canton, qui éliront entre eux un président et choisiront un secrétaire.
« 3. Chaque commission nommera, hors de son sein, un reccYCur qui lui rendra compte tous les trois mois ; elle remettra ce compte à radministratioa municipale, qui redressera dans la décade, avec son avis, à radministratlon centrale du département, pour être approuvé, s*il y a lieu. >
7. La loi qui précède, à l'exemple de la déclaration de 1698, concentrait ladministration des hospices dans la municipalité et réduisait Tautorité supérieure à une simple surveillance; toutefois, il convient de remarquer que les administrations municipales comprenaient alors dans leur sphère tontes les communes d*un même canton. La loi du 16 messidor an 7 fit intervenir activement Tautorité centrale dans la nomination des commissions, dans la comptabilité et dans les principaux actes de leur gestion. Elle s'exprima ainsi :
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m Art. 1*'. Lcf adminiUrationf mnoiciiMlef coaUnoeWBt â^vnât ta iiriB- Imcc doB hospices eâvkU éuUU dans icar arrondlSMineal, él de nommer lai commissions adiDiDislrallyes établies par la loi da 10 Tandémlalra ao t.
« ± Daus les communes où il y a plusieurs administrations munlelpatei, cif commissions continueront d*fttre nommées par radmInUtratlon centrale du département.
c o. La nomination des eommlfsions administrativea, faite par lea ■'*-*fTtttrations municipales, sera soumise à l'approbation de radministrallon ccnliale. Ijes contestations qui s'élèTeraient à ce su^et seront déctdécf par le minlitie da rintéricur.
• La nomination desdites commissions faite par les admlniUratloni eentmlei^ conformément à l'article précédent, aéra soumise à aon approbation.
« A. Les membres des commissions administratiTCS seront reneuTCiéi au ntémes époques et dans la même proportion qoe les administratloni aonklpales : ils peuvent être continués Indéfiniment.
■ Ce rcaouTeilement aura lieu dans la première décade, après ! administrations centrales.
« 5. Toute destitution prononcée contre un on plus^nrs membresde missions n'aura son efTet qu'autant qu'elle lera approurée par radwlnlttrailon centrale et confirmée par le niinistre de l'intérieur.
« Jusque-là, il ne pourra être procédé à aucun remptaeemenC.
« fi. Les commissions ^ont çiclusivepient chargées df la cesiloi^ des Mena» de |*admiuiuistration intérieure, de l'admission et du renvoi des Indfgeps*
'c 7. Les employés des hospices seront à la nomination des ccmmlsaloos ; Ils pourront être remplacés par elles.
c 8. Tout marché pour fournitures d'alimens ou autr^ objela n^ssalsof aux hospices civils sera adjugé au rabais, dans une séance publique delà commission, en présence de la majorité des membres, après affiches mises un moif avant la publication, à peine de nullité. L'adjudicauire fournira le cautionnement qui sera déterminé dans le cahier des charges. Le marché if'aura apff ciécution qu'après avoir été approuvé par Tautorité qui a la surveillance Immédiate. V . ,
€ 9. Les comptes è rendre par les receveurs aui commissions seroni tranf* mis par elles, dans le délai de trois décades, avec leur avis, à l'administration qui exerce la surveillance immédiate. Les commissions rendront elles mêaes à celte administration compte de leur gestion, tous les trots mois.
« 10. Tout arrêté pris par les commissions sera adressé, dans la décède, à Tadministration eierçant la surveillance immédiate.
cil. Ceux relatifs à la partie du service loumalier auront leur eiéeution
provisoire.
c 12. L'administration qui a la surveillance immédiate statuera sur tons ki arrêtés soumis à son approbation, dans le délai de deux mois.
« 15. Le directoire fera introduire dans les hospices des travaux contenaUes à rège et aux infirmités de ceux qui y sont détenus.
« 14. Les deux tiers du produit du travail seront versés dans la celsae deo hospices ; le tiers restant sera remis en entier aux indigens, soit chaqu;^ dte Jours, soit à la sortie, suivant les règlemens qui seront faits par les COmipISsionsadministratives. —V. Àttliers dans /es hospices,
« 15. Les biens-fonds des hospices seront affermés de la manière presorm
par les lois.
« Les maisons non afTpctées à l'exploitation des biens ruraux pourront être affermées par baux à longues années ou à vie et aux enchères, en séance pnMiaue, après affiches ; ces baux n'auront d'exécution qu'après f'approbatl^ di Tautorité chargée de la surveillance Immédiate.
■ id. Sur la denunde des administrations centrales, le directeur exécutif pm*
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posera au corps législatif les réunions d'hospices dans les lieux où il y en aurait plusieurs, cl lorsque l'utilité en sera reconnue. •
8. Les ri'gles qui précèdent ont été refondues dans Tordoniiance ci-après du 3i octobre 1821, qui est le règlement organique des ctablissemeiis hospitaliers, quoiqu*ila)t reçu d'importantes modifications. Voici son texte :
« Louis, voulant donner aux hospices cl aux bareaqx de bienfaisance de nouvel les preuves de notre Juste sollicitude, après nous être fait rendre compte des règlemcns généraux qui les régissent, nous avons reconnu qu*il importe au bien d^ ces ét^fbllssemetis de mieux régler les formes et les garanties de leur coroplabllité, et en même temps de les dispenser d*un trop fuguent recours à i*interteniion du gouvernement ; nous avons reconnu que, El convient d'abroger lea dispositions qui avalent , pour plusieurs d>ntre eux, augmenté le nombre dp leurs administrateurs, précédemment fixé à cinq par les lois ; il est utile, autant pour satisfaire une honorable émulation, qu'afin de porter plus delumlèiréi dans les délibérations qui doivent être soumises à l'antorilé supérieure, de former des conseils composés de principaux fonctionnaires et de notables citoyens dont l'assistance forUfiera l'administration , donnera de la solennité à ceux de tes actes qui en exigent, les entourera de plus de confiance el fournira alnat dt nouveaux motifs aux bienfaits de la charllé publique.
TijKM h'. — Organisation.
« Art. i'^ Les commissions gratuites chargées de Tadmiiilstratlon des hofpices sont composées de cinq membres.
L'ordonnance actuelle se référait à celle du 6 février 1818 pour le mode de nomination, de révocation et de renouvelle* ment des commissions administratives; mais cette dernière ordonnance a été abrogée en ce qui concerne la nomination et la révocation par celle du 6 juiu i83o. — V, Commission adminislratii^e.
« 2. Les CQprplssion^ seront assistées par des conseils de charité dont la composition et les attributions seront ci -après déterminées, et qui auront les mêmes fonctiops auprès des bureaux de bienfaisance.
Les conseils de charité sont supprimés.— V. Conseil de charité.
« 3. Sont de droit membres des conseils de charité, les archevêques et évê* ques, les premiers présidens et procureurs généraux de cours royales, et, à défaut de ceux-ci, les présidens et procureurs du roi des tribunaux de première Instance, les présidens des tribunaux de commerce, les recteurs des académies, le plus ancien des curés, les présiJens des consistoires, les vice-présidens des chambres de commerce et le plus an>*ien des juges de paix.
« Les autres membres de ces conseils, au nombre de cinq dans les villes ou communes ayant moins de cinq mille âmes et de dix |)artont ailleurs seront nommés et renouvelés dans les formes déterminées par notre ordonnance du 6 février 1818.
< 4. Les règles prescrites pofur les commissions administratives des hospices, en ce qui concerne le nombre, la nomination et le renouvellement de leurs membres, sont communes aux bureaux de bienfaisance.
« Ces bureaux peuvent nommer dtnii lés divers qotrtiérs des villes, ponr les
iolDS qu'il en Jagé utile de leor confier , des tdjointf et des dames de cka* rite. — V. Bureaux de bienfaisance.
« 5. Lei mêmei lodiYidus peuvent être à la fols membres des commisskm administratives et des bureaux de blenfaUance.
c Les membres de ces commissions et de ces bureaux ne peuvent hlre partie des conseils de charité.
« Les uns et les autres doiyeni avoir leur domicile réel daua le lieu obsiésail ces conseils f t ci>s administrations.
c 6. A chaque rcnouTellement, les membres sortant des conaeils ds charte feront choisis de préférence pour remplir les places vacantca dans les connlif ions des hospices et dans les bureaux de bienfaisance. De même, les membres sortant de ces admiolstraUons seront choisis ds préférence pour les places yicantes dans les conseils de charité.
« 7. \m services dan^les commissions admtaiistratlTes des hosplecs et dais les bureaux de blenfaHince sont considérés comme des services pnbttes, et comptent pour Tadmlsslon dans Tordre royal de la Léglon-d'HooMiir.^y. 14gUm-dk Honneur.
TiTU U. — AttributUmi et service intérintr.
« 8. LeseoDsells de charité se réunissent soit avec les eommluViM adBÉMi tratives des hospices, soit avec les bureaux de bienfaisance, pour les dâlbéntions concernant les budgets annuels, les projets de travaux autres qos de rin* pie entretien ; lescbangemens dans le mode de gestion des biens, les transactions, les procès à intenter ou à soutenir, les emprunts, les placemens de fonds, les acquisuions, ventes et échanges d'immeubles ; les comptes rendus soit ptr rad« ministratlon, soit par les receveurs, les acceptations de legs on donations et les pensions à accorder à d'anciens employés.
* 9. Les conseils de charité ont, tous les ans, deux sessions ordinaires Sfee les commissions des hospices et avec les bureaux de bienfaisance.
« Ils peuvent ^ire extraordinaircment convoqués, mais seulement pour s'oe* cuper des affaires qui donnent lieu à ces convocations.
« Les préfets déterminent d'avance les époques des sessions ordinaires, et prescrivent ou autorisent les autres réunions.
« 10. Toutes les fois que des affaires intéressant à la fois les hospices et les bureaux de bienfaisance, demanderont la réunion des deux administrations, les conseils de chanté |>ourront être convoqués.
« 11. Les délibérations prises en vertu des articles 8, 9 et iO, ne penvoit être exécutées qu'après avoir été approuvées soit par nous, soit par notre ■!• nlstre secrétaire d'état au département de l'intérieur, soit par nos préfets, conformément aux règles établies ou rappelées par les articles suivans.
« là. L'approbation doit toujours être précédée de l'avis des conseils monlclpaux, pour celles de ces délibérations qui sont relatives à des emprunts, A des acquisitions, ventes et échanges d'immeubles, ou au règlement des budgets et des comptes des hospices ou bureaux de bienfaisance auxquels les communes donnent des subventions sur leurs octrois ou sur toute autre branche de lewi revenus.
I.iii lui (lu i8 juillet 1837 a détruit cette distiaction. — V. Conseil municipal,
m ir>. Doivent être soumis k l'approbation de notre ministre secrétaire d'étal de l'intérieur, les budgets qui excèdent 100,000 fr. pour les divers établlssemena régis par une même commission d'hospices.
« A quelque somme que s'élèvent les budgets des bureaux de (bienfaisance!. Us sont définitivement réglés par les préfsta .
^ «es comptes, soit que, déclaré en débet, faute d'avoir justiflé de remploi des _^ sommes dont il était chargé en receltcit, il y ait lieu de prendre Inscription sur ^ tes biens, confurmément à Tavis du conseil d'état du2i mars 1812.
c 31. Tout arrêté de suspension sera suivi de la révocation du comptable, 8*U ^ B*a pas rendu ses comptes dans les délais qui lui auront été filés par ledit arrêté, ou s'il résulte de leur eiamen des charges suffisantes pour motiver cette ■J mesure.
^ < Les révocations sont prononcées par notre ministre secrétaire dVtat au dé* "parlement de l'intérieur, d'après Tavis des préfets, lesquels ne peuvent le doo« ncr qu'après avoir entendu les commissions administratives ou les bureaux de ** bienfaisance.
^ «Si. Les préfets useront des mêmes moyens contre tout receveur dans la 'I gestion duquel des vérifications faites comme II est réglé par la présente ordonnance auraient constaté soit une infidélité, soit un déficit, ou un désordre gravOt 'k on une négligence coupable.
Im « 33. Lorsque les mesures de rigueur, prévues par les articles qui précèdent, ipl concerneront un receveur de commune, se trouvant en même temps receveur it d*établlssemens charitables, il en sera immédiatement donné connaissance à no- H Ire ministre secrétaire d'état des finances qui. s*il y a lieu, prononcera la révo- 0 cation, après s'être concerté avec notre ministre secrétaire d*état de TiiMé* i leur.
^ Sur les dispositions qui précèdent depuis et compris Tart, ao, I' —V. Cautionnement; Comptabilité; Inspecteur des Jinances; Receveur.
i' < 34. Les comptes d'administration des commissions des hospices et des bu-
*! reaux de bienfaisance seront, dans les mêmes délais que les comptes des rece-
' Teurs, rendus aux préfets qui prononceront sur ceux des comptes concemaM
^ les établlssemens dont Us règlent les budgets, et soumettront les autres, avec
0 leur avis, à notre ministre secrétaire d*éut de l'intérieur. —V. Compte d'admi-
f^stration.
1^ TiTEB IV. — Dispositions ginirales et transitoires.
^ « 33. Il n*est rien innové, par la présente ordonnance, à Torganlsation adml*
0 nlftrallve du service des hospices et des secours dans notre bonne ville de Paris. Lui seront toutefois applicables les dispositions d'ordre et de compta-
^ bllké résulUnt des articles 13, 14, 15, 16, ÏO il, 25, 26. 27, 28, 29, 50,31, 32,
^ et 34. Il n'est également rien innové aux formes particulières d'administration
g établies pour I hôpital royal des Quinze-Vingts, les Instituts des Sourds-Mueti^
,| des Jeunes Aveugles et l'hospice de Charenton. Seulement, les mêmes règles dt
1 comptabilité s'appliqueront par analogie à ces établisseraens, à l'eiception da I règlement des comptes, lequel continuera è être fait par notre ministre lecré* I taire d'étal de rintérieur. — r. cl après le $ 3 et les mots jfreugles {jeunes ). — I Charenton (hospice de). — Quinze- f^ingts. — Sourds- Mutts,
I « 36. Les dispositions des décrets et ordonnances relatifs au service des hof- I plces et des bureaux de blenfaisani'e, non abrogées ou modiflées par la pré* sente ordonnance , continueront è être eiéculées.
« 37. Les changemcns ordonnés par les dispositions qui précèdent, dans l'organisation administrative de l'un et de Taulre ser? Ice, recevront leur eiécution i dater du ■«''Janvier 182 j.
« Là où les membres actoels des commissions des hospices et des bureaux dt bienfaisance eicèderont le nombre de cinq fiié par l'article 1^', la réduction s'opérera par une nouvelle nomination faite parmi les membres en exercice.
Immeubles, et leurs remises peuvent 6lre augmentées, lorsque cela est Indispensable. Ces dispositions eicrptionnelles eiigent TaYis du comité de eharilé.
« 25. Les cautionneroeos en numéraire sont versés, à titre de dépôt et de prêt, dans les caisses des monts de-piélé.
€ S'il n'y a point de niont-de-piété dans la ville où sont les éublisiement de charité, et qu'il y en ail uo dans le département, celui-ci reçoit le dépOt. S'il y en a plusieurs, le préfet désigne celui qui doit le recevoir. S'il D*y eo a poloft dans le département, la désignaiioa est faite par notre ministre secrétaire d'étal au département de l'intérieur.
« 2i. Lorsque les recettes des hospices, réunies aux recettes des bureamde bienfaisance, n'eicëdent pas 90,000 fr., elles sont confiées à unmènM receveor. Lorsqu'elles n*excèdent pas 10,000 fr., elles sont confiées an receveur mnnicipal.
« 11 peut n'y avoir qu'un même receveur pour les hospices elles buream 4a bienfaisance, et leurs receltes réunies peuvent être confiées an recerenr imnl cipal, lors même qu'elles s'élèvent au dessus des proportions cl-dessoi déCermlnées i mais, dans ce cas, la mesure ne peut avoir lieu que du consentemenl des administrations respectives et des conseils de charité.
c sô. Indépendamment des vérifications do caisse et d'écritures aniqoenca les admini»trations charitables peuvent, toutes les fois qu'elles le JuBSiii utile, soumettre leurs receveurs, les préfets sont tenus de les faire vérifier au moins deux fois par an, et toujours à la fin de chaque année, et d'en traumellre les procès-verbaux à notre ministre secrétaire d'élat au déparlemeni de Tlnlérleur.
< 26. Des vérifications extraordinaires des mômes comptables seront confiées aux Inspecteurs des finances, pendant leur inspection dans les départemens. A cet effet, noire ministre secrétaire d'élat de l'intérieur adressera la désigna* tlon des receveurs à vérifier, avec ses instruclions particulières, k notre mtnisife secrétaire d'élat au département des finances qui donnera, en conséquence, aux inspecteurs les ordres nécessaires, et transmettra ensuite à notredil ml* nistre de rintérleur les résultats de ces vérifications.
< 27. Les inspecteurs des finances devront se renfermer dans les ordres qnlb auront reçus en vertu de l'article précédent. Ils ne pourront, néanmoins, se refuser, pendant le cours de leur tournée, à toutes autres vérifications des whtm comptables demandées par les préfets auxquels ils auront soin de donner connaissance de toutes celles qu'ils auront faites, et d'adresser sur cbacuno d*alks es observations qu'ils jugeront utiles au bien du service.
« 28. Les receveurs des établisscmens de charité seront tenus de rendre, <i— les premiers six mois de chaque année, les comptes de leur gestion pendait l'année précédente. Ces comptes, après avoir été examinés dans les réunions prescrites par l'article S, et revêtus des observations résultant de cet eiama, seront immédiatement transmis aux préfets, pour être déJQnilIvement Jugés d arrêtés, conformément à nos ordonnances des 21 mars 1816 et 21 mai 18x7.
*i9. Les arrêtés de compte seront notifiés^ dans le mois, aux admlnlsiralleis et aux comptables qu'ils concerneront, sans préjudice de la faculté laissée am parties d'en réclamer plus tôt une expédition. Le recours réservé par notr« oidonnancc du 21 mai 1817 devra être eiercé dans les trois mois de la notification en de la délivrance de l'expédition, l'une et l'autre constatées par le reçu de la pi^ tic intéressée.
< 30. Les préfet* pourront prononcer la suspension de tout receveur des plces ou des bureaux de bienfahance qui n'aurait pas rendu ses comptes , les délais prescrits par les articles précédens, ou qui les aurait rendus d'one' nière assez Irrégulière pour déterminer cette mesure de rigueur.
« Là suspension entraînera telles poursuites que de droit, soit qall y tit eessUé d'envoyer, aux frais du receveur, un commissaire pour i'j
«es comptes, soit que, déclaré en débet, faute d'aToir justifié de remploi des •ommes dont il était chargé en recelte», H y ait lieu de prendre Inscription fur •es biens, confurmément à Tavis du conseil d'état du 24 mars 1812.
c 31 . Tout arrêté de >uspen8ion sera suivi de la révocation du comptable, i*il n'a pas rendu ses comptes dans les délais qui lui auront été fixés par ledit arrêté, 00 f'il résulte de leur examen des charges suffisantes pour notlver cetta mesure.
« Les révocations sont prononcées par notre ministre secrétaire d*état «u département de l'intérieur, d*après l'avis des préfet.«, lesquels ne peutent le doo« ner qu*«prés avoir entendu les commissions administratives ou lea bureaux d« bienfaisance.
« 3i. Les préfets useront des mêmes moyens contre tout receveur dans It gestion duquel des vérifications faites comme il est réglé par la présente ordonnance auraient constaté soit une infidélité, soit un déficit, ou un désordre grave» ou une négligence coupable.
« 33. Lorsque les mesures de rigueur, prévues par les articles qui précèdent, eoncemeront un receveur de commune, se trouvant en même temps receveur d'établissemens charitables, il en sera immédiatement donné connaissance à notre ministre secrétaire d'état des finances qui. s*il y a lieu, prononcera la révocation, après s'être concerté avec notre ministre secrétaire d'état de Tlnt^ lear.
Sur les dispositions qui prérèdent depuis et compris Fart, so, — V. Cautionnement; Comptabilité; Inspecteur des finances; Receveur.
« 34. Les comptes d'administration des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance seront, dans les mêmes délais que les comptes des receveurs, rendus aux préfets qui prononceront sur ceux des comptes concemani les établissemens dont ils règlent les budgets, et soumettront les autres, avec leur avis, à notre ministre secrétaire d*éut de l'intérieur. —V. Compté d'admi» nistration.
TiTmx rv. — Dispositions générales et transitoira.
« 35. Il n*est rien innové, par la présente ordonnance, à l'organisation administrative du service des hospices et des secours dans notre bonne ville de Paris. Lui seront toutefois applicables les dispositions d'ordre et de comptablIKé résultant des articles 13, 14, 15, 16. 40. 21, 25, S6. 37, S», S9, 30,31, 3i, et 34. Il n'est également rien innové aux formes particulières d'administration établies pour I hôpital royal des Quinze- Vingts, les instituts des Sourds-Muets^ des Jeunes Aveugles et l'hospice de Charenton. Seulement, les mêmes régies de comptabilité s'appliqueront par analogie à ces établissemens, à l'exception da règlement des comptes, lequel continuera h être fait par notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur. — f^. cl après le S 3 et les mots /tveugles {jeunes). — Charenton {hospice de). — Quinse-ringts. — SourdS'Muets,
« 36. Les dispositions des décrets et ordonnances relatifs au service des hospices et des bureaux de bienfaisanre, non abrogées ou modifiées par la présente ordonnance , continueront è être exécutées.
« 37. Les changemeos ordonnés par les dispositions qui précèdent, dans l'organisation administrative de l'un et de l'autre service, recevront leur exécution à dater du 1" Janvier 18±2.
« Là où les membres actuehi des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance excéderont le nombre de cinq fixé par l'article i^', la réduction s'opérera par une nouvelle nomination faite parmi les membres en exercice.
3^4 HOSPICBS.
« Seront également pris de préférence parmi eoi, pour la preB&ève formaUn dei eonselli de charité, les membres à nommer dans ees conseiif .
c 38. Les recevears des hospices et des boreani de bleiiffiisaiice actoeHemeal titulaires et régallèrement nommés» dont les recettes et les remises ne seraient point réglées comme il est dit aux articles â^ et 24» les consenreront tellea qu'elles sont établies, Jusqu'à ce qu*il y ait lieu de prof^er à leur remplaeenent, anquel cas lesdits articles recevront leur exécuiion. >
9. Il résulte de lordonnaDce qui précède que les hospices et hôpitaux sont des établlsseniens publies jouissant de Texistenee civile, et par suite ayant le pouvoir d*acquérir, de pbssëderj d'aliéner et^ en un mot, de faire, par Tintermédiaire de leurs agens légaux, et avec l'approbation de l'autorité supérieure, tous les actes de la vie administrative. — V. Etablissenuns puhlics.
Leur administration se compose :
lo D'une commission administrative de cinq membres nommés par le préfet ou le ministre de Tintérieur , suivant Vimpor» tance de rétablissement. Cette commission représente VétabUa* sèment, gère ses biens et ses affaires, et dirige à l'iatérieur ei i l'extérieur toutes les parties du service. (V. Çommisuon adrair nistratwe,) Un de ses membres, avec ie titre A^ordonntUeur^ or^ donnance toutes les dépenses d après les crédits préalablement délibérés par la commission et approuvés par l'autorité supérieure. — V. Budget, — Crédit, — Dépenses. — Ordonnateur;
a^ D'un receveur nommé aussi, suivant l'importance de l'établissement, par le préfet ou le ministre de l'intérieur. Ce comptable encaisse toutes les recettes, opère toutes les dépenses sur les mandats légalement délivrés par Tordonnateuri et en rend compte devant le conseil de préfecture ou la cour des comptes. — V. Comptabilité, — Compte du receifeur.^Recepeur}
3o D'un économe, nommé par le préfet , quelle que soit Viath porlance de l'établissement. Ce comptable est chargé spécialement de la gestion des matières et de Tachât des denrées ei effets mobiliers. Il rend compte à la commission administrative dont les délibérations à ce sujet sont soumises à TapprolMitioii du préfet. — V. Économe.
Les grands établissemens ont, en outre, un contrdfeur qdi tient note de leurs recettes et de leitrs dépenses etvise les nsaBdalSb — V. Contrôleur.
Un secrétaire tient registre des délibérations de la commission administrative, prépare U correspondance et giarde les archives. — V. Secrétaire.
HOSPICES. 3a5
Le service de santé est remis à des sœurs hospitalières choi* sies par la commission administrative et à des médecins, chirurgiens et pharmaciens nommés par le préfet. — V. Congrégations hospitcUÏères. — Chirurgien, r^ Médecin. — Pharmacien.
Enfin 4es amnàniers, nommés par l'évèque diocésain, soM chargés An coke et du service divinB. -* Y. Aumônier. ^^ Culte.
1 (k Du principe que les hospices et hôpitaux softi adnmiistréf par des commissions adminîstratives, et que les fonctionnairflt ne peuvent déléguer leurs foocûoirs que dans les cas où la dé^ légation est expressément sotorisée par la loi, il suit qam^ commbsion administrative excéderait ses pouvoirs si elle traitait avec des sœurs hospitalières pour la desserte des hospices et hôpitaux, par exemple, si, moyennant des prix de jovnéaa convenus avec ces dames et Tabandon de certains produits^ elle les chargeait de pourvoir aux soins et à la nourriture des indigens admis , d*opérer la fourniture des denrées, d*entretenir le mobilier et d acquitter les traitemens des an^ ployés. En i835, la comnûssion administrative des hospices de Nancy fit un traité pareil avec les religieuses de Saint-Charles^ Moyennant le prix de 65 c par jour et par malade , de 45 c. par jour et par incurable, et de 33 c. par jour et par enfiint, les dames religieuses de Sainl-Charles se chargèrent de toutes les fournitures et dépenses nécessaires et utiles pour la conserva* tion , l'entretien et le renouvellement du mobilier, et pour la nourriture, le traitement et ) entretien des malades, des vieillards incurables et des enfans admis dans les hospices; de Tindemnité à donner aux religieuses pour leur vestiaire; des gages des infirmiers et servans des deux sexes; enfin, des frais d'inhnmation. Les traitemens des aumôniers et des médecins furent mb également à leur charge. Outre les prix ci-dessus indiqués, la commission administrative leur abandonnait le produit du easuely des quêtes^ des aumônes , des ateliers de travail j ainsi que la jouissance du revenu de quinze jardins j ^vergers ou prairies; et leur permettait d'admettre, dans les hospices, pour leur propre compte, à titre de pensionnaires^ tel nombre de malades , vieillards ou enfans qu'elles jugeraient à propos.
Ce traité, qui était passé pour neuf ans, reçut Tapprobation du préfet et fiit exécuté pendant quelques années. Mais son illégalité frappa l'administration supérieure. Le comité de l'intérieur
fut consulté; et pensa que le traité deTait être annulé. Son avis, en date du 19 août 1837, est ainsi conçu :
« Les membres du conseil d*état composant le comité de Fin* térieur et du commerce, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l'intérieur, ont pris connaissance d*un rapport tendant à soumettre à Texamen du comité la question de savoir si le traité passé, le 18 décembre i835, entre la commission administrative des hospices de Nancy (Meurtbe) et les religieuses de Saint-Charles , chargées de desservir lesdits hospices, doit être annulé comme contraire aux lois et ordonnances qui régissent l'administration des hospices;
« Vu la copie dudit traité, adressée au ministre le aS avril i836;
« Vu le rapport de Finspecteur des services de bienfaisance chargé d'examiner l'état exceptionnel de radministration des hospices de la ville de Nancy;
« Vu le mémoire en réponse de la commission administrative;
«Vu la loi du 16 vendémiaire an 5, qui crée des commissions administratives ;
« Vu la loi du 1 6 messidor an 7, dont Tarticle 5 est ainsi conçu : « Ces commissions sont exclusivement chargées de la gestion • des biens, de V administration intérieure^ de l'admission et du « renvoi des indigens ; »
« Vu Tarticle 8 de la même loi, qui prescrit la voie de Fadjudication pour toutes les fournitures d alimens ou autres objets né* cessaires aux hospices ;
« Vu les ordonnances royales des 3i octobre iSai et 29 novembre i83i;
« Considérant que , d'après les lois et ordonnances, ladminis» tration des hospices doit être exercée directement par les commissions administratives;
« Considérant que le traité passé entre la commission administrative des hospices de Nancy et les religieuses de Saint-Charla est un acte par lequel le droit d administrer les hospices est délégué auxdites sœurs;
« Considérant qu'une administration établie par la loi ne pcnt jamais se soustraire à laccomplissement des obligations que la loi lui impose,
- Sont d'avis qu'il y a lieu d'annuler le traité passé» le x 8 décembre i835, entre la commission administrative et les aœurs
de Saint-Charles, comme contraire aux lois et règleuicns sur là matière. »
La cour des comptes appelée, en i838, à statuer sur le compte du receveur des hospices pour Tannée i83f>, eut connaissance de ce traité et, par lettre du 3 novembre i838, le signala pareillement au ministre de Tintérieur comme contraire^ aux règlemens organiques et financiers des hospices. Mais déjà le ministre de Tintérieur, sans révoquer en doute le désintéressement des dames Saint-Charles et la bonne foi de toutes les parties , avait prononcé l'annulation du traité par décision du 6 novembre
Les administrateurs des hospices s'adressèrent alors aux deux chambres par des pétitions longuement développées et où elles contestaient la légalité de la décision du ministre ; leurs pétitions, après plusieurs discussions où tout le système de notre législation hospitalière fut passé en revue, furent définitivement écartées par Tordre du jour.
H. Nous venons de voir (n^ 6) que les hospices doivent être administrés par une commission administrative composée de cinq membres. Qu'arriverait-il si aucun des hubitans remplissant les conditions voulues ne consentait à accepter ces fonctions ? Le cas n a pas été prévu par les règlemens et il ne devait pas Tétre; car on ne saurait guère le supposer possible : cependant il s*est présenté. En i836, à la suite de quelques difficultés qui s'étaient élevées entre l'administration centrale et la commission de Thospice de Calais, cette commission offrit sa démission, qui fut acceptée. Le préfet n'ayant pas pu parvenir à recomposer une nouvelle commission , en référa au ministre. Dans cette circonstance, comme l'administration de l'établissement charitable ne pouvait pas demeurer vacante, le ministre de Tintérieur provoqua une ordonnance du roi qui nomma un directeur provisoire pour administrer Thospice, jusqu'à ce qu'une commission nouvelle eût été formée.
i 2. Tous les établissemens hospitaliers d'une même ville sont administrés par la même commission administrative. — Y. Com» mission administratii^e^ n^ 5.
Par suite, si une commune ayant un hospice était réunie à une autre commune ayant un établissement de même nature, Tauto-^ rite supérieure prendrait les mesures nécessaires pour que les
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deux établissemens fussent régis par une seule administration.
i 3. Tous les hospices d'une communen'ontpareillementqu un budget; mais les dépenses particulières à chacun d^euxy sont présentées séparémeiit dans des sections distinctes. — Y. Budget^ n^ 12.
l'I. Les sommes provenant des dons et legs feits aux hospices d^une ville, sont réparties entre eu\ et employées coipme les aur très revenus, de la manière que la commission administrative et lautorité supérieure jugent la plus utile au bien général du service.
Toutefois, lorsque le donateur a exprimé Fintention que Fun des établissemens en profitât exclusivement^ on se conforme i son désir.
1 5. Ni les particuliers, ni les communes, ne peuvent fonder un hospice sans une autorisation spéciale délivrée par une or- <lonnance dujroi. — ^V. Fondation (F établissemens de bienfaisance.
i6. Il y aurait avantage à transformer en bureaux de bienfaisance certains hospices qui ont de si modiques revenus qu'ils reçoivent à peine quelques indigens, tandis que les frais dadministration absorbent toutes les ressources; dans ce caSj comme dans celui de la suppression, une ordonnance royale serait indispensable. L'opportunité de la mesure devrait être préalablement établie par une enquête; il faudrait, en outre, Tassentinienl du conseil municipal et de la commission administrative.
47. Du principe posé ci-dessus que les hospices ont une existence propre, il suit qu'ils ne peuv<*nt être supprimés que par Tautorité qui leur a conféré l'existence. Ainsi une commune après avoir fondé un hospice ne pourrait le supprimer. •— V. Etablissemens publies,
\ 8. Si un établissement hospitalier était supprimé et qull n*en existât point d'antre dans la commune, ses biens seraient remis au bureau de bienfaisance qui recueillerait ses chargeS|et|i son défaut, à la commune.
'19. Lorsqu'une commune est divisée en deux, les biens i^ppîtrienant ci son hospice sont divisés de la manière indiquée par la décision qui prononce la séparation. En pareil cas, si la division n'est pas possible ou qu'elle ne puisse s'opérer sans dommage, la section qui conserve rétablissement paie à l'autre une inJeninité dont Timportaure est réglée par l'autorité administrative. Lorsque la décision qui prononce la séparation ne
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8*eftt pas expliquée relativement aux étahlissemens de bienfaisance qui appartenaient à lancienne commune , les parties intéressées peuvent en demander rinterprétaiion à l'autorité dont elle est émanée; si Tune d'elles croyait devoir réclamer une indemnité de Fautre, ce n'est pas aux tribunaux administratifs qu'elle devrait s'adresser , car ces tribunaux ne pourraient introduire dans la loi ou Tordonnaqce de séparation une condition qui ne s'y trouverait pas. Le conseil d'état l'a décidé et avec raison dans l'espèce suivante :
La section de la chapelle Saint- Aybert, distraite de la com* mune de Crespîn et érigée en commune séparée par ordonnance royale du 2 mars loSj, demandait qu'il lui fût payé une indemnité* par la commune de Crespin en raison des établissemeos publics situés sur le territoire de cette commune et dont le partage n'était pas possible; le conseil de préfecture du Nord avait rejeté sa demande. Elle se pourvnt au conseil d'état pour mai jugé; mais ce conseUi par arrêt du aS août 18419 annula l'arrêté pour incompétence dans les termes ci-après :
« Considérant que les conditions attachées à la distraction ou à la réunion des communes doivent être faites par l'autorité qui prononce cette distraction ou cette réunion; que dès-lors ce n'est ni devant le conseil de préfecture du Nord, ni devant nous en notre conseil d'état par la voie contentieuse que peut être portée la demande d'indemnité formée par la commune de Saint- Aybert, sauf à elle à se retirer par-devant l'administration pour être, s'il y a lieu, donné suite à la demande.»
20. Il existe en France 1829 hôpitaux et hospices. La séparation de ces deux espèces différentes d'établissemens n'existe pas dans toutes les communes. Les plus importantes sont ordinairement les seules qui soient dotées tout à la fois d un hôpital pour les malades et d'un hospice pour les vieillards et les enfans; en sorte que dans les localités qui ne possèdent qu'un, établisaement unique, on réunit par nécessité les trois services dans les mêmes bâtimenS| en affectant à chacun des salles distinctes.
Ces i3a9 établisseiqens pourvoient à leurs dépenses^ d'abord avec des revenus qui îeur sont propres, et, quand il y a lieu, au moyen des subventions que les départeniens et les communes leur allouent.
D'après le rapport fait an roi le 5 avril 1837, par M. de Gas-
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parin j alors ministre de TiDiérieur , le total de leurs recettes 8*est élevé en i833 à 5iyaaa,o63 fr. 78 c; composés,
Savoir :
i^ Des redevances, loyers et fermages, i a, 1 66,496 fr. 71 c.
0? Des rentes siir l'état 492iS,o5a Sa
3^ Id. sur particuliers x,79a,833 79
4^ Des intérêts des fonds placés temporairement au trésor 397>4^^ 7^
5* Des dons et legs i|026,836 01
6^ Du produit brut du travail des administrés dans les établisssemens 63o,o8a a5
7^ De diverses recettes imprévues 12,209,746 60
8° Et enfin des subventions départementales et communales 18,883,591 85
Somme égale 5i|a2a,o6a 78
Les charges acquittées durant le même exercice se sont éle* vées à 48,842)097 fr. 08 c.
Elles ont eu pour objet :
x^ Les frais de matériel, de personnel et d administration . .' 3i,a47,545 fr. 43 c.
a^ Les frais relatifs aux enfans trouvés et abandonnés (mois de nourrices, layettes, vétures.) 9,355,96o 87
3* Les frais de réparation et d'entretien des immeubles ^>479fS99 74
4^ Les acquisitions d'immeubles et de rentes sur lëtat 2,611,924 ^7
Et 5^ des dépenses diverses et imprévues. 3,147,266 67
Somme égale 4^)^4^)097 08
Partant les recettes comparées aux dépenses ont laisse , en x833, soit en espèces, soit en valeurs dans les caisses des administrations hospitalières, une somme de 2,379,996 fr. 60 c
Au i^*^ janvier i833, il existait dans les hôpitaux et hospiceS| en vieillards et malades, une population de x54,253 individus.
Il en a été admis pendant le cours de la même année 43S>o49
Total 679,302
Le nombre des décès s'est élevé' à 4^}3o3
Les sorties par suite de gué- \a*i8 An%
risonou pour d autres causes , à 381,179
Total 42M73
Ainsi I il restait au 3i décembre i833| dans les hôpitaux et hospices i5i,83o individus.
$ III. — ^ Hospices départementaux.
21. Quelques départemens possèdent des établissemens hospitaliers, qui, pour la plupart, ont été créés en remplacement des anciens dépôts de mendici^ié et dans les bâiimens devenus yacans par suite de la suppression de ces dépôts. Us ont été primitivement et généralement consacrés au soulagement de certaines maladies spéciales, que les hospices communaux ne pouvaient ou ne voulaient pas traiter, telles que Taliénation mentale, la gale, la teigne, le mal vénérien ou de quelques infirmités telles que la surdité, la cécité, etc. Ces hospices , à la difTérence des établissemens communaux qui n'étendent qu exceptionnellement leurs secours hors du territoire de la commune, s'ouvrent pour tous les indigens du département affectés des maladies ou des infirmités de la catégorie indiquée.
Long-temps ces hospices furent administrés sans aucune règle bien fixe, tantôt par les préfets directement, tantôt par des commissions instituées par ces magistrats, et sous le contrôle du conseil général qui votait au budget du département les subventions nécessaires à leur entretien. Leur comptabilité, du reste, était rattachée à la comptabilité départementale. Mais le ministre de Tintérieur sentit que ces anomalies étaient contraires au bon ordre et à la régularité de l'administration, et, par une circulaire du 19 novembre i835 (1), il déclara que ces établissemens devaient être considérés comme des hospices spéciaux ayant leur existence propre, et qu'ils devaient, en conséquence, être régis d'après les mêmes règles d administration et de comptabilité que les hospices en général.
(1) Mém^ il36^ p. ei.
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Depuis la loi du lo mai i838 sur radministration départe* mentale, Texistence 4e ces établissemens s*est trouvée en quelque sorte mise en question , attendu qu'elle n'oblige point les départemens à entretenir des hospices , et que la nomenclature des dépenses obligatoires ne permettant plus d'imputer les subventions accordées sur la première section du budget départemental, on ne saurait les autoriser que sur les centimes facultatifs. Aussi, plusieurs conseils généraux se sont montrés peu disposés à continuer leur concours à ces hospices. D'autre part, la loi du 3o juin i838 ayant amené la transformation' d un certain nombre d'entre eux en asiles spéciaux d'aliénés. Il a fallu alors, .de toute nécessité, faire rentrer dans les hospices ordinaires les teigneux, galeux, vénériens, etc., que les établissemens départementaux avaient recueillis. L'instruction sur les règlemens du service intérieur ( F', ces mots) rappelle, à cet égard, l'obligation des hospices communaux.
Au surplus , ceux des hospices départementaux qui ont éxé maintenus continuent à être subventionnés par les conseils généraux et sont administrés de la même manière que les autres blissemens de bienfaisance.
S IV. — Hospices de Paris.
22. Les hospices de Paris sont généralement soumis aux mêmes règles d'administration que les hospices communaux. Ils ne présentent de différence sensible qu'en ce qui concerne l'organisation de leur personnel administratif. Sous ce rapport, l'ordonnance du 3i octobre 1821 {art.Z^j a laissé subsister 1*01^ ganisation spéciale qu'ils tiennent de leurs règlemens partîcn* iiers. Nous nous bornerons à en présenter un aperça sommaire.
23. Leur administration est composée d'un conseil général et d'une commission administrative. {Arr, cons, 27 niw)se an'g^ art. i^^,)
Les membres du conseil général sont au nombre de quinze, indépendamment du préfet de police et du préfet du département de la Seine qui le préside. {Ord. 1% fév, 1818, art, i**".) Ils sont nommés par le roi sur une liste de cinq candidats dressée parle conseil et présentée par le ministre de l'intérieur avec l'avis du préfet du dépaitement. {^Art. 2.) Le renouvellement s'opère par cinquième; les vacances survenues clans le cours de l'aniiëp,
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par mort ou démission, compteut pour le renouvellement. {Art, 3.' Les membres sorlans peuvent être réélus. {Ord, iomars 1818 et i*=»flw7i837.)
24. Le conseil général a la direction générale des hospices, des hôpitaux , des établissemens de secours à domicile et du bureau des nourrices. (Âm cons, 2Q germinal an 9, art. ^*^) U accueille toutes les associations et établissemens qui peuvent multiplier les sources de la charité , et en rend compte au ministre de Tintérieur qui , s'il 7 a lieu, les autorise ou en rend compte au gouvernement. {Arn minist. 8 prairial an 9, tit, 5, art. 2.) Il fixe le montant des dépenses de tout genre, lëtat des recettes, réparations et améliorations; enfin, il délibère sur tout ce qui concerne le service des hospices, leur conservation et la gestion de leurs revenus. {Arr. cons. 27 nii^ose an 9, art, 5.) Il règle, sous Fautorité du ministre de l'iiitérieur, le nombre des malades et des indigens à recevoir dans chaque hospice, le nom* bre et le traitement des employés de ses bureaux et de ceux delà commission et des agens employés dans Tintérieur de ces établissemens. {Arr. minist. 8 prairial an 9, tiL 3, art. 2.) Il arrête les dispositions générales pour chacune des parties de lad* ministration , fixe U dépense de chaque établissement et lui ouvre un crédit proportionnel au crédit général. {Arr. minist. 6 fructidor a/i 1 1 , art. 2.) 11 assure par des r^lemens le service général et celui de chaque établissement en particulier; mais ces règlemens ne peuvent être mis à exécution qu'après avoir reçu Tapprobation du ministre de l'intérieur. {Arr., minist. 8 prairial an Q^ Les membres du conseil inspectent les divers établissement aussi souvent qu'ils le peuvent ; chacun d'eux est spécialement chargé de la surveillance de plusieurs hospices et, à ce titre , il règle et dirige tous les détails concernant l'emploi des fonds et généralement tout ce qui intéresse le service et l'administration des établissemens confiés à ses soins.
25. Un secrétaire général dirige et surveille le travail du bureau et des employés du conseil général. {Arr. minist. ^Jlo* réal an g.)
Il est nommé par le ministre de l'intérieur, sur la proposition du conseil général {même arr.); il rédige les procès- verbaux des séances du conseil général, et en fait lecture à la séance suivante; il signe ou coutre-signe toutes les expéditions authentiques, il ouvre les lettres et suit la correspondance. (Même arr.)
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Enfin, il a la garde des archives, qui renferment les titres et les
autres documens appartenant à radroinistralion. (Même arr,)
2(). Sous la direction du conseil général se place une commission de cinq membres nontmés par le ministre de rintérieur^sur la présentation du conseil général. Les fonctions de cette commission sont salariées, {jérr, cons. !xy nivôse an 9, art, 8). Chaque membre reçoit, en sus de son traitement qui est fixé par le ministre de Tintérieur, une somme de quinze cents fn pour frais de voiture. (Jrr, minisU 8 germinal an lo.)
27. Deux membres de la commission assistent aux séances du conseil général, ils y font .les propositions qu'ils croient utiles au service des hospices, et sont entendus sur tons les objets en délibération. {Arr. cons. !3lj nivôse an g.)
La commission administrative est spécialement chargée d*exécuter les délibérations du conseil général et responsable de leur inexécution ainsi que du défaut d'exactitude de ses agens et employés. Elle rend compte de tous ses actes au conseil général. (Arr. minisL 8 floréal an 9, Ht. a, cwt. i*'.)
28. Chaque année la commission rend compte au conseil général de la gestion de Tannée précédente. En outre, elle rend un compte moral de Tadministration de chacune des maisons confiées à ses soins.
29. La comptabilité générale est confiée à un receveur qui est nommé par le ministre de Vintérieur, sur une liste de trois candidats dressée par le conseil général et présentée par le préfet avec son avis. Les fonctions du comptable sont les mêmes que celles des autres receveurs. — V. Receveur.
30. Un contrôleur a mission de tenir registre des recettes et des dépenses , de viser les mandats de Tordonnateur, les quittances délivrées par le receveur, ainsi que les comptes de ce comptable.
31 . En outre, des agens spéciaux sont chargés de la comptabilité des matières : la boulangerie générale, la cave générale sont co!ifiées à ces agens. La pharmacie est centralisée de la même manière sous la direction d un pharmacien en chef.
32. Après cette organisation générale vient l'organisation particulière de chaque établissement : un agent de surveillance et un économe en ont la direction, sous l'impulsion delà commission administrative et le contrôle supérieur du conseil général
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L'agent de surveillance est charge de tout ce qui regarde le gouvernement de la maison.
L'économe pourvoit , sous l'inspection de l'agent, à tous les objets nécessaires pour l'entretien de la maison, et l'un et l'au* tre sont nommés par le préfet du département sur la présenta* tion du conseil général.
33. Des sœurs hospitalières et des médecins sont chargés du service de santé. — V. Congrégations hospitalières. — Chirurgien. -^ Médecin. — Pharmacien.
34. Le culte est confié à des aumôniers choisis par la com« mission administrative, parmi les prêtres du diocèse ou admit dans le diocèse. — Y. Aumônier.
HOSPICES DÉPARTEMENTAUX.— V. Hospices, % III.
HOSPITALIÈRES. ~ Y. Congrégations hospUalières. HOPITAUX. — Y. Hospices.
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1. « L'hypothèque, dit Fart. aii4 An Code civil, est un droit réel sur les immeubles affectes à Tacquittement d'une obliga* tion. » Nous^-ajouterons qu'en cas de Tente des immeubles affectés, ce droit se convertit en une action sur leur prix, et a pour efTet de faire servir le prix à Tacquittement de la créance dont il est la garantie.
Comme l'hypothèque peut grever les biens des hospicea ou
336 BTvorauLQV».
leur profiter, nous Tenvisagerons soim ee double poini ée tue clans les deux paragraphes suivans ; dans un troiaicme noua trai* terons de rinscription hypothécaire, et dans le quatrième de la radiatioD, de la réduction et de la translation des hypothèques et iuscriptions hypothécaires et des actions qui s*y rattachent.
S P'. — Hypothèque sur les biens des haspéees.
2. f^es biens des hospices peuvent être grevée d'hypathèyies soit de leur chef, soit du chef de ceux qui le$ leur ont Tendus ou donnés. Si l'hypothèque est consentie par lea liospices, ette doit être préalablement et spécialement autorisée par une Ci^ donnance royale, qu*elle se rattache à un emprunt ou à tout autre engageaient; la raison en est évidente» La ceistitutîon d'une hypothèque équivaut à une aliénation, puisqu'elle donne le droit au créancier de suivre Timmeuble dans les transmissions qu'il subit, et de se faire payer sur sôA prik (k). Or, les ct<)!)lisseniens publics ne peuvent, dans aucun cas, aliéner leurs biens sans une autorisation par ordonnance royafe. L'autorisation doit être préalable y parce que Thospice ne peut pas s*engngcr tant qu*il n y est pas autorisé. L^JBfcifonsatieil Âëit être spéciale parce quelle n est pas virtuellement comprise dans celle d emprunter, et que Thypothèque n est pas h conséquence indispensable de Temprunt. — Y. Pai^is du 24 octobre xSsk% rmp^ porté plus loin ( /i** 5).
3. Le gouvernement accorde rarement l'autorisation d'hjpe» théquer les biens des hospices, et ne se détermine que pour unie nécessité absolue ou des avantages évidcns. Ainsi, des hospicei ayant exprimé Tintention de fonder des monts-de-piété , le gouvernement les a autorisés à hypothéquer leurs biens pour Ik garantie des emprunts que les nouveaux étahlissemens devaient effectuer; il lui a pnrn que l'intérêt des pauvres, qui sldentifie à celui des hospices, justifiait suffisamment cette exception.
4 . En 1 8 1 1 , les hospices de Paris voul urent vendre des maisons urbaines et reporter le$ hypothèques dont elles étaient grevées sur des propriétés rurales ; comme cet arrangement leur pcv* mettait de réaliser des bénéfices considérables par la vente de leurs maisons, un décret du 27 février 18x1, inséré au BulleUm ■ ■^— — — ^— >»
(i) r"., d^aillcira, Cod« cit.» art. «124.
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des Lois^ autorisa le transfert des hypothèques dans les ternies suivans :
« Napoléon, etc.—Nous étant fait rendre compte de l« lituation des hospices de notre bonne ville de Paris, nous avons reconnu que la Tente de leurf maisons urbaines, ordonnée par nous, était entravée par les prétentions def eréanciers de quelques rentes hypoitiéquées sur lesdites malsons ; mais qne eette difficulté pouvait être aisément levée, en transférant les hypothèques dool sont grevées les malsons urbaines, sur les propriétés rurales des hospices, lesquelles sont d*uoe valeur trois fuis supérieure au montant des dettes de toiil genre desdils hospices ; à quoi voulant pourvoir, assurer aui hospices de notr» bonne ville de Paris les avantages qui résulteront, pour ces établissemens el pour toui nos sujets de la capitale, de remploi du produit des maisons qui se* ront vepdues, et accélérer Taccroissemeot du revenu des hospices, accroissement qui portera leurs revenus presque au double, et qu'ils obtiendront des nouvellei propriétés foncières que nous leur faisons donner en échange :
c Art. t*'. Les maisons urbaines appartenant aui hospices de notre bonne TlUe de Pari!» seront vendues, conformément à nos précédons décrets, franches et quittes de toutes charges, pri%iléges et hypothèques.
« 2. Le capital des rentes perpétuelles dues sur les maisons des hosplcei sera remboursé aui créanciers lors des ventes, si mieui Ils n*alment transférer leurs hypothèques sur des biens ruraui, ou consentir que leur rente soit Inscrite sur le registre des rentes dues par les bôpitaui.
« 3. Les rentes viagères continueront d*être servies par les hospices, selon les Inscriptions faites sur le registre à ce destiné.
c 4. Les inscriptions faites d'après Tart. ± auront lieu moyennant le droit simple d'un franc, sans préjudice du droit des conservateurs.
« 5. Les maisons des hospices seront mises en vente de manière qu'il y eo ail d'aliénées, en 1811, pour cinq millions, pour pareille sonmie en 181i, pour pareille somme en 1813, et le surplus en 18U.»
Aujourd'hui le gouvernement ne pourrait pas opérer un semblable transfert; il faudrait recourir à la loi ou à lautorit^ judiciaire.
5. En principe, doit-on permettre aux établissemens publics dliypothéquer leurs immeubles ? une lettre adressée par le mi* nistre de Tintérieur au préfet du Bas-Rhinj le 3o janvier i835, s'exprime ainsi à ce sujet (i) :
• £n thèse générale, il ne serait pas d'une bonne administration d autoriser les communes à donner hypothèque sur tout ou partie de leurs biens, et cette jurisprudence a été consacrée par le conseil d*état. En effet, sans parler de Tinconvenance patente qu'il y a à grever d'une hypothèque les immeubles communaux affectés à un service public , et en ne considérant la question que sous le rapport du droit, on peut se demander si une corn* mune peut être légalement autorisée à hypothéquer ses biensP
(i) A/im., t XIV, 54.
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Or, des doutes sérîfiix peuvont s'élever à cet égard. De deux choses Tune: en elfet,ou riiypollièque consentie par la com» mune doit emporler toutes les conséquences de Thypotlièque entre parliculicrs, c'est-à-dire la faculté de provoquer Texpropriation forcée pour se fnirt* coUoquer sur le prix; ou, si elle ne devait pas avoir ces effets et s'il fallait encore une aut(»rl&atIou nouvelle de rautorité administrative pour faire vendre rimmeuble hypothéqué, elle no serait qu'un leurre, qu'une véritable déception indigne de radniinistration qui y aurait prête la maio. On ne peut s'arrêter à celte dernière hypothèse ; mais la première détruirait les principes administratifs les mieux établis. La législation a interdit expressément aux créanciers des communes le droit d*agir contre elles par voie d'expropriation forcée, et on ne peut se dissimuler qu'une semblable mesure, si exorbitante du droit commun, puisqu'elle tend à paralyser l'exercice légitime des actions que les lois générales accordent aux porteurs de titres exécutoires, n'a pu être prise que pour de graves considérations d'ordre et d'intérêt publics. D*un autre côté, appanicndrait-il bien , même à l'autorité royale, d*autoriser un conseil municipal à dépouiller sa commune de cette garantie, et à abandonner éventuellement à un tiers créancier la faculté de compromettre les services municipaux et d exôter ainsi de graves perturbations dans une population, en poursuiyanl des aliénations dont les lois avaient voulu que ropportunité fûtappréciée par les autorités administratives seules?»
La docirine de cette lettre ne nous paraît pas juste de tous points. L'hypothèque n'a pas seulement pour conséquence d'attribuer au créancier le droit de poursuivre l'expropriation de l'immeuble qtii lui est afferté {ce droit compète à tout créancier porteur de titre exécutoire^ indépendamment de toute affec^ tation hypothécaire, Cod. civ. art. 2209) (1); mais elle a cette autre bien autrement importante qui lui permet de suivre l'immeuble en quelques mains qu'il passe (art. 21 14 et ai66); elle ublige les tiers détenteurs, quels que soient leurs titres, ou de purger les hypothèques en déposant le prix , ou de payer indistinctement toutes les créances inscrites, ou enfin de délaisser Timmeuble; la loi ne leur laisse pas d'autre alternatifCi Le droit au piix ne s'ouvre pas pour le créancier uniquement
(1) M. Derrva»-Sainl-Prii, Proc.» 627,
après une expropriation forcée, il s'ouvre après toute espèce de vente amiable ou judiciaire. En conséquence, si l'établissement débiteur aliène l'immeuble hypothéqué, le prix en revient, de droit, au créancier; lacquéreur ne pouvant se libérer mi*en le lui remettant ou qu'en le déposant à la charge de sou inscription ; dans ce cas, il n'est pas besoin pour lui de Tintervention administrativei L action administrative s'est épuisée le jour où elle a autorisé l'hypothèque; il lui suffit, pour obtenir son paiement, de représenter à Tacquéreur le jugement d ordre ou tout autre qui lui fasse attribution du prix. Ainsi, quoi* que le créancier ne puisse poursuivre Texpropriation de riinmeuble hypothéqué qu'autant quil y serait autorisé par le gou^ veraement ( ce qiie nous nous empressons de reconnaître , nous l'avons nous-méme établi aumot Z>e/fe#), ïliypolbèque n'en a pas moins une haute imporumce pour le créancier , puisqu'elle assare son paiement et constitue dans sa tnain un gage qui ne saurait lui échapper. Après cela,fai]t-il rappeler que si rétablis* sèment a plusieurs créanciers et que ses biens soient insuffisans pour répondre, l'hypothèque, ou du moins l'inscription qui la manifeste I règle l'ordre de paiement et indique celui sur qui la perte doit peser? A notre sens, le comité de l'intérieur A été plus fidèle aux principes, lorsque, sans nier l'utilité de Thypothèque pour le créancier, il a dit que le gouvernement ne doit accorder l'autorisation qu'en vue d'une nécessité absolue et d'avantages évidens;mflis il a manqué lui-même d'e5[actiiude lorsqu'il a ajouté que les inscriptions hypothécaires auraient lé grate inconvénient de forcer le gouverriement n consentir des aliénations, qu'il doit toujours rester libre d'autoriser où de refuser suivant les circonstances. Ce résultat, nous l'avons dit, dérive de l'emprunt et non de l'hypothèque; par le fait seul de l'emprunt, toiis les biens du débiteur deviennent la garantie de sa dette; l'hypothèque ne sert qu'a régler l'ordre de préfé* rence entre ses créanciers. Voici , au surplus , les ternies de cet avis qui est relatif aux communes et qui porte la date du a4 octobre i832 (i): il énonce qu'un conseil municipal ne peut pas s'engager sans autorisation spéciale à laisser prendre hypo^ thèque sur les biens communaux, en garantie de l'emprunt qu'il contracte; «car la faculté d'hypothèque a été soumise 1
(s) MM. \^yÊtvf il MoIMM», Prititifêê â'aéh., I(>S.
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pour les mineurs et pour les communes qui leur sont assimiléesi aux mêmes formalités que la faculté d*aliéner; elle ne pourrait être exercée qu'avec raulorisation spéciale du gouvernement , mais il ne doit être accordé d'hypothèque sur les biens des mi« neurs , que pour cause de nécessité absolue ou d'avantages évidens y et cette nécessité ne peut exister que dans des cas fort rares pour une commune qui a toujours quelque autre ressource avant de recourir à cette voie.
« Les inscriptions hypothécaires sur les biens communaux auraient, au reste, le grand inconvénient de forcer le gouvernement à consentir des aliénations qu il doit toujours rester libre d'autoriser ou de refuser, suivant les circonstances. ■
6. Gomme les jugemens emportent virtuellement hypolhèque , le créancier qui , à défaut de paiement de la part de rétablissement, obtient une condamnation contre lui, jouît des avantages de l'hypothèque, sans qu'il soit besoin de recourir à l'autorité royale. Uimpartialité et la vigilance des tribunaux suppléent, dans ce cas, le pouvoir tutélaire du roi. Il suffit seulement que le créancier, avant d'intenter l'action, ait rempli les formalités que la loi lui impose à l'égard de l'étabUssement. -^ V. Dettes. — Procès.
5 IL — Hypothèque en faveur des hospices.
7. L'hypothèque qui profite aux hospices peut être légilci judiciaire ou conventionnelle.
8. 1° U hypothèque légale est celle qui résulte de la loi ( Cod. cw, , art, 2117): par la seule force de la loi et indépendamment de tout jugement ou de toute convention, les hospices ont une hypothèque sur les biens de leurs receveurs et administrateurs» comptables {art. ai2i); l'objet de cette hypothèque étant de garantir l'état et les établisseniens publics contre les prévarications de leuisagens comptables, son effet se restreint aux créances qui*dérivent de la comptabilité, l'art. 21 de la loi du 11 brumaire an 7 le disait expressément. Pour toutes autres créances on reste dans le droit commun.
9. Doit-on comprendre les économes au nombre des administrateurs-comptables grevés de l'hypothèque légale? nous ne faisons aucune difficulté de Taflirmative. Aux termes de lordonnance du 29 novembre i83i, et de l'instruction du ao Bovem-
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bre i836, les économes sont charges, dune part, de la comptabilité des matières qui entrent et qui sortent de rétablissement et, d'autre part, c'e Tachât et de la vente des denrées; enfin ils doivent rendre compte. Ils réunissent donc parfaitement la qualité d administrateur-comptable exigée par Tart. 2121.
iO. On s'accorde (i) à excepter de Thypothèque légale les administrateurs-ordonnateurs, parce qu'en effet n'ayant ni la gestion des matières, ni le maniement des deniers, ils ne sont point comptables.
i i . Les mêmes auteurs exceptent aussi et avec non moins de raison les individus qui remplissent passagèrement et par intérim les fonctions de comptables.
12. Les cautions de comptables nous semblent devoir participer à la même exception, parce que leur responsabilité n*af> fecte que l'immeuble qu'ils hypothèquent ou la somme qu'ils déposent; que si, par exception, elle engage tous les biens de la caution, c'est en vertu de l'acte de cautionnement, et alora l'hypothèque n'est pas légale mais conventionnelle (2).
13. L'hypothèque légale frappe les biens possédés parles comptables avant leur nomination, et tous ceux qu'ils acquiè« rent postérieurement à titre gratuit. L'art. 6 de la loi du 5 sep* tembre 1807, qui règle cet objet, est ainsi conçu :
> A regard des irnnieubles des comptables, qui leur appartenaient avani leur nominationj le trésor public a une hypothèque légale à la charge de Vin* êcription, confonnément aux article» 2121 et 2134 du Code civil.
< Le trésor publie a une hypothèque semblable et à la même charge sur les biens acquis par le comptable autrement qu'à titre onéreux, postérieurement & la nomioatloo. >
L'arrêté du 19 vendémiaire an 12 ayant assimilé les receveurs des établissemens de bienfaisance aux comptables de deniers publics, cette disposition et toutes les autres de la même loi leur sont applicables.
i 4. Les biens que les comptables acquièrent à titre onéreux sont atteints d'une manière plus étroite. La loi soupçonne qu'ils ont pu être acquis avec les deniers de la caisse, et en conséquence elle les frappe à\x\ privilège au profit de l'établissement, et, par une louable prévoyance, étend le privilège jusque sur
(x) Merlin. Bèpert.^ t* Ifyp,, aecU II, $ m, art. 4 ; M. Per«il, Régime fyp., art. aiai» »• 39; M. Dallot, Jurisp, t. IX, 167, i ; M. Troploog, Jfyp.,U II, l* 43o. f%) nmii «i MB», If. Gr«iifr, ^., 1. 1, n* 9g»i M. Troplosg, Ifyp., a* iSolw.
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ceux acquis au môme titre par leurs femmei, même séparées de biens, à moins quelles ne justifient légalement que les deniers employés à Tacquisition leur appartenaient. — V. PrMlége.
I/hypolhèque légale et le privilège différent eq ce que Te privilège fiappe 1rs meubles et les immeubles, tandis que i*hypothèqiie esi limitée aux immeubles. L'un et Tautre doivent être inscrits au bureau des hypothèques; maia le privilège a effet du jour de Tacquisinon faite à titre onéreux par le receveur ou par sa ft'mnie, s'il est inscrit dans les deux mois de reoregiatrement de Tacie tr.inslatif de propriété, tandis que Thypo^èque n'a rang que du jour de Tinscripiion. I/hypothèque légule peut être primée indistinctement par tous les privilèges et hypothèques antérieurs , tandis que le privilège ne peut Tétre que par les créanciers du vendeur et par les priviléee^ énoncés aifx articles 2IOI, aio3, aio4 et aio5: encore niut-il que ceux qui résulteni de l'art. aio3 aient été inscrits dans les délaîa voulus par cet article.
4 5. Lliypoihèque légale de Tétat et des établiaseinens piiblies sur les biens des comptables, n*ètant pas dispensée de l'inscription , n'a de rang que du jour où l'inscription a é\A régulièrement prise. — F. ci-après^ § 3.
16. a" 1^ hypothèque judiciaire résulte ^ au profit des hospices, non-seulement des jugemens et actes judiciaires ( Cod. civ.^ art. 21 17 - 9. laS ), mais encore des décisions adminislfâtives et des actes administraiirs, dans le cas où cet effet y est attaché par les lois.
Sur ce dernier point, Tavisdu conseil d'état, approuvé le a5 thermidor an 12 et déjà cité au mot Contrainte^ porte:
« Les coiKhmnations et les contrainte! énian(^cf des adminlitrateun, daaslcs ras et puiir matières de leur compétence, emportent hypothèque de It Bênt mnnlère et aux mêmes conditions que celles de rautorlté Jodtclalra. »
Il suit de là quVn matière administrative, Thypothèque judicriaire peut résulter 1° des arrêts du conseil d'état, a* des arrêts delà cour de»; c^niptes, 3° des arrêtés des conseils de préfecture. — V. Contrainte,
17. L'hypothèque judiciaire frappe tous les biens actuels da débiteur et tous ceux qu*il pourra acquérir, mais elle n'a d^effiet que par 1 insrripiion. — V, ci-après, n" 22.
18. '^^ \! hypothèque conventionnelle est celle qui dérive d'actes authentiques dans lesquels elle a été stipulée par dea penoa-
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nés ayant capacité d'aliéner (^Cod, civ,^ art. 2124-2127). A la différence de l'hypothèque légale et de l'hypothèque judiciaire, l'hypothèque conventionnelle ne frappe pas tous les biens du débiteur : son effet est restreint à ceux spécifiés dans l'obligation ; mais comme celle-ci, elle n'a de rang que du jour où Tin* scription révèle aux tiers son existence.
19* L'hypothèque conventionnelle doit être stipulée dans les baux des biens des hospices, et, à cet effet, ils doivent être passés en la forme notariée. — V* Baux, n" 4 ^^ i8<
20. L'hypothèque conventionnelle ne résulte pas non plus virtuellement des marchés passés entre l'administration clûiritable et les entrepreneurs de fournitures ou de travaux; il faut, comme pour les baux y qu elle soit stipulée formellement et que Tadju* dication ait lieu en présence d'un notaire. La loi du 5 novembre 1790 et le décret du 7 mars 179? disent bien que les marchés passés administrativement, même sous seing-privé, emportent hypothèque; mais cette disposition ne s'applique qu'aux marchés de l'état. Les marchés intéressant les établissemens de bienfaisance, même quand ils ont été l'objet d'une adjudication publique , n'ea sont pas moins des contrats civils ordinaires soumis aux règles du droit commun. — Y. Baux. — - Fournitures,
2\. Quant aux cautions des comptables, elles ne sont passibles de l'hypothèque qu'autant qu'elles s'y sont soumises par un acte notarié, conformément à la circulaire du 16 septembre i83o. — V. Cautionnement^ n" i3,
5 IIL — Inscription hypothécaire.
22. On appelle ainsi la déclaration faite par le créancier au bureau des hypothèques, et qui a pour but de révéler l'existence de son privilège ou de son hypothèque aux tiers intéressés.
L'inscription hypothécaire est une formalité indispensable pour tous ceux qui ne se trouvent pas dans les cas d'exception prévus par la loi {Cod. civ.^ art. 21 01, 2104, 2io5, 2i36). Or, comme il n'est fait aucune exception pour les établissemens publics, non plus que pour TÉtat, les hypothèques légales et les privilèges dont les établissemens jouissent sur les biens de leurs comptables, sont assujettis à l'inscription, et n'ont de rang que du jour où elles sont prises sur les registres du conservateur, dans
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la forme et de la manltTe indiquée par le Code. ( Cod. cii^,^ art.
a 1 1 3 - a 1 34. ^. ci'Oprèsy «** 3 1 . )
23. C'est aux receveurs qu'est imposée, par ranrêtë du 19 vendémiaire an «a (art. i*'), Tobligation de veiller à la conservation de tous les privilèges et hypothèques dos établissement de bienfaisance, de requérir, à cet effet, Tinscription aux bureaux des hypothèques, et de tenir registre desdites inscriptions; « chaque mois, aux termes de Tart. 4 du même arrêté, les administrateurs doivent s'assurer des diligences du comptable à cet égard, par la vérification de ses registres. »
24. De plus, le receveur doit indiquer , dans Tétat des propriétés foncières et des rentes et créances joint à son compte annuel, la date des inscriptions hypothécaires prises pour la conservation de ces créances , à l'effet de prouver qu*il a*a négligé ni de les requérir ni de les renouveler suivant les cas. ( Cire. 10 aigrit i8{5 .) —(V. Pièces justificatives.) (i).
25. Le receveur qui négligerait de prendre une inscription hypothécaire en temps opportun sVxposerait à répondre sur ses biens personnels des résultats de sa négligence. Un arrêt de la cour des comptes, du 16 février 1837 (a), fournit toutàlaibiSi sur ce point, !e précepte et l'exemple; il est ainsi conçu:
« La cour, vu les comptes rendus par le sieur en qualité de receveur de la commune de , département de
Saône-et-Loire, pour sa gestion pendant Tannée i834y et les six premiers mois de i835;
« Vu les lois et règlemens relatifs à la comptabilité des receveurs municipaux, notamment l'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an 1 a , et les ordonnances du a8 janvier i8i5 et a3 avril i8a3.
« Attendu qu'il résulte de l'état des titres de créances que^ bien que les titres de cinq baux à ferme ou à loyer, savoir :
« I® Bail de l'abattoir, dont la redevance annuelle est
de 4)100 fr.
« a° Des biens ruraux i ,100
« 3o Des droits de places aux halles n^o
« 4^ ^^ Id grenette 910
• 5° D'une maison communale %^o
(1) Mim. dfl i835, lai.
(i) Mm, if 183;, 177.
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« Baux non expirés à la date de la cessation des fonctions du
sieur , conférassent hypothèque au profit de lu commune,
il n*a cependant pas été pris inscription à raison de la sohabi^ lue notoire des Jermiers et de leurs cautions ^
« Attendu que le sieur n*a pu négliger cette précaution sans contrevenir à Tarrété du 19 vendémiaire an la, ni sans engager sa responsabilité personnelle pour le cas où la commune éprou- Terait un préjudice quelconque par suite du défaut d'inscription des hypothèques en temps utile;
« Attendu que la circonstance que le sieur a perçu
tous les termes desdits baux échus pendant sa gestion ne saurait dégager sa responsabilité, qui durera tant que ces baux ne seront pas expirés, et que leur prix ne sera pas acquitté intégralement , à moins qii*il ne soit prouvé qu au jour de la cessation des fonctions du sieur , les biens soumis à l'hypothèque au profit de la commune n*avaient été grevés, du fait d autres créanciers, d*aucune inscription préjudiciable à la commune, et dont la date fût postérieure à celles des baux ci- dessus désignés ;
« Il est sursis au quitus et à la décharge définitive du sieur . . . , jusqu'à ce que toutes les redevances stipulées dans les baux cidessus mentionnés aient été intégralement recouvrées, à moins
que ledit sieur ne justifie que, depuis le jour où il aurait
pu être pris inscription au profit de la commune, en vertu des titres dont il s'agit, jusqu'à l'expiration de sa gestion , il n'a été pris, de la part d'autres créanciers, aucune inscription préju* diciable à la commune sur les biens affectés à la garantie du paiement des redevances stipulées à son profit. »
26. Les receveurs sont pareillement tenus de prendre inscription sur leurs propres biens pour la conservation des privilèges et hypothèques dont ils sont frappés par la loi en faveur de rétablissement. Les administrateurs doivent veiller exactement à l'exécution de cette obligation ; et, à défaut par le comptable de l'accomplir et particulièrement de faire renouveler l'inscrip- * tion en temps utile, ils ne devraient pas hésiter à y faire procéder eux-mêmes, dans l'Intérêt de l'établissement.
27. On sait que les receveurs des établissemens de bicnfaisance doivent, comme les comptables de deniers publics auxquels ils sont assimilés par l'arrêté du 19 vendémiaire an ia,et aoiM peine de destitution et de poursuite tn banqueroute frau-
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duleuse en cas d'insolTabilité , faire mention de leurs titres et qualités dans Ie« actes de vente, d'acquisition, de partage, d'échange et autres translatifs de propriété qu*ils passent. La loi du 5 septembre 1807 qui leur impose cette obligation dans son art. 7, prescrit en outre aux receveurs de l'enregistrement et aux conservateurs des hypothèques, sous peine de destitution et de tous dommages-intérêts, de requérir ou de faire, au vu desdits actes, l'inscription au nom de l'établissement pour la conservation de ses droits.
Il n'y a d*exception à cette règle que quand a'agiasant d'une aliénation , le comptable a obtenu de l'autorité compétente uu certificat d'où il résulte que l'immeuble n'est pas sujet à Hdscription de l'établissement.
28. Puisque l'hypothèque, soit conventionnelle, soit judiciaire, soit même légale de l'hospice, n'a de rang que du jour de l'inscription. Il est instant qu'elle soit inscrite aussitftt aprèa l'acte, le jugement ou le fait qui la produit, d'autant mieux que dans quelques cas la loi prononce la nullité des inscriptioDS tardives, ainsi:
1° Elle défend d'en prendre après la faillite du débiteur, et annule suivant les circonstances celles prises après la cessation des paiemens et dans les ao jours qui précèdent. ( Cod* dVn art. 21469 nouvel art. 44^ du Cod. decomm.)
a^ Elle défend aussi d'en prendre sur une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ( Coâ^^ ciV., ^zrf. 2146), peu importe que l'acceptant soit un majeur ou un mineur (i), ou que l'acceptation soit de beaucoup postérieure au décès (a).
3^ La doctrine (3) s'accorde à reconnaître que l'inscription prise sur une succession vacante n'a pas plus de valeur que celle qui serait prise sur une succession bénéficiaire.
4^ L'inscription serait pareillement sans effet si elle était prise après les quinze jours qui suivent la transcription du contrat par lequel le débiteur s'est dessaisi de l'immeuble hypothéqué. ( Cod. proc. , art. 834- )
(i) Toulonsr, i mars iDaâ, Dalloz, a6, a , x^G; Bordeaux, 34 juia 1816 ; D«Uot» s6, a, 111 ; M. Persil, Ifj-p., a.t. ai/|6, ii« il^ ; M. Trnplonjj, ^^TP'* ■** ^^•
{•x) M. Merlin, Quest, de droit, t" Succession t/acante ^ f{ i ; M. Troploiiç, ^jtwtk ■« 6*13 ter,
(3) Merlin elTroploag, loeis titatis t Grtatcr, Hjp.y t. 1, ■•• lao fi i%i.
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5* De même, si cet iraimeuble avait été vendu par expropriation forcée.
29. Toutefois , quelques délais sont accordés pour l'inscription de certains privilèges.
Le privilège que la loi du 5 septembre 1807 (art. 4) confère aux établiisemens publics sgr las biens acquis à titre onéreux ^ sait par les comptables, soit par leurs femmes , peut être inscrit utilement dans les deux mois de l'enregistrement de lacté translatif de propriété. (Mémo loi^ art. 5.)
Celui que les articles aio3 0t aïop confèrent au co-partsgeant pour les soulte et retour de lots, en cas de partage, ou pour le prix de Timmeuble en cas du Ucitation , peut être inscrit utilement dans les soixante jours ^ à dater de Tacte de partage ou de licitation. (2109.)
Les inscriptions prifes dans ces deux délais ont rang du jour des actes tranalatib de propriété. Mais après ces délais, elles nont rang que du jour ow elles sopt prises,
30. Poqr opérer rinseription dune hypothèque judiciaire ou conventionnelle, le receveur représente, soit par lui-même, soit pr un tiers, au conservateur des hypothèques, l'original en brevet ou une expédition authentique du jugement ou de Tacte qui donne naissance au privilège ou à Thypothèque.
Il y joint deux bordereaux écrits sur papier timbré , dont lun peut être porté sur Fexpédition du titre et qui contiennent:
1^ Le nom de rétablissement, sa situation et l'élection d*un domicile pour lui dans un lieu quelconque de Tarrondisseroent du bureau. Si rétablissement Cft situé dans le même arrondisseifient, on peut élire domicile dans ses bureaux.
a» Les oom» prénoms et domicile du débiteur, sa profession s*il en a une connue, ou uue désignation individuelle et spéciale, telle que le conservateur puisse distinguer, dans tous les eas, Tindividu grevé d'hypothèque. Lorsque le débiteur est décédé, la loi n'oblige pas le créancier à indiquer les noms des héritiers du débiteur, il suffit de faire connaître la défunt.
3o La date et la nature du titre.
4^ Le montant du capital des créances énoncées dans le titre ou évaluées par le receveur, pour les rentes et prestations, ou pour les droits éventuels et couditions susceptibles d*être ^va-
348 HTPoniBQra.
lues en argent. Lorsqu'il s*agit d*une rente en grains, on prend pour base les mercuriales de Tépoque où Tinscription est requise (i).
o^Le montant des accessoires de ces capitaux, tels quelesinté* rets ou arrérages échus et les frais faits ou à faire pour parvenir au recouvrement. On doit apporter beaucoup de soin dans ces diverses évaluations , car si elles sont moindres que la valeur réelle, rétablissement est lésé d'une manière irréparable : il se trouve lié sans retour, envers les tiers, par son évaluation et ne peut rien répéter au-delà {il). Il convient donc qu'avant de frire opérer rinscription , le receveur s'entende à cet égard avec la commission administrative, qui , au besoin, prendrait Tavis de ^on comité consultatif.
60 L'époque de l'exigibilité.
Et 7<> rindication de l'espèce et de la situation des biens : cetta dernière indication n'est pas nécessaire dans le cas d'une hypothèque judiciaire, puisqu'alors l'hypothèque frappe indistinctement tous les biens présens et avenir du débiteur {art. aia3- !ki48).
31. Lorsque l'inscription esta prendre sur le receveur, les formalités sont plus simples : il suffit de représenter deux bor» dereaux indiquant:
i« Le nom de l'établissement, sa situation et l'élection d'un domicile dans l'arrondissement où l'inscription est prise; a* Les nom, prénoms et domicile du receveur. Et 3<> la nature des droits à conserver. Ainsi , on peut se borner à dire qu'elle est prise pour la garantie de sa gestion comme receveur de l'établissement. (ai53).
32. Les inscriptions conservent l'hypothèque et le privilège pendant 10 années, à compter du jour de leur date; leur effet cesse si elles n'ont pas été renouvelées avant l'expiration de ce délai (ai34)-
33. Le renouvellement est exigé pour les inscriptions requises sur les receveurs et leurs cautions comme pour les autres. {Açis cons. 1 5 octobre 1 807.)
34. Aux termes de Tart. 21 53, les frais des inscriptions sont
(i) Liège, 94 ao&t 1809; M. Troplong, Ifyp., t. lU, n* 683
(a) Liège, 4 août 1810 ( Mcrrein ) , Dalloc , a, 459; M. Tarrible , Rép., «• Zmtcriftitm^ a57; M. Persil , Commeniûire det hypothéquas, art. 9148, J IV, &• 3 ; M. TfopWf, tmm •èma; M. OtUos » /«nV^.^ C »• »•)» ■* 4.
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à la charge du débiteur s'il n*y a stipulation contraire; l'avance en est faite par Tinscrivant, si ce n est quant aux hypothèques légales pour Tinscription desquelles le consenrateur a son recours contre le débiteur. Le a* paragraphe de cette disposition n*est pas applicable aux établissemens publics* A leur égard la loi du ai ventôse an 7 porte :
« Art. 23. LMoitcrIption dei créances appartenaat à la répobliqne, aox Ao«p{eeê Bt autreê établUsetMnê publiée sera faite sans avance du droit d'iiypothèque et des salaires des préposés.
« 24. Toutes les fois que l*inscription aura lieu sans avance du droit et des salaires, le préposé sera tenu, i<» d'énoncer tant sur les registres que sur le bordereau à remettre au requérant, que les droits et salaires sont dus ; 2* d'en poursuivre le recouvrement sur les débiteurs, dans les deux décades après la date de Tinscription. >
Le bénéfice de ces dispositions ayant été étendu aux fabri» ques depuis la promulgation du Gode civil par un décret du suf pluviôse an 1 3, il en résulte que le Code ny a point dérogé; ainsi, rétablissement qui requiert des inscriptions sur ses débiteurs n a aucun déboursé à faire ^vct les droits et salaires ne peuvent âtre répétés par les conservateurs que contre les débiteurs.
35. Il suit de là encore que les receveurs doivent acquitter de leurs deniers personnels les droits engendrés par les inscriptions requises contre eux. Mais le conservateur ne peut exiger le droit proportionnel de 1 fr. par 1,000 fr., tant qu il n'existe aucun débet à leur charge ; la loi du 6 messidor an 7 s'en explique clairement dans les trois articles ci-après :
« Art. i". LMnscription Indéfinie qui a pour objet la conservation d*un simple droit d'hypothèque éventuelle sans créance existante n*est point sujette an droit proportionnel établi par les lois des 9 vendémiaire an 6 et 21 venloaa an 7.
« 2. SI le droit éventuel qui a donné lieu à rinscriplion Indéfinie se convertit en créance réelle, le droit proportionnel est dû sur le capital de la créance.
< 3. L'enregistrement d'aucune IransacUon ou quittance de paiement de ladite créance ne peut 61 re requis que le droit proportionnel d'Inscription n'ait été préalablement acquiUé. >
S IV. — De la radiation j réduction et translation des hypothèques et inscriptions hypothécaires y et des actions qui #y rattachent»
36. Comme la radiation , la réduction et la translation des hypothèques et inscriptions hypothécaires ont pour effet de xnodifiev ou mAme de détruire les garanties des créan^ers , il
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est lie principe quelles ne peuvent être liotifentiei par eus qu autant qu'ils sont capables d'aliéner. {Cod.ci9.^ art. %iij^ Les administrations charitables n'ayant pas cette capacité i on a dû y suppléer par d'autres moyens. Le décret du ii thermidor an 12 dispose à ce sujet :
c Art. l*^ Les receveurs des établissemens de charité ne potirront, dkiis tes tMâ oii elle ne serait point ordonnée par les tribunaui, donner nulnlef ée des oppositions form(^es pour la conservation des droits des pauvres et des hosplc^« al consentir aucune radiation, changement ou llmltatioB d*inKrlpU0DS hypoihéctU res, qu*en vertu d*une décision spéciale du conseil de préfaelura, prise sar me proposition formelle de radmlnistratlon et Favls du comité coosultatl^ établi près de chaque arrondissement communal, en eiécutloo de rarrété d« i massidoran 9. -
La radiation, la réduction et la translation dei fayfMithéqtieé qui grèvent les comptables étant soumises à une législation spéciale, le décret qui précède ne leut est point appUoiblef^*^ K. ci-après n^ ^^t et suiif,
'il. Aux termes du décret ci-dessuS| les idminiâtmteiira tftM établissement n*ont pas le pouvoir de donner mttinletée d'oM inscription hypothécaire ou d'en consentir la Umitaitloti ou li transaction ; leur action se borne à une simple ptOpMUêê qui doit être faite par voie de déliliéretion , et sur leqildle le conseil de préfecture statue. Les administrateur» qui eteMlM i-aient leurs attributions à ce sujet etigageraieot leiif tefpOflÊt^ bilité personnelle et s'exposeraient à une àetiofi téeittHAté de la part de l'hospice^ s'il résultait de lenrs actes quelle f^^^ dice pour lui. Ce cas s'est présentée Les administrateiifé «M hospice avaient imprudemment consenti une mainlevée d'inscriptions sans autorisation du conseil de préfecture ; lerooÉseH valeur, peu soigneux de ses devoirs, avait opéré tfl rftdiatiMl sur la représentation de cet acte irrégulier. Lhospice demande au conseil d'état lautorisation de poursuivre ses adnriniMrfh teurs,- elle lui fut accordée, le a3 janvier i8i4, àms les termes suivans :
« Considérant que, dans ce cas , les anciens administrateurs auraient réellement excédé leurs pouvoirs ; qu'ils riè devaient pas donner mainlevée de l'hypothèque génénlle, Sans exigfr préalablement une hypothèque spéciale; qu'ils tie devaient, d'ailleurs, agir que par voie de délibération, et la soumettre à l'approbation de l'autorité supérieure^ mais que cette question est du ressort des tribunaux ordinaires, tant i Tégard
desdits administrateurs que du receveur des hospices, sur lequel lesdits administrateurs rejetteraient la négligence deTob*tenticHi de l'iiypothèque spéciale, et même à 1 égard du conser* vateur des hypothèques, pour avoir rayé lesditesinscriptiooSi en vertu d un acte qui n* était pas revêtu des formalilés voulues par la loi ;
« D'où il suit qu'il y a lieu d aiKorisar les hospices à poursui» vre devant les tribunaux leurs anciens administrateurs, sans préjudice des droits qu'ils peuvent avoir en outre à exercer, soit contre le receveur, soit contre le conservateur, et sauf les actions reoursoires que les individus actionnés ou condamnés pourraient avoir à exercer contre eux. »
38* On a vu qu'indépendamment de la proposition de la commission administrative, le décret exige l'avis du comité consultatif, et que le conseil de préfecture ne doit statuer qu'au vu de cet avis. Le conservateur des hypothèques serait fondé à refuser d'exécuter son arrêté, s'il ne lui apparaissait que le comité eût été préalablement consulté. Le cas s'est rencontré dans l'espèce suivante :
Le sieur Labat s'était rendu caution de deux rentesdues à l'hospice de St-Macaire; une inscription fut prise sur une maison ap* partenant à ce particulier qui peu après en demanda la radiation, en se fondant sur ce que les hypothèques données, par les débiteurs de la rente, suffisaient pour garantir le paiement. Le conseil de préfecture accueillit sa demande et autorisa la radiation sollicitée; mais le conservateur des hypothèques refusa d'exéeut^ l'arrêté, parle motif qu'il n'avait pas été rendu sur l'avis du coroilé consultatif, ainsi que le prescrit le décret du ii thermiddr an la* Le préfet de la Gironde soumit la question au ministre de l'intérieur qui répondit, le 23 juin 1828(1), dans les termes suivans :
« Je dois d'abord vous prier d'observer, monsieur le préfet , que lors même que le refus du conservateur des hypothèques ne serait pas motivé , l'autorité administrative serait tout-à*fait incompétente pour statuer à cet égard, et que ce serait aux parties qui auraient intérêt à obtenir la radiation contestée, à faire prononcer par les tribunaux civils sur la validité du refus du conservateur. Mais j'ai dû reconnaître que ce fonction-
I ■ '■ I ■■ 1. ... I ■■. I II—— Il I i »
(1) JHérn. 4t x^^Vf X 19.
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naire, en exigeant , pour rayer Thypothèque prise sur rimmetible appartenant au sieur Labat, l'accomplissement de toutes les formalités prescrites par le décret du ii thermidor an in, avait usé d'un droit que Ton peut d'autant moins lui contester, que sa responsalùlité est intéressée à ce que ces formalités soient remplies, et que d*ailleurs les instructions générales de radminiatration de l'enregistrement l'exigent.
c Je vous invite, en conséquence, monsieur le préfet, à tous conformer aux instructions qui précèdent, soit dans Taffiiire qui a donné lieu à cette lettre, soit dans toutes les cir(M>nstaiices semblables. »
39. La mainlevée amiable de l'hypothèque et des inscriptions hypothécaires n'est autorisée, par le conseil de préfecture, qu'après que le débiteur a opéré sa libération. Il suit de là qu'entre la quittance et la mainlevée hypothécaire se placent des délais assez longs, nécessités par raccomplissement des formalités que le décret prescrit. Ces délais sont évidemment préjudiciables au débiteur. Pour y obvier, un préfet avait demandé que les établissemens de bienfaisance fussent autorisés à donner mainlevée en même temps qu'ils reccTraient ienr remboursement , et qu'on attribuât aux préfets la laculté d'accorder ces autorisations. Le ministre répondit le 3o mai 1829(1):
« Sur le premier point , il convient d'observer que les inscriptions hypothécaires ayant pour but d'assurer la conservatioa de droits acquis, la mainlevée n'en peut être autorisée quantant que ces droits ont cessé d'exister. Or, cette cessation n'a lieu que lorsque le remboursement est effectué , et, par conséquent, ce n'est qu'à cette époque que la radiation des inscriptions doit être consentie.
N Quant au deuxième point, je ne puis que vous inviter, monsieur le préfet, à vous faire représenter le décret du 11 thermidor an 12 ; vous y Terrez textuellement qu*aucuoe radia* tiou, limitation, etc., d'inscriptions hypothécaires prises pour la conservation des droits des pauvres et des hospices, ne peut être consentie qu'en vertu d'une décision spéciale du conseil du préfecture^ prise sur une proposition formelle de radminisiFition et de 1 avis du comité consultatif. Il ne peut y avoir aucon
t) mm. éè 1%^ iiS.
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motif de modifier celte lëgislaiion qui a iiécessairement pour but d'assurer la conservation des intérêts des pauvres.
40. Lorsque la mainlevée, la réduction ou la translation a été autorisée par le conseil de préfecture avec les formalités requises. Le receveur souscrit devant notaire l'acte nécessaire pour l'opérer. Une ampliation de l'autorisation dûment timbrée est jointe à cet acte.
41. Jusqu'à présent nous avons examiné le cas où la radiation et la réduction sont consenties à Tamiable par la commis* sion administrative et autorisée par le conseil de préfecture. Mais si la commission administrative refuse de consentir, ou si le conseil de préfecture refuse d'autoriser, l'action doit être portée devant les tribunaux par la partie .ntéressée, confor* mément aux articles ai56, siSp et ai6i du Code civil, après avoir accompli les formalités usitées en pareil cas* — • V. Procès.
42. La compétence des tribunaux cesse lorsqu'il s'agit de la translation, de la mainlevée ou de la réduction soit deThypothèque soit des inscriptions hypothécaires qui grèvent le receveur ou 1 économe, à raison de leur gestion.
En effet, en ce qui concerne le receveur ^ l'article i3 de la loi du i6 septembre i8o^, sur les attributions de la cour des comptes, dit qu'en prononçant la décharge définitive des comptables, « la cour.... ordonnera la mainlevée et la radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires mises sur leurs biens à raison de la gestion dont le compte est jugé , » et i*ar« ticle 1 5 ajoute : « La cour prononcera sur les demandes en ré* duction ou translation d'Iiypoihèques formées par des comptables encore en exercice ou pour ceux dont les comptes ne sont pas définitivement apurés, en exigeant les sûretés suffisantes pour la conservation des droits du trésor. » Toutefois, nous devons rappeler que la compétence de la cour des comptes est restreinte aux receveurs des établissemens dont les revenus excèdent 3o,ooo fr. Pour les autres, elle ne prononce que sur l'appel des arrêtés des conseils de préfecture qui sont chargés de statuer en première instance. — V. Cour des comptes.
Ainsi les demandes en translation, réduction et radiation
dliypothèques doivent, pour les receveurs des établissemens
de bienfai<iance et leurs cautions, être portées devant les conseils
de préfecture sauf appel à la cour des comptes , si les revenus
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de ces ëtabUssemens n'excèdent pas 3û,obo fr. , et directement devant la cour des comptes s*ils excèdent cette somme. La cour dtfS comptes et le conseil de préfecture ne prononcent pas seulement en cas de didicultc; ils sont toujours appelés à prononcer lors même que ladministration charitable consent la radiation ou la réduction , parce que ces actes se rattachent à la gestion d'une comptabilité quils peuvent seuls apprécier.
43. Il ne faudrait pas conclure des dispositions précitées de la loi du 16 septembre 1807, qui donnent à la cour des comptes et, par suite, au conseil de préfecture, le droit de statuer sur les demandes en radiation ou réduction dliypotlièques gué ces corps pourraient ordonner la réduction ou la radiation ces hypothèques qui forment le cautionnement des comptables. La fixation, la réalisation et la restitution des cautionnemens sont des actes qui sont du ressort exclusif de Tadministration. Aussi, Tordonnance du 6 juin i83o réserve-t-elle aux préfets le droit d'ordonner définitivement la radiation des inscriptions prises sur les biens affectés aux cautionnemens de receveurs. (V. Cautionnement,) L'arrêté de quitus rendu sur le compte est un des élémens de la décision préfectorale; mais il ne suffirait pas pour autoriser la radiation de Tin^cription. A plus forte raison , la cour des comptes et le conseil de préfecture seraientiis incompétens pour ordonner la réduction d'une inscription prise pour un cautionnement et qui paraîtrait exorbitante, ou bien sa translation sur un autre immeuble. Il n'y a queTautorite qui a fixé et accepté le cautionnement qui puisse statuera cet égard.
44. Ce serait, dans tous les cas, aux tribunaux à prononcer si l'inscription prise sur le comptable était querellée pour vice de forme, ou si son rang était contesté, parce qu'alors la difEcuIté ne porterait que sur la forme ou les effets de Tinscriptioni et laisserait intact le fond du droit, qui seul est dans le domaine de l'administration.
45. Quant aux hypothèques et inscriptions qui grèvent les économes à raison de leur gestion, les préfets exerçant, à Té» gard de ces comptables, les fonctions attribuées à la cour des comptes et au conseil de préfecture, c'est à eux à en prononcer la radiation ou la réduction , lorsqu'il y a lieu. Les tribunaux ne seraient compétens^ comme à l'égard des Me9-
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Yeurs, que pour prononcer sur la validité et les effets des inscriptions.
46. Les exploits relatifs aux inscriptions sont signifiés à rétablissement dans la personne de ses administrateurs, on aU dernier domicile élu dans les inscripttotiÂ, nonobstant le décès de la personne sur laquelle rinscription à été faite (arf. Ht 56). Ih peuvent Têtfe également eti là personne du receveur, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'inscriptions prises stn^ \m\.
IM1IEL'BLES.~V* acquisition, ^AliinaHotis^ Bims.&te^ ûon ^^"^Éehangâk — Hj'patAèque.'-^Pariûge.
ISGOUVATlBltlTÈ.'^y. Aiié9^S.^C&mmhHM adminisîratiife. — Rec^eur^
INFIRMES. — V. Admission. — Domicile de secours. — Règle» ment de service intérieur^
INFIRMIEB8. '^ 1 . Le» infirmiers sont placés sous k direction de la sœur supérietire de l'hospice qui ne {>eut cependant les prendre ou les renvoyer qu'avec lapprobation delà eommission «dministratite. — V. Règlisment de service Inftfffeur^ art. 4o.
2. En ce 4{ui concerne spécialement les infirmiers et infirmières des asiles d aliénés, V. Aliénés.
lïVfltJMATlON. — 1. Le décret du aS prairial an lâ, relatif aux sépultures^ dispose \
« Art. i«*. Aucune inhumation n*a«ra Itea dans tes églises, templei, tfiiagogues, hôpitaux t chapelles publiques et généralement dans aucun des édIQces clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte ni dans reMctnie dés vfllet et hearfs»
< 2. 11 y aura, hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de 35 à 40 mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à fttlniiliiàiioB des tfeartt. §
n résulté de ces dispos! tlôhii ijtiê tii léâ àdminSstratéUrSy ni \^ Itturè hospitalières, nt les aum&niers, m mèkne les bienfai-
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leurs des hospices ne peuvent être inhumés dans rintérieur de cesëtahlissemens. Les stipulations contraires qui se trouveraient dans des testa mens ou d'autres actes étant contraires au décret ci-dessus seraient réputées non écrites (Code civ., arU 900 et II 33). L'autorité supérieure ne permet de déroger à cette règle que dans des cas tout-à-fait exceptionnels et nooyeiinant certaines précautions commandées par la salubrité pubhque.
2. Aux termes de Tarticle 77 du Code civil, que nous avons transcrit au mot Décès^ aucune inhumation ne peut être faite sans une autorisation sur papier libre et sans frais de 1 officier de réiat civil, qui, hors les cas prévus par les règlemens^ ne doit la délivrer que vingt-quatre heures après le décès.
L'article 338 du Code pénal prononce la peine de six jours à deux mois d'emprisonnement et une amende de 16 fr. à 5o fr., contre ceux qui font inhumer un cadavre sans TaulorisvlÙoïï préalable de l'ofBcier de l'état civil, dans les cas où elle est prescrite, ou qui contreviennent de quelque maniète que ce soie à la loi et aux règlemens relatifs aux iuhumations préci* pitées.
Toutes ces dispositions s'appliquent aux administrations hospitalières comme aux particuliers.
3. Les corps doivent être enlevés avec toute la décence convenable, soit qu'on les transporte aux amphiih«^àtres ou aux cimetières; dans les hôpitaux et hospices de Paris, les corps des personnes décédées sont ensevelis dans des toiles et conservés dans des chapelles pendant vingt-quatre heures. Les aumôniers sont chargés de réciter sur chaque corps les prières d* usage pour les inhumations.
Lorsque les corps sont réclamés par les parens ou amSs des défunts pour être inhumés à leurs frais, ils leur sont rendus.— V. Décès. — Monument. — Ouverture des corps.
INSCRIPTION DE REXTE. — V. Rentes sur Véiat.
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — V. HfpoiMqme.
INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX DES ÉTABLIS* SEMENS DE BIENFAISANCE.— Une circulaire du niioistre de l'intérieur, en date du 3o messidor an 10, a reconnu, en prin*
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cipe, que l'inspeclion des hospices appartient naturellement aux sous-préfets, mais qu'il pourrait êlreutile de les fairesiippiéer par des commissaires spéciaux, qui seraient ciioisis par les préfets parmi les membres des conseils généraux, et qui^ chaque mois, feraient la visite des établissemens situés dans une circonscription déterminée et en dresseraient des procès-verbaux. Dans un grand nombre de départemens , les membres des cpnseils généraux déclinèrent ce surcroît de travaux ^ et la mesure ne reçut qu*Mne exécution partielle. De nombreux abus s'introduisirent dans les services charitables, et notamment dans celui des enfans trouvés. Pour y remédier, le ministre de fintérieur organisa une inspection générale des établissemens de bienfaisance. (V. Inspecteurs généraux des établissemens de bienfaisance.^ L'expérience ayant fait connaître les heureux résultats de cette inspection, le ministre a autorisé les préfets, par sa circulaire du la mars 1839, à nommer dans chaque département un inspecteur local qui, avec le titre d'inspecteur départemental ^ aurait la mission d*inspecter les étabUssemens charitables du département, et particulièrement le service des enfans trouvés, tant sous le rapport de Tadministration que sous celui de la comptabilité. Voici, au reste, les termes de la circulaire qui indique, en outre , de quelle manière il doit être pourvu à la dépense occasionnée pour ce service :
< Monsieur le préfet, placeurs de vos collègues ont, depuis quelques années, demandé l'autori$aiioR de créer, dans les départemens qu'ils administrent, des inspecteur M du uroiee d^s enfam trouvés,
• Mes prédécesseurs ei mul, nous avons adhéré à cette demande ; ces inspecteurs ont été établis dans t>eaucoup de déparicmens, et Tet périeiice a justifié qu'on ne s'était pas trompé sur les heureui effets qu'on avait pensé devoir attendre de cette institution.
< Ces résultats sattsfaisans m*ont fait juger qu*il convenait d'étendre la même mesure à tous les départemens , et je viens la recommander à votre sollicitude.
< Pour que cette création fit tout le bien qu'elle me parait appelée à réaliser, il faudrait que l'inspection du service des enfans trouvés et abandonnés ne fat pas seule conliée à ces inspecteurs , mais qu'ils fussent également chargés, sous le rapp>urtde l'administration et de lacpmptabii té, del'mspectiun des hospices, des bureaux de bienfaisance, des maisoVi de secours et de tous les établissemens charitables du di^pariement.
Celte mosurc rentrerait ainsi dans Tapplication des principes constitutifs do l'administration générale et notamment de la loi du 22 décembre— janvier 1790, qui met spécialement au nombre des devoirs et des attributions de l'autorité départementale l'mspeciion du régime des hôpitaux, h6tels-Dieu et établissemens de charité.
« Je vous invite donc, monsieur le préfet^ à procéder sans retard au choii et à U nomination d'un inspecteur, dans votre département ; ou^ si déjà vous en
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•Tif z établi un pour le service des enfanf trouTéi. à compreDdre dam lei attributions les hospices, les bureaux de bienfaisance et les divers établisscmeni analogues.
« Ce n*rst là, au surplus, qu*une eitension d'attributions qui ne devra cependant, en aucune manière, l'hunser ie caractère de ces employés qui, avant tout, sont Insliiués pour accomplir l'obligation que le décret du 19 Janvier 1811 (art. 14) impose h l'administration, de faire inspecter plusieurs fois par an Ici cnrapi trouvés et abandonnés placés en nourrice ou en pension.
« Je n'ai pas besoin d'ajouler que la dépense du traitement de cet employés sera naturellement Imputée, comme cela a déjà eu lieu dans plusieurs départemens, sur les Tonds du budget défia rlcmenial afTectés au ser«lre des enfant trouvés; à moins que, pour l'avenir, le conseil général ne Ju|cài préfénbli d'ouvrir à crlic dépense un crédit spécial.
N Je n'ai pa« à vous donner d'indications particulières pour le choit des hommes Â qui vous devrez conlier les fonctions d'initpecienr ; il ne voua échappera polnl que, pour être utilement remplies, ces fonctions demandent des hommes aciîfs, mais graves, et qui alpnt assez de fermeté de caractère pour ne point se laisser entraîner aui Influences locales. Les inspecteurs dé|>artemeniaDi des établitse** mons de bienfaisance auront toujours, j'en suis certain, pour les ncnhrf • des commissions administratives, les égards el la confiance que falme à croire qu'il.< trouveront eux-mêmes auprès de ces administrateurs.
4 Quant aux instructions que vous aurez à donner à l'inspeeteur, Toiii poorrer vous reporter, monsieur ie préfet, à celles qui vous ont été adresaéeiper mes prédécesseurs, les âO juillet 18â8 et 1H mars 1854. Vous y verrei l'étendue des services sur lesquels devra 9e porter l'inspection départementale , qui se lien d'ailleurs fort utilement à l'ins|>ection générale des services de bienfaisance dont traitent les instructions que je viens de rappeler. Ainsi, par exemple, à son ar» rivée dans un déparlement, l'inspecteur général chargé d'en visiter les établissemens charitables, trouvera, dans l'inspecteur particulier, un collaboraienr instruit dont l'expérience et les connaissances locales lui seront fort précàenset pour l'accomplissement de sa mission. A cet effet, il sera convenable, monsieur 1c préfet, que vous donniez à ce dernier agent des instructions pour qu'il se mette à la disposition de l'inspecteur général, et qu'il l'accompagne même dans les éiablissemens où cela pourrait être jugé nécessaire.
L'inspecteur vt^riQera tout ce qui est relatif à l'administration et a«i COoqiAabilités en deniers et en matières ; il rappellera les rèieles preKrItes par les lois, les ordonnances et les instructions de l'autorité supérieure ; Il s*altachcra i maintenir ou à rétablir partout l'ordre et l économie ; il vous signalera lesshus, cherchera à en découvrir les causes, et vous soumettra les mesures qa*il CfOira les plus propres à y mettre un terme. Il s'attachera surtout à résister nui écarts de cette charité eiagérée et imprévoyante qui tend sans cesse à mettre à la charge de la société des enfans qui ne doivent pas y être placés, et des vrlelllards qui peuvent se passer des secours de la charité publique, il aura soIq ^ue la surveillance la plus exacte soit exercée sur toute la comptabilité des éublissemens charitables; et surtout que les recettes, sans aucune distinctioB. lolcet faites par les receveurs et par les économes; et qu'il en soit de même ponrias dépenses, quelle qu'en soit la nature, sauf un très petit nombre de cas préTVpir les instructions.
« 11 no laissera pas ignorer aux administrations hospitalières les dlspQlitises proscrites par les lois et règlemeos contre les comptabilités occultes.
« L'inspecteur se rendra souvent dans les lieux où les enfans trouvrés oq ibsidonnés ont été plicés ; il >'a8surera de leur existence et de leur Identité; B férifiera si les nourrices ne remettent pas h d'autres femmes les noarrineil qu'elles ont obtenus; si elles sont munies de leur livret; si elles sontetacia* ment payées par les percepteurs, sur la représentation d'états de Ylnréf9l|SiS.P
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veillera à ce que les enfans reçoivent toujours les soins convenables ; à ce qu'ils soient vaccinés; à ce que, dans leurs maladies, ils soient visités par des médecins; à ce quiis soient élevés, autant que possible, dans des principes de religion et de morale, et à ce qu'ils n'aient que de bons eiemplcs sous les yeux. Lorsque les enfans seront plus grands, Tinspecieur devra encore coDiinuer d'eiercer sur eux une exacte surveillance, et s'assurer que les comnniflsloos admiolftralivei remplisseot à leur égard, et iu^i|*à leur majorité, let detoirf que leur Imposent les lois et particulièrement celle du 15 plu^iosean 13.
« Vous jugerez, monsieur le préfet, s'il est nécessaire que vous traciez chaque année à l'inspecteur Titinéralre qu'il devra parcourir ; malt voua recommanderez pariiculièrement à son attention les cantons ou lei élabliMei^eos qyl paraîtront, soi^ k vous, soit à MM. les sous-préfets, exiger une vérification parti* culiére.
< La mifltion de rinspectenr est d'examiner, de recueillie lea falti, de toos let fignaler d^ps les rapports qu'il vous transmettra, en j Joignant ses qbservallcmf et son avis ; mais il devra recourir à votre autorité pour toutes les mestira qu'il sera utile de prendre ; et c'est à vous seul qu'il appartiendra de statuer défioiilvement sur ce qu'd sera convenable de prescrire ; ou de recourir à mon autorité, lorsqu'il deviendra nécessaire de l'employer.
« De retour de son inspection, et aprè« vous avoir référé de tout ce qn'll anrt vn, il pourra, dans vos bureaux, suivre l'effet des mesures que vous «nret adoptées, et participer lul-mèipe k la rédaction dç vos Instructions aux f utorit^ locales. Voi^ aurez ainsi dans cet inspecteur un auxiliaire utile pour les travaux de cabinet, dans intervalle de ses tournées, et 11 sera d'ailleurs aussi conftaromcnt à votre dUposition pour les missions extraordinaires que voua aurez k lui confier.
« Vous aurez soin, monsieur le préfet, de notifier la nomination de l'inspecteur et toutes les dispositions que vous arrêterez aux receveurs et aux admihistrations qu'elles concerneront. Vous rappellerez en même temps h ces dernières que l'inspection des bo^pices n*est point instituée dans la vue de leur dicter leurs déterminations, ou de contrôler arbitrairement leurs actes ; mais qu'elle a, au contraire, pour objet de leur offrir, au besoin, des indicaiions utiles, des iQSiruciions ofiicieuses qui retracent à leur souvenir les principes légaux dont l'obj^ervalion doit les diriger dans leurs honorables travaux. Toutefois vous prêterez toujours, avec l'énergie convenable, tout l'appui nécessaire à Tinspecteur, pour faciliter i'aeeonipllssement de sa mission et pour la rendre fructueuse et complète ; vous seconderez également ses efforts par vos lumières çt par voire autorité.
« J'attache une grande importance aux mesures dont je viens de vous entretenir: je vous prie, en conséquence, de m'informer, sous le plus bref délai possible, des dispositions que vous aurez prises pour leur exécution. >
INSPECTEURS GÉNÉRAUX DES ÉTABLISSEMENT DE BIENFAISAXCp. — « L'accroissement exlraordinaire du nombre des enfans trouvés et abandonnes, dans toutes les parties du royaume, et par suite l'augmentation d*une dépens^ qui menaçait d*absorber bientôt la totalité des ressources départementales avaient éveillé depuis long-temps la sollicitude de Tadministration supérieure. La correspondance des préfets^ les votes des conseil^ généraux des départemens avaient asse^ fuit cpnjpaitra que dç npjpl^rçux abus s*étaieiit ijntrodt^its dany
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1 admission des enfans, et jusque dans le paiement des dépen* ses ; mais en même temps que toutes les voix s'élevaient contre ces abus, les administrations locales étaient unanimes sur l'inu* tilité des efforts tentés pour les détruire, et on demandait à Tautorité supérieure des mesures dont Texécution pût être plus efOcace.
« D*un autre côté, les divers rapports parvenus au ministère de rintérieur sur ladministration et la comptabilité des établissemens de bienfaisance ne permettaient pas de douter que de graves irrégularités n'existassent dans le service de la plupart de ces établissemens, et qu'il ne fût également indispensable d y rétablir l'ordre et l'économie. »
Ce préambule de la circulaire du i6 juillet iSaSy relatire à la création d'une inspection générale des élablissemens de bienfaisance, explique parfaitement dans quelles circonslances cette institution a été créée. Quelques essais partiels avaient été faits dès i8a5, et avaient produit de notables améliorations; ces résultats déterminèrent le ministre de l'intérieur k rendre l'institution permanente par un arrêté du 20 juin iSaS^que la circulaire précitée commenta, dans les termes suivans :
« La mission des inspecteurs embrasse l'examen du service des établissemens de bienfaisance. Chargés d'éclairer le gouvernement sur la situation exacte de l'administration des secours publics, de lui rendre compte des besoins et des ressources de chaque établissement, et de proposer, de concert avec les autorités locales, les mesures propres à améliorer le service et à détruire les abus, les inspecteurs ont droit d'attendre de tous les administrateurs une coopération franche et sincère afin de parvenir au but d'utilité générale qu'il est si désirable de voir complètement atteint.
« Les commissions administratives dhospices se conTalncront, je n'en doute point, qu'il ne s'agit pas ici d'examiner avec une injurieuse déGance les actes de leur administration, mais uniquement d'exercer cette surveillance toute bienveil* lante qui rentre dans les obligations imposées par la tutelle que la loi attribue au gouvernement sur tous les établissemens d'utilité publique. L'inspection des hospices n'a point pour but de dicter aux administrateurs leurs déterminations, ou de contrôler arbitrairement leurs opérations, mais de leur ofirir au besoin des indications utiles, des instructions ofEeieusea qui
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rnppellent à leur attention les principes légaux qui doivent toujours les diriger dans leurs honorables travaux.
« Mais plus la centralisation est aujourd'hui restreinte, plus il convient que la surveillance soit active et immédiate. Si c'est un devoir pour le gouvernement de laisser aux autorités loca* les la plus grande latitude pour l'administration des intérêts locaux, c*en est un aussi non moins impérieux de ne se départir en rien de cette surveillance, dont l'action doit tendre à maintenir sans cesse Tuniformité dans Tapplication des principes généraux de la législation du pays.
« Tf Iles sont, monsieur le préfet, les considérations dans lesquelles j ai cru devoir entrer, pourqu*il ne puisse s élever aucun doute sur les intentions paternelles qui oA dicié la mesure dont j'ai Thonneur de vous entretenir. J*espère que les inspecteurs à qui j*ai confié la mission honorable de vérifier la situation des établissemens de bienfaisance trouveront, auprès des adminis* traieurs, les égards et la confiance quils sempresseront de leur accorder eux-mêmes. »
Les prévisions et les vœux du ministre ne se réalisèrent d'abord qu'assez incomplètement sous ce dernier rapport. Les commissions administratives n'accueillirent pas toujours avec empressement Tintervention d*agens, qui venaient rappeler l'exécution de la lègle trop souvent méconnue et qui dérangeaient par là des habitudes prises. Cependant, dans toutes les localités soumises à l'action des inspecteurs, de graves abus furent découverts et réprimés, et l'institution se justifiait ainsi parTutilité de ses résultats. Ceux-ci, malheureusement, ne pouvaient être que proportionnés àliniportance des moyens; or^ l'on n'avait créé que deux inspecteurs pour tout le royaume. 11 faut même ajouter que, par suite de circonstances particulières, un seul ddcesagens fonctionna réellement pendant deux années. La révolution de juillet trouva Tinspection en cet état et la supprima par motif d'économie. Depuis, elle fut réorganisée sur une plus large échelle par deux arrêtés du ministre de l'intérieur, en date des aS décembre i833 et 28 aot^t i838. Aujourd'hui lenombredesinsperteurs est desept, savoir: uninspecteur général du service des aliénés, deux in5pectt^urs généraux des établissemens de bienfaisance, de première classe» quatre de seconde classe. Sont attaches, en outre, à l'inspection, cinq inspecteurs-adjoints. Ces inspecteurs, dans l'intervalle de leurs
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tournéf s, se réunissent en conseil, à TefTet de délibérer sur les diverses questions qui leur sont déférées par le ministre. L'existence de Tinspfction générale des éuiblissemens de bienfaisance est maintenant, en quelque sorte, consacrée par les chambres, qui votent, chaque année, par un crédit spécial compris au budget du ministère de Tintérieur, les frais de traitemeot| de tournée et d'impression relatifs à ce service.
Nous ne pouvons mieux compléter Tex posé qui précède queii rapportant le dernier arrêté d organisation qui, souf la date du i4 juin 1839, a déterminé les attributions et l^s devoirs def inspecteurs. Cet arrêté est ainsi conçu :
« Non», ministre secrétaire d*état an département de rintérieor,
€ Vu les arrêtés miniMériels en date des 23 décembre 1B33 et tt aoàt ittS^
« Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
« Art.!*'. Les inspecteurs généraui des établissemcos de bienfalnnce umi Chartres :
« De vériRer les comptabilités-espères et matières des hôpiltos, det hsiyirea, des bureaui de bienraisnnce, df s mon(s-dc-piété, des maisons de refuge et df tous autres étabiissemens publics de bienfaisance, dans toute réleodae du royaume ;
c Dr porter leurs investigations sur toutes les parUei de radmlaistntta df ces mêmes établisitemrns;
< D'eiaminer toutes les parties du service des cnfans qui sont à la cbarfe det départ emens ou des hospices ;
« D'in<pecter les asiles publics ou privés consacrés aux aliénés, lorsqu'ils sur ront été déléstiéit à cet efTct pnr noun.
« Ils einminent toiitefolii, sans déléfration spéciale, tant sous le rapfiortderad* minhtraiion que sous celui de l.i comptabilité, les quartiers d'aliénés placés dan.< les hospices ou hôpitaux où ils font leur inspection.
« Enfin, de prendre des informations sur toutes les assofintions charitables fondées ou entretenues, sous diffêrens litres, par des particuliers, et 4e nony en rendre compte.
« 2 Ils réclament l'exécution des lois, des règlemens et des Instructions mlr nlstérielles.
« Ils ne peurent donner aucun ordre, si ce n*est en ce qui concerae la coa^tabilité.
« 3. Les missions et les tournées annuelles des inspecteurs générani sont réglées pnr nous. d*n près les besoins du fervice.
« 4. Les inspecteurs généraux ne rendent compte de leur mistlon qu'au ml* nistre. Ils font connaître aux préfets les abus qu'ils ont découverts; et« dans les cas graves et nr^ens, \U les sisnalent par i^rrlt h ces maaistrats.
« 5 l/in^pection des élabllssemens de hienfaisnncc de chaque localité sera Tobiet d'un rapport spécial qui nou< sera sur-le-champ envoyé.
« Ce rapport sera accompagné de procès -verbaux pour la vérlfiradon des comptabilités espèces et matières de chaque administration charitable.
« Ces procès-verb.iux seront dressés contradictoirement.
« Les inspecteurs généraux auront, de plus, à répondre à toutes les queslloni posées sur les cinq feuilles Intitulées : Comptabilité-espèces, eomptablUlé*
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tnalières, adtninijttration, enfang trouvés, personnel. Ces feuilles seront envoyées à l'appui de ctiaque rapport.
« 6. Les inspecteurs généraux devront, à la fin de chaque rapport, faire counalire où ils sont et le lieu où ils vont se rendre.
« Si, par des circonstanc4>s indépendantes de leur volonté, ils étaient plus de tingt JouTê sans pouvoir «dresser de rapport, ils devraient alors nous faire connaître la cause de leur silence.
« 7. A leur retour à Paris, les Inspecteurs généraux feront Tanalyse succUicte de chacuo de leurs rapports. Une copie de cette analyse sera remise & l'inspectenr général qui visitera plus tard les mêmes établissemens, afin de rattacher les travaux de la nouvelle tournée à ceux des tournées préci^denies.
« 8. Les inspecteurs généraux doiveqt se présenter au préfet, ^ leur arriva au chef-lieu du département.
f 9. Si le préfet du département où se trouvent les Inspecteur^ généraux demandait la vérification d'un ou plusieurs établissemens de bienfaisance noa compris dans leur itinéraire, les Inspecteurs généraux devraient accéder h la réquisition écrite qui leur serait faite k cet égard par ce magisicit, à moips que ce travail ne pût se concilier avec la mission quMls ont reçue du ministre.
• 10. lorsque plusieurs inspecteurs généraux seront ensemble en mission, le plus élevé en grade ^era le chef de service, et dirigera, comme tel, Tinspeaioa. Si ces inspecteurs sont de même rang, le plus ancien titulaire ou le plus ûgé^ s'ils ont été nommés à la même époque, prendra la direction des opérations.
«11. Les Inspecteurs généraux doivent se mettre en route, au plus tard, dans les quinze Jours qui suivront la notiilc^tion de leur ordre de départ, à moins que cet ordre n'indique un terme plus rapproché. Ils ne pourront, sans au« torisation spéciale , interrompre letur tournée, ni rentrer à Paris, avant de I'At voir entièrement terminée.
« Comptabilité-espèees.
• 12. La première opération des inspecteurs généraux, à leur arrivée dans les établissemens de |)ienfaisance» doit ^ire de vériiier la caisse et les écriiqres du receveur.
fl A cet effet, ils dçivent immédiatement se faire représenter les espèces ea caisse et les valeurs de portefeuille, ainsi que les budgets, les registres et toutes les pièces qu'ils JugepoAtiiéceisaires à l'accomplissement de leur mission. Après la vérification qu'Us en auront faite iis dresseront procès-verbal de la situation du comptable.
« Celte opération se fera en présence du maire, qui aura été invité par l'insjpecieur k y assister. Ce magistrat pu le délégué qu'il aura déMi(né signera, avec nn^pecieur général et le comptable, le procès-verbal dont ampliation sera laissée à ce dernier.
< Dans le cas où le maire ni personne à sa place ne se serait rendu à Tlnvitation qui lui en aurait été faite, l'inspecteur général n'en procéderait pas moins à la vérification, en mentionnant, toutefois, cette absence av procèslerbal.
« 13. Tout déficit en deniers ou en valeurs et toute infraction aux lois et rjigleroens devront être constatés sur le procès- verbal précité.
« L'inspecteur général qui aura reconnu et constuté un déficit ou un détourr nement de deniers ou de valeurs devra en référer au préfet ou au sous-préfet, et nous en rendre compte immédiatement.
« Il pourra suspendre le comptable, et requérir de qui de droit la remise du service à un agent intérimaire.
« En oonformité de l'ordoniuincf royale du 17 septembre 1S37, le receveur des finances 4<vra Ut% iofonné des faits par rinspectear général.
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« i t. Les inspecteurs généraux devront veiller à ce que les meiores nécessâirec soient prises pour Tinscrlptlon de riiypodièque légale attribuée aui éttblbsemens publics, par l'article 2i2l du Code civil, sur les biens des compubics.
•• S*î1 a été constaté un débet ou déOcit dont le montant excède le cautionnement du receveur, l'Insprcteur général devra inviter le préfet ou rautorllé locale à requérir sans délai Papposilion des scellés par le Juge de paix.
I 15. Lorsque Tinspecteur général ne trouvera pas le comptable à ion domicile, il pourra apposer son cachet sur la caisse Jusqu'au moment où il en opérera la vérifiration.
« 16. En cas d'absence constatée du comptable, rinspccteur général pourra^ en présence du maire et du receveur des linancei , faire ouvrir la caiiie et procéder à la vérlllcailon.
« 17. Les inspecteurs généraux vérifieront si les cautionnement des comptables sont établis conrorroément au taux ûxé par les lois et Instructions.
« Si ces cautlonnemens sont fournis en immeubles, ils s*assoreronC que l'inscription hypothécaire est régulièrement prise, et si elle n*est pas périmée ou sur le point de létre. Dans ce dernier cas, ils en exigeront le renouvellement.
« 18. Les ln.<pecteurs généraux feront cesser toutes l?s compiaMIilés occultes qoMIs parviendront à découvrir, et les réuniront immédiatement à celle du ré» cet eur de l'établissement vériQé.
« ComptabilUi-matièrei,
« 19. Toutes les mesures ci-dessus prescrites pour la vérification de la eenptabllité espèces, et pour la conservation des deniers ou valeurs de portefeuille, sont applicables à la vérification de la comptabilité-matières et à la conserfation des objets d'approvi^^ionnemens confiés aux économes.
« En cas de déficit de la pari de l'un de ces comptables, les inspectcors généraux procéderont comme il a été dit pour les receveurs, sans qu*il y ait lien toutefois, dans ce cas, de prévenir les receveurs des finances.
« 20. Les ins|.>ectcur5 généraux examineront ^i la comptabilité matières est organisée conrurincroent à linstiuclion du 'iO novembre 1836; si Téconome dirige personnrilemeiii son service ; si ce comptable a fourni son cautionnement : k cet égard, ils agiront encore comme il a été prescrit pour les receveurs, en ce qui concerne la quotité du cautionnement et 1 inscription hypothécaire, lorsque le cauiionnement est fourni en immeubles.
< ^1. ils 8'a«sureroMt que Us dii»tribuiions sont conformes aux prescriptions du règlement du rêçlmc intérieur, lis constateront tous les abus et irrégularités qui pourraient exister dans celle parlie du service, et Ils provoqueront les mesn* res nécessaires pour les faire cesser.
< Administration.
• 22. Les inspecteurs généraux se feront représenter les rcglemens d'administration intérieure prescrits par les instructions des 8 février 1823 cl 20 noTeia» bre 1836. Ils examineront si res rè;;lemens sont approuvés |»ar Tautorlté corn* péienlc, et ils signaleront au ministre ou aux préfets les articles de ces ligln* mens qui leur paraîtraient devoir donner lieu à des modtfi.'ations.
< 23. Les inités passas entre l'administration charitable elles sœurs hotptlalières seront aussi l'objet de l'examen des inspecteurs généraux Us feront connaître au ministre cf ux de ces traités qui n'auraient pas été soumis à son ap« prob;ition, ainsi que les clauses contraires aux lois qui |M)urraient s'y tniuver.
« 2i. Le bien-éire des mahdes et des indigens admis dans les établlssemens hospitaliers doit être, pour les inspecteurs généraux, Tobjet dt» recbercheîs et
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des investigations les plus étendues. Ils devront, à cet égard, signaler au ministre les abus qu'ils découvriraient, et réclamer, des autorités locales, des mesures propres à les Taire cesser promptement.
« !i5. Les inspecteurs généraux devront s'enquérir si l'ordonnance royale du 14 novembre 1857 et la loi du 16 messidor an 7 , en c« qui concerne l'achat des objets d*approvlilonnement, sont exécatées dans les établlssemens de bleofalsance. Us devront exiger la mUe en adljudicatioD, sauf les cas préfus par la susdite ordonnance, des divers marchés.
« Î6. Les Inspecteurs généraux convoqueront la commission administrative avant de quitter l'établissement qu'ils viennent de visiter.
« Us feront connaître verbalement aux administrateurs les ahos qu'ils auront pu découvrir . et Ils les Inviteront à prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser et pour en prévenir le retour.
€ Enfam trouvé»,
m 27. Les titres d*adrol5slon des enfans trouvés et abandonnés seront examinés par les inspecteurs généraux, qui réclameront des préfets la radiation des enfiins indûment admis k la charge des départemens.
• 28. Us requerront l'apposition des colliers ou boucles d*oreines pour tous les enfans âgés de moins de trois ans.
« 29. La ûxatlon des mois de nourrice et pensions devra éveiller Tattention des Inspecteurs. Us verront sMI n'est pas possible de réduire le tarif sans nuire au bien-être des enfans. Us s'assureront que les hospices ne bénéficient pas sur l'allocation départementale, et que les paiemens sont faits aux nourrices par Tiotermediaire des percepteurs , conformément à l'ordonnance royale du 28 Juin
« Les Inspecteors généraux devront rechercher si les hospices fournissent des layettes et des vècures aux enbns ; ils s'Informeront si ces vètemens sont donnés en nature, ou s'ils ne sont pas remplacés par une Indemnité en argent remise aux nourriciers, contrairement aux presciiptions de la circulaire du 24 décembre 183t>.
« Les investigations des inspecteurs devront s'étendre aus^i sur les abus auxquels pourraient donner lieu l'allocation des indemnités accordées aux nourriciers par l'arrêté du 3% ventôse an 5.
« 30. Les Inspecteurs généraux rendront compte des mesures prises pour la réduction des tours et rexécutlon du déplacement , ainsi que du résultat de leurs opérations.
• Si des hospices avalent ouvert des tours sans autorisation , les Inspecteurs généraux en exigeraient la feiipeture immédiate. SI, au contraire, ces établlssemens en avalent fermé sans l'approbation du ministre. Ils feraient régulariser cette mesure, en invitant les préfets à prendre, à ce sujet, un arrêté spécial qui serait soumis à l'approbation ministérielle.
« 31. Les inspecteurs généraux s'enquerront si les commissions adtninistratives des hospices dépositaires exercent exactement la tutelle qui leur est attribuée par la lui du 15 pluviôse an 13, sur les enfans confiés à leurs soins.
< Us s'assureront si les enfans sont mis en nourrice ou en sevrage aussitôt après leur arrivée à l'hospice; si, après l'âge de six ans, ils sont mis en pension chex des cultivateurs ou chez des artisans, et si des contrats d'apprentissage sont passés h ce sujet ; si , dans le cas où ils sont remis à des personnes qui veulent s'en charger et ne les ont pas reconnus, conformément à l'article 334 du Gode civil , des engagemens réguliers sont contractés à cet effet.
c Les inspecteurs s'informeront également si des ateliers de traynil sont établi! dans rhospice, pour les enlms Infirmes ou qui n*ont pas pu être placés à la campagne.
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« Ils rechercheront, enfin, si les enfins qui ne sooi pu dans Ici lioiplces ne il livrent pas h la mendicité. » y. vérification.
INSPECTEURS DES FIXA!VCES. — 1. Les inspecteurs des iiiiances, établis par rarrété du gouyernement du 19 True* tidor an 9, pour vérifier les caisses du trésor public dans les départemens , furent également chargés par le décret du 27 février 181 1 de vérifier les caisses des receveurs des eomniuneft; pluii tard Tordonnance du 3 1 octobre 1 8a I étendit aut établissemens de bienfaisance Taction de ces inspecteurs; mais ,il u y avait lieu pour eux de faire des vérifications qu'autant qu ils y étaient autorisés par le ministre des finances sur la demande du ministre de l'intérieur, ou que ^ pendant leurs tournées , ils en étaient requis par les préfets.
Depuis lordonnance du 17 septembre 18371 ^^ inspecteurs des finances vérifient les receveurs des établisseinens de charité, sans qu'il soit besoin d'aucune autorisation spéciale.
Les fonctions attribuées à ces inspecteurs sont déterminëiB par les articles suivans, du décret précité du 27 fëvriet tSti :
« Art. 5. Notre ministre du trésor fera vériOer par les Inspecteari et sous-inf(|>ecleur8 du trtsor public les receveurs des csnaHMMt 4«iit 1rs budgets sont soumis h notre approbation et même » au besofaa, ceai tfca aulict communes. A cet efTet, le nombre des inipectevn pourra être augOMMéd^a Uers si le besoin du service l'exige.
« Les procès-verbaux de vérification seront dressés en quadruple ex|MiUM : une sera déposée k la itréfecture , la deuxième sera esToyés à wHre nHiistrs du trésor public, la troisième devra être rfmiie au compuMe fénSée tl la trleme restera dans les mains de l'inspecteur.
« 6. Dans le cas de déficit, i'inspectrur du irétor prendra de nrite les Déeessaiies pour la sûreté des deniers de (a conMnune : si le délleit «leide la montant du cautionnempnt, l'inspecteur décernera contrainte contre lenetftur» eUe sera exécutoire sur le vi^a du juge de paix aans autre fomiaiélé.
c 7. Noire ministre du trésor, examen fait di^ procès verbal de vérlflcallan ft sur le rapport qui lui sera adressé par l'inspecteur, pourra ordonner son remplscement provisoire ou nous prop<iser son 1 emplacement définitif et prescrln les poursuites h diriger contre lui, suivant l'exigence des cai.
« Il nous rendra compte tous les trois mois des vériflcailoni qu'il am fklt faire.
« 8. Notre ministre de Tlntérieur pourra provoquer auprès de DeCre nMMie du trésor public des vérifications extraordinaires pour lel agens d« lréiQr.t larsqu'il aura quelque motif de soupçonner It gestion d'un
L*art. 1120 de l'inslruction générale du 17 juin i84o '^ ^* sumé en ces ternies les dispositions précédentes :
n Les inspecteurs des finances ont le droit de terifief la jM* lion des receveurs spéciaux sans qu*il soit besoin d autorisation préalable : ils peuvent les suspendre de leiurs fonctiona
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cas de déficit, en donnant immédiatement connaissance de celle mesure h Tautorité compétente et au receveur des finances, afin qu'il soit pourvu au remplacement provisoire du comptable. Les inspecteurs n'ont pas toutefois à s'immiscer dans le service administratif, à moins qu'ils ne s'y trouvent indispen* sablement amenés par la constatation du désordre dans la gestioD du comptable ou qu'ils y aient été chargés d'une mission spéciale à cet égard, ou enfin qu'ils en Boleoi requb par l'autorité supérieure locale. »
2. Comme les préposés des comptables sont soumis aux mêmes règles que les comptables qu'ils représentent, les inspec-
. teurs des finances ont toujours la faculté de vérifier ceux dei comptables qu'ils sont chargés d'inspecter, {yirr. igfructidot an 9, art. 4)
3. Les inspecteurs des finances dressent procès-verbal de leurs opérations et en font parvenir expédition au ministre des finances et au préfet de la résidence des comptables, (^/r. du jg
Jructidor an 9 , art, 5.) Les receveurs et préposés sont tenus de représenter sur leur réquisition tous leurs registres, pièces de dépense et les valeurs qu'ils auraient en caisse ; ils doivent, en outre, produire tous les renseignemens propres à éclairer leur gestion et à établir au vrai leur situation. [Art. 6.) Enfin , les inspecteurs sont responsables de tous abus, malversations et négligences des comptables qu'ils auraient reconnus et dont ils n'auraient pas donné connaissance à l'autorité supérieure. {Art. 7.)
INSTALLATION. — \ . L'installation d'un fonctionnaire e»t l'acte par lequel l'autorité publi<]ue le met en possession det fonctions qui lui sont confiées et l'accrédite officiellement auprès des autorités, des fonctionnaires, et généralement des personnes avec lesquelles il doit se trouver en relation danis l'exercice de ces fonctions.
Il est de principe que l'installation est faite par le fonclîonnaire immédiatement supérieur, dans l'ordre et la hiérarchie administrative, à moins qu'un autre fonctionnaire ne soit spécialement désigné par l'autorité compétente.
Par conséquent, c'est au ^ouspréfet qu'il appatti'ent d^rtàtallet les membres At% commissions admînistrativèê Aè& Vdàpibtfi
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et ceux des bureaux de bienfaisance , à moins que le maire n*uit été désigné pour suppléer cet administrateur.
2. Les économes doivent , ain<ii que les autres employés, être installés par la commission administrative. Quant aux receveurs^ — Z*^. ce mot.
INSTRUCTION DES ENFANS TROUVÉS. — V. Enjans trouvéi.^Règlement de service intérieur. Note sur l'art, dp.
INTÉRÊTS. — \ . Aux termes de la loi du 3 septembre
1807 (art. i^*^), qui sur ce point a dérogé à Tarticle 1907 du Code civil, l'intérêt que les parties trouvent à propos de fixer dans leurs conventions, ne peut , dans aucun cas, excéder rintérét légal ; or, d'après la même loi, l'intérêt légal est de dnq pour cent en matière civile, et de six pour cent en matière commerciale. {Art, a.)
Il suit de là qu'en règle générale, les établissemens de bienfaisance lie peuvent payer à leurs créanciers , ni réclamer de leurs débiteurs, un intéiêt supérieur au taux de cinq pour cent. — V. Emprunt.
Mais si un hospice faisait exploiter par lui-même une fabrique quelconque, les opérations de cette fabrique pourraient*elles donner lieu à Tintérêt commercial, soit à son profit, soit contre lui ? Nous sommes disposés à le penser. L administration cbarituble qui, par exception, est autoiisée à se livrer par elle-même à une semblable exploitation , est autorisée implicitf*ment à faire toutes les transactions qui s'y rattachent; et de même qu^elie devient passible de la patente, de même aussi elle s*as5Ujettit aux règles et aux usages du commerce en ce qui concemf la fabrication. Par conséquent les négocians qui lui vendent les matières premières peuvent réclamer l'intérêt à six pour cent| et^ à son tour, elle peut Texiger de ceux à qui elle vend ses produits.
2. Relativement aux taux de Tintérêt des placemens sur le trésor et celui de Tintérêt des cautionnemens^ — V. ces mots.
3. Quelle que soit la nature de Tintérêt, il se prescrit par cinq ans. V. Prescription.
4. Aux termes du règlement sur la comptabilité du ministère derintérieiur,art. 38» aucune stipulation d'intérêt ou coaunissioB
INTERETS
de banque ne peut être consentie an profit d'un entrepreneur, fournisseur ou régisseur, à raison d'emprunts temporaires ou d'avances de fonds pour l'exécution ou le paiement des services. Ces stipulations constitueraient de véritables emprunts. (V. Fournitures^ lï* J^.)'ïo\iitio\s cette disposition n'exclut pas les allocations de frais et d'indemnités à raison des dépenses ou avances qui ne peuvent être prévues dans les devis et qui ne doivent pas être mises à la charge des créanciers des diveis services.
5. Un avis du conseil d'état approuvé le ao juillet 1808, sur les intérêts à payer par les préposés de Tenregistremeot et des domaines qui se trouvent en débet, contient les dispositions suivantes qui s'appliquent à tous les comptables de deniers pn« blics :
« 1<> L*art. 1996 est applicable de plein droit aux débets des comptables publics, qui doivenl en payer les intérêts à 5 p. 0/0 l'an.
• 2» Lorsqu'il s*agit de soustractions de recettes ou de déficit quelconque dais la caisse au momeni où les comptables doivent solder leurs comptes, les Intérêts commenceront à courir du moment où devait se faire le versement.
« V Pour les erreurs de calcul qui , par leur modicité, ne peuvent être cou* sidérées comme des infidélués, les intérêts ne doivent courir qu*à dater du jour de la signiGcation du procès- verbal qui en constatera le montant , déductioo faite de celles à la perte du comptable.
« 4« Pour les débets par force majeure, tels que vols de caisse, les intérêts m doivent commencer à courir que du Jour où la somme volée est mise à la charge du comptable.
« 5" Il n*est pas dû d'intérêts pour les débets fictifs provenant des pafemens faits par ordre, mais pour un autre service, et dont la régularisation ne peut s*opérer que sur l'ordonnance d'un roiolltre, ou résultant de Tinadmissloo des pièces de dépense, lorsque la régularisation ne dépend pas du préposé; ou, il elle en dépend, les intérêts ne commencent à courir que du Jour où il a été mis en demeure.
« 60 Toutes les contestations qui s'élèveront entre l'administration et les comptables , tant sur les demandes d'intérêts dont il s'agit, que sur toute autre question relative à leur comptabilité, doivent être soumises à la décisloo du ministre des finances, sauf le recours au conseil d'état. >
Plusieurs arrcts du conseil d'état ont fait application de cet avis. Quoiqu'ils n'aient pas statué sur la comptabilité des receveurs des hospices, nous croyons néanmoins utile de les rappeler :
L'un du 20 novembre i8i5 (i) décide entre la régie des domaines et un de ses préposés que si un comptable a omis de porter une somme tn recette, comme « il n'est pas présumable
(i) (Dulignon-Delirard), Eorlic ri Lcbon, 1. 1, 5S?t.
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qu* au moment de la vériBcat'ion de sa caisse, le préposé iie se #pit pas aperçu de 1 excédant qui devait s'y trouver , » il eu doit l^ê iutérâts à partir de IVpoque où il aurait dû la verser.
Cette solution a été confirmée par un autre arrêt du 27 août 18x7(1), ainsi motivé :
% Considérant que le débet constaté dans la gestion du sieur pispaubpurg résulte soit d'omissions prouvées par ses propres quittances, soit des difTérens élémens de comptabilité présentés par Tadministration des domaines;
« Considérant qu aux termes des avis du conseil d'état des «0 juillet i8o3 et 10 mars 1809, les receveurs ou autres agens comptables, en cas de déficit ou de soustraction,,, doivent les intérêts à compter du jour où le versement aurait dû avoir lieu;
« Considérant qu'aux termes de la loi du 3 septembre 1807^ et de l'avis du conseil d'état du 20 juillet 1808, llntérèt légal • été fixé à cinq pour cent par an sans retenue ; et g.-b
Elle se retrouve encore dans un troisième arrêt du 90 janvier 1819 (2), portant « qu'aux termes des avis du conseil d*étal, des ao juillet 1808 et 10 mars 1809, les préposés de Tenregistrement sont passibles d'intérêt à courir du moment où ils auraient 4û en faire le versement , pour tous les déficits résultant de soustractions ou d omissions qui seraient trouvées dans leur caisse lorsqu'ils soldent leurs comptes , et que ce n*est que pour les déficits résultant d erreurs de calcul que les intérêts ne doivent courir qu'à partir du jour delà signification du procètverbal de vérification. »
6. Suivant le troisième paragraphe de l'avis du ao juillet 1808 rappelé dans ce dernier arrêt , Tintérêt des déficits résultant d'erreurs de calcul ne court que du jour de la notification du procès-verbal qui en constate le montant. Déjà il avait été bit application de cette règle par un arrêt du 18 mars 1818 (i). L'importance des erreurs de calcul , dans l'espèce, n'était que de 195 fr. 3a c.
7. Aux termes de la loi du 18 frimaire an 3, « l'intérêt annuel des capitaux est compté pour et par 36o jours seulenoenU > {Néanmoins dans les comptes courans avec le trésor et la caisse
(1) ( SipiCDeaiti ), Roche et L'-bon, t. II, a6i. (a) ( Jovfeocel ). RocIm rt Lebun, t. Il, 454. (3) ( TtrteoMm ), Roche et LeboBt t. 11, 3iS.
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des consignations , rintérêt est calculé sur le nombre de jours, et Tannée ordinaire est comptée pour 365 jours et Tannée bissextile pour 366.
INTÉRIM. — V. Gérant proifUoire. — Hospices^ n» ii.
INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES
4. AuR termes de Taticle 336 du Code de procédure civile, les parties peuvent, en toute matière et en tout état de cause, demander de se faire interroger respectivement sur faits et articles pertinens, concernant seulement la matière dont il est question et sans retard de Tinstruction ni du jugement. Après avoir consacré le droit des parties dans cette disposition , le législateur en a réglé Texécution dans les articles suivans. Il a dû prévoir le cas où Tadversaire d'un établissement public demanderait à faire interrogei les administrateurs de cet établissement sur un fait intéressant pour la solution du litige. Fallait-il, dans ce cas, permettre Tinterrogatoire de tous administrateurs ou le restreindre à Tun d'eux? Le premier parti offrait de graves inconvéniens, le deuxième pouvait manquer d*ef£icacité , le législateur a adopté un terme moyen :
« Art. S56. Seront tenues let adminUtraUons d*éCal>lisfemenfl publics de nommer un adroinistrtieur ou agent » pour répondre sur les faits et articles qui auront été communiqués : elles donneront à cet elTet un pouvoir f péclal dans lequel les réponses seront eipliquées etafOrroées véritables; sinon les faits pourront être tenus pour avérés, sans préjudice de Caire interroger les administrateurs et agens sur les faits qui leur seront personnels pour y avoir par le tribunal tel égard que de raison. >
Il résulte de cette disposition, que si un jugement ordonne Tinterrogatoire d'une administration hospitalière, tous les membres dont elle se compose ne doivent pas se présenter deyant le juge; il suffit de l'un d*eux muni dun pouvoir de totis les autres, où les faits seront expliqués et affirmés.
Mais Tadversaire de l'hospice peut demander et les tribunaux ordonner Tinterrogatoire de tel ou tel membre, sur les faits qui lui sont personnels, sauf à y avoir ensuite tel égard que de raison, suivant qu'ils ont ou non reçu l'approbation desautras membres et de Tautorité compétente,
2. Il est de principe consacré par Tarticle 333 du Code de procédure civile que la partie interrogée ne peut lire aucun projet de réponse par écrit. Évidemment cette disposition
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n'est pas applicable au cas où Vinterrog.itoire est subi par un administrateur, puisque cet administrateur, d'après l'article 336, transcrit plus haut, doit être muni d*un pouvoir spécial dans lequel les réponses à l'interrogatoire sont expliquées et affirmées, et qu'aux termes de Tarticle 1989 du Code civil, le mandataire doit se renfermer dans les termes de son mandat (i).
3. Uarticle 333 permet au juge d*adresser d'office au comparant les questions qu'il trouve à propos; mais Tarticle 336 y déroge en ce qui concerne les établissemens publics, lesquels n'ont à répondre que sur les faits et articles qui leur ont été communiqués : de plus, nous le répétons , l'administrateur comparant n'étant qu un mandataire spécial doit demeurer dans les termes de son mandat (2).
Toutefois, si le jugement portait que le comparant répondra, en outre, particulièrement sur les faits à sa connaissance petsonnellcj qui lui seront demandés d^office par le juge, dans ce cas il ne pourrait valablement s'y refuser.
4. Si le délai de comparution était trop bref pour que VadmirVstration eût pu se réunir et arrêter sa réponse, l'un des administrateurs se présenterait devant le juge au jour indiqué et demanderait une prolongation de délai.
5. Les administrations charitables ne sauraient se dispenser de répondre à la justice, leur silence pourrait nuire aux intérêts de rétablissement, et par suite engager leur responsabilité. L'article 336 déclare que les faits, en pareil cas, pourraient, suivant les circonstances, être tenus pour avérés.
6. lies tribunaux pourrnient-ils, en matière civile, ordonner l'interrogatoire du sous-préfet ou du maire qui aurait présidé à l'adjudication d'un bail, d'une fourniture ou de tout autre objet? La négative ne saurait être douteuse, puisque ces magistrats procèdent, en pareil cas, comme délégués de l'autorité publique et comme fonctionnaires, et que l'article 1 3 (tit. 2) de la loi des t6-2i4 août 1790 défend aux juges, sous peine de forfaiture, de citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. Toutefois, la cour de Paris, s'y était méprise, et, par arrêt du 14 mai 1 807, avait ordonné l'interrogatoire du préfet de la Seine qui avait procédé à l'adjudication d'un bail des hospices de Paris; inûS|
(i) Carré, Lois Je ta Proe,, art. 336.
(a) Carré, ^ eiuuof M. Btrryat^iot-Pris , ProM., U 1 , 35i«
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sur le conflit élevé par le préfet, un arrêt du conseil d*état du 22 janvier 1808 prononça Tannulation de cet arrêt (i).
liWEîVTAlRE. Aux termes de Tinstruction du 8 février 1823 et de celle du 20 novembre i836, rapportée au mot Économe^ n9 29, il doit être fait tous les ans un inventaire ^ c'est-à-dire une espèce de récolement de tout ce qui existe dans Thospice, un état de la richesse mobilière de rétablissement. On doit y décrire et évaluer, d'après leur état actuel, nonseulement les denrées et effets mobiliers en magasin, mais encore les denrées mises en consommation et les meubles actuellement en service.
Voici, au surplus, un règlement adopté à ce sujet par le conseil général des hospices de Paris, le 21 messidor an i3^ et dont les dispositions pourraient être appropriées à tous les établisseraens hospitaliers :
« Art. l«r. Le !•' janvier de chaque aonée, il sera dressé^ dans leshôpitauT, hospices et établissemeos de radministraUon , un inventaire général de tous les effets de coucher, linge, habillement, ameublement, ustensiles, etc., qui se trciH veront dans lesdits établissemens.
• 2. Cet inventaire , divisé en quinze chapitres, constatera :
• io Lps quantités qui eiistaicnt dans la maison le 1" janvier précédent; « 2» I^s recettes faites pendant l'année ;
• 5<» Les dépenses;
« ¥ Les quantités restantes au I" janvier suivant;
• 5<» Le classement des quantités restantes sous les dénominations d*ol4ets neufs, bons, à réparer, hors de service ;
• &" Le prix de ces différens objets et le montant en argent de leur évaluation .
« 5. Chaque inventaire sera dressé par Tagent de surveillance et l'économe, en présence du membre de la commission administrative chargé spécialement de la surveillance de rétablissement.
« 4. Afin d'établir, pour l'avenir, un ordre fixe et régulier dans cette partie, chaque agent ou économe sera tenu d'avoir, à compter du* 25 septembre 1805 (l«r vendémiaire an 14), un registre-journal, intitule Comptabilité en uittnêi* les et effets, coté et par«iplié par le membre de la commission sur lequel il inscrira; par ordre de dates, tous les achats et versemens, ainsi que les pertes, emplois et réparations, etc., qui sont faits dans le cours de l'année ; le tout rédigé d'après les autorisations données par écrit , et non autrement par le membre du conseil ou celui de la commission spécialement chargé de la surveillance de la maison.
« 6. Les inventaires faits au commencement de chaque année seront remit, deux mois après, au bureau de la comptablité générale, appuyés des autorisations indiquées dans l'art. 5.
« Dans le cas de décès, démission ou destitution d*un comptable, l'Inventaire
(x) (Bagoultcau ), Hoche ctLcboo, 1. 1, 114.
374 ncTsiiTAiRs. — LB6ioir-D'H0innBirm«
tera fait de suite, et arrêté en bonne forme , pour être remlf à iod lueeetseiir.
« 7. Aussitôt la remise elTectuée, le bureau de la comptaMIlié générale s'oceupera de la vérification, et, sur sa proposition, le conseil général donnera décharge à ceux des comptables qui seront reconnus et Jugés en règle.
« Ce bureau tiendra , en outre, par exercice, sous le nom de ComptaWiîé en tffttê et usteniileSf un livre récapitulatif de tous les inventaires des bôpltaui, hospices et établissemens de l'administration générale; le livre sera établi par doit et avoir, ou entrée et sortie. L'entrée sera composée des quantités, eilftantes et des recettes ; la sortie, des emplois en réparations, pertes, vols, etc..
« 8. Les prix à ûxer à chaque objet seront réglés par le bureau de la comp* tabilité générale, qui fera appeler, à cet effet, l'agent ou réconome de la maison. •
JOURNAL A SOUCHE.— V. Écritures.
JOURNAL GÉNÉRAL.— V. Écritures.
JOURNÉES DES MILITAIRES.— Y. MaHns.^MUUûires.
JUGE DE PAIX. — ^ La loi du 3o juin 1 838 (art. iQ charge les juges de paix de visiter dans leur ressort les établissemeDS pu> blics ou privés consacrés aux aliénés. Leur survtsillaDce a pour but de prévenir les atteintes qui poui raient être portées à la libiTté individuelle et d en faciliter la répression. Comme la loi n*a fixé ni le nombre ni les époques de leurs visites, ils peuvent les faire toutes fois qu*ils le jugent à propos. Dans ces nouvelles attributions, ils sont les auxiliaires du procureur du roi et doivent^ en cas de crime ou de délit, se conformer aux art. 49 ^ suivans du Code d^instruction criminelle. L'art. la de la même l.>i les autorise à se faire représenter, en commençant leur visite, le registre des entrées, des sorties et des décès, et à y apposer leur signature et leurs observations après Tavoir ternii« née. — V. Aliénas.
2. En ce qui concerne les appositions et les levées de scellés dans le cas de décès ou de disparition d*un comptable. -— y. Fuite,
LÉGION-D'HONNEUR [Décoration de Id).—^ Les serricei dans les commissions administratives et dans les bureaux de bienfaisance sont considérés comme services publics (i) el
(i) V. dini le même teoB Tarrélé conialairr dn 9 tCDtoae an xo» qui porte ^«t € \m fjDcûoQB dcB commisaairfB administrateoni dea boapicca civila aont de mkmt nalare OTt •ellei dea admioiatraliooa Danicipalca. • ]Lo«ha et Leboa, t. f, ir.
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comptent pour Tadmission dans l'ordre royal de la Légîond'Honneur. » (Ord. du 3i octobre 1821, art, 7.)
L*ordonnance du 26 mars 1816 porte {art, i5) «qui! faut, en temps de paix pour être admis daos la Légion-d'Honneuri avoir exercé avec distinciion des fonGiions civile» ou miiip taiitîs pendant aSans. »
LEGS.— V. LibéralUiê.
LIBÉRALITÉS
Aeef pUt'OQ 4m JoBatiou, 14, 56 «1 Mir. Acceptation des legs, 64 et Buiv.
Accfptatiofl pfOTituirr, i5.
IcerptaliMi swM béoéfice 4*iiiTtiittir0« 68»
Actei ronteff^oiret, 54, 66, 78, 89, 86. lelioM jiidicairrt, 76 et «uiv.
Idmissioo dans les hoipicea, l3.
AutB^nfi, 7, 10, 19.
AuturUalioo d*aocrpf r (nécessité), 3, 5» 5o;
— (établÎ!«acnifns t|ui dniveni U deminder^,
16 et a.; •— (aiitorilé qai la délîTce ), 93
et a.; — f rommcnl oa l*«b(ient), 37 et s.;
— («ffets), Si cl a.
ADtoriaation de plaider, 76 tt aott.
Aulorisation de renoncer, i3 bU, Antoriaalion irrégulière, 80.
Anloriaatioa partieUe, 35, 36, 38.
Aulorisation préalable, x5.
Comité de riniérieor (avia do), a8.
Conditions illégales oa ioiposaiblcs, 47i48. Contestations, ^o, 63, 75 et iwiT.
DriiTraoce de I ga, 64, 65, 66, 9o, Disiribiilion aui padtres, 17, 19,20,86,88. Donatenr inconnu, ^i, Donaiioa à eanae de nort, 34.
Donation avf'C réserve d'usnCruil, 49* Uonalion radaqiie, i5, 39, 56, 57.
Donation déguisée, xi, 69.
Don iodirect, 8, 16, 3i, 61.
1 . Nous nous occupons ici non-seulement des donations ént^vifs et des legs , mais en général de toute» les libéralité» qui peuvent être f^siites en faveur des établissemens de bienfaisandé^ telles que dons manuels, dons indirects, remise de dettes, etc.
Nous divisons cet article en trois paragraphes dont le pre* mier traite de Tautorisation nécessaire pour l'acceptation des libéralités; le deuxième, de Vacceptation ; le troisième, delà transcription et de Venregistrement ; \e quatrième, de» action» relative» à la libéralité ; et le cinquième^ dé Temploi de» objet» doBoé».
Dott BavMl, lo, »o.
Emploi des objets doonds, 83 tliOit.
Cnfans troQ*és, 9f, 9«.
Enregialraawat, 79 et sai^.
Établiaaement de bienfaîa-mee, 7.
État des doas et legs atttotiséli •».
Fabriqoe, ao.
Fondation de lits. x3.
Food i> ion de serrires, i3.
Frais de délivrance de legi, 8.
Hériti'^rs, 3^, 33, 35 el suit., ^c, fi.
Legs prohibés, 4t 5.
Ministre Het cultes, 3o.
Ministre de rintérieor, 14* 3o.
NotiSeatioo d*aceeplati(Ni , 57, S».
Niillaés, 5r.
f^auvres, 7, 17 et svir., 8».
Préfets, 25, 96, ao.
Réduction des libéralités, 5l.
Reconvrmsent des objets
Remise de dette, 13, 63.
Renonciation, x3 bit, 70.
Rentra sur i*état, 9.
Rentes viagères, 1 5.
Itévocatioo, 48.
Subslitotioaa, 43 et iwv.
Tcsumcnt aJiré, 5o.
Tiers, 19, 85 et aiitv.
Transcription, 71.
Usufruit, 43t 49*
S^ff UBBIIAUT£9.
S P'. De Vautorisation pour accepter les libéralités.
2. Nous allons constater d'sibord la nécessité de TaotorisatioD. Nous verrons ensuite quels sont les établisseroens qui doivent la solliciter, quelle est l'autorité qui la délivre^ ci enfia comment et dans quels cas elle s obtient.
Nécessité de t autorisation, — 3. Les établissemens de bienfaisance ne peuvent recevoir des libéralités, soit par donation, soit par testament, soit de toute autre manière sans Tassentiment de rautorité supérieure. Le but de cette règle n'est pas seulement de les protéger contre les surprises et d*empécber qu'ils ne se chargent de libéralités onéreuses ; il est aussi de protéger les familles contre la facilité et Fentrainement des donateurs. La charité n*est plus une vertu , mais un caprice , lorsqu'elle s'exerce sur des étrangers et laisse les parens du donateur dans la détresse. On considère encore que les biens qui deviennent la propriété des établissemens publics sont en quelque sorte perdus pour le commerce , et que la trop grande richesse des hospices aurait pour résultat de favoriser le paupérisme. Ainsi , à côté du devoir de féconder la charité publique et de soulager efficacement Tiadigence , se place pour le gou^ vernement cet autre devoir, non moins impérieux , d'empêcher que les établissemens charitables ne se multiplient indéfinimentet que des libéralités excessives, en dépouillant les familles, n'appauvrissent Tétat.
4. Ces principes ont toujours fait partie de notre droit public; on les trouve consacrés dans de nombreux monumens de
législn tion, et notamment dans Tordonnance du mois d'août 1^49? dont le préambule s'exprime ainsi :
« Louis. . Le désir que nous avons de proGtcrdu retour de la paii, pour malat^nirdeplus en plus le bon ordre dans rintérieur de notre royaume, nous Dill reliurder comme un des prmcipaux objets de notre attention les inconvéoleos de la multiplication des élabliFsemens de gens de main-morte et de la racllilé qu'Us trouvent à acquérir des fonds naturellement destinés à la subsistance et à la coosenation des familles ; elles ont souvent le déplaisir de s>n voir privées, «oit pir la disposiUon que les hommes ont à former des établissemens nouveiat qui lear soient propres et fassent pas5er leur nom à la postérité, avec le titre de fondateur, soit par une trop grande affectation pour dosétabl.ssemens déjà autorisés dont plusieurs testateurs préfèrent l'intérêt à celui de Irurs héritiers léglUmet. Indépendamment même de ces motifs , il arrive souvent que, par les ventes qai se font à des gens de main-morte, les biens immeubles qui passent entre leurs mains cessent pour toujours d'être dans le commerce , tn sorte gM'tiiM frit grand9 partie du fonds de notre royaume $$ trouve actuellement
par ceux dont les biens, ne pouvant être diminués par des aliénations, s'augmentent au contraire continuellement par de nouvelles acquisitions, »
Les art. i4 > i^ et i6 étaient conformes à ces prémisses , ils portaient :
« Art. 14. Faisons défense à tous les geos de main-morte d'acquérir, receroir ni possédf r à l'avenir aucuns fonds de terre, maisons , droits réels , rentes foncières non rachetables , même des rentes constituées sur des particuliers . si es n'est après avoir obtenu nos lettres-patentes pour parvenir à ladite acquisition, et pour i^amortissement desdits biens, et après que lesdites lettres, s'il nous plaît de les accorder, auront été enregistrées en nosdites cours de pariemens ou conseils supérieurs , en la forme qui sera observée, nonobstant toutes clauses ou dispositions générales qui auraient pu être insérées dans les lettres patentes cidevant obtenues par les gens de main-morte, par lesquelles ils auraient été autorisés à recevoir ou acquérir des biens-fonds indistinctement, ou Jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
« 15. La même disposition de l'article précédent sera observée, même à l'égard des fonds , maisons, droits réels et rentes qui seraient réputés meubles, suivant les coutumes, statuts et usasses des lieux.
« 16. Voulons aussi que la disposition de Tart. 14 soit exécutée, à quelque titre que lesdits gens de main-morte puissent acquérir les biens y mentionnés, soit par vente, adjudication, échange, cession ou transport, même en paiement de ce qui leur serait dû , soit par donation entre-vifs , pure et simple, ou faite à la charge de service ou fondations , et en général pour quelque cause gratuite ou onéreuse que ce puisse être. »
L*art. 17 allait plus loin et prohibait formellement les dispositions de dernière volonté en faveur des gens de main-morte. Il est ainsi conçu :
Art. 17. « Défendons de faire à l'avenir aucune disposition de dernière volonté, pour donner aux gens de main-morte des biens de la qualité marquée par l'art. 14; voulons que lesdites dispositions soient déclarées nulles, quand même elles seraient faites h la charge d'obtenir nos lettres-patentes; ou qu'au lieu de donner directement lesdits biens auxdites gens de main-morte, celui qui en aurait disposé aurait ordonné qu'ils seraient vendus ou régis par d'autres personnes, pour en remettre le prix ou les revenus. »
L*art. 18 n'exceptait de la prohibition que les rentes sur le* tat y sur le clergé , les diocèses , les pays d'état, les villes et communautés 9 et permettait de les acquérir et recevoir sans autorisation.
5. La prohibition relative aux legs reposait sur des considérations qui ne manquent pss de gravité. On a toujours remarqué que rhomme est dautant moins réservé dnns ses libéralités qu'il ne se dépouille pas lui-même de son vivant, et qu'à ses derniers momens il est aussi plus facilement accessible à toutes les suggestions qui peuvent lentourer : de là la protection spéciale que la mesure dont il s'agit ménageait aux familles. Toutefoisy le législateur ne tarda pas à revenir sur cette disposition
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et, par sa déclaration du ao juillet 176a, leva la prohibition à regard des fabriques et des ëtablissemens de charité, et roême valida les libéralités qui avaient été faites depuis 1749 ^us forme de legs (1). L*art. 9 de cette déclaration porte :
« En considération de la fareur que méritent les bôpittai et autres établlsi^ mens énoncés f n l'art, précédent {établUêBmêHs de ekarité, iglUu paraiêiiaUi, fabriquée d'ieeltes, éeolee de charité, tables ou bouillone des pauvru de fwroUee), voulons que les disposiUons de dernière volonté, par lesquelles 11 leor aurait été donné, depuis 1 édit du mois d'août 1748, ou leur serait dooné à l'avenir des rentes, biens -fonds et autres immeubles de toute nature, aotenl êxicuUêSt dérogeant à cet égard i l'art. 17 dudit édit. >
Au reste^ cette déclaration maintint la nécessité de Tautorisation pour les legs comme pour les autres libéralités,
6. Les lois nouvelles ne se sont pas montrée! moina prévoyantesy le Code civil dispose:
« Art. 910. Les dispositions entre-vifs on par testament an p««ii»««« ■>wf«.««, des pauvres d'une commune ou d'établissemens d'niilité publique a'awooi lear effet qu'aufanf qu'elles seront autorisées par une ordonnanee royale.
« 937. Les donations faites au profit d*bospices, des pauvres d*aae ceai— a on d'établissemens d'utilité publique seront acceptées par les adatlalstraiews éê ces communes ou établissemens , après y avoir été dûmeni autorisés» •
En exposant les motifs de cette partie du Code, M. Bigot de Préameneu disait : « On ne met pas au nombre des incapablea de recevoir, les hospices , les pauvres d'une commune et les éta* blissemens d*utilité publique. Il est, au contraire, à désirer que Tesprit de bienfaisance qui caractérise les Français répare les pertes que ces établissemens ont faites pendant la révolution i mais il faut que le gouvernement les autorise. Ces dispositions sont sujettes à des règles dont il doit maintenir Texécution ; il doit connaître la nature et la quantité des biens qti*il met ainsi hors du commerce ; il doit mèhxe empêcher quil ny ait dans ces dispositions un excès cotulamnahle. »
Sur le même sujet, une circulaire du 19 février 18 17, adressée aux préfets par le miuistre de l'intérieur , s exprime dans les termes suivans :
« La formalité prescrite par les articles du Code civil l'est également dans Tintérct du gouvernement, dans rintérét des pauvres, et dans celui des familles.
« Dans rintérôt du gouvernement, la tutelle des pauvres loi appartient. Le roi, père de tous ses sujets, Test plus particu-
(i} Coof. Cau., i3 frortidor an ii ; Palaii, Y éd. t. III, 344*
lièrement de ceux qui sont réduits à Tindigence et auxquels 1 état donne des secours ; le roi est leur tuteur naturel et légal , il a le droit et le devoir d'intervenir toutes les fois qu'il s'agit de leurs intérêts: le droit, parce que l'administration souveraine lui appartient , et qu'aucune partie ne doit être soustraite à sa vigilance et à sa sollicitude; le devoir, parce que la quotité et l'emploi des fonds au soulagement desindigens ne peuvent être indifférens au gouvernement.
« Dans Tintérêt des pauvret, à qui elle assure l'exécution dea dispositions faites à leur profit, dispositions dont la connaissance est alors acquise au gouvernement par l'obligation de solliciter son autorisation, et à l'administration par la formalité de l'acceptation.
« Dans l'intérêt des familles , le gouvernement pouvant ou n'accorder qu'avec des modifications , ou refuser lautorisation d'accepter des legs et donations en faveur des pauvres, lorsque ces libéralités sont excessives, ou faites au préjudice d'héritiers naturels qui sont eux-mêmes dans le besoin. Dans tous les cas, d'ailleurs, Tintervention du gouvernement ne peut qu'inspirer aux donateurs plus de sécurité pour l'accomplissement de leurs libéralités en faveur des pauvres, dont cette intervention ne peut jamais changer ni modifier la destination et lemploi, lorsque les dispositions faites ne renferment rien de contraire aux lois et aux bonnes moeurs. •
Le rapport fait au roi sur l'administration des établissemens de bienfaisance, le 5 avril 1887, par M. deGasparin , alors ministre de l'intérieur , n'accorde à l'intérêt des familles qu'une place secondaire parmi les considérations qui doivent déterminer Tautorisation du gouvernement ou son refus , et combat l'opinion de ceux qui voudraient qu'il s'en préoccupât at^ant tout: • Si le Code, dit-il , avait eu exclusivement en vue l'intérêt des familles, on pourrait le taxer d'inconséquence. Comment admettre , en effet , que dans le titre même où , en réglant la disposition des biens par donations entre-vifs ou par testament, le législateur se montrait si respectueux pour le droit du propriétaire, qu'à part quelques réserves en faveur des ascendans et descendans, il lui attribuait la faculté la plus entière deddnner ou de léguer sa fortune, il aurait considéré comme indispensable de charger le gouvernement de défendre les héritiers contre les actes de donations &ites en faveur des pauvres ;
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que, cl*un autre côté, il laissait au donateur la possibilité de disposer , sans contrôle et suivant son caprice, au proGt d'étrangers qu aucun lien n'attachait à lui, et qui souvent même ne pouvaient expliquer honorablement les motifs de la libéralité P Si rintérét des familles réclamait une protection particulière contre les actes qui pouvaient les dépouiller de leur héritage, il la faillit plus générale; il fallait donner au gouvernement le droit d'intervenir dans tous les actes de donations entrevit ou testamentaires qui auraient pu blesser les légitimes espérances des héritiers sans fortune. La loi ne Ta pas fait, elle a reconnu le droit absolu pour l'homme de disposer de ses biens, soit de son vivant , soit après lui ; et les réserves peu nombreuses quelle a stipulées , par des motifs qui s expliquent aisément, sont resserrées dans des limites telles , que Texception est ici une manifeste confirmation du principe.
« SI donc Ion veut rechercher le véritable esprit de Van. 910, il est facile d*y reconnaître, avant tout, une mesure d ordre public; c'est Tapplication du principe général de haute tutelle administrative, principe fort ancien dans nos lois, qui interdit aux communautés d*habitans, comme à tous les établissemens publics , d acquérir et de posséder, à quelque titre que ce soit, sans l'autorisation du pouvoir central ; cest spécialement une reproduction delà règle posée par ledit de 17499 modifiée, en ce qui concerne les hospices, par la déclaration de 1763, et fui défendait^ dans un intérêt d'ordre public^ aux établissemens de main-morte de recevoir des biens, s'ils n'y étaient autorisés par le roi.
« Telle me paraît être la considération dominante qui a dicté la disposition de Tort. 910. Sans doute , il n'en faut pas conclure d'une manière absolue que l'administration doive complètement négliger l'intérêt des familles, et repousser à priori toutes les réclamations qui pourraient être motivées par la position particulière des héritiers. Dans l'exercice de la puissance publique, il n'y a pas de principe absolu. Certes, Tadministration doit entendre, provoquer même les réclamations des familles , si ce n'est précisément pour faire céder la volonté exprimée du testateur devant l'intéict des héritiers, du moins pour s'assurer, en s'entourant de tous les renseignemens possibles , que cette volonté a bien été libre et éclairée. SI des faits ou seulement des indices de captation étaient dévoiles, ou
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s*il était démontré que le testateur ignorait la véritable position de sa famille ; s'il s*était abusé lui-même sur la quotité de ses biens ; en un mot , si Ton parvenait à établir , par des présomptions graves, que les intentions écrites dans le testament ont pu être l'effet d*un mouvement peu réfléchi ou |Missionné, dès lors le gouvernement pourrait , dans un intérêt de haute justice y user de Tattribution qui Itii est conférée pour empêcher rétablissement légataire de profiter de biens qu'il n'acquerrait plus, pour ainsi dire, que par une espèce de fraude , et de s'enrichir par une criante injustice. Mais il y a loin de ce point de vue au système arbitraire qui puise le principal motif de ses décisions hors de la volonté du testateur , et dans la position plus ou moins heureuse du légataire.
« En réâumé , le motif de l'intervention de la puissance publique dans l'acceptation des donations de tous genres feiites aux communautés et établissemens autorisés est l'intérêt public. Cette attribution du gouvernement, par le fait seul qu'elle appartient au gouvernement, ne vient pas da droit ciyil. L'intérêt priv^, la justice distributive, ne peuvent donc servir de règle dans l'exercice d*une faculté dont l'origine est ailleurs,
« La nécessité de ne pas augmenter les biens de main-morte, de ne pas enrichir outre mesure certaines corporations , d'éviter aux communautés ou établissemens des legs ou donations onéreuses ou contraires au but de leur institution, etc. , etc.| telles sont les raisons qui semblent devoir, en première ligne, déterminer le gouvernement à répudier ou à réduire les libéralités qui leur sont destinées. La bizarrerie ou la dureté du testateur, la situation intéressante des héritiers naturels et légaux, ne peuvent être admises que comme des considérations, et ne sauraient être les motifs uniques ni les motifs principaux de la décision de l'administration supérieure. Agir autrement , ce serait transporter le principe du droit de grâce dans le droit civil, »
Cette explication du ministre présente un résumé fidèle des principes qui dirigent aujourd'hui l'administration de l'intérieur.
7. L'autorisation n'est pas seulement indispensable lorsque la libéralité a été faite directement à un établissement de bienfaisance ou aux pauvres; elle Test toutes les fois qu'un établissement ou les pauvres doivent profiter de la libéralité : par exemple, lorsque le donateur donne à Jacques sous la condition
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de servir une rente à un établissement de bienfSûsance ou éù lui remettre une somme d'argent ou de la distribuer lui-roéoM aux pauvres. Dans tous ces cas, il y a libéralité au profit des pauvres et, par conséquent, d après les art. gio etpiS, nécesiité de solliciter l'autorisation. La circulaire déjà citée du 19 février 1817 dit aussi que : « Ces articles compremienti sana aucune exception, toutes les dispositions faites en faveur des pauvret, et que ai un testateur a nommé ou désigné une personne pour recueillir un legs et en distribuer le montant aux pauvres , sa libéralité n'en est pas moins une disposition faite à leur profit, et quen conséquence, soit qu un donateur ou qu*un testateur ait ou non désigné ou nommé une personne chargée de recueillir sa libéralité pour en faire l'usage par lui indiqué, toutes les dispositions entre-vifs ou par testament faites au profit des pauvres ou dun établissement de charité ne doivent recevoir . leur effet quautant qu'elles ont été autorisées conformément aux règles précédemment établies (1). » (f^. n^ 17,) Mais ces dispoûtioos ne sont appliquées que lorsque les hbéralités présentent une importance, telle que ladministration publique ait intérêt d*en surveiller et d*en assurer au besoin Texécution; s'il ne s'agit que de modiques sommes Tautorité n a pas Thabitude d'intervenir. — f^. n"» lo, 19.
8. Si le donataire principal était un établissement public, et que lacceptation de la donation à lui faite eût été autorisée, on pourrait considérer l'acceptation de la libéralité qull est chargée de remettre aux pauvres ou à un établissement do bien" faisance comme implicitement autorisée en ce qui concerne œ dernier établissement. Mais il est plus régulier que lautorisatlon soit demandée par chacun des deux donataires et délivrée à Tun et à autre, s'il y a lieu. — Y. rjvis du conseil d*éiat du 4 mars i84t) rapporté aux mots Fondation d^établissemem de bie nj aisance \ V. aussi n° 16.
9. Le Code n'ayant pas maintenu Texception faite par l'Mit de 17491 en faveur des donations de rentes sur 1 état ou sur les villes, la nécessité de Tautorisation est la même, quelle que soit la nature des biens qui font l'objet de la donation (a).- Aussi Tordonnance du 2 avril 1817, rapportée ci-après (n^ ai5) , ne diS'
(i) L'iDsUuetioB du 8 février i8a3 t'eiprino à pev préi dan hi Ja) IUn»« <t« jMbtrt B« Trib«ut,trr. féfl., 4 pl«f. «» la» art. i «t S.
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pense d'autorisation que les acquisitions et emplois en rentes.
10. On verra plus loin (n^ 60} que la jurisprudence maintient les dons manuels d'effets mobiliers qui se transmettent de la main à la main. Ici nous devons dire que les établissemens de bienfaisance ne peuvent; accepter de pareils dons sans l'autori* nation du gouvernement, à moins que les sommes ou les objets donnés ne puissent être assimilés à de simples aumônes, auquel cas lautorisation cesse d*étfe nécessaire. Ainsi, tous les ans, le roi fait remettre aux bureaux de bienfaisance de la capitale des sommes importantes, et un très gprand nombre de particuliers suivent ce généreux exemple. Il en est de même dans les départemens et particulièrement dans les villes. S'il fallait une autorisation pour l'acceptation de chaque libéralité^ le service de l'administration serait gravement compliqué et les bienfaiteurs quelquefois rebutés par l'accomplissement d'une pareille formalité.
Cette exception admise, il est essentiel de la restreindre dans, de justes limites, afin qu'elle n'absorbe pas la règle; mais comment distinguer un don d'une aumône? La ligne de démarcation n'est pas facile à établir. La même somme qui, pour un particulier ne possédant qu'un modique patrimoine, constituerait une donation importante, n'est évidemment qu'une simple aumône s'il s'agit du roi ou d'un très riche capitaliste. L'appréciation à faire dépend donc uniquement des circonstances. Néanmoins toutes les fois que l'auteur du don manuel est connu, il peut être plus prudent de requérir l'autorisation d'accepter, afin d'éviter toute discussion ultérieure.
W. Plus loin (n"* 62), nous établissons que les donations déguisées peuvent être valables, lorsque le donateur a la capacité de disposer des choses qui font Tobjet de sa libéralité. Mais, quelque forme que revêtissent ces libéralités, l'autorisation est indispensable aux établissemens de bienfaisance pour les recevoir.
12. La nécessité de l'autorisation serait la même, si le créancier d'un établissement charitable lui faisait remise de sa dette. — y. ci-après, n^ 63.
13. Relativement aux sommes qui sont versées aux hospices pour l'admission des pauvres ou pour une fondation de lits ou de services, ou à la charge d'une rente i^iagère au profit du déposant,—V. Admission dans les kesfiees;^ Fondation de iiUf^--
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Fondation de services; — Rentes viagères, — V. aussi Fondation détablissemens de bienfaisance,
13 bis. L'aulorisation n'est pas seulement nécessaire pour accepter les libéralités, elle l'est encore pour y renoncer, La loi du 1 8 juillet 1837 dispose, à l'égard des communes, dans son art. 48, S 2, que les délibérations qui porteraient refus de dons et legs ne seraient exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi. Pour les établissemens de bienfaisance, il n'existe pes de disposition semblable ; mais on peut dire que le refus d'accepter une libéralité serait une aliénation de leurs droits, et qu'à ce titre il devrait, comme toute aliénation, être autorisé par ordonnance royale.
\ 4. L'article 910 du Code civil, transcrit plus haut, porte que les dispositions entre-vifs ou par testament au profil des hospices, des pauvres, etc., n*auront leur eflet qu'autant qu elles seront autorisées^ etc. Il semblerait résulter de là que c'est la Ubé» ralité et non l'acceptation de cette libérulité qui doit être autorisée, et cette interprétation pourrait s'appuyer sur Tart. la del'é* dit, ^ui défendait aux notaires de ne passer aucun contrat dé <&nation^ etc., qu'après qu'il leur serait apparu de lettres-patentes et de l'enregistrement d'icelles, lesquelles devaient être mentionnées dans les contrats. Elle pourrait s'étayer aussi de l'ordonnance du 2 avril 181 7, qui a reproduit la rédaction de l'art. 910. Mais elle ne serait rien moins que fondée. En effet, l'autorisation n'ayant pas pour objet d'habiliter le c/buateur^ mais le donataire , c'est lacceptation et non la donation qui doit être autorisée. Aussi, l'art. 937, qui est le corollaire de l'art. 910, porte que les donations seront acceptées par les administrateurs après y avoir été dûment autorisés,
<5. De ces dernières expressions : qu^ après y avoir été dament autorisés, il suit que l'acceptation provisoire d*une donation entre-vifs, qui réserverait l'autorisation du gouvernement serait nulle. Lors de la discussion du Code civil, on rejeta une proposition qui avait pour objet de permettre cette pratique(i).
Toutefois, il faut reconnaître que l'usage actuel entraîne de gi-av's inconvéniensen ce que le donateur peut mourir pendant
(i) MallcTillc, Code ci»., art. 937 ; Crebirr, Donations , t. I, n* 71; OeWinroart, C de Code civ., t U, 16a ; l'oallier, Droit civ,^ t. V, a» 204 ; M. DuranloB , Ctmn ég Cêéi civ., t. VIII, 4^0,; M. DiUoi , Junspr,, t. V, 5x6, o* 5i , r-r. consul. , ag ▼endëai. aa 11
(ho^ii. d'AgJr).
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rinstruction qui précède raut«)nsaiion, et que dès lors la donation est caduque. La loi du i8 juillet 18J7 y a remédié dans rintérét des communes, en déclarant, dans son art. 48 : « Que le maire peut toujours, à titre provisoire, accepter les dona* tions et legs en vertu de la délibération du conseil municipal, et que Tordonnance du roi ou larrété qui intervient ensuite a ef- Jet du jour de cette acceptation, » Mais une circulaire du ministre de rintérieur, du ix juillet i83g, sur Texécution de cet article, fait observer que ses dispositions «ne s'appliquent point aux donations entre-vifs destinées aux hospices et aux bureaux de bienfaisance, la loi du 18 juillet 1887 n'ayant statué que pour les communes et établissemens municipaux administrés par les maires (i). Il doit donc être procédé comme par. le passé, en ce qui concerne les donations entre-vifs qui peuvent être faites aux établissemens charitables, c'est-à-dire que Tacceptation ne saurait régulièrement intervenir et avoir d effet qu^après Vauto* risation délivrée par C autorité supérieure,
Etablissemens qui doivent solliciter V autorisation, — \6, Il va sans dire que l'établissement qui profite de la libéralité doit solliciter l'autorisation de l'accepter, et Ton doit en conclure que si une libéralité est faite à un établissement public quelconque avec la condition de servir une rente ou de verser une somme à un hospice, il y a lieu pour Thospice, donataire indirect, comme pour rétablissement donataire direct, de solliciter rautorisation d'accepter. La solution adoptée par la Cour de cassation, dans l'affaire de la commune de Garches et des hospices de Paris (a), étant intervenue dans des circonstances spéciales, ne nous pa* raît pas devoir influer sur la règle. — V, ci- dessus, n° 8.
\1 , Lorsque le testateur a légué son bien aux pauvres d'une commune déterminée et qu'il existe un bureau de bienfaisance dans cette commune, c'est à ce bureau à solliciter l'autorisation d'accepter le legs, parce qu'il est appelé par la loi de son institution (7 frimaire an 5, art, 4) « à faire la répartition des secours à domicile (3). » Au preqjyer aspect, cette solution ne pa-
(i) Dans le même irns , cire. 33 avril i838.
(i) Cas9., 7 juillet i^34« rapporté ans nota Fondation d' établi ssemens de bien/ai» sancê,
(3 y.', dana ce sens, Cons. ii juillet 1807 ( Bureau de bienfaiiance de M aralrirlii )» rapporté au moi Biens, f^. ausii L. 9 arril 1817; Merlin, Rfp.^ t^* Institution d'héritier ffct. 6, n* iA>
rait pas en harmonie avec 1 art. 3 de l'ordonnance du a avril 1817, qui porte que les dons et legs, faits pour le soulagement des pauvres des communes, sont acceptes par les maires. Maïs on. doit peuser que lordonnance a disposé , pour le cas où il n'existerait aucun établissement charitable dans la commune; et c*€st dans ce sens, en effet , quelle a été toujours entendue et appliquée.
S*il n'existe pas de bureau de bienfaisance et qu'il y ait un hospice, nous pensons que c est aux administrateurs de Thoapice à recueillir le legs et à demander l'autorisation, U est à présumeri en effets qu'en donnant aux pauvres le testateurs eu en vue le seul établissement qui, dans la commune, s'occupât de charité publique; d'autant plus que, dans de telles looalitési Thospice, en général , distribue des secours à dcunicile.
Enfin, s*il n'existe ni bureau de bienfaisance ni kospice, c'est, comme nous le disions tout à riieure, à la commune à recueîlUr le legs par Tentremise du maire et à solliciter Tautoriantioii. ÇOrd. 2 aigrit 1817, art. 3.)
48. Quand le legs est fait aux pauvres sans autre dësigoation, quels sont les pauvres qui doivent en profiter, et, dans ce cas , quel est rétablissement qui a qualité pour demander Tautorisa* tion et accepter le legs P
Sous l'ancien droit, il n'était pas douteux que Finstitution &ite aux pauvres en général, sans désignation d'aucune localitë, ne d&t être appliquée aux pauvres du domicile du testateur. On avait souteuu quelquefois que ceux du lieu de sa naissance de* vaient être prélerés; mais deux arrêts du parlement de Paris, des 7 août 1753 et 16 février i6o5, rapportés par Papon (i), aTaient proscrit cette opinion. Le premier était remarquable en ce que le testateur avait nommé, pour exécuteur de sa libéralité^ une personne domiciliée duns sou lieu natal ; mais cette circonstance ne fut pas jugée assez forte pour exclure les pauvres du demicile qui, se trouvant sous les yeux du testateur, sont plus facilement présumés avoir été l'objet de son attention.
Si le domicile du testateur au moment de son décès n'était pas le même que celui qu'il avait au moment de son testament, il faudrait attribuer le legs aux pauvres du lieu où le testament
( 1) Li?. 90, tit. 6.
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a été fait, parce qu'on doit croire que ce sont eux que le tes tateur avait alors en vue.
Par la même raison, si le testateur avait son domicile à la ville et que son testament eût été fait à la campagne où il résidait pendant Tété, les pauvres de cette résidence devraient recueillir la libéralité, encore bien qu*il fAt décédé à la ville.
19. Il arrive souvent qu'un testateur ne lègue aux pauvres qu'une somme modique, eu égard à sa fortune, et charge un tiers de la distribuer entre eux. Dans ce cas, nous Tavons dit plus haut (n^ 7, 10), lorsque la somme est de nature à être considérée comme une aumône, il n*y a pas lieu à autorisation, et en conséquence le bureau de bienfaisance ni Thospice ne doivent pas intervenir; mais' si la somme présentait de Timportance, il y aurait lieu à l'autorisation, et, par suite, à l'intervention de ces établissemens , encore bien que la distribution dût être faite par un tiers. Il est à remarquer en effet que, dune part, les établissemens charitables représentent les pauvres, et que, d*autre part, ainsi que le conseil d état la dit très justement dans un avis du 9 frimaire an 12 (i), « la loi du 7 frimà're an 5, en organisant les bureaux de bienfaisance, n'a pas interdit la liberté naturelle que doit avoir tout homme de charger un curé ou un individu quelconque d'exécuter ses dernières volontés.» — r.n^*i7, 85.
20. Mais si une fabrique ou tout autre établissement public était chargé par le testateur de distribuer annuellement une somme aux pauvres, les établissemens charitables de la localité ne devraient-ils pas se faire autoriser à accepter le legs et revendiijuer le droit exclusif de faire la distribution P
En 1820, le sieur Benoît lègue une rente sur l'état de 4oo fn à la fabrique de Bonne-Nouvelle, à Paris, « pour être répartie annuellement par ladite fabrique entre les pauvres les plus né* cessiteux, sans que les membres de ladite fabrique soient tenus de rendre aucun compte de l'emploi qui aura été fait des arrérages de la rente, la comptabilité telle qu*elle est tenue pour les autres affaires particulières à ladite fabrique devant suflGre pour constater ledit emploi.» Après la mort du testateur, une ordonnance royale du au août 1820 autorise la fabrique à ac-
(i) M. de Cormeoio, QuMi.,i. Ul, 193.
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cepter la rente; d'autre part, une ordonnance du a 5 octobre 1820 autorise radministration hospitalière de Paris à accepter le legs. L*art. 2 de celte ordonnance porte : • Le produit de la rente de 4^0 ^^' ^^^^ remis , conformément aux intentions du testateur, à la fabrique succursale de Bonne-Nouvelle qui en fera la distribution aux pauvres sous la surveillance du bureau de charité de Tarrondissement.» Cet arrangement s^exécute; mais, en i83o, Vadminislration des hospices de Paris prétend qu*il n'appartient qu'à elle de distrihuer le montant du legs; qu'aux termes des lois des 7 frimaire an 5 et a avril 1817,1a gestion des biens des pauvres est attribuée aux bureaux de bienfaisance et aux hospices; en conséquence, elle demande que l'ordonnance du 22 août 1820 soit rétractée et que la rente soit inscrite à son nom. Le 1 1 novembre i83o, le conseil detat statue dans les termes suivans :
« Considérant que l'ordonnance royale du aa août i8ao a servi de base à des actes en vertu desquels le legs a été délivré et la rente transférée à la fabrique de Téglisede Bon ne-Nouvelle, qui en jouit depuis dix ans; qu'en l'état, Topposition de l'administration des hospices à ladite ordonnance est inadmissible.
« Art. i^'. La requête de l'administration des hospices civib de Paris est réjetée. »
En repoussant les hospices par une fin de non-recevoir tirée de la tardiveté de leur réclamation, le conseil d'état manifeste clairement qu'il l'aurait accueillie si elle lui eût été adressée en temps opportun. C'est qu'en effet chaque établissement public doit se conformer à la loi de son institution et se mouvoir dans la sphère qui lui est propre. S'il lui était permis d'en sortir ^ une fabrique pourrait être simultanément un établissement religieux, un établissement de charité, un établissement d'instruction, etc., et vice uersa un hospice pourrait perdre de vue la mission de charité qui lui appartient et se consacrer à tout autre service. Faisant application de ces principes d'ordre public, un avis du conseil d'état du 12 aviil iSSj a refusé à une &• brique l'autorisation d accepter une donation qui lui était faite d'une maison et d'une somme d'argent à la condition de les consacrer à l'établissement et à l'entretien d'une école. Cet avis est ainsi motivé :
« Considérant que les fabriques n'ont été reconnues comme établissemens publics et autorisées à recevoir et & posséder aae
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dans l*intérét de la célébraiiou du culte et dans les limites des services qui leur sont confies à cet égard; que les fabriques ne peuvent, en dehors de ces limites, invoquer une qualité d*établissemens publics pour recevoir des donations à TefTet d'établir des écoles ou former toutes autres entreprises étrangères k leurs attributions. »
Ainsi, le testateur ne peut charger que le bureau de bienfaisance, I*hospice ou la commune de la distribution d*un legs fait aux pauvres, et la disposition par laquelle il en chaînerait un autre établissement public, étant contraire aux lois, serait réputée non écrite.
2i, Si un legs était fait à des enfans trouvés recueillis dans un hospice et nominativement désignés dans la disposition, la commission administrative n'aurait pas besoin d'être autorisée administrativement, attendu que «lu loi du i5 pluviôse an x3 et le décret du 39 janvier 181 1, en remettant aux commissions administratives des hospices la tutelle des enfans trouvés, ont laissé cette tutelle sous lempire des règles du Code civil, (jiçis du comité de r intérieur du l'j février i835 (i).)
22. Mais si le legs était fait aux enfans trouvés de Thospice, sans aucune désignation, et que la libéralité d&t leur profiter collectivement, dans ce cas, le legs devant être recueilli par l'établissement, à la charge d'en employer la valeur à l'entretien des enfans trouvés, ne pourrait être accepté par la commission qu'avec l'autorbation du roi ou du préfet^ conformément à l'ordonnance du a avril 1817 rapportée ci-après.
Autorité qui délivre C autorisation. — 23. Les art. 910 et gSy voulaient que l'autorisation d'acceptation émanât, dans tous les cas, du gouvernement; mais on s'aperçut bientôt qu'il serait gênant pour les administrations hospitalières de recourir à l'autorité centrale pour des libéralités d'une minime importance; qu'il en résulterait également des embarras pour cette autorite qui se yerrait surchargée de détails; et, en conséquence, un arrêté du gouvernement, du 4 pluviôse an la, dont la légalité était pourtant très contestable, délégua aux sous-préfets le pouvoir d'autoriser l'acceptation des dons et legs, « suit en argent, soit en meubles, soit en denrées, lorsque leur valeur n'excéderait pas 3oo fr. de capital et qu'ils seraient faits à titre
(1) MM. Vaillefroy et Monnier, Primeipe* d'aéninitt,» 4a3.
gratuit y » et réserva au gouvernement Tautorisation pour les dons mobiliers excédant 3oo fr., les donations d^immeublei et toutes les dispositions à titre onéreux. Postérieurement une ordonnance du roi, du lo juin i8i/(y remit aux préfets le pou» voir attribué précédemment aux sous-préfets, et chargea la ministre de l'intérieur d'autoriser lacceptation des donations en argent supérieures à 3oo fr. , mais qui n'excéderaient pas looo fr. EnHn, l'ordonnance du 2 avril 1817, qui forme le der> nier état de la législation sur la matière, maintient aux préfets le pouvoir d'autoriser l'acceptation des dons et legs en argent ou effets mobiliers n'excédant pas 3oo fr., et réserve au roi lautorisation de tous les autres : quoique les dispositions de cette ordonnance ne soient pas toutes relatives â l'autorisa* tion, pour ne pas les scinder, nous les rapporterons dés à pr«* sent dans leur ensemble :
« Art. 1*'. Coorormément à Tart. 910 du CodecivU et à la loi dal Jaavter iftll, les dîspusitîons ciitre-virs ou par (eslament. de bieas meubles et imineables au pront des é^lif^es , des archevêchés et évêchés, des chapltrei , des grands et lieiHs sémiiiairps, dps cures et des succursales, des fabriques, des pauvres» dis hospiceft, drs collèges, des communes, et en général de tout étabUsiement d'utililé publique et de toute associniiou religieuse , reconnus par la loi, ne pourront être acceptées qu*après avoir été autorisées par nous , le eonaell d*éCat entendu , et sur l'avis préalable de nos préfets et de nos éTéques, suitaaltes dl* vers cas.
c L'acceptation des dons ou legs en argent ou objets mobiliers , n'eicédaal pas TtOO francs , sera autorisée par les préfets.
c 3. L'autorisation ne sera accordée qu après l'approbation provisoiri di l'évéque diocésain , s'il y a charge de service religieux.
« 5. L'acceptation desdits le^s ou dons, ainsi autorisée, sers filtd, savoir:
c Par les évéques, lorsque les dons ou legs auront pour objet leor dfliM» leur cathédrale, ou leurs séminaires ;
< Par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faite! ou profit des chapitres ;
• Par le curé ou desservant, lorsqu'il s'agira de legs ou dons ffiits à U eari ou succursale , ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à k desservir ;
« Par les trésoriers des fabriques , lorsque les donateurs ou testatem aorsal disposé en faveur des fabriques ou pour l'entretien des églises ai le sarrkt divin ;
c Par le supérieur des associations religieuses , lorsquUl s'agira de Ilbénlllél faites au profit de ces associations ;
• Par les consistoires , lorsqu'il s'agira de legs faits pour la dotatloo des pis* leurs ou pour l'enlrelien des temples ;
t Par les administrateurs des hospices , bureau de charité et de blenfilsiveé, lorsqu'il s'agira de libéralités en faveur des bôpitaui et autres éUbUsseBCM di bienfaisance ;
< Par les administrateurs des collèges , quand les dons ou legs auront poor objet les collèges , on des fondations de bourses pour les étndiins ou de ckaiffs nouvelles ;
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< Parles maires des communes , lorsque les dons ou legs seront faits au profit de la g(^néralilé des habilans, ou pour le soulagement ou inslruclion des pauvret de la commune;
• Et enfin par les administrateurs de tous les autres établtssemens d*utl1lté publique, légalement constitués» pour tout c« qui m» donné ou légué à e6i établissemens.
« 4. Les ordonnances et arrêtés d'autorisation détermineront » pour le plui grand bien dea établissemens, remploi des tommei données, et prescriront là conservation ou la vente des effets mobiliers , lorsque le testateur ou le dont^ teur auront omis d*y pourvoir.
« 5. Tout notaire d<^positalre d*un testament contenant un legs an profit de l'un des établissemens ou titulaires mentionnés d-dessus sen tenu de leur en donner avis lors de l'ouverture ou publicalion du testament. — V. Notaire.-
« En attendant l'acceptation, le chef de l'établissement, ou le titulaire, ferg tous let actes eonservatoires qui seront Jugés néeesMlres. — V. Jetèt eokiér» vatoireê,
« 6. Ne sont point assujélis k la nécessité de l'autorisation les acquisitions et emplois en rentes constitui^es sur l'état ou les villes , que les établissemens cl« dessus désignés pourront acquérir dans les formes de leurs aetes ordinaires d'administration.
< Les rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans autoHsaiion(l).
« 7. L'aniorisation pour l'aeeeptatlon ne fera ancon otMtaele I ce que les tiers Intéressés se pourvoient, par les voies de droit, contre les dispositions dont l*t^ ceptatlon aura été autorisée. >
24. L'art, i^^'n'a pas conservé au ministre de l'intérieur le pouvoir que 1 ordonnance de i8 14 lui avait départi d'autoriser, en certnina cas, les dons et legs. Ce pouvoir n'appartient aujourd'hui qu'a« préfet et au roi, suivant la nature de l'objet donné et sa valeur* Le conseil d'état a même jugé que le minisire ne pourrait statuer indirectement en refusant de soumettre au roi la demande d'autorisation, quand il penserait que la libéralité ne doit pas étro acceptée et que, même dans ce cas, il faudrait qu'une ordon^ nance royale intervînt pour déclarer la non-acceptation* Le ministre pourrait seulement, sur la demande des intéressés, réformer l'arrêté d'autorisation ou de refus pris par le préfeC Mais il excéderait ses pouvoirs s'il stattuiit dans les cas où l'autorisation doit être accordée par le roi.
Eu i832, le ministre du commerce et des travaux publici| qui avait alors les établissemens de bienfaisance dans ses attributions, déclara à l'hospice de Gompiègne qu'il n'y avait pas lieu de l'autoriser à accepter un don manuel, attendu que l'existence de cette libéralité ne résultait que de son assertion ,
(i) Cet trtteie a été rapporté, en ce qai concerm les établlssemeni eectéstaAi^oes et lea commuQaniéa religieniea ée feaiBca, par l*ordoBQaict da i4 jannar tS3i.-«' V. Camgr^égm* iions ftospitalièret, Rflaitveneiit ans ctakUMenaas de Weafaisaiioe» V. Rtmlêê tmr l'état.
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el que, d'ailleurs, le donateur étant mort, la prétendue donation ^taic caduque faite d acceptation. Uliospice vit dans cette lettre du ministre une décision contraire au principe qui ^eutque le roi intervienne dans l'acceptation des legs et donations, et il se pourvut au conseil d'état. Un arrêt du la janvier 1 835 pensa comme lui et annula la lettre du ministre, par le motif « que , d*après l'art. 910 du Code civil et l'ordonnance réglementaire du a avril 1817, '^ demande de Tbospice aurait dd être soumise au roi pour être statué par S. AI., le conseil d^état eutendu, s*il y avait ou non lieu d'accorder l'autorisation, et qu'en décidant lui-même que les hospices étaient sans droit et sans qualité pour Tobtenir, le ministre avait excédé ses pou- Toirs. »
25. On a vu plus haut (n"* 3) que l'arrêté du 4 pluviôse an i a réservait au gouvernement l'autorisation d'acceptaUon de toutes les dispositions à titre onéreux j et n'attribuait aux sous-préfets le pouvoir d'autoriser l'acceptation des dons et legs mobiliers qu'autant qu'ils étaient faits à titre purement gratuit. L*art. t*' de l'ordonnance de 1817 ne distingue pas entre les dispositions purement gratuites et celles chargées de conditions onéreuses: il faut en conclure que les préfets ont le pouvoir d'autoriser l'acceptation des unes et des autres , si d'ailleurs elles ne comprennent aucun immeuble et n'excèdent pas la valeur de 3oo fr. Une circulaire du ministre de l'intérieur, du aa juillet i8i4i avait décidé, à l'occasion de l'ordonnance du 10 juin x8i4, que cette dernière ordonnance se taisant sur les dispositions à titre onéreux f l'art. 3 de l'arrêté devait continuer k servir de rAgle. Mais l'ordonnance de 181 4 n'était que le complément de l'arrêté, et elle le déclarait dans son art. i*^; l'ordonnance de 1817, au contraire, a disposé à /lopo et refondu tous lesriglamens antérieurs. Elle est donc la seule règle à suivre.
26. Aux termes d'une circulaire du mois de juillet 1806, le préfet doit, tous les trois mois, envoyer au ministre de l'intérieur un état des dons et legs dont il a autorisé l'acceptation.
27. Comment on obtient {^autorisation et dans quels cas? ^-^ Pour obtenir l'autorisation du gouvernement, rétablissement donataire doit produire, par l'intermédiaire du préfet :
i^ Une expédition authentique de l'acte de donation ou un extrait pareillement authentique du testament ou de l'acte d*oà résulte la libéralité. Si cet acte n'était pas authentique, il auffi*
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rait il'nne copie certifiée par les administrateurs de rétablissement donataire; enfin , s'il s'agissait d'un don manuel, leur dé* libération nous paraîtrait devoir suffire, pourvu qu'elle fit connaître les noms , prénoms, profession et demeure du donatenr delà libéralité;
%* La délibération de h ooromisMon administratiTe;
3° L'avis^du conseil municipal ( L. iSJuiiiei 1837, art, ai );
4* Celui du sous-préfet;
5* Celui du préfet;
6"* L'approbation provisoire de la donation par Tévéque diocésain, s'il j a charge de services religieux (Oruil a iipri/ 1817, art. 2);
Et y^ Tavis du comité consultatif, si la donation paraît devoir donner lieu à quelques difficultés. (Inst, S /écrier iS^i.)
28. L'ordonnance royale qui intervient ensuite est délibérée dans le comité de Tintérieur, s'il n y a pas de réclamations, et dans la conseil d état , s'il y en a , ou si la libéralité excède 5o,ooo fr. Elle est rendue sur le rapport du ministre de Tinté* rieur (i). — F', ci-après, n<» 3o et 3i bis»
29. Lorsque l'acceptation doit être autorisée par le préfet, l'établissement donataire doit adresser les mêmes pièces que cidessus à ce fonctionnaire , qui ensuite statue sans accession da conseil de préfecture.
30. On avait demandé si c'est au ministre de Tiiitérieur ou au ministre des cultes à proposer l'acceptation des legs ayant pour objet le secours des pauvres, quelle que soit la personne on rétablissement chargé de l'emploi du legs ou de la distribution du secours : u n avis du conseil d'état» du 5 août j 8 1 3 (a), résolut la question en faveur du ministre de l'intérieur, par le motif* que l'art. i*%$. 5, du décret du ai septembre x8ia, relatif aux attributions du ministère de l'intérieur, rangeait dans les attributions de ce ministère la comptabilité des établissemens de charité , et qu'en conséquence l'acceptation de tous les legs ayant pour objet le soulagement des pauvres devait être proposée sur le rapport de ce ministre, quand même le testament on une autre disposition confierait la distribution de ce secours k un curé ou autre ecclésiastique. » Aux termes de la drculabre
(1) MM. Ynillefro^ elllonoier, PnAa'fês d'admimtt., itS. (a) M. àê ConMSia • QmêsL , t. lU» 19S.
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du 4 juin i8aS (i), comme ladministrotion des ëtablissemens de bienfaisance et leur comptabilité en très grande partie sont encore dans les attributions du ministre de Tintérieur, c'esl encore à ce ministre , dans tous les cas y à proposer l'acceptation des libéralités qui leur sont faites; et par conséquent c'est à lai que toutes les pièces ci-dessus doivent être adressées. Si la dona* tion ou le testament contient des dispositions relatives à ces établissemens et à des établisscmens religieux, les préfets doivent présenter des propositions distinctes, adresser au ministre de l'intérieur celles qui concernent les premiers, et au ministre chargé des cultes celles qui regardent les seconds. Nous devons dire, néanmoins, que depuis cette circulaire le ministre de Tin» lérieur et celui de la justice et des cultes ont arrêté dé concert que, lorsque leurs deux administrations se trouventsaisies de de* mander en autorisation de legs faits conjointement ànn établissement charitable et à un établissement religieux, Tordonnanoe collective d*autorisatiuu est provoquée par le ministre dans les attributions duquel est celui des deux établissemens à quik libéralité doit profiter pour la plus forte partie. Ce ministre prend, alors, lavis préalable de son collègue.
M. Lorsqu'une libéralité est faite colleciivement à pIuHem établissemens, chacun d eux peut être autorisé par la même ordonnance à Taccepter en ce qui le concerne. Il en est de même si un établissement public ou une commune sont institués légataires, à la charge de payer une somme ou une rede^ vance à un autre établissement.
32. L'ordonnance du i4 janvier i83i, relative aux legs fiiits aux établissemens ecclésiastiques et communautés de femme (V. ton» grégations hospitalières)^ leur défend, dans ses art. 3 et 6, de présenter à lautorisation du roi ou du préfet aucune acceptation de legs sans que les héritiers connus du testateur aient été appelés, par acte extrajudiciaire, à prendre connaissance du testament, adonner leur consentement à son exécution ou produire leurs moyens d'opposition. Sil n y a pas d héritiers connus, extrait du testament est affiché de huitaine en huitaine, et à Miis reprises (M>nsécutives, au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur, et inséré dans lejournal judiciaire du département avec
(i) Mim., de x8a5, 171.
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inTitatioQ aux héritiers d'adresser au préfet| dans le même délai, les observations qu'ils auraient à présenter.
Ni l'ordonnance du 2 avril 1817, ni aucun autre règlement n'ont prescrit cette formalité pour les établissemens de bienfaisance. Il est cependant de jurisprudence au ministère de l'intér rieur de ne statuer que d'après les renseignemens obtenus du préfet sur la position des héritier«| ou d'après \es reclanutions adressées par ceux-ci.
33. Lorsqu'il s'agit d'autoriser l'acceptation d'une donation entre-vifs Tintervention de la famille a moins d'influence. Il faut supposer une volonté bien ferme et bien arrêtée à celui qui sis dépouille de son vivant, et cette volonté doit être respectée si elle est légale et légalement manifestée. Les réclamations de la famille ne pourraient être écoutées qu'autant qu'elles s'ap« puieraient sur des faits de démence ou de captation, ou qu'elles établiraient l'incapacité du donateur, ou l'excès de sa libéraliif comparativement à la mesure dont la loi lui permet de dis* poser.
3i. Comme les dispositions de dernière volonté n'ont d'effet qu'après la mort du testateur et que jusque-là elles peuvent étr« révoquées, il n'y a pas lieu d'en autoriser l'acceptation pendant que celui-ci existe. Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 3o germinal an 12, s'exprime ainsi à ce sujet :
< A l'égard des libéralités à cause de mort ou que l'on veut faire par acte de dernière volonté, il est dans la nature des actes qui les contiennent d'être secrets jusqu'à l'ouverture de la suc* cession, et révocables à la volonté du donateur. Il n'y a pas lieu dès lors, tant que le donateur existe, à faire autoriser l'acceptation des dispositions faites par ces actes, en ce que la faculté constante de les révoquer peut rendre l'acceptation illusoire^et que le gouvernement, ainsi qu'il en a plusieurs fois consacré le principe, ne doit point compromettre son intervention par des arrêtés auxquels il ne peut dépendre de lui d'attacher la garantie des avantages qu'ils doivent avoir pour but d'assurer.
« Ainsi, en matière de donations faites sous la forme testamentaire, ce n'est qu'au moment du décès que le gouvernement doit intervenir pour autoriser l'acceptation, parce qu'alors les droits des pauvres sont ouverts et certains.
35. Chacun peut disposer à son gré, dans les limites tracées par la loi, de tout ou partie de ses biens; mais, de son c6té, le
39^ LnBBlLfTllt.
gouvernement peut aussi, dansTintérét de l,Vtab1issemeilt donataire ou par des considérations d*ordre public, refuser Tautorisation d'accepter la libéralité ou ne l'accorder que pour partie. En général, il s'informe de la capacité du donateur et de celle de rétablissement, qui ne serait pas apte à recevoir s^l n*était déjà autorisé comme établissement public; ensuite il considère la situation financière de rétablissement, l'importance delà libéralité, sa destination, son utilité et les conditions qui sj rattachent. Enfiti, mais très secondairement, lorsqu'il s*agit d'une donation entre-vifs, il considère la position sociale du disposant, l'importance de sa fortune, la situation de ses proches, leur degré de parenté. Il s'informe aussi des motifs qui ont déterminé la libéralité et des influences auxquelles le donateur a pu céder (i).
36. Souvent il arrive en matière de legs que legonvcmcment, prenant en considération la position des héritiers, n'accorde l'autorisation que pour une partie du legs; mais cette marche serait impraticable pourune donation entre-vifs. En effet, la dona» tion est un contrat synallagmatique, qui ne se forme que par la simultanéité des consentemens des parties contractantes. Si l'un donne 10,000 fr. et que l'autre n'en accepte que cinq, il n'y a pas accord entre elles, et par conséquent point de donation; comme, en pareil cas, l'autorisation n'aurait aucun effet, elle doit être refusée ou subordonnée au cas où le donateur consentirait à restreindre sa libéralité dans la mesure de Kantorisation.
37. Le consentement des héritiers a la délivrance da legs, moyennant une certaine réduction, n'est pas toujours un motif suffisant pour le gouvernement d'admettre cette réduction, leur consentement pouvant n'avoir été déterminé que par la crainte qulls auraient de se voir privés de la totalité. Sans s'arrêter k cette sorte de transaction, le gouvernement apprécie donc, dans toute leur étendue, les motifs qui pourraient le déterminer au rejet total de la libéralité (2).
38. En tous cas, le gouvernement ne peut, en accordant l'autorisation, m imposer à l'établissement légataire des obligations
(l) V. MM. Viiillefrojet MonnieT, Princip. d'aJminùt., p. lol. (a) Av. Conilé dt TioU, la dot. c83o; MM. VuUlcfroy et MoDoifr, Pnmeifêt mitt,, fo3.
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qui ne résultent pas de l'acte constitutif de la libéralité (i)>» telle, par exemple, que le paiement d'une somme d'argent ou le service d*une renie à tel ou tel lit'ritier. Il ne peut pas davantage disposer de la portion du legs dont il n'autorise pas TaoceptatioQ et l'attribuer exclusivement à quelques héritiers. Son intervention n'a pour objet que d'iiabiliter rétablissement pour l'acceptation; soit qu'il accorde ou qu'il refuse l'autorisation, il fait un acte de tutelle et non de juridiction. Si l'autorisation n'est délivrée que pour partie^ le surplus du legs demeure confondu avec les autres biens de la succession, l'établissement et son tuteur ne pourraient en disposer sans se mettre en contradiction avec leurs propres actes. Si elle est refusée, l'établissement est censé n'avoir jamais été héritier (Cod. civ. art. 785); et, par conséquent, n'avoir jamais eu aucun droit à Thérédité.
Cette solution a été consacrée par un avis du comité de l'in* térieur du i6 décembre i834f portant que « la réduction ou le rejet prononcé des biens retournent à l'hoirie et sont partagés entre les héritiers suivant les règles du droit commun.» Mais elle l'avait été antérieurement en termes plus formels, par un arrêt de la Cour de cassation du 6 juin x8x5 (a) : sur la réclamation des héritiers naturels du sieur Bréchard, un décret de 1811 avait refusé à des hospices l'autorisation nécessaire pour rece> voir un legs de trois terres imporuntes. Le testateur avait prévu le refus et disposé que, dans ce cas, une des terres reviendrait à ses héritiers naturels et que les deux autres appartiendraient au sieur Deschamps de Salorge. Néanmoins, les héritiers Bré« chard prétendirent que le gouvernement, en refusant l'autori* sation, sur leur demande, n'avait renoncé qu'en leur faveur. Les tribunaux pensèrent autrement, et la Cour de cassation, appelée en dernier lieu à prononcer, s'exprima ainsi : « Attendu que le gouvernement n'a pas fait et n'avait pas le droit de faire tourner au profit seul de quelques-uns des héritiers ou légataires, son refus d'autoriser les hospices à accepter les legs immobiliers qui leur étaient faits, que cette décision est absolument du ru* sort de V autorité judiciaire. . . Rejette.»
Sans doute, il peut résulter de là que la réduction ou le rejet déterminé par la position d'un héritier pauvre profiterait à un
(1) Av. ConiU et l'iat., «9 jski iSSi 1 MM. VaUkCr^j tl MMBitr, hf êUmf, (s) Palaif, 3** mU.,1. ift, p. 7S4.
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héritier riche ; mais cette circonstance ne saurait justifier une dérogation aux lois. Aussi, en pareil cas, le gouTemement examine «s*il ne vaut pas encore mieux procurera une personne déjii riche un accroissement de fortune dont elle pourrait se passer, plutôt que de priver des gens notoirement maiheureuX| de sommes dont la grande importance pour eux ne saurait être méconnue. «
Quelquefois , en autorisant Tacceptation , il recommande k rhumanîlé de ladministration charitable ceux des héritiers qui sont dans l'indigence, et celle-ci se foit un devoir de charité en même temps que de convenance de leiur accorder des secours plus ou moins importans.
39. La donation étant caduque, comme on le^erri plus loin (n^* 56, 57), lorsque le donateur décède avant Facceptation ^ le gouvernement refuse, dans ce cas, d*autoriser l'acceptation. Le comité de Tintérieur est même d*avis que le consentement donné par les héritiers à 1 exécution de la donation non acceptée, du vivant du donateur, ne saurait suppléer à ce défaut de forme; qu'en conséquence il n y aurait pas lieu d'autoriser 1 acceptation d'une pareille donation; que seulement, potir rendre efficaces les intentions bienveillantes du donateur, on devrait, en pareil cas-, inviter les héritiers à faire directement eux-mêmes donation entre vifs de la somme en question. Cet avis, qui est du j janvier i83i , fait une fausse application de lart. i339 du Gode civil , qui porte que le donateur ne peut ri'parer par aucun acte les rices d*une donation, et que, nulle en la forme, il faut qu'elle soit refaite. Ici le législateur parle A\\ne nullité commise dans la manifissta* tion de la volonté du donateur et qui enlève à l'acte la solennité dont il a entendu quil fi^t entouré. Dans Tespèce, il ne s'agit point du donateur ni de sa volonté qui est certaine, mais de l'intention de ses héritiers qui peuvent à leur gré profiter d'une exception créée dans leur intérêt ou s en départir. Or, Tart. i.'{4o, qui prévoit ce cas, dispose que « la confirmation on ratification^ ou exécution volontaire d'une donation par les ki* ritiers ou ayanscause du donateur, après son décès, emporte leur renonciation à opposer soit les vices de forme, soit foofe autre exception. > Ainsi , le comité de Tintérieur est tombé dans une erreur grave. Le consentement des héritiers i rexécution de la donation non acceptée du vivant du donateur suflBt pleine-
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ment à la validité de la donation, et lorsque Tadministration hospitalière le représente, lautorisation daccepter ne peut lui être refusée, sous prétexte de la caducité de la donation. D*au« tre part , le moyen de régularisation indiqué par le eoroite ne serait pa^ sans inconvénient. La donation faite par les hé» riiiers n*^<|uiyaudrait souvent pas à ki donation primitive ) car ces héritiers pourraient se trouver placés dans des conditions; ^différentes qui rendraient leur donation soit révocable pour survenance d enfans^ soit réductible comme excédant la quotité disponible, etc., etc.
40. La prévision de difficultés entre rétablissement donataire et les héritiers présomptifs après le décès du donateur n'est pas une cause suffisante pour refuser Tautorisation ; mais elle doit être prise en considération sérieuse, suivant la nature des gtiefs, limportance de la libéralité, et le degré de parenté des récla* mans. A notre sens, l'autorisation devrait être refuiëe si le suo« tés présentait du doute et que lobjet de la donation fîlit de peq^ de valeur.
4l« « A moins qull ne s'agisse d'une donation d'objets d'une valeur très minime et faite de la main à la main, le gouvernement n'accorde pas l'autorisation d'accepter la disposition d'un donateur qui désire rester inconnu , parce qu'il est alors dane ri m possibilité de vérifier si la libéralité nurpasse la portion dis* ponible. La publicité donnée par lordonnance à la donation et au nom du donateur est le seul moyen qui permette aux inté-* ressés d'attaquer la- libéralité s'il y a Kêu; >• (Cire. a8 juillet 1827 [\)\aviê du com.de VinL^ 17 et 29 sépMmhre l%^o (a).)
42. Quoique permise parle Coda cfrti, la donation avec ré« serve d'usufruit est presq^ie toujours repoussée- parce q\i'el)e n'est qu'une sorte de testament, et qu'elle « met le gouvernement dans l'impossibilité d'examiner la poaition des héritiers, et par suite la convenance de lacceptation (3). »
43. Le gouvernement refuse pareiiiemewi d'autoriser l'accep« tation des dispositions entachées de substitution, parce q[tie l'art. 896 du Code civil prohibe les substitutions qui obligent le donataire, l'héritier institué, ou le légataire à eonsertfer Tobjet légué et à le rendre à un tiers. Il voit une substilutio» dane
(j)Mém. de 1817, 376.
(a) MM. Vuillefroj et Monoicr, Primoifêê d'admimiët., p. tM».
(3) MM. Vuillefroy et Moonier, loco cit. — • V. aatti ord. 14 ja«v. ii|i> ivt. 4.
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virtuellement à ses héritiers légitimes , et peut le transmettre par ses dispositions à d*autres personnes ou à d*autres établissemens s'il le préfère (i).
45. La défense d'aliéner qui se trouverait dans la donation ou le legs ne constituerait pas à elle seule une substitution ^ parce qu'elle n*impliquerait que la charge Je con^e/v^r. Le caractère de la substitution, nous l'avons dh plus haut (n^ Sp), est d'obliger le donataire à conserver et à rendre.
46. Aux termes de l'art. 898 du Code civil, la disposition par laquelle un établissement de bien&isance est appelé à recueillir la libéralité, dans le cas où le donataire ou Théritier institué ne la recueillerait pas n'est pas regardée comme une substitution , et dès lors l'acceptation peut en être autorisée.
47. Les conditions contraires aux lois ou aux mœurs ^tant réputées non écrites par Fart. 900 du Code civil ne font pas obstacle à la délivrance de l'autorisation; mais, en général^ Fordonnance d'autorisation exprime des réserves à ce sujet, quoique cette ordonnance ne pût, dans aucun cas, en consacrer Vexîstence.
48. Aux termes de Tart. 960 du Code civil: « Toutes donations entre-vifs faites par des personnes qui n'avaient point d'enfans ou de descendans actuellement vivans dans le temps de la donation, de quelque "valeurque ces donations puissent étieet à quelque titre qu elles aient été faites . . . ., demeurent révoquées de plein droit par la survenance d'un enfant légitime du dona* teur, même d*un posthume, ou par la légitimation d'un enfant naturel par mariage subséquent s'il est né depuis la donation. » L'art. 961 ajoute que celte révocation a lieu encore que l'en* fant du donateur fût conçu au temps de la donation. Enfin ^ les articles suivans n'autorisent aucune exception à cette règle et proscrivent tout à la fois et les stipulations contraires et les in* ductions que le donataire pourrait tirer soit de la possession continuée depuis la survenance d'enfant, soit de la prescription, soit de la naissance de l'enfant survenu, soit même d'un acte cunfirmatif.
49. Lorsque le legs consiste dans un usufruit dont la durée n'a pas été fixée. « L'ordonnance qui en autorise l'acceptation
(i) V. daot le UifiiDc sens MM. VoUlefroy et Moonier, et les ftvis da conteil d*étatqa*ili rupportent, Prineip. d'ndminist., p. io8 et toÎT.
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« doitj par application de Tart. 619 du Code civil, fixer 1^ durée « do cet usufruit à 3o ans, terme auquel la loi a borné tout usu- « fruit qui n*est pn's donncf à dos particuliers (i). »
50. Lacceptaiiori du legs ne pouvant être autorisée, comme on Ta vu plus haut, que sur la présentation d'un extrait du testament, il fuut en conclure que si le testament était é^ré ou liyait été Iac<fré, on ne pourrait lautoriser. En elTet, on ne connaîtrait d*une manière certaine ni Texistence du le^s, ni son importance, ni les charges dont il serait grevé; dans ce cas, dit le comité de riiitérieur, on devrait « surseoir jusqu*i ce que les tribimaux eussent prononcé sur les prétentions et les moyens de rétablissement.» Mais comme pour exercer cette action il faut que les établissemens légataires s*adres^nt au conseil de préfecture, en s*appuyant sur une ordonnance royale, ily aifraît lieu exceptionnellement d'accorder de piano par ordonnance Tautorisation nécessaire pour ester en justice (a).
51 Aux termes de Tart. y de Tordonnance du a avril 1817, Tautorisation ne fait pas obstacle à ce que les héritiers se pourvoient devant les tribunaux contre les dispositions dont Tacceptation a été autorisée et demandent soit la nullité soitlaréduclion de la libéralité. Il ne s'ugit plus alors d'une réfluction ou du refus d'autorisation que Tautoriié sirpérieure peut prononcer dans rinléret de la famille ou par des considérations d ordre public ; mais de la réduction prescrite par les art. gi3 et 91 5 du Code civil, dans les cas qu*ils prévoient^ ou d^une nullité motivée sur le dol, Terreur ou la captatiou, ou sur T inobservation des formalités légales. Si la disposition est annulée par les tribunaux, Tautorisation tombe avec elle; si elle est réduite son effet est restreint^ nonobstimt Tautorisation, à la mesure fixée par le jugement.
52. Du principe qu'aucun règlement n'oblige à appeler les héritiers du testateur, et que lautorisation accordée ne pri^udicie pas h leurs droits, découle naturellement la conséquence qu*ils ne peuvent pas attaquer cette autorisation qui nVst, en réalité, qu'un acte de tutelle. Aussi le conseil d'état, en pareil cas, n'hésite pas à rejeter le pourvoi.
« Considérant, porte un arrêt d»*jà cité du 20 juin 18 16 (3), que
(i)At. Comité de Tint., 7 mai i8a3; MM.ViiiildroT et M onnirr, />rrficr/?r«<f' /tfi/m., B* loa (a) À». 17 janf. 1 835, MM. VuilltfroT et Moanier, Principes d'Jdminist,^ n» 101. (3) Rorhf «'t LeboQ, t. m, 79.
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1^ autorisations données aux. bureaux de bienfaisance des communes de Vîgoulet et de Françon, par le décret du 7 août 1812^ ne préjugent rien sur le fond de l'affîiire et ne peuvent f^ire obstacle à la défense sur Texécution de la disposition testaroentaire^ que les héritiers de la dame d*Hulle^u âo^ve^t établir i}eyant les tribunaux seqls cp^npéteps pour ^Q cann^Ure. »
« Considérant dans l'espèce, porte un autre arrêt, que le décret du 16 messidor an |3, qui autorise lacceptation du legs dont \l s*agit, nest qu un acte de pure administration, et qu ainsi il p*cst pas susceptible d*être attaqué par la voie contentieuse. »
53* Les ordonnances royales qui autorisent Tacceptation to* taie ou partielle des libéralités créent donc un droit définitif et irrévocable, soit pour les établissemeni, soit pour les kéritiera. fl ei) est de mêipe des arrêtés des préfets, dans les cas où oes fonctionnaires ont qualité pour autoriser 1 acceptation des dons
et legs. — F, n* 24.
5*1. L'accomplissement des forroi«lités relatiiMs à rinstruciioii de la demande, en autorisation entraîne nécessairement des délais pendant lesquels les droits de rétablissement pourraient péricliter, aussi 1 article 5 de Vordonnance du 2 avril 1817, rapportée dans le paragraphe i^% autorise Tadministration charitable à faire tous les actes coiiservatoires qui seraient jugés nécessaires; ainsi elle pourrait en requérir la levée (6W./?nM?., a/'/. <^3o), assister aux inventaires (art. 932) (i); elle peut aussi empêcher par des saisies ariêts le détournement de l'actif de kt succession et même demander la délivrance du legs, parce que cette demande a pour ^fiet de faire courir les intérêts au profit du légataire, et par conséquent de les conserver au profit de Té* tabli$seiuent.(6W. ciV.,a/ir. ioi4) ioi5X2). ^.ci-après, n^' 66j 8a.
5 IL — Acceptation.
55. Lorsque l'autorisation est obtenue, une formalité essentielle res^e à remplir, cVst celle de lacceptation.
Çonime les règles relatives à cette formalité varient suivant les diverses eapèces de libéralités, nous exposerons séparénieni ceUles qui août particulières a chacune d'elles.
(1) f^ auut arr. de règleoMot du parleincot de Péris, dti S fé?. i6gt ; MerUn, Rfp,^ ▼• inventaiie, J 4,
{^) Vn*i \ug^ par le ^.(^|ea4;pji 4^ tri^^ 4f^ le Sf^îi^. le a^^u. *«3a, inr U pl«i4tirie de riiD de nous ponr les dames da Sac|^|è^ÇaaHf fàe Jeans. ^ V^.Mj|iij^i9 lef^ tm avi^ot. < . .
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56. Donations entre^ifs. — En ce qui concerne les donations .entre-^ifsy Fart. 933 du Code civil dispose :
c La donatlOD entre-yifs n'engagera le donateur et ne produira effet que du Jour qa*eUe aura été acceptée eo termes exprès.
m L'acceptatloo pourra être faite» du vivant du donateur, par un acte postétéHeur et authentique , dont il restera minute; mais alors la donation n*aura d'effet, à regard du donateur, que du Jour où Pacte qui constituera celle acceplatioo lui aura été notifié, »
Il résulte de cette disposition i^que le donateur n*est engagé que par l'acceptation; 2^ que lacceptation doit être feite de son vivant et que la donation devient caduque s'il meurt avant la noti6cation. Elle ne pourrait valoir comme disposition testamentaire, attendu que ni par la forme, ni par le fond, elle ne réunirait les conditions du testament, elle ne serait qu'un simple projet (1), contrairement à lavis du comité de l'intérieur. Mais nous avons établi plus haut (n^ Sp) que le consentement donné par les héritiers ou ayans-cause du donateur, après son décès, à l'exécution de sa disposition, relèverait l'administration charitable de cette nullité et rendrait à la donation toute sa force; en conséquence, l'acceptation pourrait être faite valablement après le décès , si les héritiers ou ayans-cause y consen* talent, soit dans l'acte même, soit dans tout autre.
Et 3^ que l'acceptation doit être faite devant notaire et notifiée au donateur par exploit d'huissier.
Il n'y aurait pas lieu à signification si le donateur comparaissait à lacceptation; on comprend, en effet, que dans ce cas la signification serait sans objet (2).
57. Nous avons dit, dans le numéro précédent, que l'acceptation doit, sous peine de nullité, être faite du vivant du donateur. Est-il également nécessaire que la notification de l'acceptation soit faite deson vivant? La négative ne saurait être douteuse, puisqu'aux termes de l'art. pSa la donation n'a d'effet à l'égard du donateur que du jour où elle lui vl été notifiée , et que si elle ne l'a pas été de son vivant , le contrat n'a pas pu se former. Sous l'ancienne jurisprudence , qui n'exigeait pas la notification, la donation produisait son effet du jour où elle était acceptée; jusque-là, le donateur n'était pas lié. Puisque le législateur attache aujourd'hui à la notification l'effet
(x) BigoUPréameoeu , £x^ox^ iles motifs ,- M. Dalloi, Junspr., t. V, 5fo, n» 19. (») V. Côdtrciv,, art. idgo; Grenier, Donadcnt, &« 58; DelTineourt, Court de Çodt •iy., I. n» aS7i M. Dallot, Jwip., t. V»5fo,>« 19. '
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qu'il attachait autrefois à Vacceptition , il faut décider de même que le donateur n est lié que par la notification; que jusque-là il peut révoquer sa disposition qui n'est encore qu'un projet, et que s'il décède ou devient incapable avant la notification , il n'y a point eu lien de droit, et par conséquent point de trans* mission à l'établissement (i).
58. La loi n'a pas tracé de formes spéciales pour l'acceptation; il suffit qu'elle soit faite devant notaire par Tun des administrateurs de l'établissement, conformément à l'art 987 du Code civil, et que l'ampliation de l'autorisation dûment timbrée soit annexée à Pacte.
Quant à la notification, elle doit être faite au nom de l'administration de l'établissement et à diligence du receveur.
59. La règle qui exige une acceptation expresse et authentique pour la validité de la donation n'est pas tellement absolue, qu'elle n'ait dû fléchir dans quelques circonstances. Dans les numéros suivans, nous indiquerons les cas où 1 établissement donataire n'y serait pas rigoureusement astreint. Mais nous devons rappeler encore qu'autre chose est l'acceptation , au-, tre chose l'autorisation; et que si, en vue de la nature de la donation , la jurisprudence a pu dispenser d'un acte pour Tacceptation , dans aucun cas elle n'a dispensé ni pu dispenser l'établissement de Tautorisation supérieure qui, dans tous, est indispensable.
60. Don manuel. — Lorsque le don d'un effet mobilier et de peu d*importance est fait à un établissement charitable, de la main à la main, il n'est pas besoin d'acte pour constater son acceptation, attendu que les formalités prescrites par la loi ne sont applicables qu'aux actes. « Tous actes portant donation, dit l'art. 931, seront passés, etc. » « Tout acte de donatiiïn d'effets mobiliers, dit l'art. 948 , ne sera valable, etc. »
L'art. 1'' de l'ordonnance de ijSi disposait à cet égard comme le Code civil, et les auteurs s'accordaient à reconnaître la validité des dons manuels (2).
Dans son rapport au tribunat, sur le projet du titre des donations et testamens, le tribun Jaubert s'exprimait ainsi :
(1) Jaabert, Rapp. au Tribunmti Toallier, Droit etp., t. t. ii«* 9o6, «09,^10, a i3| Deiviocoart, Court de Codé «iy., t. Il • «56 , aS; ; M. Danntoa , Cours de Codt civ,, i. VUU n<w 418, 4ao, 4«i; M. Dtllox, Jurispr., t. V, 5ii, n«« a3, 24.
(1) n'AgWMiMn, leUrc 34; Ric«r4, Domotion», part. i'«, n- 890 H fvhr.
iôH isiÈiàiiMê.
« rf Ô11S devoiiâ ^ihàt*quer que lé projet se sert àes tekrnes :
« tout acte donation , tout acte Le projet ne parle pas des
«dons mdnuels, et ce n'est pias sans môuF; les dons manuels ne «st>nt susceptibles d*àucune Fornie, il ny a là d'autre règlement « ^Ue )a tradition , sàiif nëahmoihs la rëiluciion et le rapport m dans le cas de droit. »
Tous lés auteuri modehies qui ont Icrit sur la matière ont pût\i comme Jaubert, et se sont fondes, eii outre, sut- ce qu'en &\ï de meubles la possession vbut titre (i). {Cod.civ,^ art. ^279.)
t^oûr abt-éger les citations, nous transcrivons un arrêt de la Cour de cassation du 26 novembre 1823 qui a un trait direct à notte ^sspècé et qui r'c^sume tous les principes de là matière : « La «cour, considérant qu'il s'agit au procès d*un don manuel, et « que cette espèce de libéralité est consommée par le dessaisis- «séknent dd donateur et par rappréhension ^ue fait le donataire «de lit chose donnée; qu'il est constaté |)ar 1 ariét que les direc- «'teur et supérieur du petit séhiinaire de Saint- Maixënt, après « Avoir reçu le don fait par l'abbé Praignéau , furent autorisés à «1 accepter pat» l'évêque de Poitiers, qui à approuvé la recette, «%tpar une Ordonnance royale qui en a autorisé l'emploi; que, « si cette dernière autorisation est intervenue seulement après lé «décès du donateur, le don n'en ùvait pd^ mbins produit son «effet, parce qu'il était devenu irrévocable^
« Considénint enfin que les art. 910 et ^Sy du Code civil s'ap- « Cliquent aux donatiohs entre-vifs constatées par actes passés « devant notaires , et non aux dons manuels, qui ne sont Soumis «à aucune formalité j — rejette. »
Deux observatioris sont à Faire sur cette jurisprudence : la première,. c'est qu'elle n'est applicable qu'aux effets mobiliers qui se transmettent de la main à la main, comme une somme d'argent, une action au porteur (a); Si au Contraire il s'agissait d*un immeuble ou d*unè créance^ un acte de viendrait nécessaire, la possession des titres étant insuffisante pour en démontrer la propriété; la seconde, c'est qu'il faut qu'il y ait tradition réelle
(f) Merlin, Rèp.^ y Donation, j 7, Quest.^ cod vcrbo, J 6; Tnallier, Droit ci»., l, V, r.* 177 ; Grenier, Donations, l. I, n^ 176; Fava;d de I^iigladc , Rép., >** Don manuei, Dnranlon, t. VIII, n» iiHS; M. Dallot, Jurispr,, t. V, p. 534, n« i . La jorispriNif née Jet ■rréta a confinné la do^rine des auteara. Casa., 12 décembre x8i$^ P. , 17, 721 1 Dilloi , 16, i, i3a : a3 aiai 189s ; P., i8a3, i, 35o.
(a) Arr. da aS aai x8m , cite dan* la cote préeédeoté.
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de l'objet donné , la possession étant le seul fait qui remplace le litre et confère la propriété.
61. Donation indirecte. — Aux termes de l'art, iiaiduCodê civil , lorsque la donation est la condition d'une stipulation intervenue entre le donateur et un tiers, l'auteur de là stipulation ne peut plus la révoquer, si le bénéficiaire a déclaf-è vouloir en profiter. D'autre part, l'art. 1973 dispose que, isi uiîé^érsonne a fourni les deniers à une autre pour constituer une renié viagère au profit d'un tiers, quoique cet acte ait les èaracièrèi d'une libérulité, il n^'est pas assujetti aux formes requises pokh tes donations : il suit de là que , dans ce cas, toilt acte où t6ta( fiiit quelconque par lequel rétablissement dftment autorisé nianifeste rintention de profiter de la disposition sufBt pibtlr \k rendre irrévocable (i) : une déclaration par huissier, la réception dés arrérages de la rente où des intérêts dé là somtné, ^ à plus forte raison la réception du capital, sont des manifestt* tions suffisantes (2).
62. bonation déguisée. — La jurisprudence maintient les AS^ nations dègùisoes sous la formé de contrats à titre bnereûié', lorsque lè donateur a la capacité nécessaire pour disposer dëè choses qui en sont l'objet. Or, comme, dans ce cas, la donatioi peut n'être pas authentique, il n'est pas indispensable que Tatt^ ceptation soit revêtue des formes prescrites par les art. pSa et 933 du Code civil. Si , par exemple, la donation est déguisée s'ôtif les apparences d'une reconnaissance sous seing privé^ Id possiâ^ sion di^nient autorisée de cette recoûnaissatice est stlifisattti pour prouver l'acceptation.
63. Remise de dettes, — On a long* temps agité la Question dé savoir si la remise une dette est obligatoire potit le créancier, et opère l'extinction de la dette par sa seule volonté, indépefihdamment de l'acceptation du débiteur. La négative a prévalu par le motif que la remise peut être assimilée à des offres on \ une donation, et que, sous l'un et l'autre rapport, elle ne dèvatt être irrévocable que par l'acceptation (CW. c#V., art làBk, 93*^); mais en même temps on a reconnu que l'aciceptation poii-
(t) Caw., 17 jaoTter lUog, ^i^ry, 19. 1, 4W; Tonllîfr, Droit etc., t. V, n«« «r5, 9i(t, Grrnier, ihmmtion» I. I, p. 89: Durtntoo, Comrs, t. VUl , do 417; M. Dilloi, /wiipr^ t. Y, p. 484« o* 9 ; MM. OrOn et JoIkI» Jssmrances, di. 8, n« 397.
(«) Cass., 5 Mneibbra 1818 (de l^coste ); Dtlloi , 19» f,ftao.
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▼ait D-'étre pas expresse (i). En conséquence , rétablissement auquel son créancier Fait remise de ses dettes n*est tenu de Constater son acceptation dans un acte authentique qu'autant que le créancier aurait employé les formes de la donation entre- ▼lis pour constater la remise.
64. Legs. — Lorsqu'il s*agit dun legs, les administrateurs en demandent la délivrance aux héritiers investis de la succession, c'est-i.nlire à ceux au profit desquels une quotité des biens est réservée par la loi; s'il n'en existe pas, ils s'adressent aux légataires universels et à défaut de ceux-ci aux héritiers non réser- ▼ataires. {Cod. ciif,^ art. lOf i, 1014.) Enfin, lorsque le legs fait à l'établissement estuniversel, et qu'il existe des héritiers réservataires, les administrateurs doivent leur demander la déli- ▼rance. {Cofle cfV», art. 1004.) Lorsqu'au contraire il n'en etiste pas, l'établissement est saisi de plein droit par la mort du testatçtur sans être tenu de demander la délivrance (art. 1006); mais, dans ce dernier cas, si le legs universel résulte d'un testament plogr^phiç ou mystique, l'établissement ne peut l'appréhender qi| aprè$ avoir été envoyé en possession par ordonnance 4tl président du tribunal de première instance de Tarrondisse» ment «dans lequel la succession s'est ouverte (/xrf. 1008 ; préalabUment à l'envoi en possession, le testament doit être présenté à ce magistrat qui en fait l'ouverture s'il est cacheté et en ordonne le dépôt entre les mains d'un notaire qu'il commet {art. 1007}: une expédition de cet acte de dépôt doit être jointe ila requête d'envoi en possession (art. 100 '^).
65. liorsque les héritiers chargés par la loi de faire la délivrance ne la consentent pas volontairement, les administrateurs de rétablissement légataire recoureut aux tribunaux. — ^V. n^'j^ et suip.
66. La demande forméeen justice afin d'obtenir la délivrance a pour effet, lorsqu'il s'agit d'un legs uniifersel ou à titre unwersel et qu'elle est formée dans X année du décès du testateur, d'attribuer au légataire les fruits et les intérêts de la chose léguée, à compter du jour du décès; si elle n'est formée qu'après l'expiration de l'année du décès, les fruits et les intérêts ne sont dus au légataire universel ou à titre universel qu'à dater du jour de sa demande. {Cod. ciç.j art. ioo5.) Lorsqu'il s'agit d'un legs par-
(f ) Toallier, Druit evr., t VII. n* 3st; M. milnt, Jmri^pr., t. X, n* 6t9 ; M. A. Dtnor«
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ttculier^ les intérêts et les fruits de la chose léguée ne sont dus à rétablissement légataire que du jour de sa demande, (y^r/. ioi4*) Il est donc, dans Tun comme dans Tautre cas, dune grande importance pour les établissemeiis légataires de n'apporter que le moins de retard possible à leur demande en délivrance.
67. L'acceptation d*UQ legs universel ou à titre universel doit être précédée d'un sérieux exameu sur la force et les charges de la succession, parce, que d*une part, elle oblige le légataire à pajer les dettes intégralement, lors même qu'elles excéderaient l'actif de la succession (Cod. ciif.y art, 1009, 1012), et que, d'autre part, après l'acceptation, la renonciation n'est plus possible.
68. Mais rétablissement légataire universel ou à titre universel pourrait'il, comme Théritier, n'accepter la libéralité que sous bénéfice d'inventaire ? On sait que le bénéfice d*inventaire a pour effet de n'assujétir l'héritier au paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence des biens qu'il recueille et même de lui permettre de s'en décharger, en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires. {jirL 8oa.) Le légataire luûverael a été de tous temps assimilé à l'héritier. Aussi les auteurs s'accordent-ils à reconnaître qu'il peut accepter sous bénéfice d'inventaire (i). Pourquoi les établissemens publics ne le pourraient-ils ps^s, si des particuliers le peuvent? N*y a-t-il pas en leur faveur une raison de plus, puisqu'on les assimile aux mineurs? l'arrêté consulaire du 29 vendémiaire an 11, cité plus haut, avait dit que l'acceptation ou la répudiation d'un legs devaient être pures et simples; mais, depuis, le conseil d'état mieux éclairé a décidé, par un avis du 5 décembre i8i3(2), « qu'il ne convient pas d'autoriser les « renonciations à un legs universel , Lit en faveur des pauvres , « sans avoir pris connaissance exacte de l'actif et du passif de • la succession;
« Que la loi, d'ailleurs, autorise l'acceptation d'hérédité sous « bénéfice d'inventaire, et qu*en adoptant cette forme conser- « vatrice des droits des pauvres, ils ne seront tenus des charges
(i) Chabot , Suecessioms^ irt. 774, ii» i3 ; Merlin, Rép., »• Légataire, J 7, trt. !•», n» 17; Dcivincourt, Cours tU Codé eîpil» l. JI, 35 1 ; Grenier, Ihnations, 1. 1, n* 3i3 ; Toollier, Droit civ., t. IV, b* 395, et t. V, *• 495 ; Favardde LaD|(Jé4le, Rèp.^s'» TfSlamwHit^ell. 9, $ I, B* 9; M. DmatOD, t. VU. ••• 14 et 433 ; M. Dalloa, Jurisp., t. Vf, p. gi, n« 17.
(9) M. de Cormenm, Qmétl., t. HT. i(^.
« de la succession ^e jusqu'à concurrence de ce qulls en amen- « deront. »
Déjà, par application de cette doctrine, un décret du aS mai i8i5, inséré au Bulletin des /oi^, avait autorisé l^ospice de Beaulieu à accepter un legs universel sous bénéfice d*invehtaire. Cette pratique devrait être constammeVit suivie, il serait même à désirer que l'acceptation ne pi^t ja'maii être faite autrement.
69. L*acceptation sous bénéfice d'iuventaite est faite par l'un des administrateurs accôtnpagné d*un avoué, au greffe du tribunal civil dans rarronclissement' duquel la succession s* est oiiVerte; elle doit être consignée sur un registre spécial et n a d*ièfTet qu'autant qu'elle est pfc*écédée ou suivie d*uu inventaire fidèle et exact des biens de la succession. (C<o//. cit^., art, '^g\ ^94.) LVtoblissement a trois mois, à compter du décès, pour faire cet inventaire, et quarante jours pour délibérer surVacceptution bu la renoii'ciatibn'; sauf, si ces délais sont insuffiâanSy à en defaianderla prolongâtibiî au tribunal compétent. ' 70. Li renonciation au legs, si l'établissement était autorisé bar ordonnance royale à renoncer, tiftail faite pareillement â\i greffe dû tribunal. - ^. n*» i3;
$ liL — Transcriptiojn et enregistrement.
71. La donation entre-vifs ayant l'effet de dépouiller immédiatement le donataire , il importe que Tes tiers qui pourraient contracter ultérieurement avec lui Soient informés de Texietence de la donation. Pour prévenir Terreur dms laquelle ils pourraient être induits, le législateur impose au donataire l'obligation défaire transcrire la donation, lorsqu'elle comprend des biens susceptibles d 'hypothèques (CW/. aV., art.g^o), et veut que les donations faites aux établisscmens publics soient transcrites, à la diligence de leurs administrateurs, {jért. 94i') Enfin il dispose que le donataire qui néglige de transcrire est responsable envers les tiers des résultats de sa négligt^ncc. {Jrt. 'gi2.) Tel serait le cas de l'établissement qui ne remplirait pas celle formalité, sauf son recours contre ses administrateurs et son receveur. (Art. 943) — V. Transcription.
72. L'incertitude de l'accepUtion do la donation entre-vifs n a fait soumettre cette donation, lorsqu'elle est passée en TabSence du donataire, qu au droit fixe de i fr.; le droit proportionnel est perçu sur l'accepUtion; il est de 6 fr. p. 0/0 sur les meubles et
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de 9 fr. p. o/o sur les immeubles, comme pour les donations faites entre particuliers non parens et hors contrat de mariage. Il doit être acquitté par rétablissement donataire si le donateur ne Ta pris à sa charge. Le droit de transcription est compris dans le chiffre de 9 fr. p. 0/0.
73. Le drbit d*enregistf*ement du testament est pareiltemenl à la charge du légataire, à tnoibs de dispositions contraires daivl cet acte. A cet effet, chaque legs peut être enregistré sépara* ment sans que cet enregist^eme^t puisse profiter à aucun autre qu*au légataire ou à ses ajans-caiise. {Cod. ciî^.^ art. ioi5.)
Ainsi rétablissement légataire peut, quelque niodique que soit son legs, faire enregistre!* le testament sans payer d*autreft droits proportionnels que ceux auxquels son legs donne ouve^ ture.
Le teUament est paisible à Tenregistrement d*un droit fixé de 5 fr., et en outre d un dn>it proportionnel qui est le mfittië que pour les' donations entre-vifs.
74. Le délai pour Teiii^iitrement des testamens est de troiê mois à dater du décès; mais, à Tégard des étnblissemens dê^ bienfaisance, il ne court que du jour de l'autorisation d*accép<^ ter. — V. Enregistrement.
S IV. — Actions relatives aux libéralités
75. Toutes les actions relatives à la validité et à rexéciition de la libéralité sont de la compétence exclusive des tribunauft. En conséquence^ c est devant eux que doit être portée la 4«-: mande en délivrance du legs, lorsque les héritiers chargés pav la loi d opérer cette délivrance refusent de la faire. Le préfet et le conseil de préfecture excéderaient leurs pouvoirs s'ils en* voyaient rétablissement en possession d'un legs^.lors même que ce ne serait qu'à titre provisoire ou comme séquestre (i), le juge du fond étant seul apte à statuer sur le provi$<nre (2).
76. L'établissement autorisé à accepter un legs n'est pus par cela même et virtuellement autorisé à plaider sur les contestations qui pourraient s'élever à l'occasion du legs. — V. Procès,
77. De marne, Tautorbation donnée à l'effet de plaider sur les
(i) Ait. com. 99 TeodéMiaire un, BuU Mê loû.
(1) r, Cons. , I** ttpL xSo7 ( Mai^nan ) , Roche «t Leboo, 1 1, xoi; 17 i»?. i8i« (iMbitant d« la LiioUet ), ihuLf 317.
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contestations relatives à la validité du legs, n*attribue pas à rétablissement le pouvoir d y acquiescer. — V. Acquiescement,
78. L'on a vu plus haut (n'^i 54» 66)9 que Tadministration charitable peut, en attendant que Vautorisation daccepter la libéralité lui soit délivrée, faire certains actes conservatoires \ si ces actes donnaient lieu à quelque difficulté judiciaire^ elle devrait pareillement se pourvoir de Tautorisation nécessaire pour plaider. — ▼• Procès.
79. Lorsque lautorisation d'accepter est obtenue, les tribunaux,. peuvent-ils rechercher si rétablissement a ou non qualité suffisante pour recevoir? Pourraient-ils, par exemple, lui refuser la délivrance, par le motif qu'il n'aurait pas cette qualité? En Tan isit, des bureaux de bienfiiisance avaient été autorisés, par des arrêtés du gouvernement, à recevoir un legs f.iit en 1788 et destiné à l'établissement de sœurs de charité dans leurs communes. Sanctionnant la résistance des héritiers, le tribunal delja Flèche déclara le legs nul et oaduc^comnie prohibé par, les art. i^^ et a de Tédit d'août 1749 qui déclaraient les établissemensde bienfaisance incapables de recevoir, des libéralités par acte de dernière volonté; mais le Conseil d'état, par arrêt du a5 janvier 1807 (i), annula ce jugement en ce qu'il avait prononcé sur la capacité des bureaux de bienfaisance pour accepter le legs dont il s'agissait. Précédemment le Conseil d état avait prononcé de même par un autre arrêt du 4 prairial an i3, rappelé dans celui-ci, et avait aussi considéré la décision judiciaire comme portant atteinte à un acte de l'administration. L'on peut dire néanmoins que, si les -tribunaux commettaient une erreur en décidant que les dispositions ci-dessus de l'édit étaient encore en vigueur, quoiqu'elles eussent été abnigées par la déclaration du 20 juillet 1762 (V. plus haut, n°* 4 ^^ 5), ils ne sortaient pas de leurs attributions, et qu'ils se bornaient à faire une interprétation qui était toute dans leur compétence. L'autorisation administrative ne peut habiliter un établissement qu'autant que les lois attribuent à cet établissement l'aptitude nécessaire à l'effet de fnire l'acte pour lequel l'autorisation est délivrée.
80. Si l'autorisation avait été donnée par le préfet dans les cas où elle doit l'être par le gouvernement, les tribunaux
(i) Ror1ic«>( Irhnn, l. I. $S.
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pourraient refuser la délivrance , attendu qu'il ne leur apparaîtrait pas d*une autorisation régulière. Il en serait de même si lautorisation ne s'appliquait pas au legs à délivrer, ou si, dans sa forme extérieure, elle ne présentait pas les conditions voulues pour la validité de tout acte, par exemple, si elle n'était pas signée: dans tous ces cas, il y aurait lieu non de refuser la délivrance, mais de renvoyer l'établissement devant l'autorité administrative.
81. Les frais de la demande en délivrance du legs sont à la charge de la succession, sans néanmoins qu'il puisse en résulter de réduction de la réserve légale. (Cod. cw.^ art, 1016.)
5 y. — Recouvrement et emploi des objets donnés.
82. Après l'acceptation de la libéralité, ou la délivrance soit amiable soit judiciaire du legs, c'est au receveur de l'établissement à faire les diligences nécessaires pour parvenir au recouvrement des objets compris dans le legs {arrêté du ig vende" miairean ta), les administrateurs n'ont plus qu'à surveiller sa gestion. C'est à lui aussi qu'est imposé le devoir de faire tous les actes conservatoires. — V. Actes conserçatoires, — Poursuites, — Rtcetfeur.
83. Aux termes de l'arrêré du ^3 brumaire an 5 , « les revenus des hôpitaux civils situés dans une même commune ou qui lui sont particulièrement affectés doivent , conformément à la loi du 16 vendémiaire précédent, être perçus par un seul et niém« receveur et indistinctement employés à la dépense de ces é|ablissemens, de laquelle néanmoins il doit éire tenu des états distincts et séparés; » d'autre part, d'après lesrègK*mens actuels, tous les hospices d*une même commune sont régis par la même administration : suit-il de là que tous les établissemens doivent profiler de la donation, lorsque le donateur veut que l'un d'eux en jouisse exclusivement ? La volonté du donateur est la règle à suivre en pareils cas; l'inexécution des conditions de sa libéralité donnerait le droit, soit à lui, soit à ses héritiers, d'en demander la révocation. {Cod, ciu,^ art. pSS et 1 1^5.) S*il est une volonté qui mérite le respect, c'est assurément celle d'un bienfaiteur ; l'intérêt même des hospices le leur commande : déférer à des vœux légaux et raisonnables, c'est encourager les âmes généreuses et exciter leurs libéralités. Une décision du ministre de l'intérieiir du 2 octobre i8a4 a tracé dans ces termes la marche à suivre :
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sée au distributeur, et elle résulte de la nature même du mandat dont il est chargé. Cest en ce sens que doit être interprété le dernier paragraphe de la circulaire dp 19 février 1817. »
Plus loin, le ministre ajoute :
« Les instructions qui précèdent répondent également à la question que vous m'avez adresséepour savoir si , lorsque des legs faits directement aux pauvres, mais sous la condition que le liiontant en sera distribué par des personnes tierces désignées dans les testamens, ladministration doit, ou non, rester étrangère à rempli)i de ces fonds ; il est évident que, dans ce cas, les receveurs des bureaux de bienfaisance ont seuls qualité pour toucher les sommes léguées aux pauvres, et en donner quittance, sauf à ces comptables à les remettre aux personnes chargées d*en faire la distribution. Ces sommes doivent donc figurer en recette dans la comptabilité de ces établissemens, et la dépense en sera justifiée, soit par le compte que rendra le distributeur, s*il doit en présenter un, soit parla quittance qu*il donnera des sommes qui lui seront remises, s'il a été formellement dispensé de rendre compte de IVmploi qu'il en ferait. »
87. Aux termes de lart 4 de Tordonnance du a avril 1817 ci-dessus transcrite, lorsque le donateur n'a pas indiqué d'emploi, les ordonnances et arrêtés d'autorisation le déterminent pour le plus grand bien de rétablissement; généralement l'administration prescrit le placement des sommes eu rentes sur 1 état. — V. Emploi de capitaux.
88. Dans le cas assez fréquent où le législateur a légué une somme au bureau de bienfaisance pour être distribuée aux pauçresy sans autre explication, on s'est demandé si la disposition devait être entendue en ce sens que la distribution de la somme devait avoir lieu immédiatement. L'administration de Tintérieur n'adopte pas cette dernière solution : à moins que le testateur n'ait clairement manifesté l'intention que le montant de la libéralité soit tout entier l'objet d'une distribution immédiate, elle ordonne le placement du capital et ne permet que la distribution annuelle du revenu.
89. Quant aux droits qui pourraient compéter aux familles et à l'action qu'elles pourraient exercer dans le cas 011 les conditions d'emploi prescrites par l'acte de libéralité ne leur paraîtraient pas rem^MeSf y. Fondation d établissement de bienfait sance.
LIQUIDATION. •— MAIRE. ^IJ
LIQUIDATIOjV. — V. Dépnnsvs.—Fonniifures, — Travaux.
MAINLEVÉE. ■— V. Inscription hypothécaire, — OpposU tien.
MAIRE. — 'i . Le maire est le magistrat auquel la loi a confié le pouvoir exécutif dans 1 organisation municipale. Il est, en outre, l'agent de rautoritéadministraiive supérieure et lauxi* liaire du procureur du roi, pour tous les crimes et délits qui se commettent sur le territoire de la commune.
2. Comme représentant de la commune, il a la surveillance de tous les établissemens de charité qui y sont situés et con* court, comme président-né, à toutes les délibérations des bu* reaux de bienfaisance, des commissions administratives dlioapices et de monts-de-picté : mais sa voix n'y est point prépondérante, comme elle Test au conseil municipal. — ^ Y. Bureau de bienfaisance. — Commission administratisfe.-^ MontHle-pUHm
3. Comme représentant de l'autorité administrative supérieure, il surveille les comptables de deniers publics, et, sur 1% réquisition des inspecteurs des finances ou des inspecteurs gé» néraux des hospices, nomme un gérant provisoire pour rempU* cer le receveur d*un établissement charitable dont la suspension a été prononcée. — V. Comptable. — G àixint provisoire, — Inspecteurs des finances. — Inspecteurs généraux des établis^semens de bienfaisance. — Recei^eur,
4. Comme représentant de l'autorité administrative supë« rieure et comme auxiliaire du procureur du roi, il surveille les établissemens publix^s et privés consacrés aux aliénés et les visite toutes les fois qu'il le juge à propos. En cas de danger imminent, attesté par le certificat d*un médecin ou la notoriété pii. blique, il ordonne la séquestration provisoire de toute personne atteinte d'aliénation mentale; il peut aussi^ dans les cas prévus par l'art. i4 de la loi du 3o juin i838, ordonner un sursis provisoire à la sortie des aliénés placés dans les établissemens publics ou privés ; mais, dans les deux cas, il doit en référer au préfet dans les vingt-quatre heures. — V*. Aliénés.
Au même titre, il pourvoit au logement provisoire des aliénés dont la séquestration est ordonnée, soit par lui, soit par le préfet, ou qui sont dirigés par l'administration sur un établissement public ou privé, Y. Aliénés,
5. Au même titre encore^ il sunreille les congrégations hospitalières (V. Congrégations hospitalières)^ ainsi que les associations particulières de bienfaisance dans la commune: *-V. Associations de bienJaisance.^^Âssociations de secours mutuels. — Eiablissemens prives.
6. Dans les communes qui ont 3,ooo habitans et au-dessus \% maire est nommé par le roi , ainsi que dans les chefs-lieux d'arrondissement, quelle que soit leur population. Dans les Mitres communes il est nommé par le préfet. (Z>. ai mars i83i^ art. 3.) En tous cas, il doit être âgé de a5 ans accomplis, et ayoir son domicile réel dans la commune ( ibid.^ mrî. 4); il ne P^ti^ ^^^ choisi que parmi les membres du conicil municipal et ne cesse pas pour cela d*en faire partie : %e^ ibnctions durent trois ans; un arrêté du préfet suffit pour le suspendre ; mais une ordonnance du roi est nécessaire pour le ré* voquer. ( Ibid.j art. 3. ) — V. Adjoint au maire. — Commune. — Cénseil municipaL
é UAISON DE REFUGE. — i . Aux mots Dépôt de mendicité nous aTons dit qu*après la suppression de ces dépôts et particulièrement depuis i83o, plusieurs départemens et des grandes TÎUesontsenti leur haute utilité et qu en conséquence des établis- •emens nouveaux se sont élevés tantôt sous la dénomination de dépôt de mendicité , tantôt sous celle de maison de refuge : c'est qu'en effet, pour être juste dans sa sévérité contre des indigens qui trop souvent ne se livrent à la mendicité que parce qu'ils Tuanquent d^ouvrage, Tadministration doit les mettre en denteure de travailler en leur offrant roceupation nécessaire. Telle était la pensée du législateur lorsqu'il écrivait dans Tart. 274 du Gode pénal : « Toute personne qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il existera un et iblissement public orl^anisé afin d*obvier àla mendicité sera punie... » Les bureaux de bienfaisance s'appliquent, par de louables elforts, à pourvoir au placement des indigens valides; mais Ton ne peut se dissimuler qu au sein des cités populeuses, où lesmendians afQuent, In tâche demeure au-dessus de*leurs forces. Dans les temps de disette ou de crise industrielle les départemens et les communes leur viennent en aide et établissent des ateliers de charité (^. ces mots); mais cette mesure, transitoire comme levènement qui la rend nécesaairei ne remédie qu'à une calamité momentanée
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et dans des circonstances exceptionnelles. Quant aux indigens que des causes sans cesse renaissantes et, pour ainsi dire, normales, telles que le manque d*ouvrage résultant, soit des Vicissitudes du commerce, soit de l'inliabileté ou de la mauTaisé cothduite, jettent chaque jour sur le pave, ils ne peuvent èXre se? courus qu*à Taide de moyens pemianens. Les maisons t/e rèjvgé sont un des plus efficaces en même temps que des moins dari4 gereux; elles offrent à Tindigent valide un asile temporoiré'^ sous la condition volontairement acceptée d*une séquesiratiori d*un nombre de jours déterminé, avec assujétissement à un tra* ▼ail obligatoire plus ou moins pénible et assez peu lucratif pour qu*on lui préfère toujours )*occupation qu'on peut trou* Ver dans Tindustrie libre; c*est là le but tout à ta fuis utile et moral que ces établisse mens poursuivent et qu'ils atteigif^nti'
2. Les maisons de refuge ne sont pas cependant sjns queK que8inconvéniens,que nous ne saurions dissimuler. Les travaux des indigens sont loin de répondre aux dépenses qu'ils occasionnent, et, partant, elles ne peuvent guère se soutenir 8.)ns ded subventions annuelles. Mais il en est de même pour tous les étnblissemens charitables, et, sous ce rapport, les maisons de refuge ne se trouvent pas dans une condition particulière. Ce qui est plus grave à nos yeux , cVst la conçut rence qu'elles font aux établissemens industriels et qui peut avoir pour effet d*a» mener la baisse de la main d*œuvreet, par suite, d'augmenter le nombre des indigens. D*auti^ p^rt, il est impossible d'écou* 1er au fur et à mesure, en tout temps, les produits des ateliers organisés dans les maisons de refuge , et l'encombrement lorsqu'il se manifeste, ce qui arrive souvent, a pour effet de réduire les ressources des établissemens et de les obliger à restreindre les admissions dans un moment où la même circonstance a restreint les ateliers de l'industrie privée et où , par conséquent , le besoin se fait le plus vivement sentir. Que si pour parer aux circonstances, elles répandaient leurs produits à vil prix sur la place, elles causeraient, comme nous le disions, la ruine immédiate des fabriques du même genre et aggraveraient encore leurs dinicultés en même temps que la position des ouvriers.
Il suit de là qu'on doit apporter beaucoup de prudence et de réserve dans la fondation des maisons de refuge et éviter d'y établir des ateliers qui pussent faire une concurrence nuisible aux industries de la contrée. Dans cette vue quelques villes ont
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pensé à employer les indigens à des travaux agricoles où les mêmes ÎQCODTëDieQS n existent pas. — > Y. Colonies agricoles,
3. En général, les maisons de refuge sont fondées et entretenues à l'aide de souscriptions volontaires auxquelles les départemens et les villes joignent des subventions. Elles sont autorisées par le ministre de Fintérieur et administrées par des préposés nommés de la manière indiquée dans les statuts. Ces établissemens, comme tous les autres établissemens de bienfaisance, n'ont d'existence propre et ne peuvent recevoir des libéralités quaut^nt qulls ont été déclarés d'utilité publique par ordonnance royale. — V, Etablissemens particuliers de bien* faisanee.
4. Voici quelle était l'organisation de la maison de refuge que M. de Belleyme, alors préfet de police, fonda à Paris en 1829, au moyen de souscriptions volontaires^ et qui depuis quelques années a cessé d'exister.
Le refuge n'était pas ouvert à tous les pauvres , mais seulement à ceux qui se trouvaient en état de mendicité, et dont la conduite n'offrait rien de répréhensible. Tout individu qui demandait son admission était soumis à un interrogatoire et devait fournir au directeur les moyens de prendre des renseignemens sur sa moralité et sa véritable position. Provisoirement il était enfermé dans une salle de dépôt qui contenait des lits, et des mesui^es étaient prises pour prévenir l'évasion des malfaiteurs qui auraient cherché à s'y procurer un gîte temporaire et se sauver ensuite.
D'après les renseîgnemens obtenus, les indigens qui se présentaient étaient livrés à l'autorité publique, s'ils comptaient parmi les malfaiteurs, ou renvoyés dans les familles s'ils avaient des moyens de pourvoir à leur existence , ou enfin admis dans le refuge s'il y avait lieu.
On les admettait , suivant les circonstances, comme internes ou externes.
Le mendiant admis comme interne était dépouillé immédiatement de ses habits et revêtu du costume de la maison ; mais préalablement il devait subir la visite du médecin, qui examinait avec attention s'il n'était atteint d'aucune maladie contagieuse et pouvait être mêlé sans inconvénient aux autres travailleurs. Immédiatement après la visite on le conduisait dans une salle de bain et ensuite on le classait dans l'un des ateliers. Les
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habits qu'il avait quittés lui étaient rendus à sa sortie, après avoir été purifiés clans une soufrière.
Le réfugié admis comme externe était soumis aul mêitiefs for* itialités qae Tinteme , mais il coiVsertait ses vétemens.
Le refuge contetiait douze ateliers dîfférens pour les tissé* rands, les cotdontiiers, les couve^turiers, It/s fileors de laine, les tailleurs, les fabricans de ciment, les fourbisseuri, les lemineuri^ les polisseurs de fusils, les épelucheurs de coton, les couturières, les brocheun et relieurs.
Ces ateljen étaient- dirigés parades fabricans du dehors, auxr quels Tadmimstration concédait gratuitement le local et qui rétribuaient les ouvriers proportionnellement à leur aptitude el à leur travail, sous FinspectioD d'un préposé de ladministration; au besoin, le directeur de la maison intervenait dans la fixatÎQP du. salaire. Celui de chaque ouvrier était partagé en trois parti^ dont une étah destinée à la maison pour la défrayer de ses dépenses, l'autre était remise au réfugié pendant son séjour, enfin la troisième était mise en réserve pour lui former un pécule qu'il recevait à sa sortie. Lorsque cette réserve s'élevait à ao fir. le mendiant devait quitter lëtabUsseroeot. . On nourrissait dans l'établissement tout à la fois les internes et les externes^ 'La nourriture consistait en pain , en soupe avec ou sans gélatine, en haricots, pommes de terre et lentilles; le dimanche, par exception, on donnait un peu de viande. Une cantine (i) était organisée dans rétablissement, les.réfugiés avaient la faculté tl*j acheter du vin et de la viande au moyen de leuxi économies de la semaine; ils ne faisaient que deux repas par jour.
Ija nourriture de chacun était évaluée, par jour, à 4o centimes; le vêtement de chaque interne revenait à 22 fr. La perte de rétablissement était évaluée ^ 1 p. 0/0 sur la dépense de chaque externe, et au tiers sur celle des internes en raison de ce qu'on fournissait à ces derniers le logement et rhabillement. Le refuge était disposé pour recevoir 3oo internes et Soo externes; les femmes étaient complètement séparées des hommes. Diverses causes dont nous ne nous occuperons pas ici amè-
(t) Nous pensott qoe let etntines dam des étaMiftemeiit de celle nature «ont en g^aiii ■uiaiblet. Elles favoriaent rWrognerie et les maoTais pcochans qa*ellc rnlraiac. C*ctt itm raison qu'on les a sapprioéea dans les prisons.
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Aerpp^la clôture de cet .établissement qui| à votre aTÛy auraif atteint son but et supprimé la mendicité àParis, s*il avait été s4rîeus^mei>tsputf;nu par radfninistratiun municipale,
5. Quelques villes de France, en petit nombre, il est vrai, ou^ C|*^)des. ip^ispps de refuge de ce gct^re, qui sp maintiennent et.foactioqneat mile^ient malgré les difficultés qn^ leur créa- )ii^iia.^C:)eurcua^e!r;vation présentent; .
MAISONS DE RETRAITE.— 4. Dans quelques localités^ olI- a ibudé des -maisons qui reçoivent les indigcR» parvenus à tSHï leertatn âge et pourvoiefit à tous les besoins deieur eiistencs lno]|iinnant un !prix de pension. »Ges ttablissenens , dit la cir^ <iulafrèdu 6faoà^'i84ov transcrite àtt mot Paupéiisma, peuvent llvoirr'UiTe batite portée morale. Ils têodent à déiituire peu ■ peu J(efflr ii)t!ohvétiiens ^ue: {irésentent les hos^Mces. L^bômme qui a péniblement amassé le capital qui doit assurer uti jour son ad» Mission dan^ un de ces asiles y entre sans déchoir à êes propres jreux, pardâ'iqffSI s^nt qu*alors même que Tadministration pu^ bliqtie faituiie partie des frais*, il participe du moins pour poir* tion à la dépense qu'il occasioa^ne, et qu*en,déGfritivt Tassistaneé 'qu^il reçoit ëéi le fruit de son? travail passée! dé ses économies.
« Uexisterfee de: ces maisons deretraite, si'Ci» sjsi^me poa« vait être généraUsé, augmenterait certainement' l'utilité des caisses d'épargne, en leur donnant, au« yeux des classes labô* rieu!(es , un but palpable, évident. Lorsque, avec quelques éco* noniies, il serait possible d*nssurer à ses vieui jours lioe retraite honorable, tes hospices ne tarderaient pas à être vus avec répugnance, même par les plus pauvres; car on saurait qu'ils ne peuvent plus être, en général, le refuge que de ceux qui n'ont rien su épargner dans I âge du travail. »
M. de Gérando (i) remarque aussi que l'admission des indigens à titre de pensionnaires encourage la prévoyance et l'économie, en offrantail travailleur la perspective d'une retraite assurée,* qu'elle permet aux familles que des circonstances particulières empêchent de soigner un vieillard ou un infirme de ^'acquitter de là dette que leur imposent les liens du sang et l'affection, en lui procurant un asile dont files font les frais. «Elle ouvre, dit- il, aux corporations, aux associations de divers genres, un moyen facile
(i) De la Biên/Msanee publique, t. IV, 385.
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de satisfaire aux vœux qu* elles forment , ou aux engagemens qu*elles contractent , en plaçant dans un établissement public ceux de leurs membres qui réclament les effets de Tassistance mutuelle. Elle offre la même facilité aux villageS| aux communes de peu d*étendue, qui, dans des cas rares sans douta, mab dignes d^iotérét, cherchent un refuge où elles puissent situer certains indigens que la nature de leurs inûrniités et leur absolu isolement exposeraient à une sorte d*abandon , et doni personne ne consentirait à prendre la charge.
2. La circulaire, déjà citée, du 6 août i84o, ue Toit pas d# grandes dilficultés dans la fondation de ces utiles étabiissem#qs qui, à la rigueur, pourraient consister « en un simple quartier réservé dans les biktimcns des hospices ordinaires, qui s*alimeoteraient naturellement par les capitaux qu'y verseraient en viager les individus admis. «Elle ajoute que «si, dans les premiers tempfi quelques subventions étaient nécessaires, elles seraient bientAt compensées par les diminutions de dépenses qui se produiraient naturellement dans les services hospitaliers ; sans compter que Tiniérét légitime qu*inspireraient de pareils établissemens ne manquerait pas de leur attirer des libéralités qui leur créeraient une dotation. » Enfin, le ministre manifeste 1 intention de « s'as^ socier aux encouragemens que les conseils généraux croiraient devoir voter en leur faveur sur les centimes facultatifs, dont ils disposent. » ...
En invitant les départemens, les communes et les hospices i établir des maisons de retraite, le ministre de Tintérieur^n'a pas entendu exclure le concours si utile des particuliers. I^pa sa pensée, au contraire, la charité publique ne doit intervenir qu'au défaut ou comme auxiliaire de la charité privée.
3. « Trois modes différens , dit M. de Gérando (i) , peuvent être adoptés pour lacqiJttement de la pension.
« Le premier et le plus simple en apparence consiste à fixer un prix annuel qui sera acquitté par la personne âdxhise.II n'éiitraïue aucune chance aléatoire pour la personne ou pour l'établissement. Biais lexécution présente, en fait, quelques difScultés pour les individus de la classe laborieuse auxquels ce genre d'hospitalité est destiné lorsqu'ils acquittent la pension à Vaide de leurs épargnes antérieures.
(i) Lo€û eUatOp p. 3i5.
tm
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' « Le second mode consiste à substituer à un prix annuel de pension le versement fait d'avance et en une fois du capital détermine, le Capital ëtant calculé d*après la probabilité de la durée' du îéjour de la^crsonnc admise, rétablissement hospitalier fait ici précis(ément Toffice d'un établissement d*assurancessui' la Vie humaine. Il y a même, pour la personne admise, cet avantage cfuef rhospice n'est pas contraint, comme un établissffment privé d'assurances sur la vie, de se réserver, dans ses combinaisons, un bénéfice et le remboursement des fràift de gestion. Il peut donc accorder des conditions plus favofiibles. Un contrat aléatoire s'établit entre l'hospice et la per* sonne admise.
'•• Le troisième mode consiste dans un abonnement anticipé et annuel , au moyen ducjuel une personne se prépare, par le ffârs^ement d'une somme convenue, la faculté d*étre admise à iTidspîce lorsque l'âge ou les infirmités lui feront rechercher eè' i^fuge. Ici l'établissement hospitalier fait à la fois l'ofBce d'un ^établissement d'assurances et d'une caisse d épargne. Cette iiombiHaison est encore plus favorable que les précédentes à la classè'lùborieuse , en ce sens qu'elle fait contribuer les années de tig^eur et'de «an té pour faire le fonds des ressources nécessaire» ^à'Favenîr. »
''^' V}é^' trois modes ont été adoptés dans les statuts de la maison
de retraite fondée par des particuliers à Chaillot, près Paris, sotisténotn d'Institution de Sainte- Pcrine ^ et maintenant entretenue et gérée par l'administration des hospices de Paris. Gofnme il i^eut ôire utile de consulter ces statuts pour la fon- ^fîoïïdetablissemeus analogues, nous croyons devoir les reproduire avec 'les deux tables qui les accbmpagnent.
«'ÂrV/l«*^t'in8'lllulion 'de Saiote-Périne, ï Chaillot, est consacrée à reccYolr des personnes de l'un et de Taulrte sexe, Sgées au moins de soixante ans. rc, « ^..^cs .'Pensionnaires doivent s.'engager, au.monieiil de leur admission, à Mjcr wiepensipn de itj;ceAif j /rqnci, qui sera acquiuée d'avance etpar lrim( sire.
«;5.^''biSftÂlfft)n*'(>tiù'rra reccvoff'^ en acquit perpétuel de ceue pension , un
•CAplUl entailler sur» Itt^réflMnplion de Ip vitalité des pensiannairea à l'âge où ils
.Offrl^o^t)^ «c^eure^çe.caf^it^ul. La somiue de ces divers capitaux, selon les Ages,
sera déierniiuuc eortforméipeui à la table N» 1, qui est jointe au présent décret.
'^ « L*lriâU(it{on*t)^urra ë^frPcinem recevoir l'engagement de payer une portion
-delà penyion 'tiié0.,;^de^'arser, pour l'acquit perpétuel du surplus, un capital
représentatif de ce surplus dans les proportions déterminées par la table qai
Tient d'être indiquée : ainsi, en versant dans la caisse de l'Institution la moitié
dn capital qui devrait être donné pour être admis, le pensionnaire n'aura plus à
payer que la moitié de la pension.
« 4. Tout individu de l'un et de l'autre sexe , Agé de moins de soixante ans .
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qni voudrait assurer d'avance son admission au pensionnat pour Tépoque où il atteindra l'âge de soixante ans, pourra souscrire dès sa quarantième année, et acquérir le titre de son admission en payant, à partir de Tâge de sa souscription, une annuité calculée sur le double élément de la présomption de sa vitalité et de la valeur du capital qui doit être payé par les pensionDairea de soixante ans au moment de leur admission.
< Les annuités à payer par les souscripteurs de tous les âges, depuis quarante ans jusqu'à soliante , seront détermlDées conformément à la table If* S, jointe au présent décret.
« 5. L'institution pourra recerolr, en acquit spécial de ces annuités, un capital calculé sur le double élément de la valeur de Fannulté de cbaque souscripteur, et de sa mortalité : elle pourra également recevoir une portion correspondante de Tannuité eilgée. Dans le premier cas, le souscripteur n'aura plus rien à payer, et le droit à une admission gratuite lui sera acquis dès qu'il aura atteint la soixantième année ; dans le second cas^ ce droit lui sera acquis par rengagement de payer chaque année la portion de son annuité qui n'aura pas été amortie.
c La somme des capitaux qui devront être donnés par les souscripteurs poor opérer ces amortissemens sera déterminée conformément à la troisième colonne de la table N« 2 , Joint au présent décret.
c S'il se présente des souscripteurs d*un âge antérieur à celui de quarante ans» rinstitution pourra recevoir leurs engagemens à déterminer la somme des annuités qu'ils devront payer à raison de leur âge , d'après les calculs qui ont senrl de base à la rédaction de la table If* S ; dans ce cas, il pourra être fait une ir6i' sièlne table , qui complétera le système d'admission au pensionnat, pour tout lea âges depuis la naissance jusqu'à la mort.
« 6. Tout pensionnaire admis sert tenu d'apporter un trousseau composé des objets suivans :
« Un lit complet; — Une commode ;^ Un fiutenll et une chaise; — Quatre paires de draps neufs ; — Six chemises neuves ; — Douze serviettes neuves; — Douze torchons neufs; — Une timbale d'argent du poids de... — Un couvert d'argent du poids de. . . (1).
c 7. L'administration do pensionnat eiaminera soigneusement les témoignages que les pensionnaires donneront de leurs bonnes vie et mœurs , et la solvabilité des personnes ou la validité des titres présentés pour garantir le paiement de leur pension. Elle aura en même temps à juger si l'état physique des aspiraw au pensionnat, ou la profession qu'ils auront exercée, ne présente aucun obstacle à leur admission.
c 8. Les souscripteurs qui , après avoir annuellement acquitté leur engage ment, se présenteront à l'âge de soixante ans pour être admis, auront à subir, relativement à leurs vie et mœurs, à leur profession et à l'exemption exigée de toute infirmité rebutante ou contagieuse, l'examen rigoureux prescrit i«ar l'article précédent; s'il arrive qu'un souscripteur, par l'impossibilité de remplir sdr tous ces points les conditions imposées, ne puisse être admis, il recevra de l'administration le titre d'une pension viagère de Hx cents francs, qui lui sefa payée par trimestre Jusqu'à sa mort, le premier trimestre payé d'avance.
« 9. Toute personne pourra fonder une place à perpétuité , moyennant le transport, au profit de l'institution, d'une rente perpétuelle sur l'Ëtat, supérieure d'un dixième au prix fixé pour la pension, le venementd'un capital calculé sur le même prix, ainsi augmenté et sur le Uux de l'intérêt légal, ou la
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(f) Ua arrêté da CoDseil général âa hospices, du Z3 décembre i8io, a fiié à 6o francs la tomme aBiinelle a p^ycr pour élre dispensé de fournir le troa^scau en natort: en pavant celle aooiaie , les objeli déii|néa en Vert, 6 sont fournis par l'Insiiioiion. Lm pensioaaairet cooserveat la propriété du trovsseau qu'il leur convieol d'apporter, en payant la uiéiBc tonsme de 6o frases* A'. d*ûQeurs Tart. 19.
4%6 MAISOH DB MBT&AITS»
donatloD d'na Immeiibla produisant un retenu eitctemeat pirell au prlida la pension déterminée.
c 10. Le fondateur d*ane place perpétuelle et ses héritiers ou ayans-cauie auront droit de nomination à cette place, en se confomunt toutefois aui règles établies pour l'admission par les arl.7 et 8, et en fournissant le trousseau prescrit par Kart. 6.
• il. Les pensionnaires seront luges dans des chambres séparées et prendront (eurs repas dans des réfectoires communs , hors le cas de maladie ou d'infirmité qui ne leur permettrait pas de s^y rendre , d'après Tavis du médecin. Ils seront Tlsités par le médecin et soignés aui frais de rmsUluiion dans des infirmeries particu'ières pour les hommes et pour les femmes.
« 12. Le trousseau apporté par les pensionnaires sera entretenu aux frais de rinstttution, et restera , en cas de décès ou de sortie volontaire, à la disposition de radministratioa.
< Les pensionnaires conserveront la propriété de tous les objets h leur usage, qui ne sont pas compris dans le trousseau, et qu*ils se fourniront et entretiendront à leurs frais.
« 13. Les réfectoires et les salles de réunion seront chauffés et éclairés aux dépens de l'institution ; les pensionnaires se procureront le bois à leurs frais s ils Tentent se chauffer dans leurs chambres.
< 14. La chapelle établie dans la maison sera desservie , pour Tusage des pensionnaires « confurmément aui usages du diocèse.
n 15 11 sera tenu et rendu un compte particulier des recettes et dépenses de yétablls5ement, et les funds provenant des économies qui pourraient être faites liront mis en réserve , pour étrf , ainsi que les capitaux et annuités détermiods par les art. 3, 4, 5 et 9, et Texcédant du dixième Indiqué dans l'art. 9, emiiloyds en acquisition de rentes sur l'État au profit de l'inititution.
< 16. Le régime et la pulice dupensiunnat seront fixés par un règlement, dont U sera donné connaissance* ainsi que du présent, aux pensionnaires qui demanderont leur admission.
«TABLE N® 1 .^SÉRIE décroissante des Capitaux gui dois^ent être payés à tous les âges , depuis 60 ans jusqu'à 102, pour amor^ tir une pension viagère de 600 francs.
AGES
CAPrrAUx
AGES
CAPITAUX
AGES
CAPITAUX
AGES
rj^PITAUX
êi
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< TABLE N° 2. — SÉRIE décroissante des Annuités qui doix^nt être payées par les Souscripteurs de tous les âges, depuis 40 fmê jusqu'à (50 ans^ et série décroissante des Capitaux qui peuvent amortir ces Annuités.
kstœntA
de ces â^ei.
CARTAUX
i pavcr^ à en différent âges.
AGES
tr. c.
i^eo .
i,GS3 55 .
AflNIin^fiS
A pa3i«r,à partir
de een Ages.
CAPITAUX
à p»ytt, A M
difléri^» igvf »
fr.
fr. r.
^sam
4. Le prix de pension exigé par les statuts qui pre'cèdent esi trop élevé, même à Paris, pour les classes laborieuses ; celui fixé pour radmissîon daûtY hospice La Roche/hucauld'tious pdtsift beaucoup plus propre i .utieindre le but qu*on doit se proposer dans cet aortes de fondationt. Quoique le règlement de cet établis$6h[ient remonte i une époque déjà ancienne, au a8 ventoJé an lo, et que> depuis, le conseil général des hospices de Paris y ait opéré quelques changemens , nous croyons devoir aussi te reproduire. Nous aurons soin dannoter les modifications quil.a subies.
« Art. i«*. L'hospice de La Rocbefoacauld est destiné à receroir :
cl" Les anciens employés des hospices;
« 2* Lps personnes qui, sans être dans un état d'indigence absolu, n'ont éependantpas les moyens svffisans d'existence,
« 2 Les anciens employés drs hospices seront admis sons la condilion d*une 4édiieiion sur leur pension, conformément à l'art, i" de l'arrélé du 8 vendémiaire an 10, concernant les pensions (1).
« 5. Les personnes boo conprtons dans Tart. 2 , qui désirent entrer dans set
(i) Voir U décret do 7 ftrrier 1809 rapporté an not Pâtuiom,
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hospice, 7 seront recQM ^ litre de pensloD ou moyennant le paiement dans la caisse des liospices d'une somme fiiée et déterminée, ei aux caiiditions émmcéet duM l0s articles suivans.
« 4. Pour éire admis dans l*hospice , il faut è(re âgé de soixante ans révcilos , où être perclus de tous ses membres, ou attaqué dMnfirmltés incurables qui meltent dans Timpossibilité de se livrer à aucun trarail, et, dans ces dèui deniian cas, avoir au moins vingt ans.
« 5. La pension est fixée à la somme deSOO nranet par an pour les Tteillards (1)j «i tSO firancs pour les Ineurables et Infirmes ; six mois de la pension dennatéCri payés d*aTance.
« 6. Le capital à payer, en entrant dans riiosplce,e8t fixé ainsi qu'il suit :
Satoir :
Îdc SO à 30 ans 3,Ç0O firancs.
30 à 40 ans 3^
40 à Sq ans 2,700 *
80 à 00 ans 2,100
Î 60 à 65 ans 1,600
65 à 70fnt 1,500
70 à 75 ans 1,200
75 à SO ans MO
au dessHs de 80 ans 700
« 7. Arant d'entrer dans l'hospice , on sera Uhre d*opier entre le paiement de la pension et celui de la somnfe fiie ; on poutra aussi être admis en paYanI la demi -pension , et en mime temps la moitié da^^pital fiié p|r l'art. 6.
« 8. Sous aucun prétexte , on ne pourra être admis dans Thospire , si on ne satisfait d'avance au paiement exigé par les art. -5, 6 et- 7, ni pour somma moindre.
« 9. Il faudra , an outre , être muni 4'4i» cartlficat du bureau do bienfaisance de son arrondissement, constatant que le pétitionnaire n*a pas les moyens suffisans de pourvoir à sa subi^islance. "
• 10. II faudra Joindre i ce certificat son extrait de naissance , un certificat d'infirmité, s*il y a lieu , et un certificat de bonne conduite.
« Le certiflcat de bonne conduite doit être donné :
• Si le pétitionnaire est un ouvrier ou un domestique, par ses maîtres;
« Si le pétitionnaire exerce un art ou un métier , par des personnes exerçant la même profession que lui et domiciliées dans le inérae arrondissement ;
c SI le pétitionnaire n*esi dans aucun d^ces deux cas, par le propriétaire ou les locataires de la maison qu'il habite ou qu'il habitait.
• Aucune formule de certificats ne peut être imprimée : le certificat doit être toujours écrit, tout entier, de la main de celui qui le donne ; il doit exprimer fobjet pour lequel il est demandé.
« Dans le cas où l'attestant ne saurait écrire, il pourra s'adresser à une personne domiciliée et connue , laquelle y joindra sa déclaration que le certificat lui a été dicté par l'attestant , et signera ensuite.
mm
(f) Cette ilicpoiition a clé modifiée par un arrêté da Conaeil général dei hospicea de Paria m data dn xH thermidor an xi , aioti eonçu :
« Dana ie cas où des persoancs âgées de plas do Ooans seraient attaqnéea d*ia6nBÎ4ésia» cartbies, telles que paralysie et auircs, qui les mrUent hors d'état de se rendre à eliei hiImm les services ordinaires, tllrs ne seront rrçocs qa*en payant a5o francs de penaion-on en ■ogmenlant d'un cinquième les capitaux qu^il Uor est libre de payer aux termes de Tait. 4 dn règlement ci-dessus. ■
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• Tout alleslaol doit déclarer que le certificat est doDDé sur sou honneur et dans sa conscience.
« Les certlficals doivent toujours 6tre afûchés pendant dix Jours dans le local ordinaire des séancea de la muoicipalilé, el il en est fait meDtion au bas du certificat.
• Les cerilflcats d'infirmités seront délivrés par (rois offlelert db santé , déflgDés par le bureau de MenfatoaDce (1 ).
c 11. Ne pourront être admis dana ledit hospice les fou$ , imhéciUi ou éfilepHques.
m 12. Le pétitionnaire remettra sa pélUion et les pièces à Tappul I la eomniifilon administrative ; elle les fera enregistrer sous deux suites de numéros noi interrompus, l*une pour les hommes, l'autre pour les femmes; on lui remettra un bulletin d*inKription , et les admissions se feront i mesure de vacance , par ordre de numéros , à Texception des employés dont II est parlé i l'art. S, et q«i seront admis dana l'hospice ausaii6t qu'il y aura des places vacantes (S).
« 13. La commission prendra les mesures nécessaires pour s'assurer du paiement exact de la pension ; elle pourra exiger la garantie d*une personne solvabli; et, dans le cas où les six mois d*avauce ne seraient pas payés , le pensionnalfe sera renvoyé de Tbosplce (3).
« 14. Les sommes payées d'avance pour Tadmlsslon dans l'hospice seront déposées au Mont-de-Piété, et elles en seront retirées à mesure de l'échéanee de l'année qu'elles représentent ; le compte en sera réglé chaque année.
c 15. La commission administrative pourra renvoyer de l'hospice les per« sonnes qui ne se conformeraient pas aux règl^mens de police Intérieure.
« IH. Dans le cas où un Individu sortirait de l'hospice , il sera tenu de laiNer les bardes et effets qu'on lui aura donnés ; on lui rendra la somme fixe payée d'avance sous la déduction de SNX) francs par chaque année du séjour dans rhoipice (4).
(i) Les certificats d'iafirmilés sont BUiiatenânl dcliTrcs par les médecins du burean ctotnl d*admis5ion.
(a) Modification du 9"] pluviôse mn ir. — « LorsquM se Iroutera des octogénaires iaseriU sar la liste des expectans, ils seront préférés pour une racance sur deiii ; r*est-à*dirt q«e snr deui Tscances une des adatsiions sera accordée an plus ancien octogénaire inscrit» tt Tantre au pins ancien inscrit , sans égard à l'âge. »
Addition du i9 août 1819. — «I^s personnes inscrites pour l'bonpicc de Li Rocbefoocaald, et aoxquell< s l<fs ressources ne permeUront pas d*aUendre le tour d'entrée , pourront être admines provisoirement dana les hospices de ia vieillesse en pajant la pension ou le ca|iital déterminé parle règlemeut ci-dessus. m
(3) Modification du t^ nm/ i83o.— «« Conformément au règlement du 98 ventôse aa so^ la pension doit être payée tous les six mois et i l'avance ; cependant il sera fait, à partir du jour de l'admission et sur le montant du premier versement» décompte do prix de la penaioii* pour le paiement en être rétabli an i*' janvier et an v* juillet de cbaqne année. »
(4) Modification du 5 février 1840. — « Art. i«'. I^ décompte à faire aux adminiatréa des établisiemens hospitaliers, admis moyennant capital, a*opérera sur le capital versé, acu* lement, et sans y comprendre les intérêts, lorsqu'ils se retireront volontairement, »
m Art. a. Il sera fait sur le eapilal une déduction par chaque année de séjour , égaU a* montant de la pension, que Tadmia aurait eu i payer, s'il n'eût été que pensionnaire. •
Addition du 95/évrier 1807.— « Art. i". La portion des six mois d'avance de la pensioa des administrés de l*bospice de La Rochefoucauld , détenue libre par leur décès , ne sera rendue ni à lenrs héritiers s'ils payaient eux-mêmes leur pension , ni à cenx qui , sans être leurs héritie;Sy s'étaient obligés à la payer pour eux; elle appartiendra & l'hospice, à titre d'indemnité des secours qu'ils y avroot reçus , ainsi qu'ils déjà été décidé, à l'égard dfs
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c 47. Le ttombre dei lits ei t fiié proTlioireneBl à eent dli : loliàiité pour lef hommes, cinquanle pour lei femmes (!)•
5. En gënéral , il ne peut être fondé aucune maison de retiraite sans rautorisation du gouvernenient. (V. Fondation tTétablissemens de bienfaisance?) Mais cette autorisation n est pas né* ceisaire lorsqu*une administration hospitalière reçoit quelques pensionnaires payans dans un de ses locaux , conformément à la circulaire du 3f janvier i84o, rapportée aux mots Règlefnemi du seri^lce intérieur^ et à celle du 6 août 1840, rapportée au mot Paupérisme. Elle n est pas nécessaire non plus si cette administration établit une simple annexe à ses services. Il suffit, en pareil Clique Tunnexe ait été permise par Tautorité qui règle le budget Mais si Tanneie prenait assez d*importance pour constituer un établissement distinct^ si surtout elle admettait quelqu'une des chances aléatoires indiquées plus h^ut , Ton devrait recourir à Tautorité royale , qui aurait à apprécier si ladministration fondatrice est en mesure de réaliser ce qu'elle promet et d*assurer de» moyens d* existence aux indigens qui lui livrent leurs capitaux.
6. Lorsque rétablissement est fondé par des particuliers, lautorisation royale n a pas pour e(Tet de l'habiliter à contracter et k recevoir des dons et des legs, mais seulement de déclarer que le gouvernement ne voit pas d*inconvénient à son existence. Pour que rétablissement soit appelé à la vie civile et devienne apte à recevoir des libéralités, il faut que Tordonnance royale ne se borne pas à permettre son existence, mais quVlle le déclare fï utilité publique. — V. Établissemens particuliers de bienfaisance.
Beublei et d^t i-lTtrls des dérédês, par Tari. 6 de Tarrété de S. Ex. le mmis'.re de l'ialérieur, en d.ile Ju iK ibrruiidor an /(. m
Extrait de C arrêté du Coiseil général^ du Zi janvier 1816. — « Let efTets mobiliers laiuét aprèi déi'èf par les pcrsopoes admises dans Tbospice de La Rochefoucauld cooliiiueroot à élre recueillis par réconome, el seront emplnjes, comme par le passé , au soalaçcmrnl des pauirres ; ils ne seront point rendus aux hériiiers. » V. Hèglement de service intérieur et Succession,
(cj Addition du ^5 novembre 18 f 8. — Il sera formé dans Pbo^pice de La Rorhefoocauld nnc salle de douze lits, qui sera spécialement consacrée â l'aduiission des ecile^iasiiques âgés et ioBrmrs.
L*admi^siun ne ponrra lYoir lieu que sur Tabandon, an profil de la caisse des hospices, des deux tiers de la pension ecrlés'islique 00 du | aieroent annuel de la somme de aSo francs.
Nul ecclésiastique ne pourra élre enregistré qu*après avoir déposé dans le buresu de la I'* diTÎoioo son extrait de naissance et on certificat de Tun des bureaux de charité de Parts, constatant qu'il n*i pas d'autre ressource que sa pension ccclésiaUique , ou on revenu qoi ■*excède pu 400 fruM.
MÀISOlf DE RSTRJlITS. MANDAT. 4^1
Si l*établissement n*est que l'annexe d'un hospice , il n'a par lui-même aucune existence; dans ce cas, les libéralités qu'on lui destine sont faites à l'administration hospitalière, et l'on impose à cette administration l'obligation de les employer à l'entretien de ce service.
7. Relativement aux formalités i accomplir pour obtenir l'autorisation royale, y. Fondation eFéiablissemens de bien/ai^ sanee,
MALADES. — ^V. Admission. — Domicile de secours. — Règfément de service intérieur.
MANDAT — 1. Aux termes de l'art. 3 de l'ordonnance dû 33 avril 1823, reproduit, en ce qui concerne les établissemcns de bienfaisance, dans l'art. 8, des dispositions générales oe Tinstruction du 3o mai 1827, aucune dépense ne peut être aç^ quittée par le receveur si elle n*a été préalablement mandatée par Vordonnateur (V. ce mot), sur un crédit régulièrement ouvert. Nous avons exposé avec détail, au mot dépenses^ les règles relatives à la confection et à la délivrance des mandata^ à leur imputation sur les crédits du budget, à leur paiement e( aux cas dans lesquels les receveurs pouvaient être fondés à refuser de les acquitter. Nous nous référons sur tous ces points à l'article précité. — V. Viuss\ paiement.
Nous nous bornerons à ajouter ici quelques explications qpi n'avaient pu entrer dans notre cadre , au mot dépenses.
2. L'ordonnateur doit faire tenir note, soit par le contrôleur (V. ce mot ), s'il en existe un dans l'établissement^ soit par le secrétaire de l'administration, de tous les mandats délivrés par lui. (^fnst. du %Jé\frier 182 3. — CircuL du 16 mars i836(ï)).
3. Tout mandat contenant des ratures ou des surcharges non approuvées doit être refusé parle receveur, et ne peut donner lieu au paiement qu'après régularisation par le signataire.
4. La partie prenante dénommée au mandat doit toujours être le créancier réel, c'est-à-dire la personne qui a fait le ser» vice, effectué les fournitures, les travaux, etc., ou qui a droit direct à la somme à toucher. Dans le cas de décès, le mandat
{i) Mim. d» xS36, 84.
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doit porter seulement Tiadication que le paiement sera fait aux héritiers du créancier réel, sans désigner quels sont ces héritiers. Cest au receveur qu il doit être justifié des droits de Théredite.
C'est aussi à ce comptable que les personnes qui se présen* tent pour toucher le montant du mandat doivent justifier de leurs pouvoirs. — V. Quittances. — Paiement,
5. Les mandats ne doivent être remis qu'après que Tidentité des ayans-droit ou la régularité des pouvoirs de leurs représentans a été reconnue. Ou doit aussi exiger des uns ou des autres des récépissés mentionnant leur résidence, afin de pouvoir justifier, au besoin, de la direction donnée aux titres de paiement.
6. En cas de perte d*un mandat délivré sur la caisse d'un établissement charitable, le créancier ne peut en obtenir un duplicata que sur la déclaration de perte et sur le certificat du receveur constatant le non-paiement du mandat primitif {Inst. générale du l'j juin i84o, art. Spo). — Quant aux pièces jointes au mandat et qui doivent être produites à l'appui du paiement, il est évident que ce serait à la partie prenante à s'en procurer de nouvelles; le duplicata de mandat ne suffirait pas pour obtenir le paiement.
Pour le timbre des mandats Y. Timbre
8. Les mandats émanés des administrations publiques pour sommes dues aux établissemens de bienfaisance sont délivrés au nom des receveurs des établissemens. -*- Y. Militaires. — Subventions.
HANUFACTURES. — ^Y. Ateliers dans les hospices^ ateliers incommodes ou insalubres.
MARINS. — Y. Charenton (maison royale de). — Domicile de secours. — Militaires.
MATERNITÉ.— Y. Charùé maternelle (société de la).— S . Sage-femme. — Salle d accouchement.
>IÉDECINS. — 4. Aux termes de l'ordonnance du 3i octo«
MBDECIN. 433
bre i8ai (i), (art. 18), les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hospices sont nommés par les préfets sur la présenta* tion de trois candidats désignés par la commission administra* tive; ils sont révocables dans les mêmes formes; mais la révocation D*e^t définitive qu après qu elle a été approuvée par le ministre de Tintérieur.
Le mode de nomination prescrit par cette disposition est parfaitement clair; mai5, en ce qui concerne la révocation» Ion a demandé s*il est nécessaire qu'elle soit provoquée par la commbsion administrative, ou si, au contraire, le préfet et le ministre peuvent agir spontanément. Le la juillet 183^, le mi« nistre de Tintérieura décidé que l'intervention de la commission administrative n est exigée par l'ordonnance que pour la nomination. «En supposant, a-t-il dit, qu*on pût se méprendra sur le véritable sens de cet article (Piirt. t8 ci-dessus), il sufGt de rnppeler les principes qui ont présidé à sa rédaction pour reconnaître que le législateur n a pu vouloir que les f«iriuea fussent les mêmes pour la nomination des médecins, cliinir* giens et pharmaciens des hôpitaux que pour leur révocation. Au gouvernement seul appartient le droit de nomination: en consultant les commissions administratives, et en leur demandant une liste de trois candidats, ce n*est ni un droit de surveillance et de contrôle, ni une délégation de pouvoir qu*il a placés entre les mains de ces commissions: c'est seulement une marque de confiance, une garantie dont il a voulu assurer son choix, dans la plupart des circonstances où personnellement il n*est et ne peut être suffisamment éclairé sur les droits des candidats. CVst également au gouvernement qu'appartient la révocation des titulaires, et si, dans certaines circonstunceS| il accueille les justes plaintes des commissions et prononce les révocations qu*elles ont provoquées, il conserve cependant son droit dans toute son étendue, et par conséquent il peut Texer* cer spontanément sans limites, et prononcer de propre mouvement les mesures de rigueur dont seul il peut juger Topportuniié et dont seul il est responsable. »
2. L*instruction du ministre de Tintérieuri du 8 février iSaSy porte :
« D*après lart. 27 de la loi da 19 ventôse an 11 (relative à
(t) Eilt ctt rapportée daat mm caiîer aa mot Hoipheê.
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resercice de la médecine), les mëdecins et chirurgiens chargés en chef du 8er?ice des hospices ne peuvent être pris que parmi d«s médecins et chirurgiens reçus suivant les anciennes formes ou par des docteurs reçus suivant les formes nouvelles.
« Cette règle ne peut souffrir d'exception que quand il ne se trouve pas de docteurs dans les lieux où les hospices sont situés ou lorsque ceux qui j existent ne réunissent pas les qualités nécessaires pour que le service des hôpitaux puisse leur être confié. »
3. Il ne peut être créé aucune nouvelle place de médeciui chirurgien ou pharmacien dans les hospices, sans Vautorisatioa du ministre de Tintérieur. {Inst des i6 mars 1816 et 8/eV.i823.)
4* A Paris, le règlement sur le service de santé des hospices, approuvé le i3 juillet i83o, prescrit de mettre au concours les places de médecins de ces établissemens. Le jury de chaque ooncours est composé de sept membres et de deux suppléans. lies candidats qui se présentent devant lui doivent avoir trente ans d'âge et six années de doctorat. Après les épreuves, le jury fait un choix qui est soumis ensuite par le préfet à l'approbation du ministre dé Tintérieur avec son avis et celui du conseil général des hospices. Comme ces formalités ne sont prescrites ipàtr aucune loi ou ordonnance^ il n'est pas indispensable qu'elles soient strictement observées.
Ainsi, en i836, plusieurs des candidats qui n'avaient ni le temps de doctorat, ni l'âge requis, obtinrent une|dispense du conseil général , quoique le règlement fût muet à ce sujet. Le jury prononça au nombre de six membres, y compris les deux suppléans. Les concurrens non admis réclamèrent, mais le ministre de l'intérieur rejeta leurs réclamations , et après lui le conseil d état, par arrêt du 18 février iSSp, prononça dans les termes suivans :
« Vu le règlement approuvé par le ministre de l'intérieur, le i3 juillet i83o,
« Considérant qu'aucune disposition de loi ou d'ordonnance n'a prescrit la nomination . au concours des médecins attachés au service des hospices; que le règlement du i3 juillet i83o et le mode de son exécution sont des actes de service intérieur; que, dès lors, la décision attaquée de notre ministre de rintérieur, qui approuve les nominations faites par le jury d'examen institué par ledit règlement, n'est pas de nature à
MEDECIN
noas être déférée par la voie contentieuse. — Art. i^^. La requête est rejetée. . .
5. L'arrêté consulaire du 7 frimaire an la, relatif au lerTice de santé milicaîre, contient les deux dispositions stiitantet relatives aux médecins des salles militaires dans les hospices dvils.
« 17. Il fera attaché un médecin militaire aui salles militaires des hospKM chrll^ qal reçoivent habitoèllenent fe pin» de milltslrts malades.
« 18. Dans les liospices civils dont les galles militairef.nepourraJeq^,étf^dlsservtes par les chirurgiens des corps, attendu la <|uantité do malades qu'eifes contiendraient, et le petit nombre de chirurgiens de la garnison et dèrarroddisseraent,les commisstois des hospices seront tconss. d'entretenir à leurs frais l'étaUlssement sar le pied et sous les rappçrts milil,atres.
« Lorsque» par quelque circonstance que ce soit , aucun cbirurglein militalm ne pourra donner de soins aux militaires malades dans les salles «initalreS dés hospices civils, les commissions administratives seront, tenues dan f«ire Ui^ |f service par des médecins et chirurgiens de leurs établissemens. » V. Militairêê,
6. Les médecins a^d^iés aux établissemens iherroaux.appoiw tenant aux hospices ABf nommés par le ministre de Tintérieur. {Ord. i5 Juin 1825/ art. 3, rapportée aux mots Eaux th^p^ maies.)
7. Quelquefois des médecins sont attachés par des foodi^ tions au service des pauvres d'une commune. Dans ce cas, ilssûnt nommés et révoqués de la manière indiquée par le fondateur, M. Foix a légué ses biens à la commune de Chaumes, et indiqué de la manière suivante l'emploi que la commune devra faire de. ce legs: Un vingtième est destiné au traitement d*une sage-femme et d un chirurgien qui doivent être nommés et remplacés par le conseil municipal assisté du curé qui délibère avec lui. Le conseil municipal, assisté du curé, peut aussi les révoquer, mais seulement à Vunanimité. L'ordonnance royale qui a autorisé l'acceptation du legs a consacré toutes les dispositions contenues dans le testament.
En i83o, le sieur Rofé a été nommé médecin des pauvres de la commune de Chaumes. Peu après, le conseil municipal, à la majorité de neuf voix contre trois, a cru devoir prononcer sa révocation; mais le ministre deTintérieur, sur la réclamation du sieur Rozé, a décidé que la révocation avait été irrégulièrement prononcée et a maintenu ce dernier en fonctions. Le maire a recouru au conseil d*état en disant que le sieur Rozé avait été régulièrement révoqué, attendu qu il n'était pas*nécessaire que le conseil fût unanime. Le conseil d'état a pensé que cette question n'était pas de nature à se produire devant lui par la voi^
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oonteotieuié, et en conséqaeoce, sur les conclutioiii.confonMt du sieur Rozé et du ministre de rintérieori a rejeui le pourroi d«ns las ternies suivans :
m E/iCê q9d concerne VMervention du sieur Rozé: — Considérant que le sieur Roië a intérêt au maintien des décisions attaquées.
« En ce qui concerne les conclusions tant principales que subsidiaires présentées par la commune : — Considérant que l'ordonnance royale quia autorisé Tacceptation du legs fait par le sieur Poix à la conumme de Chaumes, suivant son testament en date du a janvier i8ai, aussi bien que les décisions parles* quelles noire ministre de Tintéi ieur a statué sur la nomination du médecin des pauvres, à laquelle il a dû être procédé en eié* cution dadit testament, sont des actes de tutelle administrative contre lesquels Ij commune nest pas iAM[able à se pourvoir par la voie contentieuse. » ^9
Dans les discussions auxquelles cette afTiiire a donné lieu, le sieur Rozé prétendait que le bureau de bienfaisance aurait dû être appelé à concourir à la délibération qui le révoquait et il se fondait sur ce que les bureaux de bienfaisance, là où il en existe, repffésentent les pauvres et sont spécialement chargés de l'ad* ministration de leurs biens. Sans doute, si le mode de nomination et de révocation du médecin n*eAt pas été réglé par le testateur et consacré parTordonnance royale d'acceptation du legs, et qu'en un mot les choses eussent été entières, il n*aurait appartenu qu*au bi^resu de bienfaisance de pourvoir à la nomination^ au remplacement ou à la révocation. Mais il n*en était pas ainsi et Ton ne pouvait pas, dans ^e^pèce, considérer Tiiitervention de ce bureau comme une nécessité d'ordre public.
8. Les médecius et chirurgiens attachés au service des pauvres ou des hospices ou hôpitaux, par Aomination du gouvernement ou de TauYorité compétente, sont dispensés de la patente. Le numéro 5 de Turt 39 de la loi du i*'' brumaire an 7 dispose à ce sujet ainsi qii*il suit :
« Ne font p«f atsujHUf à la patente les ofaciert de Mnté attachés aai armées, auf h6|iiiaut ou au ier\lce des pauvret par nominatioo du gouveraemeat 00 des autoriiéi coufiituétri. »
La loi du 9 briimaire an 7 ajoute que cette disposition « est applicable sans distinction à tous les officiers de santé attachés aux armées ou aux hôpitaux ou au service des pauvres par ne»-
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mination on direction exécutoire, ou des autorités connituées. Enfin, le décret du 23 thermidor an i3, voulant lever tous les doutes sur l'étendue de cette disposition, dispose:
«I Tous les médecins, chirurgiens^ pharmaciens, employés près des hôpitaux civils et militaires ou au service des pauvres par nominaticm du gouvernement ou des autorités administiati. ▼es, Aoit quils exercent ou non leur état chez les /HirticuUers^ jouiront^ sans aucune espèce de distinction^ de V exemption de la patente. »
Quoique fort claire assurément, cette dernière disposition a donné lieu pourtant à quelques difScultés; mais la juribpmdence lui est venue en aide et a décidé:
i^ Que Texemption profite au médecin attaché â la succursale d'un hospice comme à ceux de Thospice lui-même (i);
ao Qu*il est indifférent que le médecin réside ou uou lUuis la commune dont il soigne les pauvres (2);
y Qu'un chirurgien attaché au service des pauvres d'une commime, par un arrêté du préfet rendu stir la proposition du mniri*, doit continuer à jouir de l'exemption tant que sa no^ mination n*a pas été révoquée (3);
4^^ Que l'exemption profile aux dentistes, quoique la loi ne les mentionne pas, et qu'en conséquence on doit Taccorder i un médecin*dentiste attaché à l'hospice des orphelins à Parii^ par une décision du ministre de Tintérieur et exerçant dans l'établissement en vertu de cette nomination (4).
Mais elle a refusé le bénéfice de l'exemption :
1^ A un médecin chargé, par la préfecture de police de Paris, de visiter les aliénés dans les maisons de santé, qui nVxerçait ces fonctions qu'en vertu d'invitations du préfet, renouvelées pour chaque visite et qui était payé pour chaque visite (5);
2^ A un médecin, anciennement attaché au service des pau* vres, en qualité de médecin-accoucheur, assistant les sagesfemmes dans les couches laborieuses, lorsque, par suite d'une nouvelle organisation du service des secours à domicile, aucun
(i) Corn. 37 aoAt i833 (I^rbète), , Rocbe et Leboi, t. IV, 391. \i) roof. aS noTfnbrc i834 ( MiMon ), ilii.
(3) Corn. a5 avril i834 (l.rmoaDi«r), iW.
(4) 37 avril i83S (Debbirre), Ubvo iS.'tS, 996.
(5) 95 septembre i834 (Mare), Eocbe et Uboa, f. IV.
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médecin n'est attaché comme accoucheur à ce service. Il n'est pas besoin d*une révocation expresse pour faire cesser les effets de Tancienne nomination (i);
3^ A un médecin qui a été simplement autorisé, sur sa demande, par le conseil général des hospices de Paris, i traiter les enfans sourds-muets de Thospiee des orphelins, qui seraient jugés susceptibles de guérison, mais qui n a pas été nommé médecin titplaire de cet établissement (a) ;
4^ Aux chirurgiens suppléans des hôpitaux, qui ne sont point diargés d'un service journalier (3) ;
5^ Aux méilecins honoraires des bureaux de charité qui, faisant encore partie de ces bureaux, n*y sont cependant pas chargés d'un service régulier et habituel (4) ;
6^ A nn médecin qui est chargé d'inspecter les eaux d*un établissement thermal particulier, et qui est rétribué parle propriétaire. Ce médecin ne peut se prévaloir, pour obtenir Texemption, de ce que sa nomination émane du ministère et de ce que l'établissement thermal renferme une fondation de lits pour les pauvres auxquels il donne ses soins (5);
'j° A un médecin des hôpitaux qui tient une maison de santé. En vain le médecin prétend que la maison de santé n'est qu'un mode d'exercice de sa profession, et que, d'après le décret du aS thermidor an i3, l'exemption doit profiter aux médecins des hôpitaux, alors même qu'ils exercent leur art en dehors de ces établisseniens (6) ;
8° A un pharmacien chargé, par les autorités locales compétentes, de fournir gratuitement les médicamens nécessaires à un dépôt de réfugiés (7);
9* A un médecin qui établit avoir été attaché par une délibération du conseil municipal au service des pauvres de la commune, mais qui ne justifie pas que celle délibération aitete approuvée par le préfet (8) ;
lo» A un médecin attaché i un hospice par une délibération
(i) Cona. aS dwrenibre i836 (Daojau), Beaacoosin, i836, 549* (tt) CoDs. aS décembre i836 (Deleaa), Beaurousin, 55u.
(3) Cou. 25 janvifr jSlg (Guctnier), Lebon, 1839, 5;.
(4) Cons. la juillet i837 (Sarraaio), Beaacousio, i83;, 309.
(5) C0D8. x4 octobre x8S6 (Ledemé), ibid. i836, 46a.
(6) Cons. 27 mai 1839 (Gassier), Lebon, i83g, agS.
(7) CoDf. des x'i novembre i834, Eochc et Leboa, t. V, et 18 févritr i836 ( Bardouin ), Beaueooain, 1 836, 8a.
(8) Cona. ay jaoT. 1839 ( Pointia ), Leboo, x839, 85.
MÉDECIN. MÉDICAMENS
de la coniniissioii administrative, qui n a pas été soumise à Tapprobation du préfet auquel la nomination appartenait (i);
11'' Â un médecin attaché comme médecin consultant à un dbpensaire, par simple délibération du comité d'administration de ce dispensaire (2) ;
12» A un dentiste qui a été attaché au senrice des pauvres, par des délibérations de bureau de bienfaisance, non homologuées par le préfet (3) ;
i3^ A un pharmacien qui a été chargé de fournir gratuitement les médicamens nécessaires à un dépôt de réfugiés secourus par le gouvernement, lorsque cette mission lui a été copférée seulement par une délibération du conseil d'administration du dépôt, approuvée par le maire (4).
9. Quant aux devoirs des médecins attachés aux hôpitaux, pour éviter des redites, nous nous bornerons à renvoyer aux mots Admission dans les hospices. — Aliénés. — Militaires. -^ Ouverture des corps, — Règlement de service intérieur. — Sortie des Mbspices.
10. Relativement aux insultes adressées aux médecins des hospices dans l'exercice ou à raison de l'exercice de leurs fonctions.— V. Outrage.
\ \ . Les médecins des hospices et des bureaux de bienfaisance ne jouissent pas de pensions de retraites, sauf ceux des asiles publics d'aliénés. — Aliénés. — Pensions de retraite. — Pharmaciens.
MÉDICAMENS. — \ . Les règlemens anciens et nouveaux attribuent aux apothicaires ou pharmaciens le droit exclusif de composer et de vendre des médicamens (5). Une sentence du Châtelet de Paris, du 2 septembre 1760, relative à une saisie de drogues pratiquée chez les jésuites de la rue Saint- Antoine, prononça la validité de cette saisie, condamna les jésuites en 100 livres d'amende et en 1,000 livres de dommages-intérêts, et fit défense « tant aux jésuites qu'ai/j; autres communautés sécu-
(i) Coqs, ao juillet i836 ( Fauchier ), id„ i836. ZSg. (a) Coda. 27 férr. i835 ( Martin }, Bcaiicousin, i835, 159.
(3) C0D8. 17 jain i835 (G^rente), ibid.» 4i7*
(4) Cont. 14 noTemb. 18 34 (Barcioaia), Rorhe et Leboo, t. V.
(5) Lettrefl-patentea et arr. du cona,, ao juio et S juillet 1784 , la atril 1749, art. xo ; arr. du parlement de Paria, aS a?rîl 1777, arrêt du parleoent de Paria, du j3 toât 1777, rendu contre un médecin; L. 17 atril, aa juillet 1791 , 19 rentose an ix, et arr. comoI. ai gemiDal an 11, art. a3; L. 39 pluvioie an i3, r. NeriiB, B/fp€rt,, \* Médtcimt %i.
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Itères et régulières de vendre ni débiter aucune marchandise d*apolhicairene sous telle peine qu'il appartiendrait (i). »
La déclaration du a5 avril 1777^ après avoir dit dans son prt. 6 : « Défendons aux épiciers et à tontes autres personnes de fiibriquer, vendre et débiter aucuns sels, compcisitions ou préparations entrantes au corps humain, en forme de médicamens, DÎ de faire aucune mixtion de drogues simples pour administrer en forme de médecine, sons peine de 5oo liv. d amende et de plus grande, si! y a lieu^ » ajoute (art. 8) ^
« Ne pourront les r ommiinaul^f régulières , même les hôpitaux et religieux menrflan*, avoir de iihurinAcie , si c€ n'est pour leur usage pariiaslier imié^ Htur ; leur ilcri*ndonf dé wndre et débiter aucune drogues simples ou corofoaées» à peine de SOO livres d'amendes. >
2. En I an 10, Texécuiionde ces deux dispositions donna lieu à des difficultés entre quelques administrateurs dliospices et les sœurs de charité attachées à ces établissemens ; le ministre de l'inlérieur les soumit à la Faculté de médecine de Paris. Dans sa sésince du 9 pluviôse an 10, cette Faculté délibéra uii^rojet de règlement qui reçut Tapprohation du ministre et fut par lui transmis aux préfets, avec invitation d*en donner connaissance aux commissions administratives et aux bureaux des secours à domicile et de prendre les mesures nécessaires pour en assurer Texécution.
« 1« Dans les hospices particuliers dont la directioa serait conGée aux sœurs de la charité, ces sœurs feront rhnrgées d'admininrer les médtcameos prescrits par les ofliciers de santé, en se conrurmaut exactement aui précauUons qui leur seront indiquées par ces derniers.
• 3<» Elles seront autorisées k préparer elles-m^mes les tisanes, les potions huileuses, les pottons simple.*, les cataplasmes, les fomentations , les médecines et autres médlcamens m.ij^istrauY semblables, dont la préparation est si simple, qu elle nVilge fins de cunnaissancc» pharmaceutiques bien étendues.
« S" Il leur sera Interdit de s'occM|»er des médicumens orficinaui, tels que les sirops composr^s, les pilules, les éleciualres. les sels, les emplâtres, les extraits, les liqueurs alcooliques, et généralement tous ceui dont la bonne préparation est subordonnée à Temiiloi de manipulations compliquées.
• 4» Les médieamens ofOrlnaux dont le besuin aura été constaté par les officler* de santé aUacbé< nui hospices . seront procurés àu\ sœurs de la charité par radministration, laquelle Tera faire celte fourniture par uu pharmacien légalement reçu.
• V II en sera de m/^me pour les drogues simples, que radministration leur fera fournir par un droguiste connu dont la eafiacité soii constatée.
• 6* Les ofli'iers de santé attachés aux hospices velleront h ce que le local destiné à l*étab|içsement de la pharmacie conliéc aux sœurs, soit situé de manière que les médicamens quelles seront obligées de garder, ne soient pas aU térét par l'humidité, la lum.ère, la chaleur et le froid.
(i) Oraitart, Diei, , «• ApotkiêotM,
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« 7« Indépendamment de la surveillance habltaelle des officiers de sxnté des hospices, il sera fait, de temps à autre, des visites dans les pharmacies des i^œurs de la charité pour s'assurer si les drogues, tant simples que composées qu'elles auront à leur disposition , sont de bonne qualité. ^
« Ces vi«ites seront confiées è des orOciers de santé désignés à cet effet, et le proces-verbdl de chaque irisite sera en? oyé a l'administratioD qui en devra coonalire.
« 6* Les médiearoens qne les scrars consenrerost dans leur pkarmacle , ne devant être destinés que pour les malades des hospices, il leur sera eipressément défendu d*en vendre au public.
• 9* Elles seront tenues d'inscrire sur un registre les fournitures qui leur seront faites, tant des drogues simples qne des drogues comiosi^es. Sur un autre registre elles feront mcnliun de l'emploi de ces niâmes drogues, emploi qui ne pourra être fait que d'après des insiructions des officiers de santé attachés aui hospices.
• \0» Toutes les dispositions comprises dans les précédens articles ne pourront avoir lieu q»i9 dam les hotpirés où il n'y aurait point de pharmaciênê salariée. Dans le cas contraire, les sœurs de la charité ne pourront, en aucune manière, s'occuper de la préparation des médicamens : les pharmaciens êêulê en seront charges, sauf è eui à se conformer aui règlemens particuliers qui seront jugés nécessaires pour assurer le service des hospices auiquels ces pharmaciens seront attachés.
« 1 1» Enfin , ces mêmes dispositions seront appliquées ans établisseroens de secours è domicile... >
Les difBcuUés résolues par ce règlement se sont reproduites en i838, et ont fait l'objet d'une circulaire du i6 avril qu'il est utile de transcrire :
« Beaucoup dliospices et d'établissement de bienfaisance sont desservis par des sœurs de charité qui non-seulement préparent des médicamens pour les malades confiés à leurs soins, mais encore en distribuent et en vendent au dehors. Quelque louables que soient les intentions de ces pieuses sœurs, une telle pratique entraîne des abus que l'administration ne doit pas tolérer. On ne peut certainement pas interdire aux sœurs la faculté de préparer des médicamens pour l'usage des établissemens auxquels elles sont attachées, si l'autorité dont elles dépendent le leur permet; mais elles ne pourraient distribuer et vendre des remèdes composés, de véritables préparations pharmaceutiques, sans contrevenir aux dispositions des lois concernant l'exercice de la pharmacie, sans s'exposer à commettre des erreurs dont elles ne sauraient prévoir toutes les conséquences. On a pensé, d'après l'avis de la Faculté de médecine, qu'on pouvait autoriser les sœurs de la charité à préparer elles-mêmes et à vendre à bas prix des sirops, des tisanes et quelques autres remèdes qu'on désigne dans la pharmacie sous le nom de magistraux. Mais là doit se borner la tolérance qu'elles sont en droit de ré-
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damer dans riotërét des paayres. L'ancienne législation était encore plus sévère à cet égard ; car, daprèa la déclaration du roi du 25 avril 1^77, il était expressément défendu aux communautés séculières ou régulières, même aux hôpitaux , de vendre et de débiter aucune drogue simple ou composée à peine de 5oo livres d*amende.
« Je vous invite à rappeler ces dispositions aqx commissions administratives des hôpitaux , et à leur recommander d'en surveiller l'exécution. »
3. Les sœurs de charité ne se sont pas toujours renfermées dans les termes de ces règlemens qui leur permettent bien la préparation des tisanes, des potions huileuses, des potions èioiples , des loochs simples et autres médicamens magistraux dans les hospices ou il njr a point de pharmacien salarié ^ mais qui leur interdisent, dans tous les cas, de s'occuper des médicamens officinaux j tels que sirops composés, pilules, etc., et ne les autorisent nullement à vendre les préparations tolérées et à en faire l'objet d'une spéculation au dehors. C'est dans l'intérêt des malades confiés à leurs soins et pour prévenir des retards fâcheux que cette tolérance a été accordée; il faut donc la restreindre dans les limites qui lui sont assignées (i). Le a8 juillet i83o la cour royale de Bordeaux a réprimé une contravention de cette nature dans les termes suivans:
•c La cour : — Attendu, en droit, que, soit dans l'intérêt de la sûreté, soit afin de maintenir les pharmaciens dans Tèxercice exclusif d'une industrie qui, comme toutes les autres propriétés, doK être respectée, il convenait d'interdire la vente de tous médicamens à quiconque n'aurait pas été reçu pharmacien; suivant les formalités d*usage; que c'est le but que la loi du 21 germinal an 1 1 s'est forcé d'atteindre; — Attendu que cette loi a déclaré par son art. 25 que nul ne pourra ouvrir une offieine de pharmacie, préparer ou vendre aucun médicament, s'il n'a été reçu pharmacien; — Attendu que l'art. 36 de la même loi défend tout débit au poids médicinal, et veut que les personnes coupables soient poursuivies correctionnellemenl et punies conformément à l'art. 83 du Gode des délits et des
peines; — Attendu que la loi du 29 pluviôse de l'an i3 porte
(1) V. fiiffiemêni de tetviee ùuèrUurf obienratioBf sur l'art. 3^.
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que ceux qui contreviendraient à lart. 36 de celle du ai germinal an 1 1 seront punis d*une amende de 20 à 600 fr.; — Attendu que la prohibition est générale, et s*applique, par conséquent, aux sœurs de la congrégation de saint Vincent-de-Paule ; que si Tardente charité dont elles sont armées les place au premier rang des bienfiiitrices de Thumanité, elles sont appelées, précisément à cause de leurs vertus^ i donner Texemple de la soumission aux lois; qu'on ne trouve dans celle du 21 germinal an 11 aucune distinction entre les remèdes officinaux et magistr^iux, et que la vente des uns et des autres est également interdite à toute personne qui n'a pas obtenu un diplôme de pharmacien; I — Attendu qu'il n'est exact, sous al&cun rapport, de prétendre que les prohibitions établies par la loi de Tan j i manquent de sanction pénale ; que Ton trouve évidemment cette sanction , soit dans l'art, de la loi de germinal, soit dans Tarticle unique de la loi du 27 pluviôse ; qu'ainsi celui-là commet un délit prévu et puni par la législation, qui, n'étant pas pharmacien, se permet de vendre des remèdes au poids médicinal ; — Attendu, en fait, qu'il est avoué par la supérieure des sœurs de charité attachées à rbospice de Saint-Macaire qu'elles ont vendu divers médicamens, comme sirop de violettes, sirop de poches, crème de tartre, farine de lin , pastilles et pommade verte ; que toutes ces drogues ont été vendues au poids médicinal, et, par conséquent, en contravention aux dispositions de l'art. 36 de la loi du 21 germinal an 1 1 ; que le premier tribunal a donc mal jugé en se déclarant incompétent, sous le prétexte que les faits de la cause ne constituaient ni délit, ni contravention ;
«Attendu, néanmoins, d'une part, que le ministère public n'a pas interjeté appel de la décision rendue le i®' mai par le tribunal de la Réole, et de l'autre, que les sœurs de la charité ont pu être induites en erreur par une circulaire du ministre de Tintérieur, qui paraissait les autoriser à vendre certains remèdes connus sous le nom de magistraux ; qu'ainsi aucune peine publique ne saurait être prononcée contre la dame Forget , qu'il n'y a pas même lieu d'accorder d*indemnité au sieur Dupuy, tant est léger le tort que lui ont fait éprouver les ventes plus haut énuméré^; qu'il doit suffire de lui allouer les dépens, ce qui tiendra lieu de plus amples dommages-intérêts ; — Réformant, déclare la dame Louise-Sophie Forget, sœiur de la cha-
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rite, coupable d'aroîr yendu ou Fait vendire des remèdes ati poids médiciiinL.., la condamnortiux dépens^ etc. »
?Ious ne saurions accorder à cet arrêt que le goiivernement a excédé ses pouvoirs en permettant aux sœurs iiospiialières de faire certaines préparations qui nVxigent que de vulgaires con* «aissances en pharmacie, et qui se composent d.uis beaucoup de ménages. Q<ie, dans l'espèce, elles eussent d<>passé les tolérances dans leur fabriration, cela ne nous paraît pas douteux. La crème de tartre, des pastilles et de la pommade sont des remèdes qui peuvent présenter de la difficulté dans la composi* tion et du danger dans Tustige. Qu'elles les eussent également dépnsjiées par le débit auquel elles se livraient , cela nous parait également évident, mais de l'abus qui a été fait de larrété de Tan lo on ne peut rien induire contre sa légalité ou sa pardite convenance.
4. Lon a vu que lart. 8 de la déclaration du 25 avril 1777 permet tiiit aux hôpitaux d*avoir mt\^ pharmacie pour leur u^age intérieur, et leur défendait de veniU^ et débiter aucune drogue au dehors. D*après cette disposition, une pharmacie régulièrement éublie dans un hospice et dirigée par un phariiuicien à diplôme, ne pourrait- elle fonctionner que pour Fusa^ve intéiieur de rétablissement? En d autres termes, Thuspice qui verrait que le prix des drogues, dans les pharmacies de la localité, n*est pas i la portée de tous et qui, ayant un phartiiacien attaché à son service, voudrait les procurer aux habitans à meilleur marché et se créer une ressource en même temps qu*il ferait chose utile pour eux, y trouverait-il un empêchement légal? La réponse ne peut être qu*afTirmative si Ton considère la déclaration de 1777 comme étant encore en vigueur. On ne saurait se dissimuler, en effet, qu'en accordant aux apothicaires le double droit de la préparation et du débit des drogues, elle n*avait pas eu seulement en vue la santé publique, et qu'elle avait voulu aussi maintenir le privilège du collège des apothicaires.
Mais, depuis, la législation industrielle a subi une modification profonde, la loi des a-17 mars 1791 a déclaré que «chacun est libre de faire ou dVxercer telle profession , art ou métier qu*il trouve bon, en se conformant aux règlera^ns. » Dès lors ce dernier motif a disparu et chacun a pu débiter des drogues en se conformant aux règlemens. Or, ces règlemens qu*exigentils? Que celui qui vend des médicamens soit pourvu du diplôme
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de pharmacien ; cette condition est parfaitement remplie si le pharmacien attaché à rétablissement fait là fabrication et le débit. Les pliarmaciena de la localité se plaindraient vainement de la concurrence, puisque le pharmacien de Thospice pourrait la leur faire en dehors de rétablissement et dans son inté* rét privé. Cette question nest pas une pure hypothèse. £0 i833, elle s*est agitée entre Thospice de Saint-Denis et les pharmaciens de la même ville, et elle a reçu du tribunal de la Seine la solution que nous lui donnons. Elle a été portée de suite devant la cour royale qui, par arrêt du aa mars i834i a confirmé la décision des premiers juges en ces termes :
«Considérant que la déclaration du a5 avril 1777» portant règlement pour les professions de la pharmacie et de 1 épicerie^ a été rendue à une époque où existaient les jurandes et corn* munautés de commerce, arts et métiers; que les prohibitions contenues en cette déclaration pouvaient donc alors être considérées comme faites, au moins, en partie dans Tintérét du droit appartenant aux collèges de pharmacie ;
«Mais quun principe essentiellement différent, celui de la liberté du commerce, a été proclamé en 1791; que si ce prin* cipe a reçu quelques exceptions ce n*est qu*à IVgard des pro* fessions où les lois et règleniens fixent le nombre de ceux qui les exercent; que la législation actuelle sur la pharmacie, lors* qu*elle ne permet cette profession qu*aux personnes jugées capables et reçues dans les formes déterminées, a seulement pour objet de pourvoir a la conservation de la santé publique;
« Que dès lors les dispositions de la déclarution^ susdatée doivent être re^rdées comme abrogées en tant qu*eUes pourraient avoir un effet différent;
« Considérant que les remèdes et médicamens distribués et vendus au public dans la pharmacie de l'hospice de la ville de Saint- Denis sont préparés sous la surveillance de Delachaux, reçu pharmacien; que les appelans allèguent bien que cette surveillance n est que nominale, mais ne fournissent pas la preuve de ce fait; •
« Que, dans cet état, ils ne peuvent pas plusse plaindre delà concurrence de cette pluirmacie que de la concurrence de celle que pourrait établir dans la même ville tout autre iudividu réunissant les conditions légales. »
Mais si HuterveAtioa du pharmacien n'était que nominale
s'il If ê diH^ftlt Ht m itirf«i}ldit U fiibèiefttioBi ut la têiite àbs tté-^ (HeamefM et quW un mot )I ne fût qa ttn préte-nom, dette ÛtM» laftion serak unefrÉode, et les sœurs hospitalières s*etposeraieiit à l'application des lois des ai iferminal an ii et 29 pluviôse ati id: On peut voir, en effet, par l'arrêt rapporte dans le n^ précédent que la cour de Paris aurait porte une autre décision, si les pharmaciens réclaniaiis eussent établi que le sieur Dèliichàux ne ftiisait que prêter son nom à l'hospice (i).
6. Après avoir envisagé la question sous le rapport légal , nous devons la coiisidérer sous le rapport administratif; et, à ce sujet, nous dirons qu*à côté du droit des hospices se placent des cenvenances et des considérations qui doivent en restreindre l'usage. Les adminisiiiite^ dfes hospices ne doivent pas perdre de vue que ces établissemens sont in^tués dans un intérêt d'humanité et de bienfaisance et qu^ls sortiraient du principe de leur institution s'ils se mêlaient de commèree. D'ailleurs , le trafic des produits de la pharmacie entraîne, la plupart du temps, des abus que favorise l'extrême difficuté de la surveillance et notamment l'abus des comptabilités occultes. — V. Bè» glement de service i/if^riettr. Observations sur l'art 58.
7. L'administration des médicamens doit être l'objet d'une minutieuse attention de la part des sœurs de charité et d'une exacte surveillance de la part des médecins et des pharmaciens. Des erreurs sont faciles et la mort du malade en est quelquefois le déplorable résultat. Récemment (le 14 mai 1841) le tribunal correctionnel de la Seine a eu à statuer sur un homicide par imprudence^ commis par une sœur de charité de l'hôpital Saint- Louis ; voici dans quelles circonstances : La sœur 6., consultée par une fille de service, qui se plaignait de maux d'estomac, lui conseilla de prendre du sel de Glaubert, et lui remit à cet effet un petit paquet cacheté, qu'elle croyait contenir ce médicament. La fille, pleine de confiance dans l'efficacité du remède qui lui était donné, se hâta de le £aire dissoudre dans du bouillon , et l'avala. Deux heures après, elle expirait dans d'affreuses convnlsions. La malheureuse avait pris, au lieu de sel de Glaubert, du deuto-chlorure de mercure (sublimé corrosif). Comment une erreur pareille avaitrclle pu être commise par une sœur qu'on
(i) On.peat oonmlter wt cette ^aestioD, dans le Journal de Chimie médieah de 184a, poe «•M«|tali«tf el lirenet 4lciiioaf ^kRoiiiree ifn y eont nf^viéet.
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savait ordinairement si attentive à ses devoirs? comment aussi un poison violent s*était-il trouvé dans ses mains ? c'est ce qu'on s'empressa de rechercher. On prit des informations et l'on sut que peu de temps auparavant l'une des filles de service, au moment de quitter l'hôpital , avait remis à la sdsili G. divers paquets contenant des médicamens qui sont d'ordinaire confiés à la garde des sœurs. Parmi «ses paquets, dont plusieurs, marqués d'un iS, étaient destinés à des bains, se trouvait celui de sublimé corrosif. La sœur, au lieu de remettre immédiatement ce dernier à la pharmacie, selon l'usage, avaitj par distraction , déposé le tout dans une armoire dont elle seule avait la clé ; de là sa funeste méprise. — Toutefois, le tribunal , après avoir entendu sa défense, considérant que rimpradencé était due, au moins en partie, à la 611e de service, et n'était pas sufBsamment établie à l'égard de la prévenue,.a prononcé son acquittement.— *t Sœur 6., a ajouté le président, le tribunal connâK et apprécie le zèle et le dévouement des sœurs daps l'accompus-* sèment de leurs devoirs; il sait aussi que vos antécédens sont irréprochables ; mais le triste événement qui vous a amenée ici doit vous faire sentir que vous ne sauriez apporter dans l'exercice de vos fonctions une trop scrupuleuse attention. »
MENDICITÉ (BXTiifCTioir db i.a). — 1. La législation française n'a cessé de rechercher les moyens d'éteindre l.a mendicité; les Codes anciens et nouveaux sont remplis de lois et de règles mens qui se proposaient le double bfat de forcer lés mendtahs valides au travail et de secourir dans leur détresse ïespaut^res malades iiwalides et impuissans. L'ordonndnce du 9 juillet i547^ dont nous avons fait connaître l'économie aux mots Bureau dé bienfaisance, défendait expressément aux mendians de quêter^ mendier et demander V aumône ^ sous peine Au fouet et du ban-nissement de la province pour les fèm'iriès et des galères pour les hommes. Les édits d'août i66'i| la octobre 1686, a3 mars 1720, i8 juillet 1724, 5 février 1731, ao octobre 1750 et a août 1764 reproduisirent ces dispositions ou en adoptèrent d'analogues.
2. La multiplicité de ces lois témoigne de leur peu Je succès; d'autres sont venues depuis et la mendicité n'a pas été extirpée. Parmi ces dernières, voici d'abord le décret du 3o mai lysOf dont la plupart des dispositions sont encore en vigueur :
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• VAsiemMée nationale, Infèrmée fu*uB grand nooitire de mendiant étranfera dtt royaume abondent de tontes parts dans Paris, y enlèf ent Jonmellemf nt lea aaroura desliiiés aui pavons de b capitale et du royaume, n j propagent arec darger Teiemple de la nendiclté, qu'elle m propoae d'éteindre, a décrété ce qui auli:
« Art. I". Indépendamment des ateliers déjk onrerts dans Paris, il en sera flfcore ouTert dans la vlHe et dans les environs, soit en travaui de terre pour les liommes, soit en filature pour les femmes et enfans, où seront reçus tous les pauvres domiciliés dans Paris , ou étrangers à la ville de Paris mais Français.
•«t Tous les mendions et gens sans aveu, étrangers an royaume, non domiciliés à Paria depuis un an, seront tenus de demander des passe-ports, où sera Indiquée la route qu'ils devront suivre pour sonir du royaume.
« 3. Tout mendiant né dans le royaume, mais non domicilié à Paris depuis slv mois, et qui ne voudra pu prendre d'ouvrage, sera tenu de demander un p^sse- port où sera Indiquée la route qull devra suivre pour se rendre à sa munieipalité (1).
• 4. Huit Jours après la publication du présent décret, tons les pauvres valides trouvés mendiant dans Parts ou dans les départemens voisins seront conduits dans les malsons destinées à les recevoir à difTéreotes distances de la capitale, pour de li, sur les renseignemens que donneront leurs différentes déclarations, être renvoyés bors du royaume s'ils sont étrangers, on, s'ils sont du royaume, dans leurs départemens respec tifs après leur formation : le tout sur des passe-ports qui leur seront donnés. Il sera incessamment présenté i l'Assemblée un règlement provisoire pour le meilleur régime et la meilleure police de res maisons ^ où le bien-être des détenus dépendra particulièrement de leur travail.
t 5. 11 sera, en conséquence, accordé à chaque département, quand il «era formé, une somme de trente mille livres pour être employée en travaux utiles.
« 6. La déclaration à laquelle seront soumis les mendians conduits dans ces maisons sera faite au maire on autre officier municipal, en présence de deui notables.
• 7. il sera accordé troiê êou$ par liêue k tout individu porteur d'un porsaporf . Ce secours sera donné par les municipalités successivement, de dix /tatica an dix Heuet,
« Le passe-port sera visé par Tofficler municipal auquel il sera présenté, et la somme qui aura été délivrée y sera relatée.
t 8. Tout homme qui muni d'un passe-port, s'écartera de la route qu'il doit tenir, ou séjournera dans les lieux de son passage, sera arrêté par les gardes nationales des muniripalités, ou par les cavaliers de la maréch-iussée des départemens et comlults dans les lieux de dépêts les plus prochains : ceux-ci rendront compte surle-chnmp aux officiers municipaux des lieux où ces hommes auront été arrêtés et coniuits.
« 9. Les municipalités des départemens voisins des frontières seront tenues de prendre les mes*«res et les moyens ci-dessus énoncés , pour renvoyer hors du royaume les mendians étrangers sans aveu qui s'y seraient introduits ou tenteraient de s'y introduire.
« 10. Les mendians malades, bors d'état de travailler, seront conduits dans les hôpitaux les plus prochains pour y être traités et ensuite renvoyés, après leur giiérifon, dans leurs municipalités munis de passe-ports convenables.
« 11. Les mendians Inflrmeii, les femmes et enfans hors d'état de travailler, conduits dans ces hôpitaux et ces maisons de secours, seront traités pendant leur séjour avec tous les soins dus à l'humanité souffrante.
« 13. A la tête des passe-ports délivrés, soit pour l'intérieur du royaume, soit
(i) K l*art. 5 da décret da Si ooAt 1790 , rapporté aos omU AuUen de ekirité.
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pour les pays étrangers, seront Imprimés les articles du présent décret, et le sigoalemeot des mendians y sera également Inscrit.
« 13. II sera rourni par le trésor public les sommes nécessaires pour rembourser cette dépense extraordinaire, tant aux municipalités qu'aux hôpitaux. »
La loi du 122 juillet 1791 prononça contre les mendians, dans son titre 2®, des peines qui variaient suivant que la mendicité était pure et simple ou accompagnée de menaces , violences ou autres circonstances aggravantes, au nombre desquelles était celle de mendier hors du canton du domicile.
La loi du ai vendémiaire an 2 (i5 octobre 1793) organisa des travaux de secours et des maisons de répression destinées à recevoir les mendians contre lesquels ne s*élèverait aucune cause aggravante. Elle prescrivit de conduire à la frontière les mendians étrangers et de leur allouer 3 sols par lieue jusqu'au premier village du territoire étranger (i) (tit. 2 art. 6), et de renvoyer à leur municipalité, avec trois sols par lieue, les roen» dians détenus dans ces maisons qui justifieraient dun domicile en France ( tit. 3, art, 6). Le titre 4 adopta une peine nouvelle, celle de la transportation , qui consistait à transporter ou à déporter hors du territoire continental de Tétat, 1" les men* dians valides repris en troisième récidive; 2° les mendians en deuxième récidive qui avaient été arrêtés une première fois pour causes aggravantes , et 3^ ceux placés dans les maisons de répression et qui ne pourraient justifier d'aucun domicile après un an de détention. La transportation était une véritable déportation (2). En effet, un décret du 11 brumaire an a, relatif à Tappllcation de cette loi, disait: « Les mendians condam« nés à la déportation seront transportés à la partie du sud-quartest de l'île de Madagascar, dit le Fort-Dauphin , qui se nommera dès ce jour le Fort-de-la-Loi. » Cette peine a été abrogée par les art. 2^)9 à 282 du Gode pénal qui y substituent, dans tous les cas, de simples peines correctionnelles, mais qui veuleift en même temps que les mendians et vagabonds, condamnés comme tels, soient renvoyés, après Texpiration de leur peine, sous la surveillance de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans au plus. {Nouvel art. 282 d après la loi du 28 avril i832.) Les efTets de cette surveillance sont réglés par les art. 44 et suiv. du même Code.
i) V, ci-dtf8stif le décret du 3o mai 1790, art. a et 7. a) Merlin , Képert.^ ^ Trans^ttrUtion,
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Quant aux maisons de répression, elles ont été remplacées par des dépôts de mendicité qui , pour la plupart , ont eux-mêmes cessé d*exi8ter. — V. Dépôts de mendicité.
3. La décadence de tous ces établissemens divers a indiqué ji Vadmiqistration qu* elle doit prendre d'autres moyens pour atfeindre le but qui la préoccupe. Eu conséquence, elle a &it faire 4es étu4^ sur les institutions étrangères, et aujourd'hui elle se livre , en France, à une vaste enquête qui a été Tobjet de deu^ circulaires du ministre de Tintérieur, en date des a4 février et 3i juillet 1840.
Ces circi^l^ir^s tendent k faire organber dans toutes les localités des commissions composées de citoyens charitables et dévouéiiy choisis dans toutes les classes de la société, avec mission de recueillir les renseignemens les plus circoa^ stanciés sur chaque mendiant, de manière à bien faire apprécie^ la mendioité 4&QS ses causes, dans son caractère et ses principales circonstances. Les comipissions doivent répondre aux questions suivantes, formulées dans def tableaux qui accompagnent \^ circulaire du 3i juillet :
X® En ce qui concerne les mendions domiciles qu résidant l^bituellcment dans la commune ,
«Quels sont leurs noms, prénoms ou désignation et leur âge présumé P
«Sont-ils nés dans la commune, le canton, larrondissement ou le c|épartement ?
• Sont-ils valides qu invalides ?
« Sont-ils en état de célibat, de mariage ou de concubinage^ et quel est l'état de leur époux ou concubin? Mendient-ils?
« Combien ont-ils d'enfans au< dessous de douze ans, et que font ces enfans? Mendient-ils?
« Ont-ils des ascendans ou des descendans en état de les secourir ?
« Quelle était leur profession antérieure et par quelles causes sont-ils tombés dans Tindigence? Depuis combien de temps mendient-ils?
« A quels travaux pourraient-ils être employés, et combien pourraient-ils gagner par leur travail ?
• Ont-ils quelque revenu ou quelque propriété?
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«Mendient-ils dans l'étendue de la commune, du canton, de rarrondissement ou du département? Quelle est leur conduite?
« Combien reçoivent-ils en nature et en argent du bureau de bienfaisance y deThospice, des associations de charité , des mi* nistres du culte et de la charité particulière ?
« Quelle est Timportance des secours, en nature ou en argent , qui leur seraient nécessaires?
« Enfin combien compte*t-on d'hommes mendians, combien de femmes, combien d'enfans du sexe masculin, combien d enfans du sexe féminin? quelle est la population totale de la commune et le nombre de mendians par loo habitans?
a^ En ee qui concerne les mendians étrangers à la commune ,
Outre les renseignemens ci-dessus, le ministre demande : « Quel est le lieu du domicile de ces mendians ? « Mendient-ils plusieurs ensemble ou accompagnés d'enfan$f « Combien de fois passent-ils dans la commune et à quelles époques?
3° En ce qui concerne les indigens non mendians ,
Les renseignemens demandés sont à peu près les mêmes qu# ceux relatifs aux mendians résidant habituellement dans la commune.
4^ En ce qui concerne les mendians domiciliés ou résidant actuellement dans le canfon,
Le ministre demande :
• Combien de cc^munes composent le canton? Leur nG^p p% leur population respective?
« Combien d'hommes mendient? Combien de femmes? Combien d'enfans du sexe masculin? Combien du sexe féminin? Quel est le nombre total des mendians et sa proportion sur loo habitans ?
« Combien de mendians sont valides ? Combien son t invalides?
« Combien reçoivent-ils en nature et en argent des bureaux de bienfaisance, des hospices, des associations de charité, des ministres du culte et de la cbairité particulière?
« Quelle est Timport^mce des secours en nature et en argent qui leur seraient nécessaires?
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« Quel est Tàg^e des mendians ? — Au-dessous de 6 ans. — De 6 à 12 ans. — De i3 à ai. — De 212 à 4o. — De4i à5o. — De 5i a 60. — De 61 à 65. — De 66 k yo. — De 71 à jS. — De 76 à 80. — De 81 à 85. — De 86 à 90. — De 91 à jS. — De 96 à 100. — Au-dessus de 100 ans ?
« Quel est leur état civil. — Aliénés. — Ënfans trouvés ou abandonnés. — Orphelins. ^- Femmes abandonnées. — Célibataires.— ^Mariés.— -Veufs. — ^Femmes mariées. ^-Femmes veuves ?
« Quelles sont les professions auxquelles les mendians appar-» tenaient antérieurement. — (Hommes,) Bergers.- — Bouchers. — Boulangers. — Charpentiers. — Charrons. — Cochers. — . Commerçans. — Cordonniers. — Domestiques attachés à la personne. — Domestiques attachés à l'exploitation du sol. — > Employés (anciens). — Journaliers. — Laboureurs. — Maçona. Menuisiers. — Peintres. — Tailleurs. — Vignerons. — Sans profession. — (Femmes.) Blanchisseuses. — Domestiques. — Marchandes. — Ouvrières à Taiguille. — Sans état (1) ?
« Quelles sont les causes par suite desquelles ces mendians sont tombés dans l'indigence. — Infirmités naturelles. — Maladies. — Vieillesse. — Paresse. — Inconduite. — Surabondance d*enfans. — Manque ou insuffisance de travail. — Commerce malheureux. — Pertes fortuites ou par force majeure (a) ?
% Quels sont lés travaux auxquels les mendians pourraient principalement être employés dans le canton?
5° En ce qui concerne les indigens non mendians domiciliés^ ou résidant habituellement dans le canton ,
Les rcnseignemens sont les mêmes que ceux demandés touchflttt les indigens mendians. — f^, le paragraphe précédent.
6^ En ce qui concerne les mendians étrangers au canton ,
Les rcnseignemens sont les mêmes que ceux demandés relativement aux mendians étrangers à la commune. — F. le paragraphe a ci-dessus.
4* Ces rcnseignemens, si Tadministration supérieure tient la main , comme il faut le penser, à ce qu'ils soient complétés, pré*
(i) Cm profetsionf ae fonl indiquées par la circolairt que coDuoe eicfloplet.
(a) Cm cMutet m mbI paretUroBcst iDdiqoéct par la circolairt que cobim tiaoïplca.
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scnteroiit une statistique des plus intéressantes et des plus instructives où le gouvernement et les chambres puiseront les élémens de mesures efficaces pour extirper dans toute la France cette affreuse mendicité, qui devient une escroquerie quand le mendiant est valide, et qui, s*il est infirme, accuse la charité publique et l'organisation sociale. Souvent on a considéré le problème comme insoluble ; mais nous craignons qu'il n'y ait dans le découragement de certains esprits à cet égard plus de paresse ou d'indifférence que de véritable réflexion. Pour leur répondre, il suffit de constater que, dans un grand nombre de localités, en France, la mendicité a été corn* plètement détruite, par les efforts intelligens et fermes de l'autorité municipale, secondée par la charité privée. Comment cette mesure ne s'étendrait-elle pas , si le gouvernement don» nait rimpulsion, lorsque d'ailleurs la statistique qui se prépare prouvera , à tous les citoyens, qu'avec ce que dépense la charité particulière en aumônes souvent mal placées, il y a plus de res* sources qu'il n'en faut pour secourir les misères réelles !
MENEURS. Avant la 'révolution , il existait des individus qui, sous le titre de meneurs^ s'entremettaient entre les parens et les nourrices et se chargeaient du transport des enfans chez ces dernières. Plusieurs actes de Tautorité publique contenaient des dispositions sur cette industrie, qui donnait lieu à beaucoup d'abus.
La nouvelle législation ne détruisit pas tout-à-fait les meneurs, et, dans plusieurs départemens, ils étaient encore chargés de procurer des nourrices aux hospices dépositaires d enfans trouvés» et quelquefois ils faisaient à ces dernières l'avance de leurs salaires, dont ils renvoient ensuite le remboursement de l'hospice.
La mesure adoptée par le gouvernement pour faire payer les mois de nourrice à domicile par les percepteurs et la création d'inspecteurs locaux pour la visite des enfans, ont dû faire cesser le trafic des meneurs, et l'on peut dire qu'il n'en existe plus guère nulle part. — V. Enfans trouvés.
Le bureau des nourrices de Paris emploie cependant des préposés auxquels il donne le titre de conducteurs ou meneurs, e( qui sont chargés du transport des nourrices. Ces agens soi)t eau « lionnes, — V, Bureau des nourric^s^
les entrepreneurs sont considérés comme comptables en matières, et soumis à fournir un compte en mobilier, en se conformant à cet égard, tant poik les détails que pour les époques, aux dispositions prescrites par Tart. 1190, relatWemeni aux hôpitaux militaires gérés par économie. >
L'article 1190 auquel celui-ci se réfère porte qtife le compté en mobilier se rend annuellement et qu'il se compose d*tih ëtàt détaillé présentant pour chaque objet, i* les rest&nà au premiéf jour de l'exercice ; 20 les entrées pendant l'èiercice ; 3<* leii sortiei pendant le même temps, avec indication, comme poiir le passé, de la nature de chacune; 4° enfin, les restans à la fiti dé Texer» cice.
En résumé, il résulte des dispositions qui précèdent, i* que les commissions admiiiistratiTes doivent réserver pour lés militaires malades le nombre de lits déterminé par le ministre de la guerre, d'après les rapports des intendans militaires concer* tés avec elles ;
2? Que quand les hospices civils reçoivent habituellement A^ militaires malades en nombre suffisant pour former une salle d'environ 1 5 à 20 lits, le ministre de la guerre peut exiger que les commissions administratives affectent exclusivement une salle particulière à ce service ;
Et 3^ que les commissions administratives doivent pourvoir les salles militaires d'un mobilier proportionné aux besoins du service, et que si ce mobilier leur est fourni par Tadministràtion de la guerre, elles en sont responsables envers cette administration et doivent, tous les ans, lui en fournir un état détaillé.
2. Dans le cas où les coihmissions adminbtratives ne parviendraient pas à s'entendre avec les intendans militaires sur le nombre de lits à résetrer aux militaires tnalades, et où il leur serait demandé un plus grand norhbre de lits qu'elles ne pourraient en fournir, sans préjiidicier à leurs autres services, elles pourraient réclamer auprès du ministre de la guerre, soit directement, soit par l'intermédiaire du ministre de l'intérieur; de même, si le ministre de la guerre leur prescrivait d'affecter un« salle particulière au service militaire.
Mais si le ministre de la guerre ne défék*ait ni à leurs réclamations ni aux observations qui lui seraient adressées en leur faveur par le ministre de l'intérieur, les commissions pourraientelles recourir au conseil d'état par la voie contentieuse? Nous ne le pensons pas : il s'agirait ici d'une appréciation relative dea besoins du service de Ift guerre et dé t(Biit deâ hdpitaux dviU,
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, MEUBLES. — ^. Acquisition.— Aliénation. — Econome.-^ Fournitures. — Inventaire.
MILITAIRES ET MARINS.— 1. Aux termes de rarrét€ du s4 thermidor an 8, lorsqu'il n'existe pas d'hôpiul militaire dans une commune, les militaires malades doivent être reçus dans les hospices civils. Cette disposition a été reproduite, dans les termes suivans, par l'ordonnance royale du i*' avril i83i qui forme le règlement général des hôpitaux militaires :
« Art. 9. A défaut ou en cas d'insuffisance d*h6pitaiR militaires, les militaires malades ou blessés sont traités dans les hospices civils au compte du déparlement de la guerre.
«10 Le ministre de la guerre règle, d'après les rapports des Intendans
militaires concertés avec les commissions administratives des liospices civils, la fixation du nombre de lits qui doit être réservé dans ces établissemens pour les militaires malades.
« iOOS. Quand les hospices civils reçoivent habituellement un nombre suffisant de militaires malades, des salles particulières sont affectées exclusivement à ces malades, sous la dénomination de salles militaires.
« Le nombre de malades qui nécessite la formation d'une salle militaire est fixé, suivant les localités, de quinze i vingt. Lorsque ce nombre est plus considérable, II pput être formé autant de salles particulières que la commodité du service Texip;** ; mais, dans tous les cas, on doit maintenir entre les lits la mémo distance que dans les hôpitaux militaires. >
L'article 866 auquel celui-ci se réfère dispose :
« L'espacement des lits est calculé d'après la longueur, la hauteur des salles et eh raison du genre de maladie, de manière à donner à chaque malade flévreux ou blessé, au moins 20 mètres cubes d'air et à chaque galeux, vénérien ou convalescent, au moins 18 mètres cubes d'air.
« Dans aucun cas la distance à observer ne peut être moindre de 65 centimètres entre chaque lit et de 2 mètres entre chaque rang de lit. >
Enfin, les articles ioo4, 1007 et 1209 relatifs à l'ameublement des salles militaires, ajoutent :
« 1004. Les salles militafres dans les hospices civils doivent être pourvues, par les soins des administrateurs de ces établissemens, d'un mobilier proportionné aux besoins du service. On doit se conformer, autant que possible, pour les quantités, les qualités et les dimensions, tant des fournitures de coucher que des effets accessoires, à ce qui est prescrit pour les hôpitaux militaires.
« 1007. Lorsque les commissions administratives des hospices civils ont reçu du mobilier du service des hôpitaux, ou du service des lits militaires, à titre de prêt pour l'affecter à l'usage des militaires malades, elles doivent le réparer à leurs frais, l'entretenir en bon état et tenir compte au département de la guerre de la moins-value u'il est susceptible d'éprouver. Cette moins- value est remboursée par voie d'imf^utation sur le montant des états de journées des militaires malades.
« li09. Dans les hospices civils ou dans les hôpitaux militaires en entreprise, ou il y a ciM mobUier appartantQt à l'éiat, les comt^isitoni admlnlstrâtit^ 01
les entrepreneurs sont considérés comme comptables en mattères, et soumis à fournir un compte en mobilier, en se conformant à cet égard, tantpoik les détails que pour les époques, aux dispositions prescrites par Tart. 1190, relatitemeni aux hôpitaux militaires gérés par économie. >
L'article 1 190 ad^uel celui*ci se réfère porte qtlé lé compté en hiobilier se rend annuellement et qû*il s6 compose d*Ufa ëtàt détaillé présentant poiir chaque objet, i* les rest&nà au premii!f jour de l'exercice ; 20 les entrées pendant l'èlercice ; 3<* le!i sortiel pendant le même temps, avec indication, comme pour le passé, de la nature de chacune; 4° enfin, les restans à la fitî dé Teier* cice.
En résumé, il résulte des dispositions qui précèdent, i^ qné les commissions admihistratives doivent réserver pour lés militaires malades le nombre de lits déterminé par le ministre de la guerre, d* après les rapports des intendans militaires concer* tés avec elles ;
2° Que quand les hospices civils reçoivent habituellement A^ militaires malades en nombre suffisant pour former une salle d'environ 1 5 à 20 lits, le ministre de la guerre peut exiger que les commissions administratives affectent exclusivement une salle particulière à ce service ;
Et 3^ que les commissions administratives doivent pourvoir les salles militaires d*un mobilier proportionné aux besoins du service, et que si ce mobilier leur est fourni par Tadministràtion de la guerre, elles en sont responsables envers cette admi* nistration et doivent, tous les ans, lui en fournir un état détaillé.
2. Dans le cas ou lés commissions adminbtratives ne parviendraient pas à s*entendre avec les intendans militaires sur le nombre de lits à résetver aux militaires tnalades , et où il leur serait demandé un plus grand nombre de lits quelles ne pourraient en fournir, sans préjudicier à leurs autres services, elles pourraient réclamer auprès du ministre de la guerre, soit directement, soit par Vinterniédiaire du ministre de l'intérieur; de même, si le ministre de la guerre leur prescrivait d'affecter un« salle particulière au service militaire.
Mais si le ministre de la guerre ne défék*ait ni à leurs réclamations ni aux observations qui lui seraient adressées en leur faveur par le ministre de l'intérieur, les commissions pourraientelles recourir au conseil d*état par la voie contentieuse P Nous ne le pensons pas 2 il s'agirait ici d'une appréciation relative dea besoins du service de Ift guerre et dé t^i deâ lidpitaux dviUi
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Or, cette appréciation ne peut appartenir qu'aux ministres qui ont ces services sous leur responsabilité. Le conseil cl état serait donc incompétent pour la faire, et en pareil cas, comme dans celui où il s*agitde constituer ua hospice dépositaire d*enfans trouvés (V. Enjans trouifés^ n? 20), il répondrait que « la mesure est purement administrative et ne peut donner lieu à aucun pourvoi par la voie contentieuse. »
3. Le service imposé aux hospices civils, dans l'intérêt de Tad» ministration de la guerre, n est point gratuit. L'ordonnance déjà citée du i«' avril i83i veut que des indemnités leur soient allouées, et indique de quelle manière elles doivent être réglées. Ses dispositions à cet égard sont ainsi conçues :
m Art. 10S2. Le ministre de la guerre lègle, d'après l*aY!s des intendans, et après que les demandes des commissions administratives des hospices civils ont été convenablement discutées, les prix de Journées à payer à ces établissement pour le traitement des militaires malades qui y sont admis. • • Ces prix comprennent toutes les dépenses, tant en fournitures d*a1imens, de médicamens et d'objets de chirurgie, qu'en frais de personnel et de mobilier, que ce traitement est susceptible d'occasionner. Sont exceptés de cette disposition, les handagea herniaires, béquilles, jambes de bois et sondes élastiques, qui sont délivrés aux malades guéris et dont la fourniture est remboursée aux hospices civils.
« 1023. Il est , en outre, alloué aux hospices, t« une somme déterminée pour chaque sortie de militaires étrangers è^ garnison, lorsqu'ils quittent l'hospice, sdt en santé, soit par évacuation, après avoir reçu les alimens du matin ; 2« une somme déterminas pour chaque sépulture , laquelle comprend la dépense du suaire et les autres frais relatifs à l'enterrement.
« 1150 .... Les commissions administratives des hospices civils foumls*ent des relevés numériques des journées pour Justiûer de la dépense du traitement des militaires malades reçus dans ces établissemens, au compte du ministère de la guerre.
« Ces relevés sont produits par trimestre, d'après les feuilles nominales des malades qui ont été traités pendant le trimestre, lesquelles sont établies conformément aux dispositions de l'art. 767 du présent règlement.
L'article 767, auquel ce dernier renvoie, dispose:
« Il est établi, dans chaque hôpital, des feuilles nominales tenues par trimestre et distinctement : 1» par corps pour les militaires de troupes ; et par service, pour les agens d'administraUon ; 2« par division militaire pour les militaires sans troupe, selon leur résidence; o*» par ministère et par administration , pour les individus étrangers au département de la guerre; 4° par puissance, pour les militaires étrangers.
• On porto nominativement sur ces feuilles tous les militaires présens à l'hôpital au premier jour du trimestre, et ceux qui sont entrés pendant les trois mois, avec l'indication de toutes les mutations. Ces feuilles sont tenues constamment à Jour. »
« Art. 1151. Les relevés de Journées sont terminés par un décompte des Journées de traitement, des sorties en santé qui sont allouées pour les sortans étrangers à la garnison , et des sépultures, aux prix réglés par les marchés ou convcn-
lions existant entre lei commissions administratives ou les entrepreneurs d'hôpitaux et le ministre de la guerre.
« Dans aucun cas la Journée de sortie ou de décès ne devra leur être comptée, sauf l'exception prévue par Tart. 697 du présent règlement. >
L'article 6gyy auquel celui-ci renvoie, est ainsi conçu :
c SI rétablissement du lieu du départ , soit du lieu d'arrivée, est un hospice civil ou un hôpital en entreprise, Il est alloué aux commissions administratives ou aux entrepreneurs la moitié du prix de Journées qui leur est accordé par le ministre et que le décompte de ces Journées est porté séparément à la Qn des relevés numériques trimestriels. >
« Art. 1152. Lorsque le marché ou la convention stipule le paiement des Journées des InGrmiers, le nombre et le montant en deniers de ces Journées sont compris à la suite des Journées de malades , dans la proportion réglée par le marché ou la convention.
« 1153. S'il a été délirré, en exécution des art. 804 et 805, des bandages herniaires, des sondes, des béquilles, des Jambes de bois et autres objets de chirurgie, le montant en est porté, comme dépense extraordinaire, à la suite du dé« compte du relevé de Journées.
«1154. Les relevés des Journées sont produits en deux expéditions, et appuyés des pièces Justificatives des entrées, des sorties et des décès : on doit 7 Joindre aussi, 1« les feuilles nominales mentionnées en l'art. 1150 ci-dessus; 2* un bordereau des sommes payées à compte ou à imputer.
« 1155. Les sous-lntendans militaires vérifient les relevés de Journées et après avoir arrêté le montant de la dépense, Ils transmettent deux expéditions de ces relevés aux Intendans militaires , avec les pièces JusUOcalIves. Les intendans militaires les arrêtent définitivement ; Ils en remettent ensuite une expédition à l'entrepreneur ou à la commission administrative de l'hospice, avec leur mandat de paiement pour solde, et Us transmettent la seconde copie au ministre, dans le second mois qui suit Texpiratiori du trimestre.
« Les mandats pour le montant des Journées de traitement des militaires dans les hospices sont délivrés aux noms des rsesveurs de ces hospices et non à ceux des administrateurs. Les pièces Justificatives restent dans les archives de l'intendant Jusqu'à la liquidation définitive des dépenses, sauf en ce qui concerne les feuilles nominales des malades dont la dépense ne doit pas rester au compte de la guerre ; ces feuilles doivent être transmises au ministre, ainsi qu'il est prescrit à l'art. 771 du présent règlement. •
Cette dernière disposition consacre la jurisprudence antérieure qui avait décidé que les états ou relevés des journées doivent être certifiés par la commissioD administrative , et les mandats délivrés au nom des receveurs exclusivement. (CirCm du ministre de tint,^ du 6 novembre 1824 ^^ ^3 juillet iSaS (i)).
4. Les commissions administratives ne doivent pas négliger de faire Tenvoi des états des journées, dans les formes et les délais voulus par Tordonnance. Aux termes du décret du 1 3 juin 1806 (Art, 3), toutes réclamations relatives au service de la guerre et de Tadministration de la guerre^ dont les pièces n*auraient
(1) mm, de i^ai, 3o5, et 4« i8i5« aH< 1
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pas été présentées dans les six mois qui suÎTéni le trimestre où la dépense a été faite , ne peuvent plus être admises en liquidation. Le retard dans VenToi des états pourrait donner lieu à l'application de cette disposition, et faire prononcer contre les établissemens qu elles dirigent une déchéance dont elles auraient à répondre.
5. Tout ce que nous venons de dire dans les trois numéros précédens s applique aux marins. L'administration de la marine traite avec les hospices civils de la même manière que celle de la guerre.
Il lui est fourni par les commissions administratives des états nominatifs séparés qui sont arrêtés et décomptés par les sousintendans militaires, et qui sont ensuite envoyés par les intendans au ministre de la marine pour être ordonnancés par lui. \prd. du i" avril i83i, art. 1 156.)
Comme pour les militaires des armées de terre, les états constatant le nombre de journées doivent toujours être certifiés par les commissions administratives et les ordonnances de paiement délivrées aux noms des receveurs exclusivement. [Cire, du i5 juillet 1826 (i).)
6. Les malades militaires et marins sont reçus dans les hospices civils de la manière réglée entre chaque hospice et l'administration de la guerre et de la marine.
7. De nombreuses dispositions de l'ordonnance du i*' avril i83 1 règlent le régime des salles militaires : nous nous bornerons a transcrire quelques-unes de celles qui touchent à leur police.
< Art. 1017. La police Immédiate et supérieure des salles roililaires des hospices ciYils appartient aui sous-intendans et aux inteodans militaires, et est exercée par eui conrormément à ce qui est prescrit au présent règlement et seulement en ce qui concerne le traitement des militaires malades.
« Un sous-ofDcicr de planton peut être placé dans les hospices ciTils où il 7 a des salles militaires, pour concourir au maintien de la police.
« 1018. Un des administrateurs de Thospicc intervient aux procès-verbaux qui ont pour objet de constater, soit des évasions des militaires, soit des ventes d'effets des militaires décédés.
« 1019. Dans les hospices près desquels un officier d'administration est placé, un des administrateurs de l'hospice signe toutes les pièces relatives aux mouvemens et états de Journées concurremment avec cet officier d'administration.
« 1020. Lorsqu'un hospice ne reçoit pas ordinairement assez de militaires malades pour qu'il leur soit affecté une salle spéciale , le sous-intendant militaire se concerte avec les administrateurs afin que le service y soit fait, autant que possible, d'une manière analogue. »
— ~ - — -- --■ — — Il - — "
(4) Af#m., de |8a6, 9l3i.
MniTÂIRES ET MARIH«. 4^9
8. L'ordonnance règle aussi les rapports des médecins et autres officiers de santé avec 1 administration de la guerre et les commissions administratives.
« Art. 1010. Lorsqae des oflBciers de santé militaire et des officiers d*adminlstration sont placés près des salles militaires des hospices cUlls, ces officiers de santé et ces officiers d'administration rendent compte de Texécutlon du service au sous-intendant chargé de la police des salles militaires, et reçoivent sei ordres relativement aux fonctions qui leur sont attribuées.
< iOll. Les officiers de santé et les officiers d'administration attachés aux hospices civils ne peuvent s'immiscer en aucune manière dans la portion du service de ces établlssemens, qui est étrangère aux salles militaires ; ils doivent avoir pour les administrateurs, les officiers de santé et les agens de rétablissement, la déférence et les égards convenables, et s'il arrive que l'on ne puisse satisfaire à des demandes faites par eux dans l'intérêt des militaires malades, ils se bornent à en référer au sous-intendant.
< 1012. Des infirmiers civils sont attachés, par les soins des administrateurs, aux salles militaires des hospices, dans la proportion d'un pour dix malades, quand il y a moins de 100 malades, et d'un sur 12 au-dessus de ce nombre. Ces Infirmiers sont exclusivement attachés à ce service.
« 1013. Lorsque des officiers de santé militaires font le service des salles militaires des hospices civils, les pansemens, les visites, les prescriptions et les distributions ont lieu d'après les mêmes règles que dans les hôpitaux militaires.
< lOU. Quand les salles sont desservies par les médecins et les chirurgiens de l'hospice les sous -Intendans militaires peuvent, sur la proposition de ces officiera de santé, autoriser quelques modifications, soit dans la forme des prescriptions, soit dans l'ordre du service ; mais ces modifications ne peuvent porter sur la composition du régime alimentaire.
KMOIS. Les chirurgiens des corps admis à visiter leurs malades dans les hospices civils ne peuvent s'immiscer dans le traitement de ces malades, qu'autant qu'ils en sont requis, dans le cas prévu et suivant les formes réglées par les art. 122 et 123 du présent règlement. >
9. Lorsque les médecins et chirurgiens d un hospice civil désignent des militaires comme ayant besoin d'un congé ou d'uue prolongation de convalescence, les officiers généraux les foat contre-visiter par les chirurgiens des corps ou, en cas d'impossibilité par des officiers de santé de leur choix (Ord, du 2S déceni" bre 1837, art, 84). Comme lomission de cette formalité essen* tielle pourrait avoir les plus graves conséquences soit en faisant refuser des congés ou des prolongations de congé à des militaires qui en auraient réellement besoin, soit au contraire en grevant le département de la guerre de dépenses qui ne seraient pas suffisamment motivées, une circulaire du ministre de l'intérieur, du 17 avril 1839, invite les préfets à assurer l'exécution de cette disposition qui a pour but de donner une dou* ble garantie à Tarniée e| au t^éspi*, mais sans porter atteinte à iH
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confiance que méritent les certificats détivrés par les médecins et chirurgiens des hospices civils.
10. Les commissions administratives doivent faciliter, autant qu'il est en elles, la mission des inspecteurs médecins envoyés par le ministre de la guerre. C'est ce qui leur a été re« commandé par diverses circulaires du ministre de l'intérieur.
i i • Aux termes de l'article y4<^ de l'ordonnance de i83 1, les officiers de santé chargés du service des salles militaires peuvent faire l'autopsie des corps des militaires décédés; mais la question s*est élevée de savoir s'ils peuvent aussi en opérer la dissection. — V. à ce sujet Ouverture des corps,
12. L'avis du conseil d'état du 3o novembre 1809, rapporté au mot succession , attribue aux hospices les effets mobiliers apportés par les malades qui y dlécèdent et qui y ont été traités gratuitement , mais il n'est pas applicable aux militaires pour lesquels, comme on l'a vu plus haut, ces établissemens reçoivent des prix de pension. Cet avis consacre lui-même l'exception, en disant qu'il fît doit rien être innové h l'égard des militaires décèdes. Quant à Tordonnance du i«' avril i83i , à l'exemple des règlemens antérieurs, elle attribue aux corps les armes et les effets d'habillement et de grand équipement des sous-officiers et soldats décédés, lorsqu'il est reconnu, d'après les marques de ces effets , qu'ils n'ont pas atteint le terme de leur durée {art. 9^3 et 926). S'ils ont atteint ce terme, elle veut qu'ils soient vendus au profit du trésor {art. 924) ; à l'égard des effets de petit équipement, elle prescrit de les vendre, dans tous les cas, au profit du trésor {art. 925}.
Tous les effets laissés par les sous-officiers et soldats, autres que ceux qui viennent d'être indiqués, sont vendus suivant l'article 935 de la même ordonnance, et le produit en est versé avec les deniers et autres valeurs a la caisse des con* signations, au nom des successions et ayans-cause.
Il est procédé de la même manière à l'égard de tous les effets d'habillement, d'équipement des officiers et autres individus y assimilés. {Art. gSô.)
Enfin, les insignes des ordres dont les décédés étaient décorés sont rendus ou renvoyés aux familles, à l'exception de la croix de Saint-Louis qui, conformément aux statuts de cet ordre, doit être transmise au ministre de la guerre, {Art. gSy.)
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SscT. I^. — Législation ancienne.
2. Les monts-de-piété sont des établissemens de bienfaisance institués pour venir en aide i la classe indigente, en lui prêtant sur nantissement, moyennant un modique intérêt qui est remis aux hospices et tourne ainsi à l'avantage des pauvres.
3. Cette institution paraît d*origine italienne. Les premiers établissemens dont l'histoire fiisse mention sont celui de Padoue,
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fondé en i49i> ^t celui de Pérouse, autorisé par Léon X en i55i.
Leur nom de Monts-de-Piété {Monti-di'Pieta) est diversement expliqué : quelques auteurs prétendent qu*il leur a été donné, parce qu élevés à laide des fonds versés par des personnes charitables, ils formaient en quelque sorte des montagnes qui protégeaient le pauvre contre l'usure. Pour notre compte, nous ne saurions admettre une pareille métaphore, et nous croyons l'explication suivante beaucoup plus simple: Le mol Monti est fort ancien en Italie comme indication des lieux publics dans lesquels Ton plaçait des fonds à intérêts. Il se trouve avec cette signification dans des auteurs qui écrivaient au XV* siècle. Les Monti étaient en quelque sorte des banques ou des comptoirs communaux qui faisaient à la fois l'office de caisse de prêts et de caisse de dépôts ; car on y recevait même, sans en payer d'intérêts , des sommes destinées à former les dois de jeunes filles. Les employés de ces établissemens étaient nommés Montisti; et la cédule ou reconnaissance que Ion retirait des tonds que l'on y déposait s'appelait LuogO'di-Montu Lorsque , pour protéger les pauvres contre les exactions des usuriers , on établit des Monti y où l'on prétait sur gages, mais gratuitement, aux indigens, l'on donna à ces établissemens, autant pour les distinguer des autres Monti que pour faire ressortir leur caractère charitable, le nom de Monti-di-Pietà^ qui a été traduit ensuite littéralement en français (i).
4. De l'Italie , l'institution passa dans le comtat d'Avignon et pénétra dans le midi de la France. L'établissement d'Avignon date de iSyj, celui de Beaucaire, de i583, et celui de Marseille, de 1673. Elle s'étendit aussi dans les Pays-Bas, notamment dans la Flandre, le Hainaut, le Cambrésis et lArtois. Le traité des Pyrénées, du 7 novembre 1659 et celui d'Aix-la-Chapelle , du 10 mai 1748 , qui réunirent définitivement ces provinces à la France, stipulèrent que les mon ts-de -piété établis dans les villes cédées seraient administrés conformément aux lettres - patentes du 18 janvier 1618. La capitulation de Lille, du 27 août 1667, ^^^*
(i) Le Bot Pitié aurail été plus extot que celai de PUti. Miis il a été pria ici comae çciiii d'(KUTreij»M#» qui dteifoe aoui les cruTres ekaritahl^.
MONT-DE-PIÉTR. ^d"!^
pilla de inèrut^ que ^ les nionts-de-piété établis dans cette ville seraient conservés au proCt du public. »
Néanmoins, on ne parvint qu'après beaucoup de difficultés à naturaliser cette institution dans les autres parties du royaume. Louis XIII avait essayé infructueusement en 1626; on tenta de nouveau, pendant la minorité de Louis XIV, mais sans plu» de succès. Enfin, Louis XVI y réussit. Par lettres-patentes du 9 décembre 17779 il fonda le Mont-de-Piété de Paris, qui fut ouvert au public le i*' janvier 1778. Pour fixer avec plus de précision le principe pieux et philantrhopique qui alors, comme aujourd'hui, caractérisait cette institution, nous transcrirons le préambule des lettres-patentes. Quant à leurs dispositions, nous aurons occasion de rappeler les plus importantes en commentant la législation nouvelle.
• Louis, etc.— Les bons effets qu*ont produits et produisent encore les montsde-plété chez différentes nations de l'Europe, et notamment ceui formés en Italie, ainsi que ceux érigés dans nos provinces de Flandre, Hainaut, Cambréilf et Artois, ne nous permettent pas de douter des avantages qui résulteraient en faveur de nos peuples de pareils établissemens dans notre bonne ville de Paris, et même dans les principales villes de notre royaume. Ce moyen nous a para le le plus capable de faire cesser les désordres que Tosure a introduits, et qui n*ont que trop fréquemment entraîné la perte de plusieurs familles. Nous étant fait rendre compte du grand nombre de Inémoires et de projets présentés k cet effet, nous avons cru devoir rejeter tous ceux qui n'offrent que des spéculatiotu de finance, pour nous arrêter à un plan formé uniquement par des vues de bUn^ faisanee et digne de fixer la confiance publique, puisqu'il assure des secours d'argent peu onéreux aux emprunteurs dénués d'autre9 ressources, et qu0 la bénéfice qui résultera de cet établissement sera entièrement appliqué a^ f oa^gement des pauvres, et à Tamélioration des nkaiiont de charité. »
En septembre 1781, un établissement semblable fut fondé à Metz.
Les lettres d'autorisation ne foni connaître ni l'importance ni lorigine de la dotation de ces étalflissemens. La législation apprend seulement que, les 7 goût 1778 et a5 mars 1779, le Mont-de-Piété de Paris fut au^>ri8é à faire un emprunt sur l'hypothèque des droits et revenus de Vhôpital général^ et Ton doit en conclure que cet hôpital (}ut coopérer à la fondation, sinon y pourvoir entièrement.
Sbct. p. — Législation nouvelle.
5. Par un décret du 4 pltiviose an 2, la Qonyention avait or-
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donnrf qull lui fût ikit un rapport « sur la question de saTolr s*U était utile au bien général de conserver le^ établissemens connus sous la dénomination de nionts-de-piéié. » Le rapport ne fut pas fait. Peu après, ces institutions se trouvèrent enveloppées dans la confiscation générale dont la loi du a3 messidor an 2 frappa tous les établissemens de bienfaisance sans exception. Alais elles ne tardèrentpas à se relever : la loi du 17 thermidor an 3 au* torisa le Mont-de-Piété de Paris & prêter, au terme d*un mois, et i faire vendre à la fin de Tannée, les nantissemens d*engagemens toutes les fois que les emprunteurs le requerraient, ordonna que Tadministration départementale continuerait à ladminiitrer et pourrait faire les règlemens autorisés par les lettrespatentes du 9 décembre 1777*
6. En Tan 6, le gouvernement proposa au corps législatif un projet de caisse de prêt public dans chaque département; ce projet n*ayant pas reçu d'exécution (i), une circulaire minbtérielle du 8 messidor an g invita les préfets à réorganiser les montS'de-piété dans les localités où leur action paraîtrait utile.
Enfin, la loi du 16 pluviôse an 12 ordonna la fermeture des maisons de prêt sur gage et disposa qu il ne pourrait en être établi qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du gouvernement. Elle est ainsi conçue :
« Art. !•'. — Aucune maiion de prêt sur nantissement ne pourra être établie qu*au profit des pauvres et arec Tautorlsation du gouremement.
< 2. Tous les établissemens de ce genre actuellement existans, qui , dans six mois à compter de la pabllcatlon de la présente loi , n*auront pas été autorisés comme II est dit en Fart. 1*', seront tenus de cesser de faire des prêts sur nantissement, et d'opérer leur liquidation dans Tannée qui suivra.
< Les contrcYcnans seront poursuivis devant les tribunaux de police correctionnelle, et condamnés, au profit des pauvres, à une amende payable par corps, qui ne pourra être au-dessous de 500 firancs et au-dessus de 3,000 francs.
« La peine pourra être double en cas de récidive.
« Le tribunal prononcera en outre, dans tous les cas, la confiscation des effets donnés en nantissement (2).»
7. Peu après cette loi, le décret du 24 messidor an 12 restaura définitivement les monts-de-piété, posa les bases de la
(i) Favard Ljiii^ade, Répert., MCt. 9, J z.
(a) L*art. itt du Code péoal punit d*aa cnprisonaemeot de quinte jours au moins et de trois mois an plut et de loo à 9000 fr. eeai qui éublîssent des roaicoos de prêt sur gages •ans autorisation on qui ne tiennent paa nn registre conforme aux règle mens.
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nouvelle organisation de celui de Paris, ordonna qu'il serait régi non plus à Tavantage des actionnaires bailleurs de fonds, mais au profit des pauvres, et qu'au plus tôt Ton en formerait de semblables dans les lieux où il serait utile d'en former.
« SECTION I'«. — IH Vadminùtration du MonUdê-Piiti de ParU.
« Art. l**. Le Mont-de-Piété de Paris sera régi, à l'aTeoir, au profit des paunef.
• S. Le conseil d'administration du Mont-de-Piété continuera d*être composé du préfet du département, du préfet de police, des membres du conseil général.
*% 3. Les membres du conseil général des bospices seront au nombre de quatre, et nommés par le ministre de l'intérieur.
« 4. Les repr^ntans des oetiimnairM seront au nombre de trois, pris parmi ceux actuellement en fonctions.
c 5. n n*7 aura plus de commissaire du gourernement près l'administration d« Mont-dePiété.
« 6. Le compte annuel de TadminlstraUon sera reçu par quatn conseillers et un président des sectloni du conseil d'état, et déposé, après son examen, an secrétariat général du conseil.
« 7. Les règlemens nécessaires à la marcbe on à Tamélioration de radminlstratlon du Mont-de-Piété seront proposés par le conseil d'administration, et son* mis, par le ministre de l'intérieur, à l'approbation de sa majesté en son conseO d'éut (1).
< 8. Le taux de l'intérêt à eilger des emprunteurs et à accorder aux prêteurs sera fixé par le conseil d'administration (2).
« 9. Avec le produit de la Tente des maisons urbaines des bospices de Paris» qui est autorisée par une loi, ou au moyen des autres ressources et propriétés des bospices, il sera pounru , dans le cours de l'an 13, au remboursement entier des fonds versés par les actionnaires dans la caisse du Mont-de-Piété.
« 10. Lorsque la totalité des actions sera remlioursée, les représentans des actionnaires cesseront de prendre part à l'administraUon.
< 11. Le conseil d'administration proposera, et le ministre de llntérieur réglera le taux des cauUonnemens à exiger des employés dn Moot-de-Piété, et ta nature des emplois qui y seront soumis. »
« SECTION II. — De$ maisons d$ prêt sur nantissement existant à Paris.
« 12. L'administration du Mont-de-Piété proposera, ayant tout autre projet de règlement, la fixation et l'organisation du nombre de succursales nécessaires pour le service de la ville de Paris.
« 13. Elle proposera, en même temps, des projets pour fixer le mode et la clôture des maisons de prêt existant à Paris ; à l'effet de quoi , le délai fixé par la loi du 16 pluviôse est prorogé (3).
« SECTION III. — Des montsde-piété ou maisons de prêt établis dans
les départemens,
< 14. Les préfets de département adresseront le plus tôt possible an minlstro
(i) r. dérr. 8 thermidor an t3 et ord. dei t2 janT. et 3 bov. xSSc.
(a) Mais rapprolMlioa da Bimiitre de rîDiérieor eat néccttairr, dtat les deai cm ( diêe, 8 thermidor am i3, «rf. 55-1 o3 ).
(3) Celle auppreasion a été «rdoBoéc et réglée par l'oa àt» dena déoreU dn 8 thertaidaf an z3.
te llotérleiir, pour être Mnimifl A fa majesté en eonien d'état, lef profeti pott rétaMinemeiit et rorsanliatioi, au pro6t des paufres, desmoDts-de-plété dana les lieox où il sera utile d>n former.
< iS. Lorsque ces maisons seront étabnes, leur administration présentera des projets qui seront également soumis à Tempereur, pour fixer le mode et Tépo* que de la clôture des malsons existant dans les mêmes lieux.
L'orguniaation établie par ce décret a subi direrses modifications : ainsi il n'existe plus d'actionnaires ; aujourd'hui le èomelt d'administration se compose: du préfet, président-né; au préfet de police, membre de droit; de quatre membres du conseil général de 1 administration des hospices de Paris; d# âëùt membres du conseil général du département de la Seine ; il'uB membre de la chambre de commerce de Paris et d'un ré-
Îent de la Banque. {Ord, 1:1 jariif. i83i, art. i*^) Les membre» 6 ce conseil, autres que les deux préfets, sont choisis par le ministre de l'intérieur sur des listes triples présentées par les différens cotps dont ils doivent être tirés et sur l'aYis du préfat de la Seine. Leurs fonctions durent quatre années. Ils se renouyellent par quart chaque année^ et les membres sortans ne peuvent être réélus qu'après une année d'intervalle. {Art. a). Enfili, la même ordonnance {art. 5 et 6) soumet la comptabilité dti Mont-de-Piété à la cour des comptes.
d. Pour faciliter rexéculîon de ce décret , le ministre de rintéfieurfit connaître aux préfets, le 18 fructidor an la, les dispositions principales qui devaient entrer dans les statuts des mon ts-de- piété, et leur envoya un modèle qui a été amendé depuis, et aujourd'hui est ainsi conçu :
RÈGLEMENT POUR LE MONT-DE-PIÉTÉ
• TITRE !•'.-> De VaérninùtTation.
• Art. 1*'. L'administration da mont-de-piéié de sera, conformément à l'art. 1*' de l'ordonnance de création,
« 3. Le maire sera président-né de Tadministration ; et lorsque, pour caust d'absence ou de maladie, un aciUolnt sera investi de la plénitude de ses pouvoirs, ce dernier pourra , mais dand ce cas seulement, assister aux séances et les présider. V. Adjoint ou Maire.
« 4. L'administration élira dans son sein un vice-président, qui sera renouvelé toaii les six mois et pourra être réélu. Le vice -président suppléera le maire, préfident-né, lorsque ce Tonctionnaire ou l'adjoint, qui peut le remplacer dans le cas prévu par Fart. 3, n'assistera pas aux séances de l'administration.
€ 5. L'administration choisira aussi parmi ses membres un secrétaire qui tiendra lea regifires de la correspondance et des délibérations, en délivrera toutes
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les eipéditions nécessaire», signera les billets de conYocation, et aura , en outre, la garde des archives. Ses fonctions dureront un an, et il sera rééligiblo.
« 6. L'administration pourra, si elle le Juge nécessaire, désigner un employé qal aura le titre de secrétaire-adjoint et qui aidera Tadmlnistrateur secrétaire dans ses fonctions.
« 7. L'administratloo désignera également piitni ses membres un administratisnr qal sera spécialement chargé de la surveillance de TétaMissement. Sei fonctions ne doreront que trois mois, et devront être exeteées suecetslvement per tous les administrateurs. L'administrateur •orretllant cote et paraphe tous les registres du mont- de-piété.
« 8. Les règlemens nécessaires, 00 les modifications à fiilre à ceux qui auront été adoptés, seront adressés par Tadministratlon au préfet, qui les transmettra , avec son avis, au ministre de nntérieur, pour être soumis, s*tl y a lieu, à Tappro* batlon du roi.
« 9. L'administration s'assemblera , en réunion ordinaire , à des époques fliei et qui seront déterminées par elle. Le maire, président né, ou Tadminlslratenr vice-président, pourra, en outre, convoquer des assemblées extraordinaires aussi auvent que l'exigeront le bien du service et l'expédition des affaires.
€ TITRE IL — Des préposés et des employés.
« 10. Il y aura, prèi de l'administration et soui ses ordres , un directeur, m caissier, un garde -magasin, un appréciateur, et le nombre d'employés nécessairt pour assurer le service de l'établissement.
« SI l'on reconnaît' que le bien du service le permet, le directeur pourra, i«r la proposition de l'administration, l'avis du préfet et l'autorisation du minUtra de l'intérieur, réunir à ses fonctions celles de caissier ou de garde-magasia, ou même celles de ces deux préposés.
« 11. Le directeur, le cnissier et le garde-magasin sont nommés par le ministre de l'intérieur, sur une liste de trois candidats présentés par l'administration pour chaque place vacante, et sur l'avis du préfet.
« 12. Conformément aux dispositions de l'art. 5 de l'ordonnance du 26 Juin 1816, l'appréciateur sera choisi parle ministre de l'intérieur, sur l'avis de l'admlnislration et du préfet, parmi trois commissaires-prlseurs désignés par la compagnie des commlssairef'prlscurs de ; et, dans le cas où un seul appréciateur ne suffirait pas aux besoins du service, le ministre p^wr» en désigner un plus grand nombre, en suivant les mêmes formalités.
■ 13. Dans le cas où les commissaires-priseurs refuseraient de remplir les fonctions d'appréciateurs au mont-de-piété, il sera procédé à la nomination dn l'appréciateur de la manière indiquée pour la nomination du directeur, du calstier et du garde-magasin.
« 14. Les employés seront nommés par l'administration et révocables par eUe. ' « 15. Sur la proposition de l'administration et l'avU du préfet, le ministre -éê llntérieur réglera le nombre des employés, ixera leurs appointemens, et leur accordera, s'il y a lieu, des gratlGcations.
• 16. Le directeur, le caisitler, le «arde-magasln et l'appréciateur, dans le cas prévu par l'art. 13, seront tenus de fournir, avant d'entrer en ftinctlons, éei caa^tkmnemens en numéraire, dont la quotité sera fixée par le ministre de l'Intértear,. sur la proposition de Tadmlnlalrallon et l'avis du préfet. Ces cautionnemens ae* ront versés dans la caisse du mont-de-piété, et porteront intérêt au profit de ceuft qui lee auront fournis.
« 17. Si , pendant ta gestion d^n préposé, il y a lieu d'attaquer son eauttoa* nement pour cause de responsabilité qui, d'ailleurs, n'entraîne pas destitutfoa ,.
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ce eautiooneiiieiit derra être rétabli ou complété dans le délai de trois mois, tu plus tard , faute de quoi , le préposé cessera d'appartenir à rétablissement.
« 18. hm droits à eiercer sur le monunt des cautionneroens, soit par Tadministration , soit par les bailleurs de fonds , soit enfln par les créanciers particuliers des titulaires, seront réglés conrormément aux lois des 25 nifose et 6 ten* tose an 13 (15 Janvier et S5 rérrier 1805). — V. Cautionnement,
« 19. En cas de décès d*un agent assujetti à fournir un cautionnement , ce eiutionnement ne pourra être remboursé à ses béritiers ou ayant-cause qu'aptes Tacceptation par son successeur du compte de clerc à nultre qui doit être rendu à ce dernier.
« iO. Le directeur, le caissier, le garde-magasin et Tappréciateur seront tenus, aTant d'entrer en fonctions, de prêter, entre les mains du président du tribunal deiiremière instance, serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions.
« St. Les bureaux du mont-de piété seront ouverts au public , tous les Jours, les dimancbes et fêtes exceptés, depuis buit beures du matin Jusqu'à trois heures, à dater du l*** avril Jusqu'au 1*' octobre, et depuis neuf beures du matin Jua* qu'à trois beures, à dater du 1*' octoj^re Jusqu'au 1** avril.
« 22. Les préposés et les employés de rétablissement se rendront, le matin, an mont-de-piété avant l'heure de l'ouverture des bureaux , pour disposer le travail de manière que le public n'éprouve aucuQ retard; et ils y resteront, le soir, tout le temps nécessaire pour faire la récapitulation et expédier leurs bulletins, en sorte qu'il ne reste rien en arrière pour le lendemain.
« S5. Il est expressément défendu à tout préposé ou employé du mont-de-piété de faire lui-même aucun prêt sur nantissement, même après que les demandeurs auraient été reftisés dans les bureaux , tous peine de destitution , et d'être, en outre, poursuivi devant les tribunaux, conformément à' l'art. 3 de la loi du 16 pluviôse an 12 (6 février 1804).
« 24. Il leur est également défendu , sous peine de destitution , de se rendre adjudicataires d'aucun efTet mis en vente par le mont-de-plété.
• TITRE IIÎ.— i>ea fanetioni des divert prépotés de Vétabliitement.
« Da directeor.
• 25. La gestion immédiate de l'établissement est confiée au directeur.
« 26. Il inspecte le travail de tous les employés , veille à l'exécution des lois , erdenoances , décisions et règlemens et à celle des délibérations de l'administration.
« 27. n surveille les magasins , et doit en faire la visite au moins deux fois par semaine.
« 2B. Il lève les difficultés qui peuvent survenir entre les emprunteurs et les employés de l'établissement.
« 29. Il reçoit les réclamations, déclarations et oppositions, ainsi que les propositions qui peuvent être faites ; nuis il est tenu de prendre, sur les objets d'un Intérêt majeur, l'avis de l'admbiistrateur surveillant , et de se soumettre à sa décision.
« 30. U est chargé de toutes les dépenses relatives à l'entretien des b&timens, aux fournitures de bureau, au traitement des employés, aux mesures de sûreté, elrgénéralemcnt de tous les frais de régie. Il y pourvoit par des états ou mandais que le caissier est tenu d'acquitter, après qu'ils ont été visés par l'administrateur sanreiiiant.
« 31. Il tient tous les registres utiles à sa gestion , et les présente, toutes les fols qu'il en est requis, aolt par l'administrateur surveillant, soit par l'administration.
« 32. A chaque séance ordinaire de l'administration, il remet sur le bureau
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uo bordereau de recette et dépense, qu'elle arrête après ravoir Térifié. ainsi qu'un état sommaire de situation des magasins et un tableau analytique dea opérations de l'établissement. Une copie de ces bordereaux est transmise, chaque trimestre, par Fadministration, au préfet, qui l'adresse au ministre de Tiiitérieur, avec ses observations, s'il y a lien.
« 33. Le directeur fait également, à chaque aétnce» les rapporta et les propositions qu'il croit utiles i rétablUsement.
« 34. Le budget annuel des recettes et des dépenses présumées de rétablissement est présenté par lui à l'administration, dans le courant du trolfième trimestre de chaque année, pour Tannée suivante.
• 35. Le compte annuel des opérations et de leurs résultats est rendu par lui, dans le cours du premier semestre de chaque année, pour Tannée précédente.
« 36. Ces comptes et budgets, vérifiés par radministration, seront réglés eoaiformément aui dlspositiodi de Tordonnance royale du 18 Juin i8i3.
• 37. Le directeur ne peut s'absenter sans une permission de radminlstntloB, qui règle la manière dont 11 sera remplacé. V. — Abtenee, Congé,
m Da cainier.
• 38. Le caissier est dépositaire des fonds de rétablissement. Il est chargé de faire toutes les recettes et d'acquitter toutes les dépenses.
« 39. 11 ne peut faire aucun paiement sans un état ou un mandat du directeur ▼Isé par l'administrateur surveillant, pour des dépenses autres que les prêts Journaliers qu'il effectue sur le vu des reconnaissances du garde-magasin, et la remise des boni qui a lieu d'après les comptes de vente.
< 40. Il ne peut pas, non plus, recevoir de fonds autres que ceux qui proviennent des dégagemens, renouvellemens et ventes, si ce n'est d'après un bordereau signé par le directeur.
« 41. Le caissier tient tous les registres nécessaires à la régularité de sa comptabilité : le nombre et la forme en sont réglés par l'administration , sur le rapport du directeur.
« 42. Il fournit, chaque Jour, à ce dernier, un bulletin des opérations qui ont eu lieu dans son bureau.
« 43. A l'expiration de chaque année , il remet au directeur le compte de ses recettes et de ses dépenses, appuyé des pièces Justificatives, pour être Joint à celai que le directeur doit rendre lui-même à l'administration.
« 44. En cas d'empêchement légitime, il peut se faire remplacer momentanément, avec l'agrément du directeur, en restant personnellement responsable de celui qui le remplace ; mais il ne peut s'absenter qu'avec Tautorisatioa de l'ad- ■ilnistration. — V. Jbiencê, Congé.
m Da gardc-magaéio,
« 45. Le garde-magasin a , en cette qualité, la manutention des magasins. Il est tenu de veiller soigneusement à la garde et i la conservation des effets qui y sont déposés ; il est responsable de leur disparition , sauf les cas de force majeure. 11 est également responsable de leur détérioration, à moins qu'il ne prouve qu'elle n'est pas le fruit de sa négligence.
« 46. Le garde-magasin devra faire le remuement des objets déposés et susceptibles de détérioration, au moins deux fois par mois, et il en rendra compta au directeur.
« 47. Il est seul dépositaire des clefs des différens magasins où sont placés les effets donnés en nantissement.
< 48. l^ê diamans, les byoux , Targenterie, les dentelles et autres objets pr4^ cleux doivent être renfermés dans des armoires particulières.
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« 49. L« gardd-miSMUi (ftent toigneusemeot lef reg^itm et réHHofrei ^ lai •dBt Indiquéf par radminfstrattoD ou par la directeur.
«• 50. Il fournit, chaque Jour, à ce dernier, un bulletin det opérations qui oal en Ken dans son bureau.
« 51. En cas d'empêchement légitime, il peut se faire remplacer momentané- NMDt, en restant toutefois garant de celui qui le remplace. Il ne peut néanmoins s*absenter qu'avec l'autorisation de l'administration.
« De l'ipprécialeur.
• 5i. L'appréciateur fait restlmation de tous les objets présentés en nantissement. Lorsque Temprunteur acquiesce à celte estimation, l'appréciateur signe la mention qui en est faite sur le registre des prêts ; il signe également un bull^ tin qui Indique le montant de l'évaluation et qui reste Joint au nantissement.
« 55. Lorsqu'un nantissement est composé de plusieurs objets , ils sont tous appréciés séparément, et l'appréciateur porte les diverses estimations sur le bulletin dont il est question dans l'article précédent; mais le montant total de ces estimations est seul porté sur le registre des prêts.
c 54. L'appréciateur est garant , envers l'établissement, des évaluations qu'il a ffittes. En conséquence, si le produit des ventes des nantissemens ne suffisait pas pour remplir le mont-de-plété des sommes prêtées d'après l'évaluation, ainsi que de ce qui se trouverait lui être dû pour intérêts et frais, l'appréciateur serait tenu de lui en rembourser la différence ; à l'effet de quoi son cautioBoemeot (dans les cas prévus par les artieles 15 et 16) sera spéeiaiement affecté.
« 55. Néanmoins, si cette différence est reconnue provenir, en tout ou en par He, de circonstances particulières et indépendantes de la capacité de l'appréciateur, telles, par exemple, que la diminution qu'auraient produite dans la valeur des nantissemens les variations commerciales, radrainiatralion pourra, après avoir reconnu la réalité de ces causes, proposer de remettre à l'appréciateur une portion ou la totalité de son débet. Le ministre de l'intérieur décidera , sur l'avis
du préfet.
« 56. En cas d'insuffisance du cautionnement de l'appréciateur pour couvrir entièrement le di^bet définitivement arrêté envers l'administration, il sera pris, à la diligence du directeur, toutes les mesures nécessaires pour assurer les droits de rétablis5emont contre ce préposé, qui ne pourra, au reste, continuer ses fonctions , qu'après avoir entièrement satisfait à ce qui est prescrit par l'art. 17 du présent règlement.
n 57. Si rappréciateur est membre de la compagnie des commlssaires-priseurs, cette compagnie sera responsable, envers le mont-de-plété, des suites des estimations de cet appréciateur, aux termes de l'art. 5 de l'ordonnance du at» juin
« 58. L'appréciateur aura soin de visiter, au moins une fois par semaine, les nantissemens déposés dans les magasins, afin de s'assurer qu'ils y sont bien distribués et gardés. En cas de négligence de la part du garde-magasin , il en fera son rapport au directeur, pour être communiqué i l'administration ou à l'administrateur surveillant.
« 59. tl Jouira , pour droit de prisée, d'une indemnité fixée par le ministre de l'intérieur, sur la proposition de l'administration et l'avis du préfet.
« Cette indemnité, qui ne pourra excéder un demi-centime par franc du principal du prêt, sera à la charge de l'administration , qui l'emploiera dans la dépense comme frais de réple. Elle ne pourra être exigée pour les évaluations qui n'auront pas été suivies de prêts.
« (iO. Il sera alloué à l'appréciateur, pour vacations et frais de vente, un droit qui sera également fixé par le ministre de l'intérieur, sur la proposition de l'administration et l'avis du préfet.
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« Ce droit, qui sera réglé par quolité sur le moatanl du produit des veutei, sera à la charge des acheteurs, et sera ajouté , pour chacun d*eux , au prix des objets qui lui auront été adjugés.
« 61. Moyennant le paiement det droits mentionnés à Tartlcle prêchent, tous les frais dépendant des Tcntei seront à la charge de rappréclateqr.
t TITRE IV.—Duopirationt du mont-d9'jpiété .
< es. Les opérationf du Mont-de-Piété conslatCBt dam le prèl vu nantliaament, principalement en faYeur des indigens.
« 63. Les prêts seront accordés sur engagement d'effeta mobUlera , dépoaëa dans les magasins de l'établissement.
« 64. Nul ne sera admis k déposer des nantissemens pour lui valoir prêt, à la caisse du mont-de-plélé, 8*11 n*est connu ou domicilié, ou assisté d'un répondant qui remplisse ces condltlpns.
■ 65. U ne sera prêté aux enfans en puissance pateraene ou en tutelle qi|^ de TaYcu de leurs parens ou tuteurs.
• 66. U sera pris , dans le cas où les nantluemens seraient présentés par des personnes soupçonnées de les avoir volés, les mesures Uidlquées an titré a| dii présent règlement (Police et contentieux.)
• 67. Lorsque le dépêt aura été Jugé admissible, Il sent procédé k Testlmttlon des effets, et ensuite au règlement de la somme à prêter sur leur Taleii]^ d'après les bases fixées cl- après, par l'article 74.
« 68. Tout déposant sera tenu de signer Tacte de dépôt des effets donnés en nantissement. Si le déposant est illettré et Inconnu, l'acte de dépôt ser4 signé par son répondant ; mais, s'il est connu, il sera dispensé de présenter un répondant.
< 69. Le garde-magasin délivrera au déposant une reconnaissance du nantissement engagé : elle sera au porteur, et contiendra la date du dépôt, la désignation du nantissement, le numéro sous lequel II a été enregistré, l'estimation qui en a été faite, la quotité du prêt et ses conditions.
« 70. Sur le vu de cette reconnaissance, le caissier remettra à l'emprunteur la somme qu'elle indiquera comme devant lui être prêtée.
« 71. Dans le cas où l'emprunteur perdrait cette reconnaissance, il devra en liire aussitôt la déclaration au directeur, qui sera tenu de la faire Inscrire sur le registre des prêts et sur celui du garde-magasin, en marge de l'article dont fai reconnaissance serait adirée.
« TITRE V. — Des formes et des conditions du prêt.
€ 72. Les prêts du mont-de-plété seront accordés pour un an : ce termo pourra être changé par ime décision du ministre de FUitérieur, prise sur la proposition de l'administration et l'avis du préfet.
« 73. Les emprunteurs pourront dégi^ger les effets déposés avant le terme fixé pour la durée du prêt; Ils pourront aussi renouveler les engagement 4 Téchéance, ainsi qu'il est expliqué au titre VI {Des renouvellenfLens),
« 74. Le montant des sommes à prêter sera réglé, pour les nantissement 09 vaisselle, en bijoux d'or et d'argent, aux quatre chiquièmes de leur valeur av poids, et , pour tous les autres effets, aux deux tiers du prix de leur estimation.
« 75. Si l'emprunteur n*a pas besoin de toute la somme qui pourrait lui êt^e prêtée, d'après l'évaluation du nantissement, la reconnaissance ne doit pas moins porter l'évaluation entière, telle qu*elle doit toujours être faite par Tappréclateur , à qui il est expressément défendu de la réduire daqs la proportion du prêt.
« 76. Sur la proposition cl9 Taduilnlstratlon et l'avis du préfet. Il pourra ftro filé par le minUtre de l'mié^oc » un tmwpfmHm au desn^ dnqnel l*4^liUf|q*
47^ Moirr-DB-piihil.
mcot ne potim pts être obligé de prêter à la mette penoime, et mi minimum a« desfloos daqoel les dépôts ne seront pas reçus. Ces fixations pourront être cbangées, et les restrictions pourront même être entièrement levées, en rempHsaantles mêmes formalités.
« T7. Le droit unique à percerolr par rétablissement, pour frais d'appréeia* Uon, de dépôt, de magasinage, de garde et de régie, ainsi que pour Tintérêt des sommes prêtées, sera fixé par le ministre, sur la proposition de TadministratloB et TaTis du préfet ; mais, dans aucun cas, il ne pourra dépasser pour cent par an.
« 78. Les décomptes du droit dû par les emprunteurs se feront par mois » et le mois commencé sera dû en entier.
« TITRE VI. — D»i r$now)êll9mens.
• 79. Al*explration de la durée du paêt, Temprunteur pourra être admis, al Tien ne s*y oppose, à renouveler rengagement des effets donnés en nantissement, et, par ce.moyen, à en empêcher la vente.
« 80* Pour obtenir ce renouvellement, Temprunteur sera tenu de payer d'abord les intérêts dus au mont-de-piélé, à raison du premier prêt ; de consentir à ce que le nantissement soit soumis à une nouvelle appréciation, et à payer le montant de la différence qui pourrait être trouvée, d'après là nouvelle estimation, entre la valeur actuelle du nantissement et celle qu'il avait à l'époque du premier prêt.
• Si . Le renouvellement s'effectuera, d'après la valeur actuelle du gage, dans la même forme, aux mêmes termes et conditions et pour le même délai que le prêt primitif.
• 82. La reconnaissance délivrée, lors du premier engagement, sera retirée ; il en sera fait mention, au registre des prêts, à l'article où elle aura été in- Krite d*abord, et elle sera reportée au registre des dégagemens. Il sera délivré à Temprunteur une nouvelle reconnaissance, dont on fera note aux registres des prêts.
« TITRE Vn. —Des dégagemem.
• 83. Tout possesseur d'une reconnaissance de dépôt, qui remboursera à la caisse de l'établissement la somme prêtée, plus les intérêts et droits dus, pourra retirer le nantissement énoncé en la dite reconnaissance, soit avant le terme, soit même après son expiration, dans le cas où la vente n'en aurait pas encore été faite.
« 84. Pour opérer le dégagement, on devra présenter la reconnaissance au caissier, qui, après en avoir reçu le montant et en avoir fait note au bas de ladite reconnaissance, y apposera sa signature et la remettra ensuite au gardemagasin, qui restituera à l'emprunteur son nantissement.
« 85. Si l'effet donné en nantissement était perdu et ne pouvait être rendu à son propriétaire, la valeur lui en serait payée au prix de l'estimation fixée lors du dépôt, avec Taugmentatloo, à titre d'indemnité, d'un cinquième ou d'un tiers en sus, suivant que le nantissement consistait en vaisselle, en bijoux d'or on d'argent, ou en autres effets, ainsi qu'il est dit à l'article 74.
< 86. Si l'effet donné en nantissement se trouve avoir été avarié. le propriétaire aura le droit de l'abandonner à l'établissement, moyennant le prix d'estimation fixé lors du dépôt, si mieux il n*aime le reprendre en l'état où il se trouve et recevoir en Indemnité, d'après estimation de l'appréciateur de l'établissement, le montant de la différence reconnue exister entre la valeur aclueUe dudit effet et celle qui lui avait été assignée lors du dépôt.
c 87. L'emprunteur qui aura perdu sa reconnaissance et qui aura fait la déclaration prescrite par l'article 7f ne pourra toutefois dégager le nantissement
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avant Téchéance du terme fixé pour l'engagement ; et lorsque, à l'expiration de ce terme, ledit emprunteur sera admis, soit à retirer son nantissement, soit & recevoir le boni résultant de la vente qui en aura été faite, il sera tenu d'en donner décharge spéciale, avec caution d'une personne domiciliée et reconnue lolvable.
*» 88. Lei décharges ipéclalei requises diiif les cas prévus par Tarticle précédent seront simplement iDKrUes sur un registre et signées par l'emprunteur et la caution, lorsqu'elles auront pour objet des effets d'une valeur au dessous de 100 francs ; elles seront données par acte notarié, s'il s'agit d'effets d'Un» valeur qui excède cette somme.
« TITRE VIII. -* J)9i ventes des naniiiêemenê.
« 89. Les effets donnés en nantissement et qui, à l'expiration du terme stipulé dans la reconnaissance du mont-de-piété délivrée à l'emprunteur, n'auront pas été dégagés, seront vendus pour le compte de l'administration. Jusqu'à concurrence de la somme qui lui sera due, sauf, en cas d'excédant, à en tenir compte à l'emprunteur.
« 90. Dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, il ne pourra être exposé cd vente, au mont-de-piété, des effets autres que ceux qui auront été mis en nantissement , dans les formes voulues par le présent règlement.
« 91. Les ventes se feront publiquement et sur une seule exposition, au plu» offrant et dernier enchérisseur, par le ministère de l'appréciateur de l'établissement et à la diligence du directeur, d'après un rôle ou état sommaire par lui dressé sur la note, que lui aura fournie le garde-magasin , des nantissemen» dont le terme de prêt est échu , et qui n'ont été ni retirés ni renouvelés.
« 92. Le r61e dressé par le directeur sera préaiablenfent rendu exécutoire par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement, ou par l'un des Juges du même tribunal, à ce commis, en vertu d'une ordonnance mise sans firais au bas de la requête qui sera présentée par le directeur.
« 93. Le directeur veillera à ce qu'il y ait au moins une vente par mois.
« 84. Les nantissemens qui devront faire partie de chaque vente seront remis par le garde-magasin à l'appréciateur, qui lui en donnera récépissé.
< 95. Dans le cas où, à la première exposition, un nantissement oe serait pas porté au montant de la somme dae au mont-de-piété en principal et accessoires, l'appréciateur aura la faculté d'en renvoyer l'adjudication à la vente suivante; s'il en arrivait de même à la seconde exposition, la vente ne pourrait être suspendue qu'avec Tassentiment du directeur ; et elle devra toujours être consommée à la troisième exposition.
« 96. Quoique l'appréciateur ne soit responsable qu'envers l'établissement, pour ce qui lui est dû sur les effets exposés en vente , il ne devra pas perdre de vue que ces effets appartiennent à des pauvres ; et lorsque, dans une première exposition , ils ne seront pas portés à leur valeur au moins approximative, Tappréciateur devra user, dans l'intérêt des emprunteurs, de la faculté qui lui est donnée, dans le sien , par l'article précédent.
< 97. L'administrateur surveillant devra auister à chaque vente, afln de velDer aux Intérêts des pauvres et à ceux de l'établissement.
« 98. Lorsqu'il verra qu'un objet n'est pas porté à sa valeur, ou qu*il y a collusion entre les enchérisseurs , il requerra sur-le-champ la suspension de la vente de cet objet, et en renverra l'adjudication à la vente suivante.
« 99. Quel que soit le motif qui fasse suspendre la vente d'un objet, le propriétaire ne pourra , en aucun cas, être obligé de payer, sur le boni qui pourra lui revenir après la vente, l'intérêt du temps qui se sera écoulé entre la première et la dernière exposition.
« 100. Lorsque des nantisseneiis entièrement composés ou même seulemeol
474 MOHT-DB-PIBT^.
gamif d'or et d'argent se trouveront comprii dans le r61e dç vente , il en sera donné avis au contrôleur des droits de marque, avec invitation de veolr procéder à la vériflcation desdits naotissemens.
« 101. Le contrôleur se transportera, à cet effet, au dépôt des ventes du mont -de piété, et formera , après cette vérification, Tétat de ceux desdits nantissemens d'or ou d'argent qui, n'étant pas revêtus de l'empreinte de garantie, ne pourront être délivrés qu'après l'avoir reçue, à moins que les adjudicataires ne consentent à les laisser briser et mettre hors de service.
« lOS. Les ventes du mont-de-piété se feront dans le local désigné par Tadministration, et seront annoncées, au moins huit Jours à l'avance, par la voie du journal du département, et par des affiches publiques, ou même, lorsqu'il y aura lieu, par des catalogues imprimés et distribués, des avis parliculiero, et une exposition publique des objets à mettre en vente.
« 103. Toute affiche ou annonce contiendra l'indication sommaire, tant des numéros des articles divers à vendre, que de la nature des effets et des conditions de la vente.
« loi. Les oppositions formées à la vente d'effets déposés en nantissement au mont-de piété n'empêcheront pas que cette vente n'ait lieu, et même sana qu'il soit besoin d'y appeler l'opposant, autrement que par la publicité des annonces, et sauf d'ailleurs audit opposant à faire valoir tes droits, s'il y a lieu, sur l'excédant ou boni restant net du prix de la vente, après l'entier acquittement de la somme due au mont- de-piété.
< 105. La décision par laquelle, conformément à l'article 60, la quotité du droit alloué à l'appréciateur pour vacations et frais de vente aura été fixée, sera affichée dans la salle des ventes.
« 106. Indépendamment du droit ordinaire de vente, il sera perçu, pour les ventes des nantissemens qui auront exigé une annonce extraordinaire par catalogues imprimés, avis particuliers et exposition publique, un droit d'un pour cent du produit de la vente.
« 107. Ce droit sera perçu au profit de l'établissement , et sera, comme le droit ordinaire, à la charge de l'adjudicataire, et en sus du prix de son adjudication.
« 108. Tout adjudicataire sera tenu de payer comptant le prix total de son adjudication et des frais accessoires. A défaut de ce paiement complet, l'effet adjugé est remis en vente, à l'instant même, aux risques et périls de l'adjudicataire, et sans autre formalité qu'une interpellation verbale à lui adressée par l'appréciateur-vendcur, de payer actuellement la somme due.
« 109. Les effets adjugés seront remis aussitôt h l'adjudicataire qui en aura payé la valeur.
« 110. Quant aux effets d'or et d'argent non empreints de la marque de garantie, et que l'adjudicataire désirera contscrver dans leur forme, ils seront provisoirement retenus pour être présentés au bureau de garantie, et n'être remis audit adjudicataire qu'après l'acquittement par lui fait des droits particuliers dus à la régie des contributions indirectes.
« 111 . A la fin de chaque vacation de vente, l'appréciateur en versera le produit entre les miins du caissier de l'établissement, et lui remettra également les registres qui contiendront les procès-verbaux des ventes et tous les actes qui y sont relatif», et au vu desquels le caissier formera, pour chaque article d'engagement, le compte du déposant emprunteur.
« 112. Ce compte sera composé, d'une part, du produit de la vente, et, de l'autre, de la somme due par le déposant emprunteur, tnnl en principal qu'Intérêts et droits ; et il indi(|uera pour résultat, soit l'excédant ou boni dont il y a lieu de. tenir compte au déposant, soit le déficit h supporter par l'appréciateur, conformément k l'arikcle ra, soit enfin la balance exacte des diverses parties du compte.
- 113. Les articles dod adjugés seront remis par l'appréciateur au gardemagasin, qui lui en donnera décharge.
** TITRE IX.— i)e l'Excédant ou Boni.
« 114. Le paiement de Teicédant ou boni restant net du produit de la irent^ d'un nantisiement se fera sur la représentation et la remise de la reconnaissance d'engagement.
« 115. A déCiot de représentation de ladite reconnaissance, Tempranteor qui aura ftiit la déclaration prescrite par l'article 71 sera tenu de donner décharge spéciale du paiement du boni, dans les formes prescrites par les articles 87 et 88.
«116. Les créanciers particuliers des porteurs de' reconnaissances seront reçus à former des oppositions à la délivrance du boni à ces deniers.
« ti7. Les oppositions ne pourront être formées qu'entre les mains du directeur, et ne seront obligatoires pour le mont-de-plété qu*après qu'elles auront été visées par ce préposé, qui sera tenu de le faire sans aucun frais.
« 118. Lorsqu'il aura été formé opposition à un paiement de boni, ce paiement ne pourra avoir lieu entre les mains de Temprunteur que du consentement de l'opposant, et sur le tu de la décharge ou mainlevée de son opposition.
« 119. Les excédans ou boni qui n'auront pas été retirés dans les trois ans de la date des reconnaissances ne pourront plus être réclamés.
« 120. Les disposiiions de l'article précédent devront être rappelées, en forme d'avis, dans la formule des reconnaissances.
« TITRE X. — HypothèqM et Garantie des Prêteurs et de» Emftrunteurê.
• 121 . Les fonds versés dans la caisse du mont-de-piété, à quelque titre que ce soit, auront pour hypothèque les biens possédés par les hospices.
< lâi. Ces mêmes biens serviront de garantie aux propriétaires des nantissemens. Jusqu'à concurrence de l'excédant de la valeur desdits nantissemens sur les sommes prêtées.
« iS.'S. L'établissement étant garant et responsable, sauf son recours coBire qui il appartiendra, de la perte des nantissemens, l'administration prendra ou provoquera toutes les mesures nécessaires pour en empêcher la détériontion et en prévenir la soustraction, le vol et Tlncendie.
■ 134. Les bitimens du mont-de-plété, ainsi que leur mobillerv dans lequel sont compris les nantissemens déposés dans ses magasins, seront auurés contre rincendie, à la diligence de radmlnlstralloo.
« 1S?S. Sont exoeptés de la garantie stipulée par l'article 123, les vols et pillages à force ouverte ou par suite d'émeute populaire, et les Incendies causés par le feu du ciel, ou enfin tous les autres accldcns extraordinaires et hors de toute prévoyance humaine. — V. Anurance contre V incendie.
< TITRE XI. —Police et Contentieux.
■ 136. D|ns le cas où il serait présenté en nantissement des effets viQléa oy même soupçonnés de l'avoir été, la reconnaissance ne pourra être délivrée qu'après que le directeur aura entendu le porteur desdits effets, et qu'il ne restera plus de doute sur la véracité de sa déclaration.
« 137. S'il restait encore quelques soupçons, les déclarations seraient constatées par un procès-verbal dressé par un commissaire depoliee, que le directeur requerrait de se transporter au mont-de-piété. Ce procès- verbal sera transmis sur-le-champ au procureur du roi. En attendant, Une sera piêtéaucosie sonme au porteur desdits effeU, lesquels testeront en dépôt dana les magasins de té tabllssement, Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
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« 128. Les nintliteiliens reTendIqués pour toI on pour quelque antre cause que ce soU ne seront rendus aux réclamans qu*après qu'ils auront légalement Justifié que ces effets leur appartiennent, et qu'après qu'ils auront acquitté, en principal et droits, la somme pour laquelle lesdlts effets auront été laissés en Mntissement, sauf leurs recours contre ceux qui les auront déposés, et contre leurs répondans; le tout sans préjudice du recours contre le directeur ou les autres préposés et employés, en cas de fraude, de dol, ou de négligence de l'exécution des articles 126, 127, 129, 130 et 131 du présent règlement.
« 129. Il ne sert admis, pour preuve légale de la propriété desdits effets, qa*un Jugement d'un tribunal compétent, qui l'aura reconnue.
« 130. Les réclamations pour effets perdus ou volés, qui parviendront à la connaissance du directeur, seront inscrites sur un registre particulier. Celles qui seront faites directement au mont-de-piété seront signées sur ce registre par ceux qui les apporteront. Aussitôt après l'enregistrement des unes ou des autres, il en sera distribué des notes dans les bureaux, et l'on vérifiera sur-leebamp si les effets sont au mont-de-piété, afin d'en prévenir les réclamans.
« 131 . S'ils n'y ont pas été apportés, tous les employés par les mains desquels passent les effets offerts en nantissement n'en devront pas moins faire la plus grande attention aux notes qui leur auront été remises, afin de pouvoir reconnaître les effets, dans le cas où ils seraient présentés ; auquel cas, le directeur en sera averti, pour qu'il puisse prendre les précautions ci-dessus indiquées, et en Informer les réclamans.
m 132. Tontes les difficultés et contestations qui pourraient survenir, soit entre l'administration du mont-de -piété et ses préposés ou employés, soit entre les divers préposés ou employés, pour faits d'administration, et même les difficultés et contestations qui naîtraient entre l'administration et la compagnie des commissalres-priseurs par suite de la solidarité éublie par l'article 57 du présent règlement, entre cette compagnie et l'appréciateur dé l'établissement, pour faits résultant des opérations de ce dernier, seront portées, dans les fomes prescrites par l'arrêté du 7 messidor an 9 (26 Juin 1801), devant le conseil de préfecture, et décidées par lui, sauf recours au conseil d'état, par le ministère d'un avocat aux conseils.
« 133. Le recours réservé par l'article précédent devra être exercé dans la huitaine de la signification de l'arrêté du conseil de préfecture ; à défaut de quoi, l'administration pourra poursuivre l'exécution des décisions intervenues.
« 134. Toute contestation qui surviendrait entre l'établissement et des particuliers sera portée devant les tribunaux ordinaires.
« 135. Des extraits du présent règlement, contenant tout ce qu'il est utile que le public connaisse, seront affichés dans les différentes salles où il est admis. »
9. La loi du 16 pluviôse an la avait accordé un délai de six mois aux maisons de prêt sur gages établies à Paris, pour se faire autoriser. Le décret du 24 messidor avait prorogé le délai et ordonné que Tadministrationdu Mont-de- Piété de Paris proposerait un projet pour fixer le mode de clôture de ces maisons. Le 8 thermidor an r3 intervint un autre décret qui porte :
< Art. V. A compter de la publication du présent décret , les maisons actuellement existantes dans la ville de Paris seront tenues , et ce , sous les peines portées aux art. 3 et 4 de la loi du 16 pluviôse an i%, de cesser de recevoir aiCQB dépôt ou de faire aucun prêt sur nantissement. »
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« S. La clôture des maisons sera constatée par des commissaires de police, etc.
(Les dispositions qui suivent règlent Texécution de cette
mesure).
Un second décret du même jour arrêta les statuts du Montde-Piétë de Paris qui, depuis, ont été modifies par les ordonnances des la janvier et 3 novembre i83i«
Bientôt après d'autres établissemens s'élevèrent dans les principales villes de Fempire, à Bordeaux, Marseille, Lyon, etc. Leur nombre aujourd'hui est de 33. En voici la nomenclature:
NOMENCLATURE DES MONTS -DE-PIËTÉ
PAmis, fondé en 1777, et réubli par le déeret du S4 messidor an il. BoBDiAUX, créé par déeret du 3 Juin 1806. Mabsbillb, réubii par décret du 10 mari ia07. Lyon, créé par décret du S3 mal 1810.
ViRS AILLES, 3i mal 1810.
BIbtz , fondé en 1781, réUbU par décret du 25 septembre 1812. Nantis, créé par décret du 3 décembre 1813. Toulon , créé par ordonnance du 31 novembre 18S1*
Dijon , 6 février 182S.
Rbims, — — - 4 septembre 182S.
Boulognb-sur-Mbr, 27 novembre 18».
Besançon, 17 septembre 1883.
RooBN* 82 novembre 1826.
Strasbourg, 6 décembre 1826.
Brbst, 6 décembre 1826.
NiMBS , — 6 mars 1828.
Tabascon, fondé en 1676, rétabli par ordonnance du 15 octobre 1888. Bbaucaibb, fondé en 1583, rétabli par ordonnance du 7 ooYembre 1830. Apt, créé par ordonnancé du 12 marsil831.
Cabpbntbas, — — 28 Juin 1831.
Brignols, 6 Juillet 1831.
Saint-Omeb, reconnu par ordonnance du 7 novembre 1831.
Dibppb , créé par ordonnance du 13 novembre 1831.
Angbbs, reconnu par ordonnance du 25 décembre 183r
Avignon , fondé en 1577 et reconnu par ordonnance du 27 Janvier 1838.
Calais , créé par ordonnance du 24 Juillet 1832.
Saint-Gbbmain-bn-Latb, 18 septembre 1832.
Saint-Qubntin, 5 mal 1833.
Nancy, 19 mars 1834. •
Lunévillb , — : ■ 22 mars 1835.
Lb Havrb , 21 décembre 1655,
LisLB (Vaucluse), fondé en 1675» et reconnu par ordonnance du 3 février 1836. Ablbs , créé par ordonnance du 30 août 1841. LiMOGBs, — ■ 30 novembre 1841.
Sous le nom d'œuvre ou de maison de prêt gratuit| Montpellier et Toulohie possèdent des établissemens qui n'exigent que !•
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on'a Toulu que le pauvre que son imprévoyance ou sa paresse obligeaient souvent à recourir aux prêts du mont-de-piété, eût sous les yeux lexemple contraire du pauvre apportant les produits de son travail et de son économie. Mais si cette influence morale peut avoir son utilité, n'est-il pas à craindre que dans un moment de crise, les demandes de prêts au mont-de-piété coïncidant 9vcc les demandes de remboursemens à la caisse d'épargnes, les deux services ne se trouvent à la fois compromis? — C'est un inconvénient sérieux et qui peut en effet se pro* duire, disons cependant que l'expérience ne Ta pas encore confirmé.
S II. — Autorisation.
i 2. Les monts-de-piété ne peuvent être établis que dans Tintérét des pauvres et en vertu de l'autorisation du gouvernement. Leurs statuts doivent être soumis à l'approbation du roi en conseil d'état; il en est de même de toutes les dispositions qui ont pour objet d'y apporter quelques modifications. L'on ne doit pas perdre de vue que les lois nouvelles , comme celles de l'ancienne monarchie, proscrivent les maisons de prêt sur gage qui vivent d'usure eu s'enrichissant des malheurs et de la misère d'autrui, et que si par exception elles admettent les monts-de-piété, quoique ces établissmens prélèvent quelques intérêts sur les nécessiteux , du moins ils en font profiter de plus malheureux en les remettant aux hospices. Aussi le ministre de l'intérieur ayant proposé, en 1807, l'établissement à Gaen d'un mont-de-piété par voie d'actions, le conseil d'état émit l'avis ci-après le 12 juillet de la même année (i).
« Considérant que l'on doit essentiellement se proposer, par l'établissement des monts-de-piété et par leur direction, de venir au secours de la classe la plus pauvre de la société, de faire baisser l'intérêt du prêt sur gage, et à la charge de faire tourner exclusivement au profit des hospices l'espèce de bénéfice qui en résulte;
« Qu'il ne peut, par conséquent, être accordé des monts-depiété qu'aux villes où la caisse municipale et celle des hospices, ou Tune des deux, fournissent un capital sufBsant à la
(t) r. ci-dcfMt le fUefil éà %i adiouairtt et Umà-^àa^iM é$ Fui»
ra ii« qoi ordoBoe le rembooneaient dci
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mise en action de rétablissement, sans qu'on puisse, en aucun cas, recourir à la voie des actions, qui appellerait les étrangers au partage des bénéfices, et ferait ainsi tourner en spéculations privées des établissemens qui ne doivent se proposer que la bienfaisance publique.
« Et, attendu que le projet présenté par le ministre de l'iotérieur, pour rétablissement d'un mont-de-piété dans la yille de Gaen, fait concourir la voie des actions avec les capitaux qui sont fournis par la cabse municipale et par celles des hos* pices ;
» Déclare quil n^y a pas lieu a délibérer, »
S III. — Organisation administeativb.
'l 2 bis. Les monts-de-piété sont placés sous la surveillance de lautorité municipale et du préfet ; ils sont régis par des administrations gratuites et charitables composées de cinq ou sept membres, dont le maire est le président-né. Nous avons fait connaître précédemment (n^ 6) Forganisation particulière de celle de Paris.
Les administrateurs sont nommés par le préfet ou le ministre de l'intérieur, suivant l'importance de rétablissement, sur une liste triple de candidats présentés par Tadministnition.
La gestion immédiate de rétablissement est confiée à un directeur qui a sous ses ordres tous les employés et préposés.
Un caissier est chargé de faire les recettes et d'acquitter les dépenses.
Un garde-magasin a la manutention des magasins, et veille à la garde des effets qui y sont déposés.
Enfin, des appréciateurs font l'estimation de tous les objets présentés en nantissement, et sont responsables de leurs évaluations envers l'administration.
Les commissaires -priseurs sont chargés exclusiyement dans les villes où il en existe de toutes les opérations de prisée et de venté , ainsi que cela est établi pour les commissaires-priseurs de la ville de Paris par le règlement du 8 thermidor an i3. (^r/. 5 de r ordonnance du a6 juin i8i6, qui organise les commissaireS'priseurs dans les dépoi^temens.)
48t MomM^i-raM.
Le§ q^itre employés supërienrs dont nous avons parle sont nommes par le même fonctionnaire que les administrateurs. Tous les autres sont nommés par Fadministration*
Dans les petits établissemens, les attributions du caissier, du garde-magasin et de Tapprëciateuri sont réunies à celles du directeur.
43. Tous les employés supérieurs, à Texception du commisstire*priseur chargé des appréciations , sont tenus de fournir des cautionnemens dont la quotité est réglée par le préfet ou le ministre de Tintérieur sur la proposition de l'administration. Ce cautionnement, qui est versé dans la caisse de rétablissement, lui procure tout à la fois une garantie contre leur gestion et une ressource pour ses opérations.— ^Y. Cautionnement.
i 4. Eu même temps qu'elle prend ses sûretés contre les employés, Tadministration doit étendre sa sollicitude sur leuravenir et aviser aux moyens de leur assurer une pension de retraite; ce que nous avons dit à ce sujet au mot Pensions s'applique aux monts-de-piété des départemens. Quant au Mont-de-Piété de Paris, un décret du aa septembre iSin et une ordonnance du ai décembre i83a ont réglé cet objet en ce qui le concerne. Aux termes de Fart, i*' de l'ordonnance, le fonds des pensions pour cet établissement se compose:
i^ Des arrérages d'une inscription de rente sur letat de 5o,ooo francs;
a^ Du produit dune retenue annuelle de 5 centimes par franc que subissent tous les employés ;
3^ De la retenue du premier mois d'appointemens des em* ployés nouvellement admis;
4^ De la retenue du premier mois d'augmentation obtenue dans les mêmes fonctions ou par suite d'avancement;
5^ Des rétenues déportions de traitement disponible par vacances d'emploi qui n'excèdent pas un mois ;
Et 6^ des retenues d'appointemens faites à raison de congés.
S IV.— Biens.
1 S. L*ordonnanoe qui autorise un mont-de-piété lui confère la vie civile ; dès lors il est apte à 'en faire tous les actes. En conséquence, il peut recevoir des dons et des legs, acquérir, aliéner, hypothéquer, plaider comme les hospices eux-mêmes :
cVst, au reste , ce qui résulte de Fart. 2 de rordonnance du 18 juin i83i, ainsi conçu :« Seront également applicables aux monts-de-piëtë les formes déterminées à l'égard des hospices, en ce qui concerne les constructions / acquisitions, ventes et échanges, ainsi que les emprunts autres que les opérations ordinaires de cette nature , autorisées par les règlemens. » Il est vrai qu^l n'est pas question des dons et legs, et que l'ordonnance du 0, avril 1817, spéciale pour cet objet, ne parle pas nominatiîfement des monts-de-piété; mais ils sont compris dans la disposition finale de l'article 1 de la même ordonnance, qui reconnaît aux administrateurs de tous autres établissemens d'utilité légalement autorisés la capacité nécessaire pour recevoir les dons qui leur sont faits. Enfin, si le doute pouvait naître, il serait levé par l'art. 12 de l'ordonnance du 27 novembre 1822, relative au mont-de-pîété de Boulogne, qui, interprétant comme nous les dispositions de celle du 2 avril 1817, porte: « Les donations, legs, aumônes qui pourraient être faits au mont-de-piété seront acceptés p&r ses administrateurs en se conformant aux formalités prescrites par les lois et règfemens, » — V. Libéralités.
16. Gomme les hospices recueillent tous les bénéfices de l'administration du mont-de-piété, ils sont appelés, ainsi que le conseil municipal, à émettre leur opinion sur tous les actes qui l'intéressent. Cet établissement doit verser dans leur caisse les bénéfices qu'il réalise et ne peut, sans leur consentement, les employer à augmenter sa propre dotation : car ce serait violer les dispositions de la loi du 16 pluviôse an 12, qui veut qu'aucune maison de prêt sur nantissement ne soit établie qu'au profit des pauvres. Ces expressions ont toujours été entendues comme désignant les établissemens chargés de veiller à leurs intérêts, c'est-à-dire les hospices et les bureaux de bienfaisance. Si le gouvernement a quelquefois autorisé les montsde-piété à donner un emploi différent à leurs fonds, ce n'a jamais été que du consentement des hospices (i).
On a souvent appliqué les bénéfices à la formation d'une do* tation propre au mont-de-piété qui a trouve par là les moyens de réduire le taux de l'intérêt de ses prêts. Le rapport au
(i) Avis da Comité de riotériear» x3 fér, x833. MM. Vuiliefroj et Monntcr, Principtê d'admimstrtaion, ^^5»
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roi du 5 ami iSS^ conseille ce système, dont les avantages en effet sont incontestables. L*esprit de la législation de Fan la a été 9 nous venons de le montrer, que les opérations des monts-de-piété ne fussent point des spéculations et que les différences entre les frais et le produit des intérêts d'emprunt formant les bénéfices tournassent exclusivement au profit des pauyres. C'est assurément accomplir cette double destination que d employer les bénéfices à réduire progressivement le taux de l'intérêt qui grève la classe indigente.
17. Les biens que les monts-de-piété possédaient autrefois furent confisqués comme ceux des hospices, en vertu de la loi du a3 messidor an 2, quelques-uns les ont recouvrés depub en vertu de la loi du 16 vendémiaire an 5.
S V. — Dettes.
48. Les dettes anciennes des monts-de-piété ont été déclarées nationales corpme celles des hospices eux-mêmes parla loi du 2^ messidor an s. Tout ce qui a été dit au mot Dettes leur est donc applicable. Pour pe laisser aucun doute sur ce point, qui n'a plus, du reste, qu'une importance historique, nous appellerons un avis et un arrêt du conseil d'état.
Le 1*', en date du 8 thermidor an i3, porte que ces dettes, d'aprèsia loi du aS messidor an 2, qui déclare nationaux les biens des hospices, et celle du 9 prairial an 5, doivent être liquidées par le liquidateur générai de la dette publique et payées comme les dettes nationales contractées aux mêmes époques; que, conséquemment, les dettes du Mont-de-Piété de Paris, affectées sur les biens el revenus des hospices de Paris par les lettres-patentes des 7 août 1778 et aS mars 1779, rappelées ci-dessus, S 1^^, doivent êlre liquidées et acquittées de même.
Le a*, du 6 février 1822 (i), rejette la réclamation d'un créancier des hospices d*è Paris, par le motif « que les lois des 2g pluviôse et 9 prairial an 5 mettent à la charge de Tétat les dettes exijjibles de$ hospices et des établisseniens de bienfaisance, à compter du vt'i messidor an 2, jusqu'au 16 vendémiaire an 5; que l'avis ci-dessus du conseil d'état du 8 thermidor an t3 n'a fait qu'appliquer cette législation aux dettes
(1} (Cbaivin), E«cbe ot I^.n, t. lU, 169.
du Mont-de-Pieté de Paris , reconstitué par un règlement du même jour ; que celles dont il s'agit se trouvent dans cette classe, et ont été frappées de déchéance par la loi des finances du x5 janvier 1810 (i). »
Il suit de là que les dettes antérieures au nS messidor an a, et qui étaient exigibles au 16 vendémiaire an 5, sont devenues na* tionales, et que celles exigibles ou contractées postérieurement sont seules retombées à la charge des monts-de-piéié. Les premières ne peuvent être réclamées aujourdhui de letat; Tarrêt Ta dit avec toute la législation et la jurisprudence, il y a déchéance. Les autres peuvent Têtre contre les monts-de-piétc sauf la prescription.
\9. Aujourd'hui les monts- de-piété ne peuvent contracter des dettes pour leurs opérations que conformément à leurs statuts. (Y. le n^ ao et suw.) Quant à celles qui auraient une autre cause, ils doivent se conformer aux règles tracées pour les hospices. (Ord. iSjuin iSaS.) — ^V. Dettes. — Emprunt.
S VL— OpÉâÂTiONS.
Les opérations des monts-de-piété consistent
1° Dans le ilépot des objets mobiliers (^ferts en nantisse^ment;
a° Dans leur appréciation pour fixer la quotité du prêt;
3° Dans le prêt^
4° Dans le renouvellement à 1 échéance;
5® Dans le dégagement;
6^ Dans la ventej s'il n'y a eu à l'échéance ni renouvellement, ni dégagement;
. 7° Dans V emploi de Texcédant ou boni^ et dans le recours en cas de déficit;
Et 80 dans les emprunts nécessaires pour accroiue les res« sources de ces établissemcns.
Après avoir parcouru ces diverses opérations, nous parlerons du timbre^ de la tenue des registres et de la compétence.
2\. 1° Dépôt. Sous l'ancien régime, les monts-de-piété, ne }i étaient qu'à des personnes connues et domiciliées, ou assistées d'un répondant. ((?rrf, gdéc, lyyy^art. a.) Il en e^t de même au-
(<) I)jns le incmc «"ns, V. ai fév. i8af> ( Arfdicrc). Roclic et ïxiwn, t. IV, tS.
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jourd*huL Mais on a pousse plus loin la prévoyance; il est dëfendu de prâter aux miDeurs sans Faveu de leurs parens ou de leur tuteur. S*il y a doute contre le déposant sur la légitimité de sa possession ou sur spn droit de disposer des objets par lui affectés en nantissement, le prêt est suspendu et les effets suspectés restent dans les magasins jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. Le déposant est tenu de signer l'acte de dépôt. S'il ne sait pas écrire, l'acte est signé par son répondant. U n'y a d'exception que pour les dépôts au*dessous de a4 ou 3o francs* —•V. Dec. 8 thermidor an 1 3, ar^. 47*
2\ bis. Le nantissement fait par une personne qui ne serait pas connue et domiciliée ou assistée d'un répondant, par exem» pie par un domestique, manquerait de régularité, et par suite le tiers revendiquant pourrait âtre remis purement et simple* ment en possession de l'objet déposé sans avoir à rembourser la somme prêtée par le mont-de-piété. En 1829, le mont-depiété de Strasbourg avait fait un prêt à une servante sur des objets qu'un arrêt de cour d'assises déclara plus tard avoir été volés et dont cet arrêt ordonna la restitution aux véritables propriétaires. L'établissement se refusa à effectuer la remise et demanda qu'on lui remboursât préalablement la somme prêtée, en se fondant sur l'article ia8 de son règlement qui porte que les objets volés donnés en nantissement ne peuvent être réclamés par leurs propriétaires qu'à la condition de payer le montant du prêt et les intérêts.
Les tiers qui exerçaient la revendication répondirent qu'ils ne pouvaient être tenus à ce remboursement, attendu que le nantissement avait été opéré en contravention à l'article 64 du règlement, par une personne qui n'était ni connue, ni domiciliée, ni assistée d'un répondant. Cette défense prévalut en première instance et en appel, et le directeur fut même condamné à 75 fr. de dommages-intérêts. Le mont-de-piété se pourvut en cassation; mais la cour suprême rejeta le pourvoi, par arrêt du a8 novembre i83!i {i\ ainsi motivé :
« Sur le premier moyen : Attendu que l'article 64 du règlement invoqué par la commission administrative du montde*piété de Strasbourg dispose que nul ne sera admis à déposer des nantbsemens, pour lui valoir prêt à la caisse du mont-
(1) DiUM 33, I, 9f.
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de-piété, s il u est connu et domicilié ou assisté d un répondant qui remplisse les conditions ; — Attendu qu'il a été déclaré, en fait, par le jugement de première instance, dont Tarrét attaqué s'est approprié les motifs, que les conditions dudit règlement nont point été observées , puisqu'on ne peut considérer une simple servante, momentanément en condition en ville, comme une personne connue et domiciliée dans le sens du règlement. -— Sur le deuxième moyen : Attendu que le jugement, dans sa disposition relative aux dommages-intérêts^ a été suffisamment motivé sur le préjudice que les juges ont reconnu avoir été prouvé par les défendeurs au pourvoi. »
22. ^^ appréciation. On a vu ci-dessus n^ la que l'apprécittion des objets offerts en nantissement est fiiite par des commiisaires-priseurs dans les villes où il en existe, à moins qu'ils refusent de se soumettre aux conditions qui leur sont propoatfti par le conseil d'administration. Dans ce cas, il est nomme un appréciateur spécial comme dans les lieux où il n'existe pas de commissaires^priseurs. Chaque règlement fixe les droits qui peuvent être perçus par les officiers ministériels ; on traitera plus loin de leur responsabilité en parlant de l'excédant et du déficit.
23. 3^ Prêt et 4® Renouvellement. Les lettres-patentes de 1777 limitaient la durée du prêt à un an et voulaient que les objets remis en nantissement fussent retirés dans cet espace de temps , sinon vendus publiquement et aux enchères dans le mois suivant.
Ces dispositions ont passé dans le décret du 8 thermidor ftn i3 et dans les règlemens nouveaux, avec cette modification, toutefois, qu'à Texpiration de la durée du prêt, rempruntemr peut être admis à renouveler l'engagement des objets donnés en nantissement et à en empêcher la vente par ce moyen.
Les mêknes lettres-patentes de 1777 fixaient le maximum àt l'intérêt à a deniers p. livre par mois, c'est-à-dire à 10 pour o/o. Cet intérêt se composait alors comtne aujourd'hui, d'une part, de l'intérêt des sommes prêtées et, d'autre part, des frais d'appréciation, de magasinage et de régie, le décret de l'an i3 n*a pas fixé de maximum d'intérêt. Mais, depuis, le conseil d'état a pens^ que cette fixation ne peut être laissée à la décision du ministre, et quelle doit être faite par l'ordonnance d'autorisa-
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tion (i). C'est ce qui a lieu en général. L*intérét, perçu à Paris, est de 9 pour o/o par an.
24- S° Dégagement, Le dégagement est admis même après le délai d un an, si la vente n*a pas eu lieu. (Dec, 8 thermidor an i3| art, 65.) La revendication pour cause de vol ou toute autre cause ne peut être admise que sur la justification du droit de propriété et le remboursement de la somme prêtée avec les intérêts, Hutres droits. {Art. 70.)
24 bif. Depuis quelque temps le Mont-de-Piété de Paris a établi, sons le titre de caisse iVà^compte^ une caisse qui reçoit les à-compte successifs que les déposans veulent verser pour parvenir au dégagement de leurs effets. Cette mesure a été des plus utiles. L'épargne est une des choses les plus difficiles, pour le pauvre surtout qui, en proie à des nécessités incessantes, est entraîné à disposer des petites sommes qu il a mises en réserve pour sa libération. La caisse d*à-compte est un lieu de dépôt où les sommes versées, ne pouvant plus être retirées, s accumulent successivement et finissent par procurer insensiblement le dégagement d*un dépôt utile.
25. 6° Fente. Sous lempire dés lettres-patentes de 1777, les ventes du Mont-de-Piété de Paris s'opéraient en vertu d'une xirdonnance du lieutenant-géncral de police ; aujourd'hui c'est le président du tribunal de première instance qui les ordonne sur un rôle ou état sommaire dressé par le directeur de l'établissement. Elles s'opèrent toujours aux enchères publiques par l'intermédiaire des commissaires-priseurs dix jours après des annonces et des affiches. {Dec, 8 thermidor an i3, art. 78, 76, 7p.) Les oppositions formées par des tiers n'empêchent pas qu'elles s'effectuent; il n'est même pas besoin d appeler les opposans, sauf à eux à faire valoir leurs droits, s'il y a lieu sur l'excédant ou boni restant net du prix après l'entier désintéressement du mont-de-piété {art. 78). A la fia de sa vacation, le commissaire-priseur, qui a fait une vente, en verse le produit dans la caisse de l'administration. {Art. 90.)
26. 7** Excédant et déficit. Le paiement de l'excédant ou boni de la vente se fait sur la représentation et la remise de la reconnaissance d'engagement. Les créanciers de l'emprunteur sontreçus à former des oppositions au paiement Axxboni. S'il en a
(l) 14 BOT. i833, MM. Vuillcfrov cl Monnier, Principes d'administration, p. 4^7-
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éléformr, soit avant, soit après la vcMite, lo paiement ne peut être fait à l'emprunteur que du consentement des créanciers. S'ils ne peuvent s'entendre, Tadministration dépose le boni à la caisse des consignations.
27. Lorsqu'au lieu d'excédant il y adéficit dans le produit de la yente, la compagnie des commissaires-priseurs est responsable envers l'administration. Gela est juste, puisqu'aux termes de l'article 5 déjà cité de Fordonnance du 26 juin 1816, organique de l'institution des commissaires-priseurs, ceux d'entre eux qui sont choisis pour appréciateurs « doivent verser dans la bourse commune, de même que les commissaires-priseurs de Paris, et dans la même proportion, les remises et droits qui leur sont alloués. » Le même article ajoute, pour ne laisser aucun doute sur la garantie : « Les dispositions du règlement précité (déc. S thermidor an i3) leur sont applicables. •
Il résulte de la jurisprudence : 1° que le commissaire-priseur est responsable du déficit, quoiqu'il n'ait pas signé la mention de sa prisée sur le registre de prêt, si, d'ailleurs, il a signé un bulletin portant l'évaluation et le prêt (i);
2? Qu'il l'est aussi, quoique la vente ait été faite hors de sa présence, si elle a été précédée d'affiches et d'annonces dans les formeset dans les délais fixés par le règlement (2);
Et 3° que la compagnie des commissaires-priseurs est responsable lorsque sa responsabilité est écrite dans les statuts du mont-de-piété (3).
28. 8"* Emprunts. Dans les opérations dont nous venons de rendre compte, le mont-de-piété agit comme préteur; mais on a dû prévoir que ses propres ressources pourraient être insuffisantes pour répondre à tous les besoins; le décret de l'an i3, relatif au Mont-de-Piété de Paris, y a pourvu en autorisant cet établissement à continuer à recevoir les fonds qui lui sont offerts parles particuliers {art. 102). Il veut que le taux de Tintérêt soit fixé tous les ans par une délibération spéciale du conseil d'administration, sauf la confirmation du ministre sur l'avis du préfet (art, io3); qu'il soit délivré, à titre de reconnaissance du placement, deux billets au porteur^ dont un pour le principal et l'autre pour rintéiei, énonçant le numéro de leur cn-
(i) CaM. 5 vm\ i834 ( nw>nl-de-p:clé de Strasbourg ) , Palais i835, i, 370. (a-3) Cons. a3 avril i8a3 ( mnne-dc-piété de Nanlcj), noche cl Lcton, t. Hf, 353.
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regUtrementy la date de leur émission et celle de leur échéance (éwL io4)* Ces dispositions se retrouvent dans les autorisations nouvellement délivrées.
29. Suivant MM. Vuillefroy et Monnier (i), le conseil d'état avait pensé qu'il n'est pas convenable qu'un mont-de-piété puisse émettre des billets au porteur. Mais nous devons dire que, par dérogation à cette règle, les statuts du mont-de»piété de lisle (Vaucluse), autorisés par ordonnance du 3 février i836| permettent à cet établissement de délivrer des billets nominatifs ou au porteur, au choix des préteurs.
30. Quelquefois les statuts fixent le taux maximum de l'intérêt, d'autres fois ils en laissent la fixation à la décision du ministre ou du préfet. Il paraîtrait plus à propos de détermi* ner toujours un moMimum.
3i . 77/7i&/i^. L'ordonnance du 19 mars i834, qui a autorisé le mon^de-piété de Mancy, porte (orf. a) : « Les registres, les reconnaissances, les procès-verbaux de vente, et généralement tous les actes relatif à cet établissement, seront exempts des droits de timbre et d'enregistrement. » Sans adopter la généralité de cette disposition que l'on.trouve dans les autorisations de quelques autres établissemens (a), nous pensons que les monts-depiété jouissent incontestablement de toutes les exemptions de droit qui sont accordées aux établissemens de bienfaisance. V. Timbre.
32. Tenue des registres. L'art.' 4ii du Code pénal prononce des peines contre les personnes qui tiennent des maisons de prêt et qui ne se conforment pas aux règlemens sur la tenue du registre exigé; toutefois, la tenue irrégulière peut n'être pas considérée comme constituant le délit prévu par cet article, si le mode suivi par le directeur du mont-de-piété a reçu l'ap* probation de l'autorité supérieure (3).
33. Compétence» — Comme les contestations qui peuvent s'élever entre les monts-de-piété et les tiers revendiquant n'ont pour objet que des intérêts privés, et qu'aucune loi n'en a attribué la connaissance à l'autorité administrative, elles doivent être, portées devant les tribunaux. C'est aussi ce que décide
(i) Principes d*adminisVtttion, p. 485.
(a) V. noUmiDeat ord. 6 déc. z8a6, reUtÎTe à ceoi d« Brest et de Strieboiry.
(3) Cmi. 4f^r. i83à (Billet), Dalloi Si, i, iS; .
larticle i34clu projet de règlement ci-dessus. En outre, F. plus haut u° 21 bis,
34. Les tribunaux seraient également compétens s'il s'élevait des contestations entre un mont^de-piëte et les tiers qui lui auraient fourni des fonds^ parce quCi dans ce cas encorci il s'agi* rait uniquement d'intérêts privés.
35. Mais si les contestations naissaient entre l'établissetnent et ses appréciateurs , la solution de la question de compétence ofirirait plus de difficulté. ToutefoiS| on ne devrait pas s'arrêter à la disposition du règlement qui soumettrait ces contestation! à la juridiction administrative, attendu que les juridictions sont d'ordre public et qu'il n'est pas au pouvoir du gouvernement d*y déroger* Il faudrait donc examiner cette question à priori^ ainsi que le conseil d'état l'a fait lui-même dans l'arrêt du 29 mars i83a, rapporté ci-après n° 38.
36. On a vu plus haut n° xa que, suivant l'article 5 de l'or* donnance du 26 juin 4816, quia établi des conmiissaires-priseturs en exécution de la loi du a8 avril même année, « dans les villes où il existe des monts-de-piété, des commissaires* priseurs , choisis parmi ceux résidans dans les villes, doivent être exclusivement chargés de toutes les opérations de prisée et de vente, ainsi que cela est établi pour les commissaires* priseurs de Paris par le règlement du 8 thermidor an i3. » Mais il peut arriver que la compagnie des commissaires-priseurs décline quelqu'une des conditions qui lui sont offertes par la com« mission administrative et ne veuille pas les accepter; alors s'élève la question de savoir si c'est à l'autorité administrative ou à l'autorité judiciaire à prononcer. En pareil cas, sur le refus des commissaires-priseurs de Brest d'exercer, le ministre de l'in* térieur nomma un appréciateur en dehors de leur compagnie. Ceux-ci recoururent aux tribunaux; le préfet éleva le conflit, et le conseil d'état, par arrêt du 19 août 1837 (i), décida en faveur de la compétence administrative , sur le motif qu'il s'agissait « d'apprécier le mérite d'un acte administratif, et qu'aux termes de l'art. i3 du titre a de la loi des 16, a4août 1790 et de la loi du 16 fructidor an 3, cette appréciation ne pouvait appartenir à 1 autorité judiciaire. » A la vérité, dans un autre arrêt du a5 février 18 18 (2), le conseil d'état avait paru adopter une jurispru-
(i) (Commitaaireg.priieiirf d« Breit), Beaacomn, zSS?. 410. (a) ao«kciiLebtB»e.U,3ig.
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dence contraire; mais Tespèce n*ëtait pas la même. II s'agissait de savoir si l'article 5 de Tordonnance du 26 juin 1816 pouvait avoir pour résultat de détruire les droits acquis et d'obliger le mont-de-piété de Marseille à congédier lappréciateur qu'il avait antérieurement à cette ordonnance. Dans cette espècCi le conseil décida, et avec raison, que, comme la contestation portait iur des intérêts purement privés, elle était du ressort des tribunaux.
37. On ne saurait contester à lautorité administrative le droit de régler le service intérieur du mont -de-piété, et par conséquent celui du commissaire-priseur chargé des appréciations. Mais comme le conseil de préfecture n est pas compétent pour iaire des règlemens, il excéderait ses pouvoirs s'il se fondait sur la disposition du règlement du mont-de-piété qui lui attribue Texamen et le jugement des contestations du mont-depiété avec ses préposés, pour décider que la compagnie des commissaires-priseurs a le droit de pourvoir, soit par l'appréciateur titulaire, soit par l'appréciateur adjoint, au service des appréciateurs du mont-de-piété, sans que le titulaire fût tenu d'obtenir, pour *se faire remplacer, l'autorisation préalable de la commission administrative (i).
38. Comme il n'existe pas de loi qui attribue à l'autorité administrative le jugement des contestations relatives à la responsabilité de la compagnie des commissaires-priseurs envers l'administration du mont-de-piété, elles ne peuvent être déférées qu'aux tribunaux. Il est vrai que , se fondant sur la disposition du règlement du mont-de-piélé qui porte que toutes les contestations relatives à l'administration de cet établissement seront portées devant le conseil de préfecture, le conseil d'état avait décidé, dans un arrêt du 9.3 avril 18^3 (î^), que le conseil de préfecture était compétent pour en connaître; mais, depuis, il est revenu sur sa jurisprudence dans une contestation entre les commissaires-priseurs de Strasbourg et le montde-piélé de la même ville. Son arrêt, en date du 29 mars i832 (3), est ainsi conçu :
« Louis-Philippe, etc., — Vu l'ordonnance royale du 5 dé-
(i)Cuns. i4jaiUet iS38 ( mnnt-Je-iJÎélc de Bourn), I.ébon, t833, 3r)i. (a) Ruche et f^bon, t. 3, 353.
( j) RdcIic cl I^bon, t. 5, i3a.
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cembre 18^6, qui crée le mont-de-piété de Strasbourg ; ensemble le règlement y annexé j — Vu la loi du 16 pluviôse an 12, et le décret du ^4 messidor suivant ^ — Considérant qu aucune loi nattribue à rautorité administrative le jugement de la contes- . tation qui s*est élevée entre la commission administrative da mont-de-piété de Strasbourg et la compagnie des commissairespriseurs de ladite ville, sur la responsabilité de ladite compagnie, et que le règlement annexé à Tordonnance du 6 décembre i8a6 na pu déroger au droit commun sur les juridictions ; -* Art. I*'. La requête de la commission administrative du montde-piété de Strasbourg est rejetée. » Cet arrêt, qui^forme le dernier état de la jurisprudence, consacre les vrais principes de la matière.
S VIL — Comptabilité.
39. L'ordonnance du 18 juin i8a3 dispose (art. i^'): «A dater de 1823, les budgets et le compte des monts-dc-piété seront réglés comme les budgets et les comptes des hospices. »
Il suit de là que tout ce qui a été dit sur la comptabilité des hospices s'applique aux monts-de-piété où les conseils d'administration remplissent les fonctions des commissions administratives, et les directeurs celles des receveurs. Nous devons dire, toutefois, qu'aux termes de Tinstruction du ministre des finances, ly juin 1840, art. 11 a3, le service des monts-de-plété n'est pas placé sous la surveillance du receveur des finances.
Dans sa disposition finale, le même article de lordonnance voulait que les budgets et les comptes des monts-de-piété ne fussent soumis aux conseils municipaux qu^ quand les communes fournissaient des fonds à ces établissemens ; maisTarticle 21 de la loi du 18 juillet i8Zy a détruit cette distinction. En conséquence, les budgets et les comptes doivent leur être soumis dans tous les cas : ils doivent l'être, en outre, aux commissions administratives des hospices qui ont intérêt à la bonne gestion des monts-de-piété. Il en est autrement à Paris, parce que le conseil général des hospices est représenté par quatre membres dans le conseil d administration du Mont-de-Piété. (^Lettres du ministre Je V intérieur^ 4 ^^^^ ^^^7') Quant aux conseils de charité, qui étaient appelés par la même disposition à émettre- aussi leur avis, ils ont été supprimés par lordonnance
hé
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40. On a vu tout-à-rheure que, d*après l'ordotinatice do i8 jain i8a3, les budgets et les comptes des monts*de-piëté doirent être réglés comme ceux des hospices. Or, on sait que le ministre de l'intérieur règle les budgets de ces derniers établissemens lorsque les recettes s* élèvent à 1 00,000 francs, et qu'en ce qui con* cerne les comptes, ils sont apurés par la cour des comptes quand les recettes dépassent 3o,ooo francs. On s'est demandé, pour les monts-de-piété, si, dans le calcul de ces sommes, il foUait comprendre le capital du roulement qui sert à leurs opérations. La cour des comptes a pensé quHI ne fallait £iire entrer dans le calcul que ce qui constitue un revenu propre aux établissemens. Or, le capital de roulement n'a aucunement ce caractère. Le plus souvent, il n'appartient pas au mont-de-piété.
41. Les règlemens relatifs à la comptabilité des monts-depiété n'étant attributifs d'aucun droit pour les comptables, peuvent être modifiés par des règlemens postérieurs, sans que ceux-ci soient fondés à prétendre avoir im droit acquis à rendre leurs comptes de la manière prescrite par ces règlemens (i).
42. Nous venons de rappeler les seules dispositions que présentent sur la comptabilité des monts-de-piété la législation et la jurisprudence. Les instructions ministérielles ne sont pas plus explicites. Il est cependant très urgent que ce service soit réglementé. L'ordonnance du 18 juin 1823 dit bien que les règles de la comptabilité des hospices sont applicables aux montsde piété; mais cela ne saurait suffire, parce que la nature même des opérations de ces établissemens comporte plus que l'application pure et simple de la comptabilité hospitalière ordinaire. Ils ont, en effet, de plus que les établissemens de bienfaisance, le caractère spécial de maison de banque : de là la nécessité de quelques dispositions spéciales pour la tenue des écritures.
Nous avons cru devoir nous abstenir de toute indication à cet égard. C'est à l'administration supérieure à prescrire un mode uniforme, et, jusqu'à ce que des instructions précises
(i) Cmm. i5 JDUlflt f |3s ( Baron ), Rodie el tebon, t. V, i85.
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soient intervenues, les comptables feront sagement de suîvre la marche qu'ils ont adoptée précédemment sous l'approbatioii implicite de Tadministration locale.
MONUMENT.— Le décret du a3 pndriâl tn la dispose:
« Ali. iS. Las mslrss povrrent, sur Tatts dss aëmtalslratloiis des hèpllsn , permettre que Ton conitmiie , dans rencefatte de ces hApitaux, des mooumeis pour les foDdateurs et bieofalteurs de ces établissemens , lorsqu'ils eu auront déposé le désir dans leurs actes ds donation , de fondation ou de demièm Toiooté. 9
Cette disposition nous paraît devoir être considérée comme abrogée par l'ordonnance du 19 jnillet 1816, qui dispose que « aucun don, aucun hommage, aucune récompense ne pourront être offerts ou décernés comme témoignage de ht recon* naissance publique , sans l'autorisation royale. > Or, des mo^ numens sont des manifestations publiques qui ont le carac« tère de récompenses honorifiques; et, d*autrepart, ils for« ment des constructions à Tégard desquelles on ne saurait raisonnablement affranchir les administrations hospitalières des formalités ordinaires. Nous croyons donc qu'en principe les monumens dont il s*agit ne peuvent être élevés sans qu'ils aient été autorisés par ordonnance du roi , et que les plans et devis aient été approuvés comme pour toute autre con* struction. — V. lYaçaux.
MUTATION PAR DÉCÈS (DROITS DE). ^ 1. Le droit de mutation par décès ne peut être demandé aux hospices et établissemens publics que six mois après l'obtention de l'autorisation qui leur est nécessaire pour recueillir la libéralité. Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 10 novembre 1834 (i), s'en explique dans les termes suivans(2) :
« Monsieur le préfet, l'on pense généralement que le délaide six mois, fixé par les lois pour le paiement des droits de muta« tion, s'applique rigoureusement aux legs faits aux établissemene publics, et que ce délai expire six mois après l'ouverture des
(2) y. dans le méise miib MM. Champioanière et Rigtiid, Trmté it droits dtmngistfê» ment , n** ^^S^^ et Dieu» V* Smecesséom têstamêmfaire»
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testamens où ces libéralités sont exprimées. Par suite de cette interprétation , le gouvernement a été plusieurs fois pressé de terminer des affaires qui exigeaient un examen approfondi et des formalités indispensables, afin de ne pas faire encourir aux établissemens légataires lamende qui résulterait du défaut de paiement de ces droits dans le délai déterminé.
« Je crois devoir, monsieur le préfet, vous faire connaître que M. le ministre des finances vient de m'adresser à ce sujet des renseignemens desquels il résulte que le délai de six mois, pour la déclaration des legs faits aux établissemens publics, ne court que du jour où l'ordonnance royale qui en autorise lacceptation a été reçue à la mairie des communes où ils sont situés.
« Les administrations de ces établissemens ayant donc tout le temps nécessaire pour se mettre en règle et pour acquitter , en temps utile, les droits de mutation, ne pourraient s'en prendre qu'à elles-mêmes des suites qu'entraînerait l'inobservation de cette formalité.
« J'ai dû vous fixer à cet égard, monsieur le préfet, afin de prévenir des réclamations inutiles. >
Mais, comme cette exception n'est faite qu'en faveur des établissemens publics, les légataires particuliers de legs qui devraient être acquittés par ces établissemens ne sauraient en profiter (i).
2. Le droit à payer est comme entre particuliers non parens, de6 fr. p. o/o sur les meubles, et de 9 fr. p. 0/0 sur les immeubles. {Loi du ai avril i832, art. 33.) Ainsi il se détermine par la nature de l'objet légué.
Aux termes de la loi du 212 frimaire an 7, art. 69, § 3, les mutations par décès des rentes sur l'Etat sont affranchies de toute perception, lors même que le testateur n'aurait pas donne ces rentes, mais seulement une [somme à prélever sur leur produit (2).
3. MM. Championnière et Rigaud (3) émet tent l'avis que ce n'est pas à titre successif que les hospices sont envoyés en possession deseffets mobiliers apportés par les décédés ou desbiens appartenant aux enfans qui y meurent avant leur émancipation
(i) MM. Championnière cl Rigand, Traifé des droits ti' enregist rement ^ n® aSSg- (a) 14 janvier i8a4. raU«, nouvelle coll., t. XXII, p. 558.— ^. MM. Championnière et JS\^9iVLà , ouvragé cité, n"* S'jSi et suivant. (3) Ouvrage cité, t. III, n» a485.
MUTATION PAR DECES. NAISSANCES
OU leur majorité, et de ces prémisses ils déduisent la conséquence que le droit de mutation n* est pas dû. Ces auteurs se fondent sur ce que ni la loi du i5 pluviôse an la, rapportée aux mots Enf ans troupes j ni Taviadu conseil d'état, du 9 novenibre 1809, rapporté au mot Succession^ ne qualifient ainsi le titre en vertu duquel s'opère cette mise en possession, et ils soutiennent qu'elle ne rentre dans aucune des classifications de successions fiiites par le Ck>de dril.
Nous ne partageons pas cette doctrine de MM. Champîonnière et Rigaud. Ils excipent à tort de ce que le Gode civil n'a pas classé cette hérédité parmi les successions irrégulières, car le titre des successions a été promulgué le 19 avril i8o3, et par conséquent plus d*un an avant la loi du i5 pluviôse an 3 (5 mars 1804)9 ®^ six ans avant Tavis de i8og; d autre part^ qu importe que cette loi et cet avis n*aient pas dit que les hoapices recueillent les effets des décédés ou les biens des enfans trouvés, à titre de succession. Il n'existe que deux manières d'acquérir à titre gratuit, par succession ou par des libéralités^c'est-à-dire en vertu de la loi ou de la volonté de Thomme. Puisque ces biens et ces effets sont attribués par la loi aux hospices, il faut donc décider qu'ils constituent une véritable hérédité, et, par conséquent, qu'il 7 a lieu de percevoir le droit de mutation.
NAISSANCES. — \ . Lorsqu'il naît un enfant dans un hospice, les administrateurs doivent le faire présenter, dans les trois jours, à lofficier de l'état civil et pourvoir à l'accomplissement des autres formalités prescrites par les art. 55, 56 et 57 du Code
Dans quelques localités, contrairement à ces dispositions, les actes de naissance, en pareil cas , étaient rédigés soit sur la déclaration de la supérieure ou de l'accoucheur, soit même sur une simple remise d'une déclaration signée par la supérieure de lliospice, sans que l'enfant fût présenté à l'officier de l'état civil et hors la présence des deux témoins exigés par les art. SS et 56. Une circulaire du ministre de l'intérieur en date du 8 novembre 184 1 (i) s'élève contre cet abus, qui a pour effet de vicier les actes de naissance et de compromettre l'état des etf-
(1) BuU. de Vînt., Sqo.
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tàm» k fin 'vain obJ6dterait-on^ dil-ell6, que la prëaentadiM» êêVenfàrït et la présence obligée de deux tëmoins peutent of* frir dë^ difficultés et détouroer de levré oo6updtioDS ordinaire» àe» |yerMD»nes attachées au service hospitalier. Cest aux eôot* missloiis administrative» des hospices à prendre des mesure» pduvévîlér ces inconvéniena, ce qui ne semble pas devoir élré fortdifBéile; et il ooni^ient d'ailleui's de rappeler â cel égard que, d*après Tart. 56 du Gode civil, les déclarans peuvent èti« du s^^ féiliitliU ; Mais enfin ^ dAt-il en résulter quelques embai^ras, des considérations de simple convenance s*effaoent de« Tant utie obligation légale. •
Le fhlnistfe termine en recommandant aux préfets « d adrea^* seif = des instructions prétises aux maires pour qu'ils ne reçoivent ^ comnie officiers deTétat civil, aucune déolaration rela-> tive à des enfans nés dans un hospice ou à des enfiins trouvés ^ttl ne sêHiient pas faite dans les formée requises par la loi; et pour qu'ils veillent 9 oommè présidens^nés dea administra*^ rions hospitalières, à ce queœs administrations se conforment rigoureusement, de leur côté, aux devoira que le Gode civil leur im^poUe en pareille ciroonstance* *
2. L'art. 6 de la loi du ao septembre 179a pdruit : « qu'en Ms de fjéril imminent l'officier public serait tenu, sur la réquî* sition qui lui en serait faite de se transporter dans la maison où renfaiU serait né. » Le Gode civil n*a pas reproduit cette disposition. Nous pensons néanmoins qu'en tel cas, il serait du devoir de Tofiicier de l'étal civil de se transporter dans rétablissement. Le législateur n'a pas eu Tintention d'abroger par aon silence ctute sage disposition, mais de laisser la plus grande latilude au luaire qui doit apprécier les circonstances (i).
'6. L'omission de la déclaration ou la négligence à faire cette décbratioo-ilauale^ trois jours sont punies par larticle 34^ du iioile pénal»'
4. Ëtt se oouformant à l'art. 57 qui veut que l'acte de naissance fasse eoénaitr^ idi noms donnés à l'enfant, les administrateurs de doivettt pas peifdce de vue que la loi du 1 1 germinal an 1 1 défisndTde donner auat eâfans d autres prénoms que ceux en sisagé dans les différefis etaleadriers ou tirés de Thistoire. — yd'EH/anê trou^m^ n^ 26. \
z) Locré, Esprit du Code civil, t. H» 81.
NAISSANCES. NON-VALEURS
J. Si roulant naît mort, les fonnalilés à observer sont celles prescrites pai* le décret du 4 juillet 1806, rapporté au mot Décès.
6. Oa a vu au mot Décès que l'art, 80 du Code civil prescrit aux admiolstrations hospitalières de tenir un registre sur lequel elles doivent inscrire les décès arrivés dans leura établissemens. Le Code ne leur impose pas la même obligation, relativement aux naissances; nous pensons néanmoins que les naissances doivent être constatées comme les décès et qu'il y ^ lieu de les inscrire sur le registre d'admission des «n&ns trouvés. L'instruction du a8 février i8a3 n'est pas explicite àce sujet, mais cela résulte suffisamment de son esprit,
NOK- VALEURS. — Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 3i août 184^1 ayant résumé toutes les .rèr gles de la matière, nous nous bornerons à la reproduire; ellft est aiiisi conçue :
« Monsieur le préfet, les administrations municipales et hos« pitalières demandent quelquefois l'admission en non-valeurs dt certaines parties de leurs revenus qui, par suite de l'insolvabilité des débiteurs et nonobstant les diligences du receveur, ne présentent plus aucun espoir de recouvrement. Cette tnesure a un double but : en même temps qu elle décharge le comptable de la responsabilité d'une perception qui ne peut plus être opé«> rée, elle fait disparaître du budget un produit purement fictif, dont Tallocation en recette peut donner lieu à des er« reurs dans le règlement des dépenses et occasionner des déficits.
«J'ai eu occasion de remarquer que MM. les préfets ne procédaient pas d'une manière uniforme dans l'instruction desafikires de ce genre, et j'ai reconnu que la cause en devait être attribuée à l'insuffisance des instructions en ce point. Il m'a dès lors paru nécessaire de donner de nouvelles et de plus complètes explica» tions : tel est l'objet de la présente circulaire.
«Aux termes des anciens règlemens relatifs à la comptabilité des communes et des établissemens de bienfaisance, et paruue application rigoureuse du principe qui considère le receveur comme débiteur de l'intégralité des produits qu'il a mission de percevoir, le comptable était tenu de se charger en recette, danf son compte, du montant total des sommes à recouvrer d'après les titres de perception, sauf à porter et ji obtenir l'allocatiua
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en dépense de la partie de ces sommes qui, par des circonstances indépendantes de ses diligences, n'avaient pas pu être encaissées avant la clôture de rexercice. Celle de ces sommes dont le recouvrement était encore possible étaient reproduites à nouteau dans la comptabilité du receveur, au fur et à mesure de leur rentrée : quant à celles qui, par suite de l'insolvabilité constatée des débiteurs , n'étaient plus susceptibles de recouirrement et devaient tomber en non-valeurs, lallocation en dépense qui en avait été faite dans le compte les foisait disparaître de la comptabilité.
' «Cette marche a été modifiée par suite du système nouveau prescrit par la circulaire du co avril i835 , en exécution de Tordonnance du i*' mars de la même année. Ce système, en effet, admettant des restes à recouvrer dans les comptes des receveurs, exclut tiaturellement, par là, la reprise, au moyen d'un article de dépenses des parties non recouvrées dont le receveur se chargeait autrefois en recette. Il en résulte, dès lors, la nécessité d'adopter une marche nouvelle en ce qui concerne les non- Valeurs.
«En principe, les receveurs étant comptables des produits ^*ils ont à percevoir, doivent, à défaut de recouvrement dans le délai He Texercice, justifier que le retard ne provient point îAèleur négligence : autrement l'autorité qui juge les comptes, les charge en recette du montant du reste à recouvrer, et, à l'égard de la commune ou de l'établissement, la somme se trouve ainsi matériellement encaissée.
«Si, au contraire, le défaut de recouvrement ne peut pas être imputé au receveur, la cour des comptes ou le conseil de préfecture admet dans le compte le reste à recouvrer; lequel étant constaté, ainsi qu'il est prescrit par la circulaire du lo avril i835, et reporté dans les chapitres additionnels, doit reparaître l'année suivante dans la comptabilité du receveur, parmi les recettes, et être perçu à son nouveau compte.
«Mais si le reste à recouvrer, admis par la cour des comptes ouïe conseil de préfecture, résult>iit de l'insolvabilité du débiteur, duement constatée dans les formes prescrites par les règlemens, il est évident alors que la somme serait tout-â-fait irrécouvrable pour la commune ou pour l'établissement, puisque d'un côté il aurait été reconnu par l'autorité qui juge le compte et qui est compétente «\ cet égard , que le receveur ne doit pas
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être force en recette et que de l'autre il serait constaté que le débiteur est insolvable. Dans ce cas, la somme ne peut rester plus long-temps à l'état de reste à recouvrer, puisqull est constant qu elle n*est pas recouvrable; et il convient, pour Tordre de la comptabilité, delà Satire disparaître del'actif de la commune ou de rétablissement*
« Or, cette mesure, qui est, au fond, la constatation de Fex* tinction d'un produit, m'a paru devoir être Tp^j^^ d'une décision de l'autorité qui règle le budget.
« Pour me mettre à même de statuer à cet égard, en ce qui concerne les communes et les hospices dont les revenus s'élèvent à 100,000 fr., vous aurez donc, monsieur le préfet, à me transmettre, avec la délibération du conseil municipal ou de la commission administrative qui demandera l'admission en nonvaleurs d'un produit irrécouvrable, 1^ un extrait de l'arrêt de la cour des comptes ou de l'arrêté du conseil de préfecture qui, prononçant sur le compte du receveur, a reconnu qu'il 7 avait lieu d'admettre et a admis le reste à recouvrer du produit dont il s'agit, présenté par le comptable ; a'* tontes les pièces établissant l'insolvabilité du débiteur et l'impossibilité du recouvrement; 3*^ enfin votre avis particulier avec celui du sous-préfet.
«Lorsque j'aurai reconnu et admis la non-valeur, ma décision servira de titre pour faire disparaître de la comptabilité de la commune ou de l'établissement le reste à recouvrer; et, à cet égard , il sera procédé d'après les règles suivantes : le reste à recouvrer ayant dû, conformément aux dispositions de la circulaire de i835, être reporté dans les chapitres additionnels de l'exercice suivant, figurera nécessairement aussi au compte dudit exercice. Il y sera porté dans la colonne des sommes à recou^ vrer (T après le budget et les autorisations supplémentaires. Mais on sait que le modèle de compte contient une colonne intitulée : sommes à recouvrer diaprés les titres et actes justificatifs et qui a pour objet, en rectifiant les évaluations présumées des bud* gets, de présenter la somme réellement à recouvrer et dont le receveur doit compter. La décision qui aura admis le reste à recouvrer en non-valeur servira de titre justificatif d'après lequel le comptable sera autorisé à déduire des sommes à recouvrer le montant de la non-valeur; et de cette manière cette nonvaleur disparaîtra régulièrement des comptes, ainsi que des budgets ultérieurs.
5o2 NON-VALBtJnS. KOVRRICBS.
« Ces dispositions devront être exécutées à partir des comptes de Tannée courante.
« Quant aux communes et aux établissemens dont les bud* gets sont réglés dans les préfectures, vous statuerez, monsieur le préfet, d'après les mêmes principes, en vous éclairant, si vous le jugez nécessaire, de Favis des comités consultatifii, dans les cas où l'insolvabilité des débiteurs vous semblerait présenter quelques doutes. Dans tous les cas, vous me communiquerez des copies des arrêtés que vous aurez pris pour admettre des non-valeurs. »
NOTAIRES. — 4. L'ordonnance du a avril 1817, rapportée «u mot Donation^ impose Voblîgntîon à tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs au profit d'un étnblissetaient public, de lui en donner avis lors de l'ouverture ou publication. L'arrêté réglementaire du 4 pluviôse renfermait la même disposition. — V. Libéralités.
De plus, aux termes de l'art. 2 de la loi du 4 ventôse an 9 , rapportée au mot Biens j n** 28 et de Fart. 9 de l'arrête du 7 messidor an 9 rapporté au même mot, n* 3i, les notaires qui ont connaissance de rentes ou de domaines appartenant à TEtat et usurpés par de» particuliers, doivent en donner avis aux administrations des bureaux de bienfaisance et des hospices les pins voisins de la situation de ces biens.
2. Les notaires passent les baux des établissemens f!e bienfaisance et il est dressé par les préfets un tarif des droits qui leur sont dus à cet égard. — V. Baux.
3. Relativement aux acquisitions et aux aliénations. (V. ces mots.)
NOURRICES. — \ . Sous la rubrique Bureau des nourrices nous avons traité de l'organisation des bureaux et do leurs rapports avec les nourrices; sous la rubrique i?/j/rt«j troun's nous avons fait connaître les droits et les devoirs des uo^irrires qui reçoivent des en fans trouvés pour les allaiter. Ce que nous avons à dire ici s'applique non-seulement aux nourricps qui reçoivent des enfims par renlremise des bureaux , mais â toutes les nourrices en général.
La législation ancienne s'était orrupee de celte matière avec beaucoup de sollicitude. Sans récapituler tous les règlemens
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que nous avons indiqués aux mots Bweau eies nourrices ^ nous nous bornerons à analyser quelques dispositions des déclarations du ap janvier 17 15 et i*' mars ly^jj qui noua paraissent n'avoir pas été abrogées, et qui, par ooQséqueoty^eviftMit notti^ doivent eontiover à recevoir leur appiseatiaik
2. La déclaration du 219 Janvier 1716 (art. tt ) < 6àt dé^ fense aux nomriees d*avoir en même temps deux novrriasons , & peine du fonet contre la nourrice et de 5o livres d*»mende contre le mari et d*étre privés du salaire ^i leur sem dû pour la nourriture de Fan et de l'autre enfiint. »
Cette disposition est de la plus haute importance, et l'on doit regretter que les autorités locales qui sont à même d*en surveiller l'exécution ne mettent pas plus de soin à empêcher les abus que chaque jour révèle à ce sujet et qui ont pour résultat d'affaiblir la constitution des enfans et trop souvent d'en occasionner la mort.
3. Il arrive quelquefois qu'une femme qui n'a point de lait et qui, par conséquent, ne peut recevoir un nourrisson, parvient à s'en procurer un par l'entremise d'une nourrice ou à l'aide de tout autre moyen frauduleux. Ce fait est plus grave, et à nos yeux, nous l'avons déjà dit aux mots Bureau des nouniees^ n® 19, constitue le délit d'escroquerie pré^ et puni par l'art. 4o5 du Code pénal.
4. Les déclarations de 1716 et de 1797 se sont occupées d'un point qui mérite aussi l'attention de l'autorité publique : nous voulons parler de la grossesse des nourrices. Celle de 17^ défend (art. 8 ) aux nourrices qui se trouvent grosses de prendre des enfisins pour les nourrir et allaiter, à peine de punition corporelle; celle de 171 5 va plus loin et veut que les nourrices, en cas de grossesse, en donnent avis dans le deuxième mois aux pères et mères ou autres personnes qui les ont chargées.
5. La déclaration du i'*^ mars 1727 veut (art. 2) que les nourrices rapportent ou renvoient les enfans dans la quinzaine du jour où ils leur ont été demandés par leurs parens ou par les personnes qu'ils en auraient chargées, quand môme elles auraient pris les enfiins par changement d'autres nourrices ou autrement, et qu'en cas de mort de ces enfans, elles en rapportent ou renvoient les bardes avec les oefûfioats deroorl^à leurs parens , le tout a peine de 5o livres d'amende contre les nourrices et leurs maris, même de plus grande peine le cas
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éokëant. 11 Ta smis dire que quand les nourriees tiennent Ten^ lant d'un hospice c*est à cet établissement que le double renvoi doit être fait. Au surplus, dans le cas de décès Y. Décès j n^ 5, «t Enfam trouvés^ n^ 70.
6. La peine corporelle prononcée par les dispositions ci*des- •sus rappelées de la dédaration de 1727 étant inapplicable aujourd'kui| il y aurait lieu» selon nous, d'appliquer Tart. 471» •n^ i5 du Code pénal qui punit d*une amende de i fr« à 5 fr. les contraventions aux règlemens légalement faits par Tautorité administrative. Il en serait de même dans les cas où les dispositions de l'ordonnance de 1716 sont dépourvues de sanction.
7. Aux termes de la loi sur les justices de paix, en date du a5 avril i838, art. 5, u* 4} * les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s*élever..t des contestations relatives au paiement des mois des nourrices,, sauf ce qui est prescrit par les lois et ràglemens d'administration publique à l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et de toutes les autres villes. » Il suit de là que toutes les fois que les nourrices traitent directement soit avec les parens soit avec une administration hospitalière sans l'entremise d'un bureau légalement
.institué, les contestations relatives à leurs salaires rentrent dans la compétence du juge de paix.
Que si, au contraire, elles traitent avec im bureau de nourrices légalement institué , comme à Paris et à Lyon , dans ce cas, les contestations doivent être jugées par le conseil de préfecture, conformément à la loi du a 5 mars 1806 et au décret du
, 3o juin de la même année. — V. Bureau des nourrices, n^ 3 , 4 et 17.
OBLATION V. Culte.
OCTROI. — 1, L'établissement des octrois remontée une époque fort ancienne (i). Ils avaient été supprimés en France en 1791 ; la loi du 27 vendémiairean 7, prenant en considération la détresse des hospices civils de la ville de Paris et Tinterruption - de la distribution des secours à domicile, rétablit celui de Paris sous le titre d*octroi municipal et de bienfaisance. Peu après, la
(1) M. DBftm, PréeU tls i'admmktnttion def commune*.
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loi du 1 1 frini«aire an 7 établit des taxes analogues sous la dënomioation de taxes indirectes et locales dans d'autres communes, à Teffet de pourvoir à leurs dépenses. L'année suivante, celle du ^7 frimaire an 8 autorisa des octrois municipaux dans plusieurs Tilles. Enfin, celle du 5 ventôse an 8 décréta (art. i*') que « il « serait établi des octrois municipaux et de bienfaisance sur les « objets de consommation locale dans les villes dont les hos- « pices civils n'auraient pas de revenus sufSsans pour leurs « besoins;» et (art. a) «que le conseil municipal de chacune de « ces villes présenterait, dans les deux mois, les projets de tarifs « et de règlement à lapprobation du gouvernement. »
Il ne faudrait pas conclure de cette loi qu'il ne peut être établi des octrois que dans les villes dont les hospices n'ont pas de revenus suffisans, ou que le produit des octrois doit tourner à l'avantage des hospices exclusivement. « La loi du 11 frimaire an 7, disait le ministre de l'intérieur, est Tinterprète naturd de celle du 5 ventôse. Elle supplée aux développemens qui lui manquent ; elle veut que l'octroi subvienne aux dépenses municipales et communales comme aux besoins des hospices. » ( Cire, de germinal an 8. ) L'ordonnance réglementaire du 9 décembre 1814 s'exprime d'une manière encore plus nette. Elle porte (art. 5 ) « que les octrois sont établis pour subvenir aux « dépenses qui sont à la charge de la commune.» Ainsi les octrois ne sont établis aujourd'hui que dans lintérét des communes; mais des subventions peuvent être accordées sur leurs produits aux hospices dont les revenus sont insuiBsans. L'instruction générale des finances du 17 juin i84o règle dans les termes suivans la marche i suivre en pareil cas :
« La quotité des fonds que les communes doivent prélever sur les produits de leur octroi , pour les verser dans les caisses des établissemens de charité , est déterminée chaque année par l'autorité qui fixe les budgets, d'après les demandes des commissions administratives et les délibérations prises sur ses demandes par les conseils municipaux des communes. — Les subventions ainsi réglées doivent être versées entre les mains, des receveurs des établissemens , par les receveurs des communes , dans la proportion d'un douzième par mois. En conséquence, les receveurs des établissemens doivent, le i^' de chaque mois, demander au maire de leur commune le mandat nécessaire pour toucher les fonds chez le receveur municipal. Si la déli-
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yrance de ces mandats , ou le paiement de la somme ordon* nancée , éprouvait des difficultés ou des retards , les receyeurs des établissemens en informeraient les commissions administratives, pour que celles-ci pussent provoquer auprès de Tautorité supérieure les mesures qui seraient reconnues nécessaires (art, 908). »
2. Quant aux produits des amendes et confiscations d*octrot, V. Amende, — Confiscation,
OFFICIER DE SANTÉ. — 1 . Quel que soit le peu d'importance d*un hôpital ou d*un hospice , la direction du service médical ne peut pas être confiée à un officier de santé. L'art. 27 de la loi du 19 ventôse an 11 s'en explique formellement dans les termes suivans :
« A compter de la publication de la présente loi , les fonctions da médediii et chtrargleni-Juréf appeléi par les tribunaux , eéllu de méâteitu et MrurgiÊmê en chef dans Us hospiess civils, ou chargéi par des autorUéi administratives de divers objets de salubrité publique, ne pourront être remplies que par des médecins et des chirurgiens reçus suiyant les formes anciennes, on par des docteurs reçus suifant celles de la présente loi. >
Ainsi, pour la direction du service , il faut VBL%docteur en médecine ou en chirurgie ; mais on peut employer en sous-ordre an officier de santé. Si l'établissement ne comporte qu'un agent médical, un officier de santé ne peut en remplir les fonctions, à moins qu'il ne se trouve aucun médecin ou chirurgien dans la localité.
2. L'article 29 de la même loi, poursuivant le développement du même principe , dispose : « L'officier de santé ne peut pratiquer les grandes opérations chirurgicales que sous la siurveillance et Tinspection d'un docteur, dans les lieux où un docteur est établi. Dans le cas d'accidens graves arrivés à la suite d'une opération exécutée hors de la surveillance et de l'inspection du médein, il y a recours à indemnité contre lui » ( L, du 19 ventôse an 7, are.'!ig ). On comprend sans peine que, les officiers de santé ne recevant que l'instruction nécessaire pour les cas ordinaires , le législateur ait dû leur interdire des opérations qui exigent des études plus complètes. — Y. Aliènes ^ nw 3o, 38, 282. — Médecins.
ORATOIRE. — V. Chapelle, Culte,
ORDONNATEUR. — 1 . Comme on l'a vu au mot Compta-
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bilitéj sous Tempire de Tédit du 12 décembre 1698, il devait être nommé, au commencement de chaque année, deux directeurs pour expédier les mandemens des sommes qui devraient être payées par le trésorier ou receveur, et il ne pouvait en être allmiëantune en dépense qu'en rapportant les mandemens signés des deux directeurs.
2. Le décret do 7 floréal an i3; relatif à la comptabilité des
établissemens de cbarité porte aussi :
c Un des membres de radmlDtftratlon, sens le titre d'ordonnateur général, sera spécialement chargé de la lignaturede tous les mandats; seront en coaséquenee r^etéi des comptes tous paiemeas aoa-appuyés des mandata de rordoanateur. »
Cotto dispositicm a passé dans l'art. 5o6 de l'ordonnance du 3i mai x838, ainsi conçu ;
« Les eommifsioas administratives des étabHssemens de bienfaisance désignent un des membres de Vadministration , lequel , sous le titre d'ordonnateur, est spécialement et exclusivement chargé de la signature de tous les mandats à délivrer aux eréaadeis de rétablissement pour des dépenses régulièrement autorisées. »
c Aucune dépense ne peut être acquittée si elle n'a été préalablement ordonnancée par l'oHonnateur. >
Par cela même que l'ordonnateur est chargé de l'expédition des mandats de paiement, il est aussi charge de la liquidation des dépenses.
Les règles à suivre pour ces deux opérations ont été indiquées aux mots Chapitres additionnels y Crédit y Dépenses, (V. ces mots.)
3. Au fur et à mesure de chaque ordonnancement il doit en être tenu écriture sur des registres ouverts dans rétablissement. Dans les grandes administrations il doit être tenu un journal et un grand-livre pour y consigner sommairement toutes les opérations financières concernant la fixation des crédits , la liquidation, Tordonnancement et le paiement; et ces opérations doivent en même temps être décrites avec détail dans des livres auxiliaires au nombre et dans la forme déterminés par les préfets suivant la nature et l'importance des diverses parties du service. {Même ordonnance y art. 455 «^ 498).
4. L'ordonnateur a, en outre, dans ses attributions, tout ce qui concerne la comptabilité de rétablissement charitable. Ainsi , il prépare le budget et les chapitres additionnels y tétat des restes à payer^ etc.
Il prépare aussi le compte d'administration particulièrement en ce qui concerne la situation financière de Texercice.
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Enfin, il surveille la comptabilité du receveur; il procède^ à la fin de chaque année» à la clôture des registres de ce comp* table et dresse le procès-verbal des valeurs de caisse ou de portefeuille à la même époque. — V. Écritures , n° 4^*
5. Les règlemens ont constamment pris soin de distinguer les fonctions des ordonnateurs de celles des comptables* La Cour des comptes ne peut connaître de leurs actes , ainsi que l'exprime textuellement Tart. x 8 de la loi du i6 septembre x8o7« « La Cour, dit cet article, ne pourra, en aucun cas, s'attribuer de juridiction sur les ordonnateurs. »
L'ordonnancement étant un acte purement administratif, les ordonnateurs ne sont justiciables, à cet égard, que de Tautoritc administrative supérieure; et, en conséquence , s'il s'élevait des difficultés entre les ordonnateurs et les créanciers des établissemens ou les receveurs, ce serait au préfet ou au ministre de l'intérieur qu'il devrait en être référé, suivant que le budget est réglé par le préfet ou par le ministre.
D'autre part, les ordonnateurs ne pourraient s'immiscer dans les fonctions des receveurs, c'est-à-dire faire des recettes ou effectuer des paiemens sans se mettre en état de comptabilité occulte et se constituer par là comptables volontaires et, à ce titre, devenir passibles de toutes les conséquences attachées aux fonctions de receveur. — Y. Comptabilité occulte.
6. Bien que les ordonnateurs ne soient pas, comme les comptables, assujettis à un cautionnement, ils n'encourent pas moins, dans certains cas, une responsabilité sérieuse. Ainsi, les dépenses qu'ils auraient ordonnées en dehors des autorisations prescrites par les règlemens et sans crédit préalable retomberaient à leur charge personnelle, soit que le receveur, ainsi qu'il en aurait le droit et le devoir, eût refusé de les acquitteri soit que ce comptable les ayant indûment payées exerçât contre eux le recours qui lui serait ouvert. Les dépenses faites sans autorisation n'engagent que ceux qui les ordonnent et ceux-ci restent soumis personnellement à l'action des fournisseurs ou des entrepreneurs avec qui ils ont traité. — Y. Dettes,
ORDRE. — L'ordre est une procédure par laquelle les tribunaux distribuent le prix d un immeuble vendu entre les divers créanciers du vendeur d'après le rang hypothécaire de leurs créances. Il n'y a lieu à ordre qu'autant que la somme
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mise en distribution provient de la vente d un immeuble ou d*un droit immobilier, et que les créanciers qui demandent à être colloques ont des privilèges ou des hypothèques. Soit que le règlement d ordre accorde des coUocations soit qu'il les refuse, il décide entre les créanciers produisans des. questions de propriété. En conséquence, il ne peut être fait que par les tribunaux, lors même que l'état ou des établissemens publics seraient intéressés dans la distribution. Plusieurs fois des préfets ont voulu faire exception à cette règle pour des contributions qui étaient dues au trésor, mais le conseil d'état, par une jurisprudence constante, en a maintenu l'application et a décidé que les tribunaux seuls peuvent prononcer sur les privilèges et hypothèques prétendus par le trésor, même en matière de contributions, (i). La même règle s'applique , à fortiori^ au cas où il s'agirait d'un ordre dans lequel les établissemens charitables seraient intéressés.
ORPBUBLINS. — V. Enjans trouvés et Règlement de serpice intérieur^ art. 5, 7, 18 etsuiv.
OUTRAGE. — 1. Nous avons dit, sous la rubrique Commission administrative^ n° ai, que les administrateurs des hospices jouissent de la protection qui couvre les fonctionnaires publics et ne peuvent être poursuivis à raison de leurs fonctions sans l'autorisation du conseil d'état et nous avons rappelé deux avis de ce coQ^eil, en date dçs 19 brumaire an 1 1 et i4 juillet 181 a, qui l'ont expressément décidé. Ces deux avis, donnés sous l'empire, approuvés par l'empereur et insérés au Bulletin des lois, ont. presque la force des lois elles-mêmes. Il en résulte que les administrateurs des hospices sont assimilés aux fonctionnaires publk^, c'es^iÀ-dire aux agens ou dépositaires de l'autorité publiqi^e^ et par conséquent que, si ces administrateurs étaient outragés dans l'exercice de leurs fonctions, on devrait punir les coupables des peines prononcées contre ceux qtii outragent les fonctionnaire publics et procéder contre eux de la même manière. Nous devons dire, toutefois , que telle n'est pas l'opinion de la Cour de cassation ::
En 1840, et à l'occasion de la vente des biens appartenant aux hospices de Remiremont , le sieur Clément publia une bro-
(i) V. notamment f mai iSi6 (%1orard) Roche et Lcbon, t. Il, 47; uj mars 1830 (Ogicr). i7>/</., 6()a.
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chure intitulée Étrennes à nos amis. Cette brochure fut incriminée comme contenant le délit de diffamation enyers le membre de la commission administrative des hospices, qui avait assisté à la vente.
Traduit en police correctionnelle^ le sieur Cli^ment prétendit que la cour d assises devait connaître de Taction , attendu qull s'agissait d'un délit de presse envers un fonctionnaire public Mais le tribunal se déclara compétent, et, sur le pourvoi, la cour de Cassation, par arrêt du 27 novembre 1840, prononça dans les termes suivans :
« La Cour, vu les art. 16 et 18 de la loi du 17 mai 1819, 5 de la loi du 26 mai i8ig et 6 de la loi du a5 mars i8aa; tu les loia des 7 octobre 1796 (16 vendémiaire an 5), 4 juillet 1799 (16 messidor an 7) , 1 1 février 1791, Tart. i3 du titre a de la loi du 5 novembre 1790; — Vu le décret du la août 1807; — Attendu que les membres des commissions administratives de$ hospices ne sont que les gérans des intérêts privés d'un établissement municipal , mais que cette attribution spéciale ne les constitue pas dépositaires ou agens de ramtorHé publique ^ dans le sens des lois précitées; — Attendu que l'intervention de l'autorité administrative dans la nomination des membres de ces commissions ne saurait empêcher les fonctions qui leur sont conférées d'être applicables à des intérêts^ et ne leur donne au« cun droit sur les simples citoyens; **- Attendu, dès lors, que le tribunal correctionnel d'Épinal, en se déclarant compétent, n'a violé aucune loi et n*a commis aucun excès de pouvoir ) -^ Rejette. »
Il est remarquable que la Cour omet deviser les deux avis de l'an 1 1 et de 1 8 1 a, qui probablement l'auraient portée à adopter une autre solution. C'est à tort aussi qu'elle ne voit dans les lids* pices que des propriétés municipales. Les hospices , nous avons eu déjà plus d'une occasion de le dire, sont des établissenleoè publics, qui ont eux-mêmes des propriétés et une administratioti distincte de celle des communes. Leurs administrateurs ne sont pas les préposés des ofBciers municipaux, mais les délégués du gouvernement qui seul les nomme, les révoque et leur donne ses instructions; étant ses agens et dépositaires d'une partie de son autorité dans les établissemens qulls administrent , ils sont donc fonctionnaires publics, et, par suite, dans l'espèce, le délit était à nos yeux justiciable de la cour d'assises.
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2. Ou a deniandé si les fonctions de médecin d'un hospice donnaient aux actes de celui qui les exerce un caractère public^ en telle sorte que, s il est attaqué à raison de ses actes par la voie de la pre^^e , le délit commis à son égard soit justiciable de Im ooiir d assifteif de la même manière que ceux commis en- Ters des agens ou des dépositaires de lautorité? La cour royale d'Orléans a prononcé affirmativement dans lespèce suivante :
Le médecin en chef de l'hospice de Blois et un élève interne attaché à cet hospice, citèrent devant le tribunal de police correctionnelle le gérant du Constitutionnel de Loir-et-Cher^ à rai* son d'un article pubUé contre eux et contenant des faits diffamatoires.
Le gérant demanda le renvoi devant la cour d'assises, le tribunal refusa ; mais , sur l'appel , la cour d'Orléans accueillit le declinatoire par un arrêt ainsi motivé :
« Considérant qu'aux termes de l'art, i®' de la loi du lo oc* tobre i83oy tous les délits de presse doivent être jugés par la cour d'assises, sauf l'exception portée en l'art. 1 4 de la loi du a6 mai 1819, relatif aux délits de diffamation verbale et aux délits de diffamation par voie de pubUcation contre àes particuliers; — Considérant que les sieurs Beaussin et Egret ne se trouvent pas dans l'exception , puisque l'article du journal ne les attaque point comme simples particuliers, mais comme membres du corps médical attaché à un établissement public; que si les fonctions de chirurgien d'un hôpital ne donnent pas à celui qui les exerce le titre Ae fonctionnaire ou A' agent de Vautoriiéf elles donnent incontestablement à ses actes un caractère public qui rend applicable^a disposition de l'art. 20 de la même loi de 1819; qu'ainsi la juridiction correctionnelle est frappée d'incompétence. »
Nous repoussions tout à l'heure la doctrine de la cour suprême qui refuse de voir des agens de l'autorité dans les commissions administratives et méconnaît leur caractère public; ici nous devons combattre celle de la cour d'Orléans qui , suivant nous, dépasse le but en décidant que les actes du médecin d'un hospice ont un caractère public. Les médecins des hospices ne représentent, dans aucun cas, l'autorité publique, ils donnent aux malades de ces établissemens les soins que leur état nécessite, mais ils n'ont sur eux aucune espèce de juridiction; ils ne peuvent , à moins d'une délégation de la commission adminis-
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trative, ni les admettre ni les renvoyer; ils n'ordonnent ni les recettes ni les dépenses, enfin ils ne font aucun des actes qui , en général, émanent des agens de F autorité.
OUVERTURE DES CORPS DES DÉCÉDÉS DAIVS LES HOPITAUX. — 't. Dans les grandes villes, surtout dans celles où sont établies dt;s ocules de médecine , il est d'usage d'accorder aux médecins les corps des indigens qui décèdent dans les hôpitaux pour en faire l'autopsie. Cet usage se justifie par les facilités qu'il offre à l'instruction des élèves et l'appui qu*il prête aux progrès de la science. Toutefois il a excité des réclamations de la part des familles et donné lieu à quelques difficultés. Ainsi, à Paris, le conseil général d'administration des hospices, par une délibération du lo novembre i84j, avait interdit aux médecins et aux chirurgiens attachés à ces étabiissemens de faire l'autopsie des corps dès indigens qui j décéderaient, et qui seraient réclamés par leurs familles pour être enterrés à leurs frais, à moins que ces familles n'y eussent consenti par écrit.
Les praticiens chargés du service de santé dans les hôpitaux et les hospices ont vivement réclamé, et la Faculté de médecine de Paris les a soutenus dans leur réclamation.
Le ministre de l'intérieur consulté tout à la fois, par le conseil général des hospices, qui voulait faire prévaloir sa délibération, et parle ministre de l'instruction publique qui appuyait les réclamations de la Faculté de médecine, a adopté la solution suivante dans une lettre adressée au préfet de la Seine le :
« En droit rigoureux, M. le préfet, je ne crois pas qu'on puisse contester à l'administra lion publique la faculté d'autoriser ou de prescrire l'autopsie des personnes décédées dans les hospices. En France, la cliitrllé si largement pratiquée a pourtant ce caractère essentiel qu'elle n'est aucunement obligatoire pour le gouvernement. Dès lors la loi ne reconnaît à l'indigent au« cun droit positif aux secours publics ; et dès lors aussi par une conséquence parfaitement naturelle, l'administration est maitresse d'imposer à son bienfait telles conditions qu'elle juge convenables, pourvu que ces conditions n'aient rien de contraire aux lois et à la morale. Or, les autopsies ne sont dans aucune circonstance prohibées parla loi; elles n'ont évidemment rien de contraire à la morale publique , puisque , à part les cas où elles sont requises par l'autorité judiciaire, on voit un grand
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nombre de familles réclamer cette opération, qui, dans nos mœurs y devient d'autant plus habituelle, quil s'agit des corps de personnes plus illustres.
« Un règlement hospitalier aurait donc incontestablement le droit rigoureux de stipuler que Tadministratioa se reserve la faculté de faire opérer Tautopsie de tout individu décédé dans rétablissement. Ce ne serait là quune condition libr»ni«nt ac« ceptée par l'indigent par le seul fait de son entrée i Thospice»
« Voilà pour le droit strict. Je dirai plus loin comment il doit être limité.
« Quant au fait de l'autopsie en lui-même , il est iacontetta» ble que les autopsies sont de la plus haute utilité, aous le rap« port de la science; qu'elles le sont même pour les familial qu'elles permettent de se prémunir contre les affectiona béré* ditaires ou qui pourraient le devenir, et que les autopsies ont encore cet avantage, qu'en éclairant sur la nature précise dea maux auxquels les malades ont succombé, elles forcent les pra* ticiens à des soins plus constans , à des examens plus attentifs, car ils ne veulent pas avoir à rougir devant leurs émules des eiw reurs qu'ils auraient commises, et de leurs suites funestes.
« Mais s'il est impossible, AL le préfet, de nier les coiiséqueD* ces avantageuses des autopsies, non plus que le droit de lad* ministration de les ordonner, il faut également reconnaître qull exisie dans la population indigente un sentiment de repu»» gnance assez vif pour ces opérations , sentiment qui peut-être est mal éclairé, mais qui cependant prend sa source dans m qu'il y a de plus sacré, le respect religieux des morls, et jV joute que ce qui a pu 1 accroître encore, c'est le peu de décence qu'on observe dans l'ouverture des corps.
« Il m'a semblé qu'il y avait là divers iiitérâli graves à con* cilier, et je n'ai pas cru que l'administration d&t autoriser d'uMi manière générale l'autopsie des personnes décédées dans le# hospices, au mépris du vœu hautement manifesté de la fawUe^ qui réclame le corps pour le faire inhumer. Mais il faut que ee vœu soit solennellement et spontanément exprimé, car U constitue l'exception , et l'autopsie doit demeurer la rc^le dans l'intérêt bien entendu des malades eux-mêmes et de b science. Ainsi, je n'ai pu approuver la délibération du conseil qui exigeait le consentement exprès des families» Cette formalité
équivaudrait presque à l'interdiction des aulopsiei. 11 toiir- T. II. 33
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nerait contre rintérét de la science rindifTérence même des parensy puisque ceux-là même qui auraient le moins répugne i laisser faire lautopsie des corps réclamés par eux, Désaccorderont pas, le plus souvent, un consentement auquel rien ne les déterminera.
« Et ici , M. le préfet , j'ajouterai que ce serait peut-être ins* pirer la pensée d'une hideuse spéculation, et donner lieu au âcandale de parens trafiquant à prix d'argent de TautorisatioD d'une autopsie qu'un praticien aurait jugée utile à ses études.
« J'ai donc pensé qu'il fallait s'en tenir à l'ordre suivi jusqu'à présent, et déclarer que l'autopsie aura lieu de droit, sauf le cas où la famille réclamant le corps , aura exprimé et fait connaître son opposition au directeur de l'hôpital.
« Encore, M. le préfet, cette opposition ne sera-t-elle reçue que sans préjudice du droit réservé à l'administration de faire procéder à l'autopsie dans le cas où elle serait exigée par Vintérêt public. Et, à cet égard, je citerai en premier lieu Tes mesures que commanderait la médecine légale. Ensuite les recommandations des diverses autorités chargées de veiller sur la santé publique ; enfin , les cas où les observations des praticiens les auraient amenés à soupçonner que des violences ou des tentatives de crimes ont causé les maladies dont la terminaison aurait été fatale.
« Cette décision, M. le préfet, me paraît concilier tous les intérêts, et je pense qu'elle dissipera les craintes exagérées, d'ailleurs, que le corps médical avait exprimées. Mais en même temps que l'administration se montre empressée de satisfaire aux justes nécessités de la science, il convient que la science elle-même $t montre soigneuse de respecter les sentimens religieux des familles.
«Il est essentiel que l'on rappelle ftux médecins et aux chirurgiens chargés de procéder à l'ouverture des corps, le devoir qui leur est imposé par les plus hautes convenances, de procéder à cette ouverture avec la plus gi*ande décence, et de ne jamais permettre qu'aucune des parties des corps eu soient séparées et emportées. Les abus dans le service sont assez fré • quens, et ils ont excité souvent de légitimes plaintes, je désire que le conseil général des hospices s occupe immédiatement de préparer à cet égard un règlement sévère que vous voudrez bien soumettre à mon approbation. »
CSes instructions ont été suivies d'un règlement délibéré par
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le conseil général des hospices, et conforme aux principes développés dans la lettre du ministre. Nous croyons utile d en faire connaître les principales dispositions :
« Toute dissection et toute manœuvre d'opérations chirurgicales sur le cadavre continueront à être interdites dans les hôpitaux et hospices. ÇJri. x*^)
« Il y aura, dans chaque ét^lissementi une salle destinée exclusivement aux autopsies. Ces autopsies ne pourront être faites que par le médecin ou le chirurgien, ou en sa présence et sous sa direction immédiate par ses élèves. {Art. 2).
« Elles ne seront jamais pratiquées que sur des sujets décédés dans le service du médecin ou du chirurgien qui y procédera.
« Les professeurs de clinique et les chirurgiens, dans les hôpitaux et hospices, pourront procéder , sauf les cas prévus par larticle 4j ^ l'ouverture de tous les corps des personnes décédées dans leurs divisions respectives; mais ils ne devront pas se livrer aux travaux de dissection. ÇArt. 3.)
« Les corps réclamés par les familles ne pourront pas être ouverts, lorsqu'elles auront formellement et spontanément exprimé au directeur de rétablissement le vœu qu'il ne soit pas procédé à leur autopsie.
« Cette opposition sera immédiatement mentionnée sur le registre de destination des corps, et les corps ainsi réclamés, avec opposition formelle des familles à leur autopsie, seront, par les soins du directeur de rétablissement, et sous sa responsabilité, placés dans la salle des dépôts , et sous clef, pour être remis aux familles dans l'état ou ils étaient âu moment du décès.
« Cette opposition des familles ne sera, du reste , reçue que sans préjudice du droit réservé à Vadministratioa de faire procéder à lautopsie des corps dans le cas où elle sera exigée par 1 intérêt public, savoir :
« En premier lieu, les mesures que commandera la médecine légale.
« Ensuite, les recommandations des diverses autorités chargées de veiller sur la santé publique, ou un grave intérêt scientifique.
« Enfin, les cas où les observations des praticiens les aiu*ont amenés à soupçonner que des violences ou des tentatives de crimes ont causé des maladies dont la terminaison aura été fatale.
« Dans ces diverses circonstances, les chefs du service déclu*
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reirônt par écrit, en marge de l'opposition des parens, quelles sont les causes potir lesquelles ils estiment qu il doit être procède à l'autopsie, malgré l'opposition des parens, et que les autorisations nécessaires doivent être, en conséquence, réclamées.
« Pour f obtention de ces autorisations, sur Taris qui lui en sera immédiatement donné par lechef de rétablissement, il en sera référé, par le membre de la commission administrative, au procureur du roi, dans les cas où la justice devra en connaître, et, pour ceux qui intéresseront la santé publique, à M. le préfet de police , chaîné de veiller à tout ce qui pourrait y porter attemte. (Att. 4.)
« lès autopsies ne peuvent être dites que vingt-quatre heures après le décès. {Jrt. 6.)
« On se bornera, autant que possible, à Fexploration des organes dont rétude paraîtra indispensable. 1
« MM. les médecins et chirurgiens n'oublieront pas que les plus hautes convenances leur imposent le devoir de veiller % ce que cette opération soit toujours faite avec la plus grande décence. (Art. 7.)
« L'exploration terminée , les organes qui en auront été l'objet devront être rétablis à leur place pour les corps réclamés par 10S familles, et à l'autopsie desquels celles-ci n'auraient pas fait opposition, ou qui auraient, malgré leur opposition, été ouverts par l'ordre du procureur du roi ou de M. le préfet de police, ainsi qu'il est dit à l'article 4*
« Toutefois, dons ce dernier cas, cette disposition ne s'sfppliquera pas aux organes dont la représentation devrait être indispensable dans les investigations ultérieures que pourrait réclamer l'appréciation des faits qui auraient nécessité l'autopsie.
« Les différentes parties incisées seront, en outre, réunies et cousues, de manière à rendre au corps, aussi complètement que possible, les formes qull présentait avant l'ouverture. (Art. 8.)
« Âpres cette opération , le corps sera reporté dans la salle des dépôts, pour j être conservé sous clef jusqu'à sa remise à la famille.
Les corps non réclamés seront également, après leur autopsie, réintégrés dans la salle des dépôts. (Art, 9.)
« L'élève interne, attaché au service du médecin ou du chinurgien qui procédera à Fautopsie, restera seul, après le départ du chef de service^ dans la salle où elle aura été faite, pour
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Teiller à la reunion des parties. Tous les antres élèves devront quitter cette salle en même temps que le médecin ou chirurgien.
« L élève interne est spécialement chargé et demeure responsable de l'exécution des dispositions ci- dessus. (Art. lo.)'
« En cas de contravention ou de négligence de la part de rélève interne, il en sera dressé procès-verbal par ]^ directeur^ ety sur le vu dudit procès- verbal et le rapport du membre de la commission administrative, il pourra être prononcé, par le conseil général d'administration, contre l'élève, une privation de traitement d'un à deux mois , indépendamment des peines qu^ pourrait avoir encourues pour d'autres faits.
« En cas de récidive, le conseil pourra prononcer la radiation du contrevenant {Art, ii.)
« Les corps non ouverts et les corps ouverts qui n'auraient pas été réclamés, seront conservés pour les amphithé&tres de la Faculté et des hôpitaux. » (Art, la.)
2. Des dispositions qui précèdent, il résulte que les médecins et chirurgiens attachés aux hospices et hôpitaux peuvent procéder à l'autopsie des indigens qui y décèdent toutes les fois que les parens n'ont pas fait connaître leur opposition au directeur de rhospice, ou que l'autorité publique, dans un intérêt public ou pour la constatation d'un crime , a prescrit l'autopsie nonobstant l'opposition des parens.
3. Les médecins et chirurgiens doivent procéder aux autopsies dans une salle retirée et où ils ne puissent être vus ni apereus du dehors; il doit leur être interdit d'emporter aucune partie des corps, conformément à la lettre citée plus haut, adressée par le ministre de l'intérieur au préfet de la Seine.
4. Pour l'instruction des élèves, la dissection est plus utile encore que l'autopsie. Mais , comme les familles répugnent, en général, à cette opération qui mutile les corps des décédés, il est de règle que les corps réclamés ne sont jamais soumis à la dissection.
Les amphithéâtres de dissection , comme les salles d'autopsie, doivent être disposés de manière que les regards du dehors ne puissent y pénétrer. Le devoir de l'administration charitable e5t de veiller à ce qu'elles n'offrent rien dont Indécence et la morale publique puissent s'affliger.
5. L'ordonniince du i" avril 1 83 1 permet de faire lûutopwe des corps des militaires décédés dans les bOpiUux (V, fljilittxi*
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reSj n® 1 1) ; mais il a été. décide d un commun accord entre le ministre de la guerre et le ministre de llntérieur qu'on ne pourn\^t les livrer aux amphithéâtres pour en opérer la dissection.
OUVROIR. •— 1 • La plupart des congrégations religieuses qui se consacrent à l'éducation des filles pauvres ont annexé à leurs écoles des ateliers nommés ouvroirs , dans lesquels ces jeunes filles sont reçues, pendant Fintervalle des leçons, jusqu'à l'âge de 12 ou 1 3 ans. « L'exemple, d|t M. de Gérando(i), en a été donné, dès le dix-septième siècle, par les sœurs de charité qu'institua saint Vincent de Paule et par les sœurs de Saint- Charles instituées dans les diocèses de Belley et de Lyon par le vénérable abbé Demia. • • • En i835, on comptait, à Paris, environ 4o ouvroirt annexés aux écoles dirigées par les sœurs de la charité ou par celles de Sainte-Marthe. La plupart des villes de province et même un grand nombre de bourgs possèdent des ouvroirs sous le même régime et la même forme.
« L atelier de travail, continue M. de Gérando, est ordinairement établi dans le même édifice que l'école , afin que les petites travailleuses ne perdent point de temps en passant de Tun à l'autre. Chaque ouvroir reçoit de 4o à 5o jeunes filles. L'une des sœurs est préposée pour diriger et surveiller; des maîtresses séculières lui sont adjointes et, sous ses yeux, instruisent les enfans dans tous les travaux d'aiguille. ... Le travail de ces jeunes ouvrières consiste à confectionner du linge et des vêtemens pour les établissemens de charité, et à exécuter des commandes que les sœurs te procurent au dehors. Les élèves sont occupées aussi quelquefois à travailler pour elles-mêmes ou pour leurs parens.
« Le produit du travail est, en général, employé à leur fournir du linge et des vétemens ; cependant on en réserve une ptirtie pour être employée en prix et encouragemens. On évalue à 5oo fr. par an les dépenses moyennes de chaque ouvroir. »
Comme on le voit, les ouvroirs ont pour objet d'initier de bonne heure les jeunes filles aux occupations de toute leur vie, de les habituir au travail et à l'ordre.
(c) De h Bienfaisante publique^ t. H, 570.
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Sans doute elles ne sortent pas des ouvroirs en état de se placer comme ouvrières , mais elles complètent leur apprentissage à des conditions beaucoup plus favorables et parviennent plus vite à le rendre fructueux. Ainsi, les ouvroirs sont au nombre des établissemens que Tautorité municipale doit particulièrement encourager; elle le fait en fournissant le local nécessaire ou en accordant une subvention équivalente.
2. Soit que l'autorité municipale accorde ou non une subvention, Touvroir ne peut se former sans une permission préalable de cette autorité qui, en outre, a le droit et même le devoir, dans tous les cas, de le surveiller, et de s'assurer que son régime n'offre rien de contrsfire ni à la morale ni aux lois.
PAIEMENT* — 1 . Nous avonsétabli, au motdepenses^ qu^aucun paiement pour le compte des établissemens de bienfaisance ne peut être fait que par l'entremise et sous la responsabilité du receveur ; que ce comptable lui-même ne peut acquitter les dépenses que sur des crédits régulièrement autorisés par l'autorité compétente et d'après les mandats de l'ordonnateur. Nous avons, à cet effet, indiqué les règles relatives à l'emploi des crédits et à la clôture des exercices, ainsi que les formalités de liquidation et d'ordonnancement qui doivent précéder et préparer le paiement. Enfin, nous avons énuméré les cas où le re* ceveur peut et doit refuser le paiement, et nous avons dit corn* ment il est responsable , soit pour avoir payé des dép<*iise8 entreprises, liquidées, mandatées ou justifiées irrégulièrement, soit pour avoir, hors les cas prévus, retardé l'acquit des mandats dûment délivrés sur sa caisse.
Nous n*avons pas à revenir sur ces divers points, et nous nous bornerons ici à quelques explications relatives au fait matériel du paiement.
2. En règle générale, le paiement du mandat doit être fait à la caisse du receveur. Ce comptable ne saurait être tenu de se déplacer pour porter aux créanciers des établissemens les sommes qui leur sont dues.
3. Il y aurait exception , toutefois, pour les droits de mutation à payer à la régie de l'enregistrement et des domaines, ainsi que pour les contributions directes dues par l'établissement; dans ce cas, le receveur devrait se transporter, pour les acquit-
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ter, au bureau du receveur de lenregislrement et du perceptieur. Ces droits, en effet, sout toujours portables de k part do ceux qui les doÎTent.
Il pourrait encore j aToir lieu à exception dans le cas où Tétablissement acquérant un immeuble, il aurait été stipulé que la quittance du prix serait passée pardevant notaire. Comme il peut être important pour rétablissement charitable que sa li«bération soit constatée par un acte authentique, et que la validité du paiement soit garantie par l'intenrention du notaire , la commission administrative a certainement le droit de décider que la quittance sera reçue dans Tétude d un notaire, et que, par conséquent, les fonds y seront portés*. Dans ce cas, il n'est pas douteux que le receveur ne doive se conformer à la stipulation.
4. Les mandats présentés à la caisse des receveurs doivent être immédiatement payés en numéraire. Le receveur ne serait pas autorisé à donner aux parties prenantes des billets ou des bons pour ajourner le paiement , et lors même que le créancier consentirait à les recevoir et à substituer la garantie personnelle du receveur à celle de rétablissement. Ces arrangemens seraient sévèrement réprimés par Tautorité supérieure comme nuisibles au crédit des établissemens et pouvant servir à dissimuler des déficits dans la comptabilité des receveurs.
5. Les comptables ne pourraient pas donner en paiement d'autres valeurs que des monnaies ayant cours et, pour la monnaie de cuivre ou de billon, en observant les proportions indiquées par le décret du la août 1807.
Ils sont soumis aux règles relatives à la passe des sacs.
En un mot, ils doivent, dans les paiemens qu'ils font, observer, à regard des créanciers, les mêmes obligations dont ils ont le droit d'exiger raccomplissement des débiteurs des établissemens, lorsque ceux-ci leur font des versemens. — V. Recettes.
6. Les titulaires des mandats doivent se présenter en personne pour en toucher le montant, ou se faire représenter , à cet effet, par des mandataires spéciaux. — V. à cet égard le mot Quittances.
7. Pour les écritures à passer à l'effet de constater les paiemens, V. Ecritures; ci pour leur justification dans les comptes, V, Comptes du receveur. — V. aussi Déficit^ n® 2.
vartàcb. 5a I
PARTAGE — 1. Le partage a pour objet de faire cesser rindivision entre des propriétaires qui possèdent une ou plu* sieurs choses en commun. Aux termes de Tart. 8i5 du Gode ci- Til, « nul ne peut être tenu de demeurer dans FindÎTision, et le partage peut être toujours provoque, nonobstant toutes prohibitions et eonTentions contraires. » Il suit de là que si un particulier lègue des biens à un autre particulier ou à un hospice, ou à plu* sieurs ërnblissemens publics, sans indiquer nominativement les immeubles qui devront être délivrés à chacun, il y a lieu den opérer le partage entre eui, et ce partage peut être provoque par le plus diligent. Les conventions qui interviendraient entre les parties, pour Tajourner, n'auraient effet, d'après Tart. 8i5 déjà cité, que pendant 5 ans; mais elles pourraient être renouvelées. Quant aux prohibitions qui se trouveraient dans Tacte de libéralité, et qui obligeraient les légataires à l'indivision pendant plus de cin(^ ans, elles n'auraient de valeur que pour ce terme, et, pour le surplus, seraientréputées non écrites comme contraires à la règle ci-dessus (i).
La convention par laquelle un établissement de bienfaisance consentirait à suspendre le partage pendant cinq ans devrait être soumise à l'approbation du préfet, conformément à l'art. i5 de l'ordonnance du 3i octobre 182 1.
2. Suivant le Code civil (art. 838), le partage s'opère de deux manières, à l'amiable ou en justice: àVamiable^ lorsque toutes les parties j consentent, et qu'elles sont majeures et mnhresses de leurs droits; en justice^ lorsqu'elles résistent au partage amiable, ou qu'il y a parmi elles des absens, des interdits ou des mineurs même jémancipés. Lés établissemens de bienfaisance peuvent ils consentir au partage à l'amiable? Le doute pourrait naître de ce que ces établissemens ne sont pas maîtres de leurs droits, et qu'en général on les assimile aux mineurs, pour lesquels un partage amiable ne saurait avoir lieu ; mais quand ces établissemens sont régulièrement autorisés, ils deviennent aptes à faire tous les actes que pourraient faire des particuliers majeurs et maîtres de leurs droits.
Une autre question à résoudre est celle de savoir quelle
(i) Bordftai, ao avril i83i,Dalloi, 3f, 9, 144.
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est l'autorité qui , en pareil cas ,* peut dëlÎTrer TautorisatioD. Les droits de chacun des co-propriétaires d*un objet indivis s*étendenty pendant Findivision, sur la totalité ; Teffet du partage est de les concentrer sur un ou plusieurs points et d'en aflran* chir tous les autres. Il suit de là que le partage tient : i^de l'aequisition^ en ce que chacun des co-partageans acquiert le droit de disposer librement de Tobjetqui lui échoit en partage; a^ de \ aliénation^ en ce que chacun renonce aux droits quil ayait sur les objets échus à d autres, et 3^ àe\ échange^ en ce que chacun acquiert et aliène. Il suit de là, encore, et par une conséquence nécessaire de toutes ces prémisses, que le partage doit être autorisé par ordonnance royale, à l'instar de tous les actes que nous venons d'énumérer.
4. Comme lautorisation ne peut être délivrée qu'autant que le gouvei*nement est parfaitement éclairé sur l'importance des droits de l'établissement qui la sollicite , il nous parait indispensable que cet établissement représente une estimation faite par experts et un projet de liquidation dressé par un notaire : ainsi, à notre avis , l'établissement devrait produire les pièces suivantes :
1° Une délibération par laquelle la commission administrative établirait la convenance d'un partage à l'amiable et donnerait son adhésion à l'estimation des experts et au projet dressé par le notaire ;
20 L'estimation ;
3° Le projet de liquidation , avec l'engagement des co-propriétaires de l'approuver;
4° L'avis du comité consultatif;
5° Celui du conseil municipal ;
6<> Celui du sous-préfet ;
7® Et celui du préfet.
Toutes ces pièces seraient adressées au ministre de l'intérieur par l'entremise du préfet.
5. Lorsqu'il y a lieu au partage en justice, l'établissement ne peut le provoquer ni y défendre sans l'autorisation du conseil de préfecture, comme en matière de^rocè^.— V. ce mot.
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i. C'est une question qui demanderait d*aniples développemens que celle de la destruction du paupérisme. L'étude des causes qui produisent la misère, ainsi que la recherche des moyens delà prévenir ou delà soulager, tiennent aux problèmes les plus difficiles de 1 économie politique aussi bien que de la charité légale; et ce sujet ouvre un vaste champ aux méditations des publicistes et des administrateurs. Il nous a paru que nous n'avions pas à l'aborder dans un ouvrage de pratique, et que ce travail nous conduirait inévitablemiMit à sortir de notre cadre. Nous avons donc pensé que nous devions nous borner à faire connaître les idées qui entrent dès h présent dans le domaine de l'application, puisqu'elles sont professées par le gouvernement. A cet effet, nous rapportons dans son entier la circulaire du ministre de l'intérieur^ du 6 août 1840 :
« MoNSiKUR LB PRÉfBT , Il n*est pas de pays où , plus constamment qu*en France, les esprits se soient préoccupés du sort des classes pauvres et des moyens de soulager leurs misères. A toutes les époques et sous tous les régimes, les particuliers se sont associés à Faction du gouvernement pour augmenter la masse de secours publics et pour en assurer la bonne distribution. Aujourd bui encore, il se publie des écrits où la question du paupérisme est examinée sous ses diverses faces ; des associations charitables se forment pour mettre en pratique des systèmes nouveaux de bienfaisance, et la pbilantropie se montre aussi Ingénieuse à inventer ou à perfectionner les moyens de répandre les secours, qu'elle est libérale à en alimenter les sources. Sur plusieurs points du royaume, une noble émulation semble s*ètre établie, et dans un grand nombre de communes de louables tentatives ont été faites.
• Le gouvernement n'est pas demeuré en arrière de ce mouvement des esprits. Partout 11 Ta encouragé et soutenu, comme 11 lui avait lui-même donné la première impulsion. Depuis quelques années, il a été fait beaucoup dans l'intérêt spécial des classes pauvres. Sans parler de la loi sur rinstruction primaire, qui formera pour l'avenir des générations de plus en plus aptes à toutes les Industries utiles, des salles d'asile ont été ouvertes h la première enfance , dont la surveillance journalière enlevait aux parens des heures qu'ils peuvent consacrer au travail ; des caisses d*épargne ont été fondées qui sollicitent et conservent les économies que la loterie, maintenant supprimée, engloutissait aulr««
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fois ; la loi sur les chemins Tictoaax a occupé un grand nombre de lirai, en m^e temps qu'elle a ravorité ta production , en ouvrant des voies nouvelles à la circulation des denrées. Enfin , plus récemment, h loi sur les aHéoé» vltnl d'assurer aux maltieureux atteints de cette triste infirmité, des asiles où ils reçoivent les secours que réclame leur situation, en même temps que leur famille setronve dégrevée de la charge pénible qu'occasionnent la garde et l'entretien d^xm aliéné.
• A côté de ces mesures nouvelles, les services anciennement constitués ont reçu de notables améliorations. Les hôpitaux et les hospices ont été augmentés et assainis ; la somme des secours distribués à domicile s'accrott sensiblement 4*êMnée en année; enfin les monts-de-plété, qui olTrent aux besoins tanprévut des Indigens une ressource si précieuse, ont successivement réduit Flnlérét de leurs prêts et ofTert des facilités nouvelles aux emprunteurs.
« Cependant, monsieur le préfet, on ne saurait nier qu'au milieu de beaucoup d'avantages les institutions existantes ne présentent quelques Inconvéniens, parce qu'en matière de charité légale plus qu'en toute autre, l'abus est malheureulenent près du bien; et, d*un autre côté, daps les établissemens nouveaux erééi par les associations particullèrei de bienfaisance, les résultats n'ont pis toi^ours répondu aux Intentions.
« Dans ces circonstances, il m'a paru, monsieur le préfet, que le moment était Tenu pour l'administration de soumettre à une étude approfondie les diverses questions qui touchent aux services de bienfaisance, et de provoquer, inr ce fojet important, la méditation de tous les hommes que leur position appelle à s'occuper des affaires du pays. Placés, dans chaque localité, en face des besoins à satisfaire et des ressources offertes, soit par la charité publique, soit par la «barllé privée ; ayant pu observer les avantages et les inconvéniens des institutions existantes et de celles qui ont été l'objet d'essais plus ou moins suivis, les conseils généraux sont particulièrement en situation d'émettre un avis éclaire , tant sur les mesures prises , que sur les mesures à prendre. D'autre part, si , dans un pays soumis à une législation uniforme, la charité légale doit procéder d'un principe commun, dans l'application cependant elle doit admettre des formes diverses, en raison de certaines conditions locales, dont une administration Mge et prévoyante doit toujours tenir compte. Sous tous ces rapports, j'ai cru devoir vous engager, monsieur le préfet, à consulter le conseil général de votre département, dans sa prochaine session, sur quelques points dont je vais avoir l'honneur de vous entretenir.
2. « Avant tout il est essentiel d'étudier le paupérisme, en quelque sorte à. son origine ; c'est-à-dire, dans les causes mêmes qui le produisent. Parmi ces causes, il en est de permanentes, telles que la vieillesse cl les infirmités incurables, et, dans de certaines limites, la misère héréditaire eirînaptilude de quelques individus à quelque profession lucrative; il en est d'autres purement accidentelles, comme les maladies, des sinistres imprévus ou le défaut de travail occasionné par des circonstances extraordinaires. Je désirerais qu'il fût possible de signaler ces diverses causes , en indiquant les moyens qui sembleraient les plus propres à les combattre. Ainsi, par exemple, je demanderais :
« Quelles sont, dans le déparlement , les causes les plus habituelles de la pauvreté ?
« Les infirmités y sont-elles communes et tiennent-elles à l'influence du climat ou du genre d'industrie de la localité?
« La pauvreté est-elle héréditaire dans un grand nombre de familles?
« Quelles^ont les principales Industries du déparlement ?
« Offrent-elles des travaux habituels et suffisans ?
« Quel est le taux moyen des salaires ou du prix de la journée ?
« Quelle est, en moyenne, la somme rigoureusement indispensable pour la vie flommune, dans les classes pauvres du département?
« A quel âge les enCans peuvent-ils être utilement employés, et cesaent*il8 d'être une charge pour la famille?
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« La population est-elle généi^alcmcnt apte au travail ?
« Est-elle laborieuse, sobre, économe?
« Quel est le moral des pauvres eux-mêmes? Montrent-ils de l'empressement ou de la répugnance àrecourîr aux secours publics?
■ Les enrans sont-Us disposés h abandonner leurs parens, quand la vieltlesse et l*infirmité les font tomber à leur charge?
« Cette disposition se falt-elie remarquer plus partiariièfenieiH dans les villes que dans les communes rurales?
< SI quelques causes empêchent le déreloppement du trarall dans le département, quelles sont ces causes, et quels seraient, au contraire, les moyens de le favoriser?
« Quelles sont les circonstances accidentelles qui ont pu Influer sur le paupé* risme dans le département ?
« Le nombre des pauvres suit-Il une progression ascendante ou descendante?
« Les Indlgens qui recourent aux secours publics tendent-ils à se constituer à rétat de pauvres permanent; ou ne reçoivent-Ils, en général , que des secourt passagers et accidentels ?
« Les dons, legs et aumônes sont-ils abondans dans le département?
« Dans quel rapport sont-ils avec le nombre de pauvres?
• Je n*ai pas besoin , monsieur le préfet, de vous faire sentir l'hnportance de ces renselgnemens. Apprécier avec exactitude les causes fondamentales de la pauvreté, est un préalable indispensable pour trouver les moyens les plus propres k la soulager et surtout k la prévenir. C'est ce double but, en effet, que doit toujours envisager la charité publique, pour pouvoir remplir dans toute son étendue la mission qui lut est imposée. —V.la cire, du 31 fuiUet 1840, onolysée au mot Mendicité.
3. « Vous n'ignorez pas les reproches que les économistes les plus éclairés ont adressés à la charité légale. Il est certain qu'elle a ses dangers. Si l'état dote trop libéralement les établissemens destinés aux pauvres ; s'il promet à la vieillesse ou aux infirmifés un asile assuré ; s'il laisse à l'indigent qui tend la main Tespéraoce de trouver l'aumône toujours prête, il encourage et accroît le paupérisme au lieu de le diminuer et de le détruire ; il habitue les classes pauvres à recevoir le secours, comme un revenu que l'état leur reconnaît et leur garantit; et ces classes ne tardent pas à le considérer comme une espèce de prélèvement légitime auquel elles ont droit sur la fortune sociale. Alors, plus de prévoyance ni d'économie ; et, bientôt aussi plus de travail. L'indigent perd ainsi le sentiment de sa propre dignité, et II en vient k préférer recevoir sans peine, de la charité publique, le pain qu*II pourrait gagner par lui-même. C'est la disposition qu'on remarque chez la plupart des mendians, et tels sont les résultats que Texpérience a signalés dans les pays où la taxe des pauvres a été admise.
« Mais ce sont là les abus de la charité légale; et 11 sufflt de s*en garantir, sans aller, comme le font certains esprits, jusqu'à mettre en question le principe même de la bienfaisance publique. Il est une règle qui peut concilier à la fois les droits de l'humanité et les Intérêts de la société ; c'est que la charité publique doit principalement faire en sorte d'empêcher Tindlvldn de tomber dans rindigence, ou l'aider à en sortir, en entretenant en lui l'amour du travail, l'esprit d'ordre et d'économie; et, enfin, en lui offrant, dans les momens difficiles, les moyens d*améIiorer sa position par ses propres efforts. La perspective d'un secours permanent ne peut être sans danger que lorsqu'elle s'adresse au malheureux que la nature même semble condamner à l'Indigence, en le rendant incapable de tout travail. Ce principe est aujourd'hui généralement compris, et vous aurez remarqué, sans doute, comme mol , monsieur le préfet, la transformation qui s'est opérée, à cet égard , depuis quelques années, dans l'esprit charitable, en France. SI Von examine les anciennes fondations faites en faveur des pauvres, on voit qu'elles ne s'occupaient guère que de pourvoir slmpIfWBi ini
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beioiDi cto Tindigent. Les lutitulions qu'a formées récemment la charité prlTée sur divers points du royaume ont surtout ce caractère, que le travail j est U condition du secours, et que leur but est moins de recueillir définitivement le pauvre, que de l'aider à sortir de son état de pauvreté.
« Cette tendance me parait devoir être encouragée , et la charité publique elle-même ne saurait mieux faire que de s'f associer.
« C'est k ce pohit de vue que les conseils généraux croiront devoir, sans doute, apprécier les établlssemens publics de bienfaisance existans, et étudier les roodlficatiODS qui pourraient être apportées k leur régime.
4. « Vous savez que, dans le système actuel de notre législation, Il est deux modes principaux pour la distribution aux indigens des secours publics. Des hôpitaux et des hospices reçoivent et traitent gratuitement les pauvres que la maladie, la vieillesse ou les infirmités empêchent de subvenir k leurs besoins par le travail. Des bureaux de bicufaisahce distribuent à domicile des secours à ceux que les mêmes causes ou le dt^.faut momentané d'ouvrage, ou enfin leur extrême misère mettent dans l'impossibilité de vivre. Par ces deux voles 11 se dépense annuellement en secours publics une somme de près de 58 millions ; savoir : environ 49 millions dans les hospices et les hôpitaux , et 9 millions seulement dans les bureaux de bienfaisance. Une telle disproportion doit être remarquée.
« On ne peut méconnaître l'Immense utilité des hôpitaux et de^ hospices. Dans les grands centres de pupulatlon principalement, lis seront toujours une nécessité d'ordre public comme d'humanité ; en général même, et a les considérer sous le rappurt de récooomie, il est certain que la vie en commun, dans des établlssemens où les pauvres sont centralisés, occasionne une dépense moindre que ne coûterait i cntrcllcn du môme nombre d'individus, secourus isolément à leur domicile. IMais, d'aulic part, l'eipcrience tend chaque jour à démonlrer que le système des huspicts relâche, s'il ne les détruit pas, les lieus de la famille. Il déshabitue les eufaiis du devoir naturel de nourrir et de soigner leurs parens vieux ou inliimcs ; ces derniers eux-mêmes, dans la pensée d'ciilever une charge k leurs enfans, fii)is.^ent par considérer l'hospice comme un asile uù il est naturel d'aller tennincr ses jours; et souvent, même avant T&ge, l'individu apte encore au travail simule uu exagère des infirmités pour obtenir son admission.
c C'est là un fait d'autant plus grave qu'il coïncide d'ailleurs avec une tendance que le ministère de l'iulérieur a constatée, dans certaines localilé», de la part de quelques administrations hospitalières, d'augmenler le nombre de lits de vieillards et d'infirmes, au préjudice des lits de malades ou des secours qui pourraient être distribués à domicile. — Y. Bureau de bienfaisance. — Hospice.
5. « Il ne peut s'agir, sans doute, de supprimer les hospices de vieillards et d'Infirmes; mais ce doit être pourtant l'objet de sérieuses méditations d'examiner s'il ne conviendrait pas d'arrêter la progression croissante du nombre d'individus admis dans ces éiablissemens, et de favoriser, au contraire, le développement d'un système de secours à domicile qui, en laissant le pauvre au sein même de la famUle qui lui doit des soins, resserrerait les liens naturels; et, en excitant la prévoyance des pères et des enfans , contribuerait à restreindre le nombre des demandes d'admission aux secours publics; et substituerait, dans tous les cas, un secours temporaire aux frais d'entretien qui deviennent toujours définitifs dès que le pauvre est reçu dans l'hospice.
« Il conviendrait même d'eiiaminer s'il n'y aurait pas lieu de transformer en bureaux de bienfaisance, certains hospices qui ont de si modiques revenus quils reçoivent à peine quelques indigens, tandis que les frais d'administration absorbent la majeure partie des ressources. 11 est peu de départemens où 11 n'existe quelques établlssemens de ce ;;enre.
6. « En appelant Tattention du conseil général sur ces observations , tous voudrez bien , monsieur le préfet, l'engager à émettre un avis sur les questions lahrintes:
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« Dans les hospices cl hôpitaux du département, quelle est commanémeot la proportion du nombre de lits de malades et de ceux de vieillards, incurables et Infirmes?
« Dans quel rapport est le nombre des uns et des autres de ces lits avec celui de la population indigente?
« Quelle est la proportion des secMiii distribués à domicile et de ceux donnés dans les hôpitaux et les bospleest
< La proportion n*esi-elle pu trop forte en faveur de ces derniers?
« La tendance babitoeHe est-elle d'augmenter le nombre de lits dans les hospices, plutôt que la somme des secours k domicile ?
« N'y auraltrt-ll pas lieu à arrêter cette tendance ?
« N*y attralt*il pas lieu à supprimer quelques hospices qui ne peuvent entretenir qu*n fort petit nombre de pauvres, et de distribuer leurs revenus en secours à domicile?
« L'admission des vieillards et infirmes dans les hospices ne donne-t-elle pas Uen k beaucoup d'abus ?
« N*est-elle pas généralement recherchée, si ce n'est par les vieillards et les infirmes eux-mêmes, du moins par leurs familles?
« Parmi les individus admis dans les hospices, n*y en a-t-ii pas plusieurs qui pourraient être nourris par leurs parens ?
7. « Vous entretlendrex , en outre, le conseil général d'une mesure qui est mise en pratique dans quelques localités, et qui est de nature k produire d*excellens résultats. Je veux parler de la création des maisons de retraite, où, à un certain Age, on peut être admis, moyennant le versement d'un capital déterminé ou le paiement d'une pension viagère. Ces étahiissemens peuvent avoir une haute portée morale. Ils tendent k détruire peu à peu les Inconvéniens que présentent les hospices. L'homme qui a péniblement amassé le capital qui doit assurer un Jour son admission dans un de ces asiles, y entre sans déchoir à ses propres yeux; parce qu'Usent qu'alors même que l'administration publique fait une partie des frais, il participe du moins pour portion à la dépense qu'il occasionne; et qu'en définitive l'assistance qu'il reçoit est le fruit de son travail passé et de ses économies.
« L'existence de ces maisons de retraite, si ce système pouvait être généralisé, augmenterait certainement l'utilité des caisses d'épargne, en leur donnant, aux yeux des classes laborieuses, un but palpable, évident. Lorsque, avec quelques économies, U serait possible d'assurer k ses vieux Jours une retraite honorable, les hospices ne tarderaient pas à être vus avec répugnance, même par les plus pauvres ; car on saurait qu'ils ne peuvent plus être , en général , le refuge que de ceux qui n'ont rien su épargner dans l'Âge du travail.
« Cette mesure ne doit pas, au surplus, présenter de grandes dirficuliés d'exécution. Les maisons de retraite dont il s'agit, et qui pourraient d'ailleurs consister, à la rigueur, en un simple quartier réservé dans les bÂtimens des hospices ordinaires, s'alimenteraient naturellement par les capitaux qu'y verseraient en viager les individus admis ; et si , dans les premiers temps, quelques subventions étaient nécessaires, elles seraient bientôt compensées par les diminutions de dépenses qui se produiraient naturellement dans les services hoFpitaliers ; sans compter que l'intérêt légitime qu'inspireraient de pareils éi.':b!isseroens ne manquerait pas de leur attirer des libéralités qui leur créeraient une dotation..
« Je serais, en ce qui me concerne, disposé k m'associer aux eocouragemens que les conseils généraux croiraient devoir voter en leur faveur, sur les centimes facultatifs dont Ils disposent. — Y. Maison de retraite,
8. « J'ai peu de chose à vous dire, monsieur le préfet, des enfans trouvés et abandonnés. Les dangers que J'ai signalés plus haut pour les hospices de vieillards et d'infirmes n'ont pas manqué de se manifester, en ce qui concerne les dépôts d'enfans trouvés. Vous savcs combien la-<acilité des admissions avait, en
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peu d'tniéoi, avgiiieiité le noabre dei aiMBdoM. Lu metsm priMi pMir arrêter cette progrewiOD oDt été vivement «ttaquées ; mail ellei ont trouvé des défenseurs dans la grande majorité des conseils généraux ; ainsi qu*il résolta des foces tpéciaui émis, à cet égard, daas lear teiilaa de 1838.
« Sans renouveler la discussion qui a eu lieu sur ce point, Je crois deroir rap» peler ici que les mesures adoptées par radoinistratloD de riatdfleur, et auxquelles se sont associées les administrations départementalet , l'oat pat été exclusivement dtetéet, eomne oa les en a accvaéet, par te aaul détfar d'obleair dea éeonomiei. En repoussant des botpleee tes enCm qna tem pareoi étalent reconnus en état de nourrir, le gouTemenent a rempH an deTotar de morale H de bonne administration. Mais, en s'efTorcant d'empêcher lee abandons et de rattacher l'enfant à te mère, il n*a pas ealenda que Ton et Tantra resteraient privés du secours dont ils pourraient avoir réellement beaoln. En même tempe que l'administration a prescrit une certaine surveillance sur les expoiitlona, aite a voulu que des secours fassent aceordét, pendant nn temps phii on motos long, aux mères qui , au lieu d'abandonner leurs enfans, consentaient à lee garder et les nourrir. Cette mesure, adoptée dans plnsleura départemena, et notamment dans celui de la Seine, a obtenu un plein toccès.
« Veulllex bien , monsieur te préfet, mettre le eeneeil général en état de ae prononcer sur l'application de ce système à votre département.
« La progression tondeurs croissante des dépenses dee ealhint trenvés a en un résultat bten déplorabte, et dont ne te tont pat attei préoecapés eenx qui ont critiqué les mesures prises pour extirper les abut IntroduHt dam ce terviee : toa administrationa locales, accaMéet sous te poids det charges que leur imposait rentretiend*enfanstropfhcilenieBt accueillit, te bernaient à pourvoir à leur nour^ niture, sans s'occuper suffisamment de lenrédueeUaa. fl est néeestaire d'exercer pleinement , à l'égard det véritablet eatat abandennét , ta tntelte que la loi délcmie à radministration publique. ^ V. fHfoMia Cmanvés.
9. « Déjà, dans plusieurs localités, det eemmistlens admtaritfratlvet te tont mises en mesure de traiter avec des compagnies de défrichement, pour TétabUtsement de colonies agricoles d'enfans trouvés. La charité privée t*ett attodda à celte œuvre importante, et les bons effets ne tarderont pas à s'en faire sentir.
« Provoquez également, monsieur le préfH , une déHbératten du conseil sur ce point. Si , d'un côté, il faut n'accepter qu'avec réserve, à ta charge dn département, les enfans apportés dans 1^ hospices ; de l'autre, il est dans les devoirs d'une administration humaine et prévoyante, d'atturer fa venir de eeox qu'après examen elle a recueillis et pris sous ta tntelie. — Y. Coiofi<et o^rieoies. — Enfans trouvés.
10. « J'insiste sur ces idées, monsieur le préfet, parce que mon intention ett qu'il soit bien compris que , si Je recommande la sévérité à l'égard de certahie nature de secours qui peut trop souvent dégénérer en abut , mes obtervatlont tendent au fond, non pas à réduire la masse det sommes dont la charité publique dispose ; mais plutôt à en assurer une plus Juste et plus utile répartittoo. Il ne serait pas, en effet, difficile de montrer que , tandis qu'on accuelHe trop alternent peut-être certainet classes d'indigens, on en repousse d'autres que leur position recommande plus vivement. C'est ainsi, par exemple , qu'avant que ta loi du 50 Juin 1838 eût pourvu au traitement des aliénés, la plupart de cet malheureux erraient sans secours ; tandis que les hospices étalent ouverts à det Infortunes, Intéressantes sans doute, mais moins dignes de pitié. AuJourd*hul encore, dans quelques localités heureusement peu nombreuses, il arrive que, tont des préteites qui ne supportent pas l'examen, on écarte des hôpitaux tes individus atteints de maladies externes et contagieuses, au méprit de la charité et an grand danger de la santé publique. —Y. JdmUsion dent Uêkospdset.^Jlié" nés. — Règlement de ssrvicê -
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• Appelez également sur ce point, je vous prie, rallonlion du conseil général, et recherchez avec lui quelles mesures pourraient être prises à cet égard. -^ V. admission dans les hospices. — Aliénés. — Règlement de service intérieur,
« 11. II est aussi deux classes de malheureui dignes, à plus d'un titre, d'exciter la soUiciiude de l'administration, et qui sont loin d'avoir encore obtenu les secours nèceiiaires. Je veux parler des sourds-muets et des aveugles-nés. On en compte, en France, un grand nombre qui pourraient utilement profiter des méthodes d'instruction que l'humanité doit à Tabbé de l'Épée et à Valentin Haoy . Cependant, à part les institutions royales des sourds-muets de Paris et de Bordeaux, et rinstitution royale des Jeunes aveugles de Paris, c'est à peine s'il existe, dans quelques dépariemens, des établissemens où ces infirmes reçoivent des secours et une éducation convenables. Le petit nombre de maisons qu'on peut citer n'ont été créées et ne sont, en général, entretenues que par la charité privée. Quelques-unes à peine reçoivent des subventions des départemens, et elles sont réduites à des ressources si précaires et si insuffisantes, que, malgré les plus louables efTorts, elles ne peuvent remplir que très imparfaitement leur mission.
« Mon intention est de m'occuper de cette classe intéressante de malheureux, et je ne tarderai pas à vous demander un travail particulier à cet- égard. Mais, dès à présent, Je désire que le conseil général puisse émettre ses vues sur la situation actuelle des sourds-muets et des Jeunes aveugles du département, et sur ce qu'il pourrait y avoir à faire en leur faveur. Il ne faut pas perdre de vue que, laissés sans instruction , ces malheureux , après être sortis des hospices où fis ont été le plus souvent recueillis comme des Infirmes ordinaires, finissent presque toujours par se livrer a la mendicité, et retombent ainsi à la charge de la charité, soit publique, soit privée. Une éducation professionnelle, suivie pendant quelques années, les mettrait en état de suffire eux-mêmes à leurs besoins le reste de leur vie.
« Je sais, monsieur le préfet, qu'étendre les secours publics aux sourds-muets et aux jeunes aveugles, c'est créer à l'état, aux départemens et aux communes, une occasion nouvelle de dépenses. Mais peut-être faut-fi reconnaître que, dans une société bien réglée, secourir avec intelligence les Infirmités réelles, c'est faire acte de bonne administration autant que d'humanité. En effet, les Infirmités auxquelles la charité publique ne réserve pas de secours n'en existent pas moins. Seulement, comme elles sont plus ou moins secourues par les particuliers, elles imposent une charge lourde et Inégale à quelques-uns, au dégrèvement des autres. Les plus charitables paient la dette de ceux qui ne le sont pas. Or, secourir, sur les fonds de la communauté, les infirmités qui réclament une assistance nécessaire , c'est, en réalité, faire une répartition équitable d'un impôt qui doit peser sur tous. — Y. Jveuglet (Jeunes), — Sourds -muets.
iâ. « Le rôle important que jouent les monts-de-plété parmi les senices de bienfaisance, m'engage, monsieur le préfet, à vous prier d'appeler spécialement l'attention du conseil général sur le principe même et les conséquences de cette institution. Ces établissemens ont été l'objet d'attaques qui paraissent, en général, peu fondées. L'intérêt élevé qu'ils imposent aux emprunteurs a été considéré comme constituant en leur faveur l'usure érigée en monopole. U j a, à la fols, Injustice et inexactitude dans cette appréciation. Les frais de régie des monts-de-piété sont nécessairement considérables, et Ils ne peuvent évidemment être payés que par les emprunteurs, qui trouvent précisément dans celte gestion la garantie de la conservation de leurs dépôts. Mais , au fond , les opérations des monts-de-piété ne sont dirigées par aucune pensée de spéculation ; et, pour répondre au reproche d*usure, il suffit de faire connaître que le mont-deplété de Paris , par exemple, est constitué en perte sur tous les prêts qui n'excèdent pas la somme de 12 francs; et que le nombre de ces prêls est annuelle-
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ment de près de 900»000; c'est-à-dire qu'ils forment les trols-qutrts des opérations totales.
« Au surplus, comme Je Pal dit plus haut, l'administra tlon de rintéiieur n*a cessé de travailler, de concert atec les administrations locales, k réduire les frais de gestion de ces établlsseiucns ; et, par suite, l'intérêt des prêts.
« Quoiqu'il en soit, je désirerais que le conseil général émit un avis sur Tlnfluence matérielle et morale que les monts -de-piété peuvent exercer.
< S'il en existe dans le déj[»artement, quelle est leur situation?
< Comment sont-ils considérés par l'opinion publique ?
> Les pauvres y recourent-ils avec ou sans répugnance ?
« Le nombre des emprunts tcnd-ll à s'accroître ou à diminuer?
« Y a-t-il des époques dans Tannée où les emprunts sont plus nombreui ? Quelles en sont les causes?
« La stagnation du travail et l'abaissement des salaires influent-ils sensiblement sur les opérations des monts-de-piété ? Et peut-on établir un rapport certain entre le nombre des emprunts et la gône déterminée, dans les elasseï ouvrières, par les circonstances dont je viens de parler?
• L'éubllssemcnt des caisses d'épargne a-t-il eu quelque influence appréciable sur les opérations du mont-de-plété?
c SMI n'existe pas de mont-de-piété dans le département , leralt-ll nécessaire d'enéUblir? '
« Un pareil établissement paralt-il désiré par la classe pauvre?
< EnOn, quelles seraient, en général, les aiméliora tiens dont l'Institution des monts-de-plété paraîtrait susceptible ? — V. Mont-de-piité.
13. « Jusqu'ici , monsieur le préfet, Je ne me suis occupé que des indigent que leur &gc ou leurs Inflrmités mettaient dans l'impos^biUlé de subvenir eux« mêmes à leurs besoins. 11 me reste i voua entretenir des pauvres qui , bien que valides, recourent aux secours publics. Ici se manifestent plus particulièrement les dangers iiibérens à la charité légale. Si l'on peut craindre que les secours offerls aux vieillards et aux infirmes ne détruisent l'esprit d'économie et de prévoyance • il y A l>len plus à redouter, quand l'Indigent n'a pas même l'excuse deTtigo ou des Infinnités pour expliquer sa misère, et qu'il n'a d'autre titre A rassistaiice qu'il réclame que le besoin qu'il en éprouve. Si son état de pauvreté a po:ir cause la paresse ou le désordre, le secours accroîtra le mal au lieu d*y remi^iii*L',cti1 ne fera qu'encourager de mauvais pcnchans.
« ('/est aussi par cette appréhension, que l'expérience des faits ne Justifie que trop, et, à la fois, dans la pensée de moraliser le secours, que les économistes, don't II s doctrines sont aujourd'hui, comme je l'ai fait remarquer, généralement acccptOes, conseilK'nt de distribuer aux indisens valides du travail plutôt que des aumônes. Cest aussi vers ce but que doit tendre l'administration publique. Mais la réalisation de ces idées, d'ailleurs si sages, n'est pas exempte de difficultés.
« Il faut reconnaître que le manque d'ouvrage et rinsufRsance des salaires sont les causes les plus générales de l'indigence parmi les individus valides.
« Que le défaut de travail ou le bas prix do la journée proviennent de circonstances industrielles, qu'il n'est au pouvoir do porsonuc de dominer, ou qu'ils tiennent (ce qui est malheureusement le cas le p!u.i o;dinaire) au peu d'habileté de l'ouvrier, h sa paresse ou h son incondulle ; la charité est h peu près impuissante à combattre ces causes incessantes dp paupérisme.
U. « Le moyen qui s'est le plus naturell^^ment présenté, et qui a été le plus souvent mis en œuvre, est celui qui consiste n organiser des ateliers qui puissent suppléer aux travaux que l'industrie privée ne fournit plus.
m Ce moyen est, en effet, très efficace ; mais il est subordonné à la possibilité d'entreprendre des travaux et à leur nature particulière. Là où des ouvrages de terrassement |)ouvontMre entrepris, rorj:;misa(inn des ateliers est, en gêné-
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rai, facile, et le but peut être promptement et lûrcmenl aUeiul. Ce geure de travail, outre qu'il est à la portée de tous les individus, quelle qu'ait été leur profession antérieure, n'exige d'ailleurs aucune mise de fonds pour l'achat des matières premières et trouve en lui-même l'emploi des produits. Alais cette ressonrco n'eilsle pas dans toutes les localités. Aussi t-l-on songé à y suppléer par d'autres travaux. — Y. Atelier de charité,
15. « On a proposé d'éUMir des malsons qui ont été désignées sous le titre de maisone de refuge, où les pauvres sans ouvrage pourraient être employés à des trtvtax de leur profession, fournis par l'administration et exécutés pour son compte ; mais la difficulté d'écouler tes produits de ces ateliers en a souvent compromis l'existence. Les mêmes circonstances qui avaient déterminé la stagnation de l'Industrie privée, on, en d'autres termes, la cessation des commandes, s'opposaient également au placement des marchandises fabriquées dans ces ateliers de charité ; el , si eeui-eâ, pressés par l'encombrement des produits, les répandaient sur la place à vil prix. Il en résultait nne concurrence qui aggravait U crise eommerclele et privait de travail les ouvriers que quelques fabriques occupaient encore. *- V. Jfatfon de refuge.
iê, « On « également songé, et quelques tentatives de ce gcore ont lieu dans ce moment même, de fonder des colonies agricoles pour les indigens valides. Ces fondations ont prospéré dans différens pays, et particulièrement en Hollande. Mais aucune des exploitations commencées en France ne présente encore assex de développcmens ou de dorée pour qu'on puisse en apprécier sufGsamment les résultats : et, d'ailleurs , toutes les contrées n'offrent pas des terres propres à ces établisstmens. — Y. Ceionlif agricoles.
17. « Je suis disposé à penser, monsieur le préfet, que chacun de ces systèmes peut être utilement employé ; mais le succès dépend surtout de circonstances locales qui me paraissent devoir s'opposer à ce qu'on puisse sagement tenter de généraliser l'application, soit de l'un, soit de l'autre. Le problème consiste principalement à créer un travail abondant, facile et peu coûteux. Ce choix est naturellement subordonné h l'état de l'agriculture ou de l'industrie dans les divers départemens, aux habitudes de la population , etc., etc. Je crois donc qu'il convient de borner, quant i présent, l'examen à la question de ssvoir quels seraient, dans chaque département, les travaux auxquels la circonstance étant donnée. Il serait possible d'employer utilement les indigens. Je vous prie d'engager le conseil général à s'occuper, avec quelques détails, de cette importante question. Je désirerais qu'U pût se prononcer sur les avantages ou les inconvéniens des maisons de refuge ou des dépûts de mendicité, considérés non pas comme établissemens de répression contre les mendia ns condamnés , mais comme asiles et lieux de travail pour les pauvres ; et sur la possibilité de fonder, dans le département, des colonies agricoles d'Indigens, avec une évaluation, |)ar aperçu, des dépenses que de semblables établissemens [lourraicnt entraîner. — Y. Dépôt de niendioité,
18. « Quelque efficace que puissent être les institutions dont je viens de parler, elles trouveront toujours les plus utiles auxiliaires dans la charité privée. Depuis quelques années notamment, les associations particulières de bienfaisance se sont multipliées ; et, avec un but commun, elles présentent une grande variété, soit quant aux catégories des pauvres qu'elles assistent, soit quant aux modes qu'elles emploient pour la distribution de leurs spcours. Les unes s'occupent à prévenir le paupérisme, en moralisant les classes malaisées ; elles tendent à ainéllorcr leur condition, eu détruisant chez elles les vices qui détournent du travail ou en diuipent les produits, et en y développant l'esprit d'ordre et de prévoyance. Les futres s'attachent à telle ou telle catégorie d'indigens, et leuf procurent les secours que lenr état réclame. Ce sont de véritables auxiliaires des bureaux de bienfolsance. Celles-ci s'occupent do préférence des femmes m couches et des enfani neuvesu-nés; c«lles*là créent 4u ouvrolrs pour les
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femmes sans travAil ; d'antres recueillent les Jeunes filles eoimleieêiitêf ({ne la misère et la séduction menacent, à la sortie des hôpitaux. Quelques-unes eiercent un véritable patronage ; elles s'emploient i trou?er au paurre une oeeupation utile, lui fournissent des Instrumens de traTall, et le mettent ainsi en état de se suffire à lui-même. Il en est qui, au lieu de donner gratuitement à Vinêt^ geot, les objets qui lui sont nécessaires, se bornent i les lui procurer, à prli réduit. Il est utile de dire que ces dernières associations surtout ont la plus heureuse influence. Associer le paurre lui-même à ton propre soulagement, an Itett d'alimenter sa misère ; l'obliger à faire eff9ki pour en sortir, c'est aanirer à la bienfaisance toute son efficacité, sans avoir à craindre aucun de ses dangen.
i9. « C'est par là qu'un système de prêté graiuUê, mU en pratique dana quelques localités, a rendu les plus utiles serrices. Dans les moMena dlfBetteit ces associations prêtent, sans intérêts, des sommes plus ou moins fartée am ou-vriers laborieux dont la conduite ofnre une garantie de probité.
« €e système a même été étendu è des prêta éb grafau, faits en antoniie ou en hiver, soit pour les semailles, soit pour la nourriture, à de pamnea coltirateurs gênés, qui les rendaient en nature lors de leur prochaine réeelte.
« Ce genre d'assistance, quand il est sagement départi, est l'on daa mieux entendus que l'on puisse employer. Il relève le pauvre à ses propres yen, et l'encourage au travail , en même temps qu'il lai proemre les ressourças temporaires dont il a besoin. L'expérience a prouvé qu'avec un asses modique capital on IfOuvatt faire ainsi un grand bien ; car les sommes prêtées de cette manière ont été tovd^^rs, k très peu d'exceptions près, fldèleawnt rendues.
< Il ne serait peut-être pas impossible d'appliqner, au motais en partie , ce système aux roonts-de-plété. Dans plusieurs drconstances, par exemple, ne pourrait-on pas substituer au dépôt du gage qui prive tempcnirement l'emprunteur, s'il ne finit pas par l'en dépouiller enUèrement, d'un ofeid qui lui est sonrent indispensable; ne pourrait-on pas, dls-]e, substituer la cauUon d'un ciîoyeii soWable; ce serait déjà, en faveur de l'indigent, une présomption de pnn bité que d'avoir pu trouver une caution pareille. -* V. ifoia-4s-p<éf¥.
90. « Les diverses associations particulières dont Je viens de parler, et qui ont piur objet d'obvier au paupérisme , méritent , en général, d'être encouragées. Comme les ressources dont elles disposent sont ordinairement asses modiques, elles n'accordent que difflcilement leurs secours, et après des investigations sévères. D'autre part, l'assistance qu'il faut attendre de la charité privée est plus ncertalne que celle que la charité publique a mission d'accorder; et le pauvre n'a jamais la pensée qu'il peut la réclamer comme un droit. Sous ce rapport, on ne saurait mi^connaltre les avantages des sociétés particulières de bienfaisance, lorsqu'elles sont convenablement organisées.
' Je crois donc, monsieur le préfet, faire une chose utile en vous engageant à examiner le but et les conditions d'cilstcnce des associations de ce genre qui peuvent avoir été formées dans votre département, et de proposer, s'il y a lieu au conseil général de voter en leur faveur quelques encouragemens. Je ne refuserais pas mol-même, dans certains cas, de seconder par des allocations sur les fbnds de secours du budget de mon ministère, l'action de celles de ces associations que j'aurais reconnues propres à rendre de véritables services. — Y. j$^ tociation de bienfaisance.
21. « Dans ce nombre, je suis dès à présent disposé à meure au rang des plus utiles, les ossociations de iecours mntuels qui se sont formées dans quelques localités, parmi certaines classes d'ouvriers, souvent même sous le patronage et avec les souscriptions des personnes les plus recommandables de la ville. Ces associations ont pour but d'assurer à ceux qui en font partie, en échange de la modique cotisation qu'ils fournissent mensuellement, des secours assurés en cas de maladie ou autres accidens déterminés.
« Je n'ai.pas besoin de faire ressortir à vos yeux , monsieur le préfH, rutile
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iulluence que de semblables associations peuvent exercer sur la question qui nous occupe. Elles réalisent, au plus haut degré, les conditions d'un bon système de secours. Formé par les économies de ceux même qui doivent , en cas de besoin , 7 prendre i>art, le fonda de la société est une épargne commune où Tassocié peut puiser sans rougir, parce qa*il ne perd rien de sa dignité. Il ne peut soDger à abuser du secours, parce qu*il sait qu'il ne l'obtiendra que s'il remplit certalnei condltioos dont 11 faudra rlgoareusement Justifier. La seule particIfMtloo à une assoelalion de ce genre est, d'ailleurs, de la part du souscripteur, une garantie d'ordre, de prévoyance et d'économie. Sous le rapport du bon emploi des sommes, il ne saurait être mieux fait que par ceux que leur condition rapproche de l'indltidu qu'il s'agit de secourir. Ses besoins réels sont mieux compris, et la fraude est moins facile. L'enquête faite, en Angleterre, sur les pauvres, a constaté que, généralement, l'adaiinlstratlon des iodigens n'était conduite avec la fermeté désirable que par les personnes qui avaient appartenu à la classe laborieuse.
« Partout où les associations de secours mutupls ont élé établies , on a déjà pu en apprécier les excellens effets, sous le double rapport de l'ordre public et de la diminution du nombre des pauvres admis dans les hôpitaux.
« J'insiste donc» monsieur le préfet, d'une manière toute particulière, pour que vous entreteniez le conseil général de' ces institutions', afln qu'il puisse émettre un avis sur les avantages qu'on peut en retirer ou sur les inconvéniens qu'il j remarquerait. Plusieurs de ces sociétés demandent à être reconnues comme établlssemens d'utilité publique, pour devenir optes k recevoir les dons et legs qui leur sont déjà offerts. D'autres sollicitent des secours du gouvernement. L'avis des conseils généraux éclairera l'administration supérieure, sur la portée de ces demandes. — V. Jêsociation de secoan mutuels.
22. < Vous remarquerez, monsieur le préfet, qu'en m'occupant du paupérisme, je n'ai pas parlé de la mendicité. Cette partie de la question de la charité légale a été l'objet de deux circulaires, en date des 24 février et 51 juillet 1840. Je me borne à me référer à ces actes et à vous en recommander l'exécution. —V. Extinction de la mendicité.
« Je vous prie, monsieur le préfet, de vous bien pénétrer des intentions qui ont dicté la présente circulaire. L'administration de l'intérieur n'a pas la pensée d'entrer brusquement dans la carrière des Innovations, en ce qui concerne la matière si délicate des secours publics ; mais elle croit de son devoir d'examiner attentivement les faits, d'apprécier les tendances nouvelles, de recueillir toutes les vues utiles, de s'éclairer des expériences faites; et de retirer de cette étude les élémens des modifications progressives qui pourraient améliorer les services de bienfaisance. C'est dans ce but que j'ai désiré consulter les conseils généraux, etj'espère qu'ils voudront Men s'y associer. »
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i. Les règlemens n'imposent pas aux ëtablissemens de bienfaisance l'obligation d accorder des pensions de retraite à leurs employés ; mais, lorsque ces ëtablissemens jugent à propos de se rimposer eux-mêmes, lordonnance du 6 septembre i8ao ▼eut qu'ils se conforment au décret du y février 1809, qui règle les pensions des eniployés des hospices de Paris. Cette ordonnance est ainsi conçue :
< Art. 1", Lorsque les adminlitràtloDS des hospices et établinemeni d^ charité croiront devoir demander qall soit accordfe des pensions aux eniployés de ces ëtablissemens, la llquldaUon en sera filte d'après les bases fixées pal* les articles 12 et suivnns, Jusqu'à 2â Inclusivement, dn décret dn 7 ffrrler 1809, relatif aux pensions de retraite des administrateurs et des employés des hospices et secours de noire bonne ville de Paris. »
Uinstruction du 8 février i8a3 ajoute à cette ordonnance Texplication suivante: «Les retenues que subissent les employés des hospices de Paris smr leurs traitemens leur donnent droit nut pensions réglées par le décret dû y février. Dans les hospices desdépartemens, le nombre des employé^ notant pas assez considérable pour que de telles retenues pussent sufiire à leurs pensions, celles-ci ne sauraient résulter d'un droit, et ne sont que facultatives de la part des administrations qui, ne pouvant les imputer que sur les propres fonds des hospices^ les accordent ou les refusent, selon qu'elles les croient méritées et que les ressources disponibles leur en donnentles moyens. L'ordonnance du 6 septembre n a donc eu pour objet que de déterminer les buses d'après lesquelles ces pensions peuvent âtre accordées. »
2. Il suit de là que les pensions peuvent être acquittées, soit avec les revenus de rétablissement, soit au moyeu de retenues opérées mensuellement sur le traitement des employés et de quelques allocations faites par l'administration charitable.
Dans le premier cas, la pension étant une pure faveur, l'administration est maîtresse de l'accorder ou de la refuser.
Dans le deuxième, elle peut, à sou gré, organiser ou ne pas organiser une caisse pour les retenues; mais si elle prend le parti de la créer et d opérer des retenues sur ses employés, la pension devient un droit pour tous ceux qui remplissent les conditions exigées par le décret du y février 1809.
3. Néanmoins , si le fonds des retenues était insuffisant, les employés ayant droit à la pension ne pourraient pas exiger que rétablissement y suppléât avec ses ressources. En organisant
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une caisse, l'aclministratioii charitable exerce une sorte de tutelle dans l'intérêt de ses employés et établit entre eux une tontine; elle assure des pensions aux survivans, mais seulement dani la mesure des retenues opérées sur eux et sur les employés décèdes; en fixant la pension de ceux qui, les premiers, réuhisseAt les conditions nécessaires pour l'obtenir, elle ne suit pas ses inspirations personnelles, mais elle se conforme aux règlemens ; d'ailleurs, comme on le verra plus loin,legouTemement intervient, approuve ou modifie son travail; dès lors, à aucun titre elle ne saurait être responsable de Tinsuffisance.
4. En général, le fonds des caisses de retraites se compose : I** delà retenue mensuelle de 5 p. o/o, opérée sur le traîtctnent de chaque employé; a<> de la retenue du premier mois de traitement de l'employé nouvellement appointé, ainsi que du premier mois de toutes les augmentations d'appointemens ; 3^ de la retenue opérée pendant les congés accordés aux employés; 4^ enfin de l'excédant de recettes et produits accidentels.
5. La loi du a8 avril i8i6 (art. iio) et l'ordonnance du 3 juillet i8i6, rendue pour ^on exécution, veulent que les retenues destinées à l'acquittement des pensions de retraite soient versées à la caisse des consignations. L'ordonnance est ainsi conçue :
« Art. l*r. Toutes les sommes provenant de retenues qui sont ou seront exercées en vertu de nos ordonnances dans les rtiinislères , administrations et établissemens, sur les appointemens, salaires et autres rétributions, seront versées à la caisse des dépôts et consignations, conformément i l'article 110 de la loi du 38 avril dernier» et les receveurs ou préposés desdites administrations n'en seront libérés que par un récépissé du caissier ou iircfposé de cette caisse.
« 2. Les sommes et valeurs provenant des retenues exercées jusqu'à présent qui pourraient se trouver entre les mains des chefs ou préposés desdiles administrations et établissemens publics , ou en quelque autre dépôt que ce soit , seront versées immidiatemient dans la susdite caisse.
« 3. Il sera ouvert à la caisse des dépôts et consignaUons un compte-courant avec chaque administration. A la fin de Tannée, les sommes qui se trouveront rester au crédit de chaque établissement, après l'acquittement des retraites dont il est chargé, seront employées en achats d'inscriptions sur le grand-livre, dont les arrérages seront perçus pour son compte, et accroîtront d'autant les fonds destinés aux pensions de retraite à sa charge. >
On voit, par Tarticle a de cette ordonnance, qu'-on ne pourrait pas laisser les fonds de retraite dans la caisse du Mont-do- Piété, lors même qu'ils y auraient été versés .antérieurement à
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sa promulgation. (Lettre du ministre de [int. tlu as mai i8a8)(i).
Nous devons dire aussi que, par une circulaire du 7 novembre 18 16, le directeur général de la caisse des consignations a prévenu les administrateurs des établissemens publics que la caisse était autorisée à faire Femploi en rentes des sommes versées pour fonds de retraite 1 saus attendre la fin de Tannée, lorsqu'ils le jugeraient à propos, et qu'elle provoquerait même cet emploi anticipé toutes les fois qu'un compte présenterait à son crédit des sommes supérieures aux besoins ordinaires du service des pensions.
Au reste , la caisse tient à la disposition des établissemens les fonds non employés, ainsi que les inscriptions de rentes acquises.
6. Quand les sommes restant disponibles sont insuffisantes pour subvenir au paiement des pensions, la caisse^ sur la demande des administrateurs, fait procéder à la vente de tout ou partie des rentes.
7. Elle effectue ses paiemens sur des états trimestriels dres« ses parles administrateurs, et indiquant, avec les noms et prénoms de chaque employé retraité, le montant du trimestre à lui payer et les pièces qu'il doit fournir pour la régularisation du paiement. {Instructions du ministre des finances des ao décembre 182a et i/^juin 1823.)
8. Après avoir fait connaître l'organisation du service des pensions dans les établissemens de bienfaisance , nous devons dire quels sont les services qui donnent lieu à la pension et comment elle se liquide. Les articles du décret du 7 février 1809, que l'ordonnance du 6 septembre 1820 a rendus applicables aux établissemens charitables des départemens, sont ainsi conçus :
« Art. 12. Les droits à une pension de retraite ne pourront être rédamët qu'après trente ani de scrrlce efTectir, pour lequel on comptera tout le temps d'actiYilé dans d*autrcs administrations publiques qui ressortissent au gourernement, quoique étrangères à celle dans laquelle les postulans se trouvent placés, et sous la condition qu*ils auront au moins dix ans de service dans Tadmlnistration des hospices.
« La pension pourra cependant être accordée avant trente ans de service à ceui que des accidens, l'âge ou des Infirmités rendraient incapables de continuer les fonctions de leurs places, ou qui, par le fait de la suppression de leur
(i) Âlém.dc 1838, 3a6.
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emploi, se trouveraient rérormés après dix ans de service et au-dessus, dont cinq ans dans radministration des hospices, et les autres dans les administrations publiques qui ressortissaient au gouvernement.
« 13. Pour déterminer le montant de la pension , il sera fait une année rooienne de traitement fixe dont les réclamans auront joui pendant les trois deniièrei années de leur lenrlce.
« Lcf tndemnUéi pour logement, nourriture et antres objets de ce genre (les gratlflcatlons exceptées), seront considérées comme ayant fait partie du traitement fixe, et éyaluées en conséquence pour former le montant de la pension et des retenues.
< 14. La pension accordée après trente ans de service sera de la moitié de la somme réglée par Tarticle précédent.
« Elle s*accroUra du Tingtième de cette moitié pour chaque année de service au-dessus de trente ans.
« Le maxitMim de la retraite ne pourra excéder les deux tiers du traitement annuel du réclamant, calculé, comme il est dit dans l'article qui précède, sur le terme moyen des trois dernières années de son service.
< 15. La pension accordée avant trente ans de service, dans le cas prévu par le deuxième paragraphe de Tarticle 12 , sera d'un sixième du traitement pour dix ans de service et au-dessous.
< Elle s'accroîtra d'un soixantième de ce traitement pour chaque année de service au-dessus de dix ans , sans pouvoir excéder la moitié du traitement.
< 16. Les pensions et secours aux veuves et orphelins ne seront accordés qu'aux femmes et aux enfans des administrateurs et employés décédés en activité de service avec droit acquis k une pension de retraite ou jouissant déjà de cette pension.
< Les veuves ne pourront y prétendre qu'autant qu'à l'époque du décès de leurs maris, elles se trouveraient dans la cinquième année de leur mariage, et n'auraient pas divorcé : elles perdroot leurs droits à la pension en contractant un nouveau mariage.
» La quotité des secours annuels accocdés aux veuves et orphelins sera fixée d*après les règles suivantes :
« 17. Les pensions des veuves des administrateurs et employés décédés sans aucun enfant au-dessous de l'âge de quinxe ans seront du quart de la retraite dont Jouissaient leurs époux , ou à laquelle Ils avaient droit à l'époque de leur décès.
« Dans le cas où le décédé aurait laissé à la charge de sa veuve un ou plusieurs enfans au-dessous de quinze ans, la pension pourra être augmentée, pour chacun de ces enfans, de cinq pour cent de la retraite qui aurait été réglée pour le décédé, et sans toutefois que la totalité de la somme à accorder à la veuve, tant pour elle que pour ses enCsns, puisse Jamais excéder le double de celle qu'elle eût obtenue dans la première hypothèse.
< Si le décédé laisse, outre sa veuve et les enfans qu'il a eus de son union avec elle, des enfans nés de précédons mariages, il pourra être accordé à ces derniers, pour le temps déterminé par les articles suivans, des pensions et secours proportionnés à leur état d'isolement ; mais» dans ce cas, les pensions assignées tant à la veuve et à ses enfans qu'aux enfans des autres lits, seront calculées de manière à ne pouvoir outrepasser la moitié de la pension dont aurait Joui le père de famille.
< 18. Si la veuve décède avant que les enfans provenant de son mariage avec son défaut mort aient atteint l'âge de quinze ans, la pension sera réversible à ses enfant, qui en Jouiront, comme les autres orphelins jouiront de la leur, par égale portion, Jusqu'à l'âge de quinze ans accomplis, mais sans revers! blilité des uns aux autres enfans.
t 19. Si les tdmfaiislraMurs el employé! ne kiisseni pas de veuves, mais ses*
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lement des orpheltiu , II pourra être accordé à ces derniers des pensions de ke* cours Jusqu'à ce qulls aient atteint l'Age de quinze ans. La quotité des secours sera fixée pour chacun à la moitié de ce qu'aurait eu leur mère si elle avait survécu à son mari , et ne pourra eicéder potir tous les eiifans ensemble la moitié de la pension à laquelle leur père aurait eu droit et dont II Jouissait.
« La pension qui pourrait revenir, d'après les précédentes dispositions, à un ou plusieurs de ces enfans, leur sera conservée pendant toute leur vte, s'ila sont infirmes, et, par l'effet de ces infirmités, hors d'état de travailler pour subvenir à leurs besoins.
« 20. Les employés élevés dans les hospices ne pourront fkire valoir leart services qu*à compter de TAge de vingt-un ans révolus, et du moment où Ils auront été pourvus d'un emploi avec Jouissance d'un traitement de mille fhmes et au-dessus, tant en argent qu'en logement et nourriture.
< 21. En cas de concurrence entre plusieurs réclamans,la pension, TAge et les Infirmités d'abord, et ensuite l'ancienneté de service , donneront droit à la préférence.
< 22. L'absence pour service militaire, par l'erTet de la réquisition ou de la eohscription, n'est pas considérée comme Interruption du service poulr les employés qui ont déjà rempli ou remplissent encore ce devoir, ou qui j feraient appelés par la suite.
« Les années de service militaire ne sont, eoibme celles passées dMM tout autre emploi, comptées chacune que pour une année. >
9. Tous les emplois rétribués dans les administratious charitables peuvent donner lieu à la pension; il en est de même des fonctions d econoniei de receveur, de secrétaire. tJn doute s'était élevé à 1 égard des sœurs hospitalières, mais il a été levé par l'ordonnance du 3 1 octobre 1 821, rapportée au mot Aojp/c^i, laquelle dispose (art. 19) que les sœurs de charité âgées ou infirmes, qui ne désirent pas être conservées à titr^ de reposante^, peuvent être admises à la pension^ si elles ont le temps de jservioe exigé et si les revenus de rétablissement le permettent*
<0. Une ordonnance du 16 avril i8a3 veut que le bénéfice du décret ci-dessus soit étendu aux aumôniers attachés aux hospices et hôpitaux de Paris. Elle est ainsi conçue:
« Art. 1". Sont applicables aui aumôniers des hospices et hôpitaux de aotre bonne ville de Paris les dispositions du décret du 7 février 1809. >
Quoique cette ordonnance ne dispose que pour les hospices de Paris, nous pensons que, d'après le principe posé dans Tordonnance de i8ao, elle peut être appliquée aux aumôniers des autres établissemens de bienfaisance du royaume.
11. Un décret du iSmars i8i3, rendu pareillement pour les hospices de Paris, admet les pharmaciens à jouir de la pension dans les termes du décret de 1809 ; maïs à l'égard des médecins et chirurgiens, comme ces officiers de santé ne consacrent à rétablissement qu'une partie de leur temps, et reçoivent plu-
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tdt une indeiunité de déplacement qu'un traitement, il a pensé qu'ils ne peuvent être assimilés à des enfployés qui reçoivent un traitement réel et qui , en général, consacrent tout leur temps au service de l'établissement; en conséquence) il a excepté leurs fooetioni de celles qui donnent lieu à la pension. A notre aviS| dans les départemens on ne doit admettre les pharnadeas qu'autant qu'ils ne font de préparations que pour les établissemens charitables, et qu'ils n'exercent point leur industrie aii dehors. Aeetta condition seulement, on peut les assimiler aux employés de ces établissemens. Voici, du reste, le texte du décret en question :
• Art. !•*. Les dlfposltkms de notre décret du 7 février 1809, qui crée an fmdi de retrslle et de secourt en faveur dei admlnislraleurs (l) el employés dei hospices de Paris et de leurs veuves, sont déclarés applicables aux pharmaciens des hospices et hôpitaux de cette ville.
« Elles ne seront point appliquées aux médecins et eUrurglens attachés à ces établissemens. > — Y. néanmoins AlUnà»,
12, On a vu ci'dessus que l'article j a du décret de 1809 permet de compter tout le tempà d'activité dans d'autres administrations publiques qui ressortissant au gouvernement | quoiqu'étrangères à celle dans laquelle les postulans se trouvent placés, pourvu qu'ils aient, a^i moins, dix ans de service dans l'administration des bospices. Sur ce point, nous ferons observer qu'on ne compte eo général les services rendus dans d'autres administrations publiques qu'autant que, par réciprocité, les services rendus dans l'administration hospitalière seraient comptés dans ces administrations (i»).
4 3. La question de savoir ce quil faut entendre par adipinistrations publiques ressortissant au gouvernement n'est pas sans difficulté. Quelques exemples pourront servir à la résoudre :par application decette disposition, quia trouve place dans d'autreii règlemens relatifs à des pensions, le conseil d état a décidé qu'on ne peut assimiler à des services rejlclus dans des admùùêtraiionspubliquês ressortUsàni au goui^ernemef Ult^s services salariés pnr Tautorité municipale (3), ni ceux rendus dans les
administrations départementales (4); mais les services militaire.-»
(1) A Pitit, 1m memhrm d« U eoguoiisioB adoiiiiiitratire revivent un traiteaieut. V. Commission administrative d* ao.
(a) Cons. 19 juillet i833 ( Baadefson ), Rocbe ctLeboB, t. V, 36ft.
(3) 29 juin tS3a ( aMMoa), Roche et Lei>««, t. Y, 175.
(4) x4 novembre iSai («U Mootbardon), Roche «t Ubon , t. Ul, i36 ; ao févri.r iHii (Parie), iM., 176,
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son tcomptés. Seulement on ne compte ceux de chaque année'que pour une annëe , comme celles passées dans tout autre emploi.
i4. L*art. 20 du décret veut que les services des employés élepés élans les hospices soient comptés seulement à partir de l'âge de vingt et un ans révolus ; mab doit-on adopter laonéme solution relativement à ceux qui n ont jpas été élevés dans les hospices? En 1809, le ministre de Tintérieur^ consulté sur cette question, répondit :
« Elle ue peut être résolue par l'application d*aucane loi ou règlement concernant les pensions civiles.
« En cet état de choses, je pense qu'il ny « rien de mieux à Aiire que d*adopter la jurisprudence suivie pour la liquidation générale de la dette publique, d*après laquelle les senf^ees pour la pension comptent depuis tâgè de seize ans^ pour Ifis implayés qui ne sont pas obligés de prêter un sermenÂ^ et dvpms wngt ans^ lorsquils enprétent un. Ces dispositions me paraissent pouvoir âtre étendues aux employés qui li* ont point été élevés dans les hospices, avec d'autant plus de raison et de justice qu'il y a dans ces établissemens un grand nombre de places dont les fonctions peuvent être aisément remplies par des jeunes gensde seize ans, et que les bases adoptées pour la liquidation piùérÈAt sont d'ailleurs conformes à celles tracées par le gouvernement pour les pensions militaires de terre et de mer (attj 4 delà loi du a8 avril x8o3) (8 floréal an 11) et de Tarrèté du 29 août i8o3), (11 fructidor an 1 1); il y a même des cas où cette loi et cet arrêté permettent de compter les services pour la retraite, depuis l'âge de quatorze ans pour les militaires de terre, et depuis celui de dix ans et au-dessus pour les marins.
« Néanmoins, afin de ne point trop grever la caisse des retraites des hospices, et d'élre à même de conserver les employés aussi long- temps que leurs services pourront être utiles. A ces établissemens, ladministration aura toujours la faculté de me proposer l'ajournement des demandes de retraite qui seront formées, hors le cas d'infirmités, par des employés au<dessous de l'âge de cinquante ans, sauf à leur tenir compte, dans la suite, des augmentations progressives de pensions auxquelles ils auraient droit à raison du nombre d'années qui excéderaitles trente ans de services effectifs.
« L'art, ai du décret du 7 février 1809 contient aussi des d>s* positions très sages et très utiles i^ cet égardi >
'fÈ!?8IÔ!?S m RETBAITK. 54 1
1 3. Il n'est pas nécessaire que la pension du mari soit liquidée pour que la veuve y ait droit, en vertu de lart. i6 du décret de 1809, il faut seulement que le mari soit décédé en activité de service et ajant droit acquis à la retraite. On ne pourrait pas se fonder sur la disposition qui accorde des pensions, avant trente ans de service, aux employés que des accidens ou des infirmités rendent incapables de continuer leurs fonctions, pour prétendre que la veuve a droit à une pension lorsque le mari meurt dans l'exercice de son emploi , à moins toutefois qu'il ne fÙt constaté qu'avant son décès l'employé était déjà effoctivement dans l'impossibilité de continuer à l'avenir son service et qu'il eût demandé son admission à la retraite k ce titre.
16. La veuve qui a été séparée de corps d'avec son mari , et qui ne cohabite pas avec lui au moment de son décès, nous parait devoir être assimilée à la fomme diiforcée^ et, comme elle, n'avoir pas droit à la réversibilité. — V. P article 16 du décret , et [art. ao de la loi du 11 avril i83i sur les pensions militaires.
\ 7. L'administration hospitalière ne pourrait pas accorder une pension supérieure au taux fixé par les art. i3, i4 «t i5du décret; mais, s'il n'existait point de caisse de retenues, comme alors la pension serait purement facultative {F. n^ a), elle pourrait n'accorder qu'une pension moindre.
18. Au surplus, une fois que la pension de retraite, même dans le cas où elle était facultative, a été accordée et régulièrement autorisée par ordonnance royale, comme nous le verrons ci-après, elle devient définitive et ne peut plus être retirée (i).
49. La disposition de Tart. 27 de la loi du a5 mars 1817, qui porte que «nul ne pourra cumuler deux pensions, ni une pension avec un traitement de retraite ou de réforme, et qui accorde seulement au pensionnaire la faculté d'opter pour la pension ou le traitement le plus élevé, est appliquée aux employés salariés ou pensionnés par les établissemens de bienfaisance. L'article précité excepte seulement de sa disposition les pensions de retraite pour services militaires et permet de les cumuler avec un traitement civil d'activité.
20. Du principe qui empêche de cumuler une pension avec un traitement, il faut déduire la conséquence qu'un employé ne peut la demander pendant qu'il est en activité de service.
(i) Cons. to marf t834. RoHit et UboRy t. Y.
54a »Wi«K>ii» D« RBVM^rf*
2i. Comme la pepsioa a pour objet de procurer dfiê «iiiiiens àceUi qui la reçoit {Ai^is du conseil iTéUU du %Ji\^ri€r i3o8), le pensionnaire n*en est pes priTe par l'effet d-une condamnation emportant la mort civUe, quoique Tart. aS du Code civil le dépouille» en pareil cas, de tous ses biens. Cette splutioUf adoptée par le conseil d'état) à 1 égard d*un pensionnaire du tré* ffim (1)9 ^t conforme au droit commun, consacré dana TarL 1982 du Code civil, qui porte que la rente viagère ne s*étânt pas par la mort civile du propriétaire* Noua pensons qu'elle pourrait être invoquée avec succès par le pensionnaire d un établissement de bienfaisance.
22. Aux termes de l'instruction du % lévrier iSaS, r la liquidation doit être proposée dans la délibération que It cf nunissiott administrative prend i cet effet.
k L^ cpnseil inupicipal est appelé à donne? son arô , et If tout est ensuite tdressé par le préfet au miulâire, qui propose au rpî d'accorder |a pension, s'il y n lieu. »
La néee«Hté de rintervention du gonv^rnMftent dans la liquidatiqn d^^ pepsions pe résulte p^ seul^ipent |le cette instruction, elle résulta aussi de rarrétfâ consulaire du 8 vendémiaire an la, rspporté au mot Gratification^ et du décret du 4 juin 1809 , concernant le paiement des pftnsioQS apcordées sur les revenus communaux, lequel porte :
«i Art. l'*. Aucunes pensloni ne feront ordonnUMéei par les OMires, psyéei par les receveurs municipaux , ni allouées par la cour des comptes ou les préfets (2) dans les comptes des communes, si la pension n*a été accordée par uta décret rendu en conseil d*état, sur Tatls du eontell municipal, la propoiltloii du préfet, et le rapport du ministre de Tintérlsiir, 4i s*il n*en est Justifié par les parties prenantes lors du paiement, et par 1^ receveur lors de la redditioa du compte. >
23. L^employé nouvellement admis à la pension doit repré* senter, lors du premier paiement, Tordonnance royale qui faccorde, et le receveur en justifier dans son compte. L'employé doit produire, en outre, le mandat de l'ordonnateur et un certificat de vie. Pour les paiemens subséquens, il suffit de ces deux dernières pièces.
24. L arrêté du i5 floréal an 1 1, sur les pensions payées par 'état, porte :
« Art. 9. Les pensions dont les arrérages n* auront pas été réclamés pendant
(i) 7 toét c6S5, Delocfae, x835, 5o0
(a) H faut lirv lujourd'hui, par les eois^Ui if ^életpare, -> y. Compta fU rtf^fur.
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trois années , à oompicr de l'échéance du paiement dernier, seront censées éteintes et ne seront plus portées dans les états de palcmens. Si les pensionnaires se présentent après la révolution desdiles trois années , les arrérage! ne commenceront à courir qu'à compter du 1'^ Jour du semestre qui suivra celui dans lequel Us auront obtenu le rétablissement de leurs pensions.
« 10. Les héritiers et ayans-cause des pensionnaires qui ne roornlront pas l'extrait mortuaire de leur auteur dans le délai de six mois» k compter de son décès , seront déchus de tous droits aux arrérages alors dus. •
Ud arré( du conseil detat^ea date du x4 novembre i833 (i), a déclaré que ces dispositions s*appliquent à toutes les pensions à la charge deTétat; mais peut-on les étendre aux pensions payées par les établissemens de bienfaisance? Il est de principe que les prescriptions et les déchéances ne se suppléent pas , et quelles doivent être expressément prononcées par la loi; il suit de là qu'elles sont de droit étroit et ne peuvent être étendues au-delà de leurs termes. Ainsi, à notre avis, dans les deux cas prévus par Tarrêté, on ne pourrait appliquer que le droit commun, c'est-à-dire la prescription quinquennale prononcée par Tart, 2277 du Code civil,
25. Les lois relatives aux pensions payées par l'état déclarent quelles sont insaisissables. (Déclaration des j janifier 1779; L. ^^ floréal, an 7 ; Arr, 7 thermidor an 10; Cod, proc, art. S80.) Appelée à décider si ces lois sont applicables aux pensions payées par les établissemens publics, la Cour de Paris s'était prononcée pour la négative (2) \ la Cour de cassation, au contraire, avait résolu la question affirmativement (3). Une ordonnance royale, du 27 août 1817, amis fin à la controverse^ dans les termes suivans :
« Considérant. •• . que les pensions sur fonflsd^ rete^ie sont essentiellemtpt de même nature que celles acquiuées par le trésor rojai et conséquemment qu'elles sont soumises à la même législation :
< Art. 1<'. Il M sera reçu aucune signiflcatioo de transport , ceuion ou déM* gallon de pensions de retraite affectées sur le fonds de ces retenues.
« 2. Le paiement desdites pensions ne pourra être arrêté par aucune saisie ou opposition , à Texception des oppositions qui pourraient être formées par ie propriétaire du brevet. »
Cette dernière disposition est extraite de l'art. 7 delà loi du 22 floréal an 7, qui ajoutait dans son article 8 que «l'opposition du propriétaire serait faite aux bureaux de la trésorerie nationale chargés du paiement des arrérages, par une déclaration
(f ) (Goulliart). Rockt et UI»oa, t V.
(a) a4 juillet 1814. Sirey, xa, a, 810. (3) aS août f8i5, Sirey, 16, i, aiC).
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écrite et signée de lui ou cC un fondé de pouvoir spécial^ et qu'elle serait annulée de ki même manière.» L*ordonnance de 1817 permet aujourd'hui de receveir Topposition par acte extra-judiciaire, etn*exigeni la signature du pensionnaire , ni celle de son mandataire.
26. Le droit des créanciers du pensionnaire est restreint, par Tarrêté du 7 thermidor an 10, au décompte de 1» pension après son décès, et ne peut être exercé qu*à cette époque.
Mais la législation militaire a introduit une exception en (ayeur de la femme et des enfans et ascendans du pensionnaire et en faveur de rétat; quoique cette exception n*ait pas passé dans la législation civile, il peut être bon de Tindiquer. On a considéré que, « par l'arrêté précité (du 7 thermidor), le gouvernement arait eu pour objet, non-seulement d'assurer leur subsistance aux militaires pensionnés ou jouissant dune solde de retraite, maî$ encore dC assurer des alimens à leurs femmes et à leurs enfans. » Et, en conséquence, le conseil d*état a émis Tavis, le 1 1 janvier 1 808 !
«Que le ministre de la guerre pouvait ordonner une retenue du tiers, au plus, sur la pension ou solde de retraite de tout militaire qui ne remplirait pas , à Tégard de sa femme et de ses enfans, les obligations qui lui sont imposées par les chapitres 5 et 6 du titre 5 du livre V^ du Code civil, sauf le recours du mari au conseil d'état, commission du contentieux, dans le cas où il se croirait lésé par la décision du ministre. »
Depuis, la loi du 1 1 avril i83i, sur les pensions de l'armée de terre (art. 28) , et la loi du 19 mai i834> sur Tétat des officiers (art. ao), ont déclaré que les pensions de retraite et de réforme ft seraient incessibles et insaisissables, excepté dans le cal de débet envers l'état ou dans les circonstances prévues par les art, ao3, 2o5 et ai4 du Code civil ; « et que, « dans ces deux cas, elles seraient passibles de retenues qui ne pourraient excéder le cinquième, pour cause de débet (envers réiat), et le tiers, pour cause d'alimens (envers la femme, les enfans et les ascendans du pensionnaire). »
Cette double exception est-elle applicable aux pensions de retraite, dues par les établissemens de bienfaisance? Relativement à la dernière, qui a son principe dans le droit naturel, Taffirmative ne saurait souffrir de difficulté. (Dec. duminist. de tinter, du 11 mai iSSp).
Quant à Vautre, elle résulte de la compensation qui s'opère,
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de plein droit, dans les mains de toute personne simultanément débitrice et créancière. Mais, dans notre hypothèse, la pension est payée, non par le trésor, mais parla caisse des consignations, qui est un établissement séparé et distinct da trésor, et qui , au regard des particuliers et des autres établissemens publics, remplit Toffice d*un banquier. La compensation ne peut donc jamais, en ce qui concerne les pensions accordées par les établissemens de bienfaisance, s*opérer avec les contributions dues par le pensionnaire, et par conséquent sa pension ne peut éprouver aucune retenue pour cet objet.
PENSIONIVA1RES PAYANT. _ V. JdmUsion dans les hospices. — Maison de retraite et règlement de sen^ice intérieur.
PENSIONNATS D'ÉDUCATION.— V. École primaire et règlement de service intérieur^ art. 89.
PERCEPTEUR — V. Enfans trompés.
PÉREMPTION D'INSTANCE. — < . Aux termes de Tari. 397 du Code de procédure civile, toute instance, encore qu'il n'y ait pas eu constitution d*avoué, se périme par la discontinuation des poursuites pendant trois ans. Ce délai est augmenté de six mois , lorsqu'il y a lieu à reprise d'instance et constitution de nouvel avoué.
Elle court contre les établissemens publics^ sauf leurrecours contre les administrateurs {art. 398), et ne se couvre que par des actes valables faits avant la demande en péremption [art. 399). L'application de ces dispositions a soulevé la question de savoir si un établissement public, dûment autorisé à plaider, est dans la nécessité dobtenir une autorisation nouvelle, soit pour demander la péremption , soit même pour y défendre. La jurisprudence a décidé, et avec raison, que la demande en péremption est un incident et même une défense à la cause principale, et que, par conséquent, il n'est pas besoin d'autorisation nouvelle (i).
(i) Poitiers, 8 juillet 189S; Palais, S* édit., J. ai, 44$ Toq1cmis«, 19 déeenbre iSsS ; Dailox , 33, I, 41»
T. Il, 3ô
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2. On a demandé également si la péremption court contre un établissement non autorisé ^ plaider. La cour de Toulouse, par arrêt du â6 février 1829(1), a jugé, à l'égard d'une fabrique, « que cette fabrique ne pouvant agir en jugement qu'après avoir été légalement autorisée jusque-là , aucune péremption n'avait pu courir contre elle, et que c'était à son adversaire à reprendre et régulariser ^instance. » Selon nous, Tarticle 398, cité phis haut, résiste à cette solution , car il n admet aucune exception, et veut que la péremption atteigne les établissemens publics dans tous les cas, sauf leur recours contre leurs admi" nistrateursy s*ils n ont pas rempli leurs devoirs. C'est aussi ce qui a été décidé par un arrêt de la cour de Paris, en date du I j janvier 1 809 (a).
3. Le cours de la péremption n*est interrompu que par des actes valables faits dans Tinstance ; il ne saurait Têtre par les démarches de rétablissement à reffet d'obtenir de lautorité administrative Tautorisation de plaider. L*instruction qui s'établit à ce sujet est en dehors de l'instance judiciaire, et complètement étrangère à Fadversaire; elle ne peut donc lui être opposée. A Tappui de notre opinion, nous pouvons citer un arrêt émané de la cour de Nîmes le 3i août i8ia, «C ainsi motivé :
« Attendu qu'aux termes de l'art. 897 du Code de procédure civile, toute instance s'éteint par discontinuation de poursuites pendant trois ans, en augmentant le délai de six mois, dans le cas qui sest vérifié dans l'instance actuelle, où il y a eu constitution de nouvel avoué; — Attendu que l'art. ^98 du Code de procédure civile déclare cette règle applicable à toutes personnes, à letat, aux établissemens publics, sans adnietti*e en leur faveur aucune sorte d'exception^ — Attendu, en fait, que quatre ans se sont écoulés depuis la date des dernières poursuites jusqu'au jour de la demande en péremption; — Attendu que le recours de la commune au conseil de préfecture, pour en obtenir l'autorisation de plaider, en exécution de l'arrêt de la cour, du 22 mai 1808, n'a pu constituer pour elle une exception que la loi n'a point établie, ni la dispenser de faire devant la cour des poursuites capables d'obvier au cours de la péremption, déclare l'instance périmée. »
(1) Paiiis, Dour. coll., t. XXII, 744.
(a) Uallos, 3o, 2, 97. F. auMÎ l'arrêt de Mînet, rapporté n« 3, et MM. Bioche et G«ttj«i, Ûicii<mmalrÊ de procédure , v** Péremptioa d'inataucc.
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PHARMACIEN. — 1. A Paris et dans les départemens^ les pharmaciens des hospices sont nommés de la même manière que les médecins, et comme eux exemptés de la patente. Y. Médecin,
Mais, à la différence de ceax des médecins, leurs services donnent droit à la pension de retraite, Y. Pensions de retraite.
2. Les pharmacnens salariés attachés aux établissemens hospitaliers ont seuls le droit de préparer les médicamens nécessaires. Ils «ont tenus de se conformer, sur ce point, aux règleroens particuliers qui ont pour objet d^assurer le serrice. — V. Médicamens. — Règlement du service intérieur.
3. Lorsqu'il existe plusieurs hospices dans la même ville, il convient d établir, dans Tun d'eux , une seule pharmacie pour tous ^ de nuinière qu'il n j ait dans les autres que des lieux de dépôt, et qu'il ne s'y fasse aucune autre préparation que celles dites magistrales. (C!irc. du^j fiorèalan ii.)
4. Le pharmacien répond des matières qui lui sont confiées et doit en rendre compte chaque année à la commission administrative. Sa comptabilité est rattachée \ celle de l'économe par des articles d'ordre qui indiquent en recette la somme payée par le receveur pour l'achat des drogues et en dépense l'évaluation des médicamens qui sont consommés. {In$U du 210 novembre i836.)Ile9t à regretter que cette comptabilité qui, dans certaines localités, a de l'importance^ ne soit pas encore assujéiie à des règles précises.
5. Un arrêt du 3 mars 1825 (i) a décidé que les contestations élevées sur la comptabilité du pharmacien d'un hospice doivent être portées devant le conseil de préfecture. Après avoir visé l'ordonnance royaledu 10 juin i8i(), le règlement du 4 ventôse an 10, et la loi du 28 pluviôse an 8, cet arrêt justifie sa solution par le motif suivant : « Considérant que les conseils de préfecture sont compétens pourjuger les contestations élevées sur les comptabilités des hospices, soit en deniers, soit en matières. » Il faudrait porter aujourd'hui une autre solution; l'ordonnance du 29 novembre i83i veut que les comptes de matières, présentés
(i) (Allut), Rocb« tt Ubon, t. Ul, 571.
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par les économes , soient npprouyés par les préfets , et il y a même raison de décider pour ceux des pharmaciens.
6. La jurisprudence a posé une autre règle qu'il est utile de retenir. Elle a décidé, dans la même espèce : «que la dépense des niédicamens avait été établie avec raison, ainsi que le prescrivait le règlement du a3 février i8oa (4 ventôse an lo), par la comparaison des relevés des cahiers de visite avec les recettes constatées en l'inventaire; que les déficits ne pouvaient pas être compensés avec les bonis existant sur d autres articles, et qui étaient la propriété de rétablissement (i).
Le règlement dont cet arrêt fait l'application est spécial pour les hospices de Paris, qui figuraient dans la cause, mais le mode de vérification qu'il prescrit est indiqué par la raison et susceptible d'être appliqué partout.
PIEGES FAUSSES* — <. La loi du lo messidor an 5 disposait, relativement aux pièces fausses produites à la comptabilité nationale, qu'elles seraient déposées, sur procès-verbal, par les comptables , dans les greffes des juges de paix ou des tribunaux.
Un arrêté du gouvernement, du 5 brumaire an lo, ajoute :
« Art. i•^ Toute pièce produite à fin de liquidation onde paiement de sommes prétendues sur ie trésor public ne pourra, si elle est reconnue fausie on altérée, être rendue aux parties.
« S. Le chef du bureau où la pièce aura été produite en rendra compte sans retard au ministre, qui en Tcra un rapport spécial au gouvernement.
« rs. Il sera sursis h toute liquidation et paiement au profit de celui qui aura produit de pareilles pièces, jusqu'à ce qu*il ait été statué par le gouTernement sur le rapport prescrit par l'arlicle précédent. >
11 résulte de cet arrête, combiné avec la loi de Tan 5, que le chef de bureau entre les mains duquel une pièce fausse est remise doit en refuser la restitution, jusqu'à ce que le gouvernement lui ait tracé la conduite à tenir. Toutefois, si la justice réclame le dépôt de cette pièce, il ne peut le refuser. L'art. 4^^ du Code d'instruction criminelle lui en impose le devoir, sous peine d'y être contraint par corps. L'ordonnance délivrée à ce sujet parle ministère public ouïe juge d'instruction, et l'acte de dépôt qui doit la suivre, lui servent de décharge envers tous
(r) CoM. lo Qoùt i8a8, Roche «t l^bon, t. IV.
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ceux qui ont intérêt à cette pièce. «Les mêmes devoirs et les mêmes peines incombent aux dépositaires à l'égard des pièces qui leur seraient demandées par la justice pour servir de pièces de comparaison. » {Même Code^ art. 4^4*)
En pareil cas, si la pièce réclamée est authentique, il doit en <^tre laisse au dépositaire, à Tinstant du déplacement, une copie coUationnée , qui est vérifiée par le président du tribunal d'arrondissement, et conservée , dans les archives, jusqu'au renvoi de l'original. Pendant le dépôt, la copie tient lieu d'original, et le dépositaire peut en délivrer des grosses ou expéditions, en faisant mention du procès-verbal.
Mais si la pièce se trouve faire partie d'un registre, de manière à ne pouvoir en être momentanément distraite, il est Inissé à la prudence du tribunal de dispenser de la formalité de la copie. {Art. 455.)
2, Quant aux monnaies fausses, V. Keceties.
PIECES JUSTIFICATIVES. — ^ Les règleuiens delà comptabilité administrative veulent que les recettes et les paiemens effectués par les receveurs pour le compte des établissemens charitables soient appuyés de pièces qui justifient que les opérations ont été régulièrement faites. Ces pièces diffèrent en raison de la nature de l'opération.
En ce qui concerne les recettes, le comptable ayant à prouver qu'il a recouvré en totalité, et aux époques d'échéance, les sommes dues à l'établissement, les pièces justificatives qu*il doit produire à cet égard sont les titres marnes de perception ou des copies dûment certifiées. — V. Titres,
En ce qui concerne les paiemens, le comptable doit fournir la preuve que la somme liquidée et mandatée par l'ordonnateur était réellement due, ou, en d'autres termes, que le service auquel la dépense s'applique a été véritablement tait , et que la partie prenante est bien le créancier réel. Par conséquent, les pièces justificatives des paiemens sont, en général, outre le mandat de l'ordonnateur délivré sur un crédit régulièrement ouvert au budget ou par autorisation supplémentaire , le mémoire des fournitures et le certificat de réception par l'économe, et les décomptes des livraisons; s'il s'agit de travaux, la décision approbative, Ifs certificats d*avanoemens qu de rér
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ception définitive délivrés par les architectes , .et autres pièces analogues pour toutes les dépenses, en raison de la nature de chacune; à ces pièces se joint la quittance du créancier ou de son fondé de pouvoirs. — Y. Quittances,
Nous avons donné aux divers mots de ce Répertoirej correspondans à des articles de.recette ou de dépense, la désignation des pièces requises pour leur justification : et, en outre, on trouvera aux mots Compte du recei^eur la nomenclature générale des pièces justificatives, dressée par radmiuiotration, et qui forme Tarticle i322 de l'Instruction générale du 17 juin 1840.
Ce tableau n*est, au surplus, à peu de chose près, que la reproduction de celui qui était annexé à rordonnaoce du 23 avril i8a3. Il forme donc la loi des receveurs conune celle de 1 autorité chargée de régler les comptes; il est obligatoire pour celle-ci non moins que pour les comptables eux-mêmes. La cour des comptes et les conseils de préfecture ne pourraient donc ni exiger d autres pièces que celles qui 7 sout indiquées, ni dispenser les comptables de fournir aucune d elles, ni les autoriser à les remplacer par d'antres. Le conseil d'état, dans plusieurs occasions, a maintenu cette règle en annulant des arrêts de la cour des camptes qui^^jf/iP étaient écartés.
2. Comme on peut le voir par la nomenclature officielle dont nous venons de parler, les pièces justificatives, produites à lappui des comptes, ne sont pas touies soumises au timbre. La règle, à cet égard, n*est pas facile à établir ; il faut d'ailleurs reconnaître que les instructions ministérielles sont fort variables sur cette matière. Quelquefois la régie a voulu faire prévaloir le principe que la production des pièces à Vappui des comptes constituait une véritable production en justice, et que, dès lors, aux termes de Tarticle 12 de la loi du 11 brumaire an 7^ ces pièces étaient nécessairement assujéiies au timbre ; mais, d'autre part, elle a décidé, par ses instructions n^' 127} et i3gi, que les pièces destinées seulement à servir de justification à la cour des comptes étaient exemptes de la formalité. Comment concilier ces deux principes contradictoires? Â notre avis, la première décision pèche par sa base. Le règlement des comptes des établissemens charitables comme celui des communes est une affaire d ordre public; le comptable n*est pas un simple mandataire qui débat contre l'administration charitable le compte
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de ses receltes et de ses dépenses comme le ferait un agent ordinaire devant les tribunaux civils. Le gouvernement a soumis 1 examen de ces comptes à des formalités particulières, à une juridiction spéciale; les règlemens de comptabilité ont exigé des productions de pièces fort détaillées et fort nombreu « ses qui entraîneraient les établissemena dans des dispenses considérablesy ai chactme dh ces pièces devait être timbrée. Il faut donc reconnaître que ce serait à tort que le fisc assimile* rait cette vérification administrative à une contestation judi^ Claire, et les productions de pièces à des productions en justice. La décision des instructions n^' la^S et iSpi nous parait donc seule applicable; et, à notre avis, on doit tenir pour règle qu'une pièce n*est pas passible du timbre par cela seul qu elle est produite à lappui d*un compte; qu'il n j a lieu 1 amende qu'autant que cette pièce serait un original sur papier libre, qui aurait dû primitireraent être rédigé sur papier timbré. — V. au surplus le mot Timbre où nous discutons cette opinion avec plus de développement. — V. aussi Enregiê^ tremenU
3. Dans les cas où les pièces remises aux receveurs sont de leur nature assujéties au timbre, les receveurs pourraient-ils refuser ces pièces? — Nous n hésitons pas à répondre affirmativement.— V. Expédition,
4. Les pièces justificatives produites à l'appui des comptes doivent, aux termes de l'art. iWi de l'instruction générale du 17 juin 1840 et de l'instruction de la cour des compte du i€> mars i835, être classées dans des chemises distinctes, par chapitres et articles, et être détaillées dans des inventaires ou borderaux joints au compte (i).
5. Les articles i33i etsuivansde l'Instruction générale, que nous avons reproduits aux mots Compte du receueurj n» 8, indiquent quelles sont, outre les pièces justificatives spéciales à chaque nature de recettes et de dépenses, les productions qui doivent accompagner tous les comptes en général et particu* lièrement lorsque le reeeveur nouvellement nommé rend compte pour la première fois.
(i) On trouvera des œodclrs de cci clieinises et bordereaux daua le Formulaiiv dé la romplnbili'é des percepteurs, elc.
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Nous renvoyons à ces articles, et nous nous bot nons à rappeler que, d'après les dispositions de la circulaire du i5 avril i835, les comptes doivent être également accompagnés d*un état des propriétés des éiablissemens et d*un état de renouvelle^ ment des inscriptions hypothécaires.
« Pour assurer, dit cette circulaire, l'exécution de l'arrêté du 19 vendémiaire an la (Y. cet arrAé au mot Receveur)^ les receveurs des communes et des établissemens de bienfaisance devront joindre à leurs comptes , comme pièces justificatives , un état des propriétés foncières, des rentes et des créances mobilières qui composent l'actif de ces communes et de ces établissemens. Cet état devra indiquer la nature des titres, leur date et celle des inscriptions hypothécaires prises pour leur conservation. S'il y a des procédures entamées , il faudra également qu'on fasse connaître sommairement la situation où elles sa trouvent. Cet état, certifié conforme par le receveur, devra être visé par l'administration municipale ou par la commission administrative , qui y joindra ses observations s'il y a lieu. Les certificats de quitus ne seront délivrés aux comptables, à l'effet du remboursement des cautionnemens, qu'après qu'il aura été reconnu par l'autorité qui juge les comptes qu'ils ont satisfait aux obligations imposées, par l'arrécé du 19 vendémiaire an la, pour la conservation des biens et créances appartenant aux communes et aux établissemens de bienfaisance dont ils gèrent a recette. »
6. L'article 60 de la loi du 1 1 frimaire an 7, qui attribuait aux administrations départementales le jugement définitif des comptes de revenus communaux, portait que les pièces à l'appui resteraient déposées aux archives du département ; mais l'arrêté du 4 thermidor an 10, en ordonnant que les comptes seraient arrêtés par le préfet, voulut que ces comptes fussent ren* voyés aux maires avec toutes les pièces. Depuis que les comptes sont jugés par les conseils de préfecture, la question s'est élevée de savoir laquelle des deux lois précitées devait recevoir son exécution et dans quelles archives doit être fait le dépôt des pièces justificatives.
Le ministre des finances, consulté à cet égard, a donné les instructions suivantes :
« Depuis que, par les ordonnances royales des 28 janvier |8|5, ai niars 1816, a avril 1817, le jugement des comptes des
PIÈCES JUSTIFICATIVES
receveurs des communes et des ciabllssemens publics a été délégué aux conseils de préfecture, sous la présidence des préfets; cette partie de l'administration départementale s*est trouvée replacée, comme sous la loi du 1 1 frimaire an 7, dans les attributions d'une autorité exerçant une sorte de pouvoir judiciaire , et qui , à ce titre , doit conserver dans son greffe les pièces à l'appui de ses jugemens.
« Cette disposition est une conséquence nécessaire des principes suivis par toutes les autorités judiciaires, et par la cour des comptes elle-même; or, les attributions des conseils de préfecture, relativement aux comptes qu'ils sont appelés à juger, sont de même nature que celles de cette cour sur les justiciables, et elles doivent, par conséquent, être soumises aux mêmes règles. »
Ces observations acquièrent encore une nouvelle force, si Ton considère i** que les conseils de préfecture peuvent, conformément à la loi du 16 septembre 1807, procéder à la révision de leurs arrêtés de comptes, soit d'office, soit sur la demande des comptables ou des administrations; 1^ que, d'un autre côté, les ordonnances royales donnent aux administrations et aux comptables le droit de se pourvoir contre ces ar« rêtés par appel devant la cour des comptes, à qui les pièces doivent être transmises par les préfets; d'où il résulte que, dans l'un et l'autre cas , il est indispensable que les pièces soient toujours à la disposition de la préfecture.
Un arrêt de la cour des comptes rendu le ao février iSsS, sur la demande d'un receveur municipal , à l'effet d'obtenir le renvoi de diverses pièces par lui produites pour l'apurement de sa comptabilité, a confirmé définitivement ces principes et fait connaître en même temps la marche à suivre pour la remise des pièces aux comptables, lorsque ceux-ci sont dans le cas de les réclamer pour exercer un pourvoi.
Voici le texte de cet arrêt :
« La cour, considérant que, parmi les pièces soumises à son jugement, les unes ont été envoyées directement par le préfet à l'appui des décisions du conseil de préfecture, et d'autres par le réclamant lui-même au soutien de sa réclamation ; que ce dernier, ayant des recours à exercer, peut avoir besoin non seulement des pièces qu'il a produites, mais encore de partie de celles adressées à la cour par le préfet, pour 1^ ifiettre à portée
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de prononcer sur la décision du conseil de préfecture attaquée par la réclamation ;
«Ordonne que les pièces produites directement à la cour pour le soutien de la réclamation seront remises au receveur sur son récépissé ou celui d'un fondé de pouvoirs ad hoc y et que les comptes avec les pièces adressées par le préfet lui seront transmis, pour être réintégrés dans les archives de la préfecture, sauf au réclamant à se pourvoir devant le préfet, pour obtenir les originaux ou les expéditions des pièces produites originairement devant le conseil de préfecture, et qui seraient nécessaires pour 1 exercice de ses droits.
« A leffet de quoi expédition du présent arrêt sera délivrée au procureur général du roi, pour être par lui transmise pu préfet du département avec les pièces qui doivent lui être adressées. »
PLACEJHENS AU TRÉSOR. — 1. La déclaration du ao juillet lyô'Aj interprétative de Tédit d août 1749» portait (article 8) :
< Désirant pourvoir à ce que les deniers comptant appartenant aux hôpitaux et autres établissemeDt de charité, aui églises parolsalaitt, fabriques d'icelles, écoles de charité, tables ou bouillons des pauvres des paroiiaes, provenant des remboursemens qu'ils auront reçus, des dons et legs qui leur auraient été faits, on de leurs épargnes, ne demeurent pas inutiles entre les mains des administrateurs, les autorisons à remeUre lesdits fonds, pourvu qu'ils soient de 350 livres et au-dessus, eolre les mains des receveurs des tailles ou autres receveurs de deniers publics dont les fonds sont portés mcdialement ou immédiatement au trésor royal, chacun danr l'étendue du ressort dans lequel ils eiercent leurs fonctions, lesquels les feront passer sans retardement au trésor royal pour y demeurer en dépôt jusqu'à ce que lesdits administrateurs aient trouvé un emploi convenable ; et cependant voulons qu'attendu la faveur que méritent lesdits établissemens, il leur en soit payé par nous l'intérêt au denier vingt-cinq, et que lesdits intérêts soient employés dans les états des charges assignées sur lesdites recettes, en vertu des quittances de finances qui leur seront expédiées au trésor royal, et ce sans aucun frais pour l'eipédition dejdltes quittances, enregft- Irement ou autres également quelconques dont nous les avons dispensés. •
2. Le décret du 'zy février 1811, relatif à !a comptabilité des receveurs municipaux, adopta des dispositions analogues, qui depuis ont été étendues aux établissemens de bienfaisance. L'article 4 est ainsi conçu :
« Il (le ministre du trésor) fera verser pour le compte de la caisse de service, chez les receveurs généraux et particuliers, les sommes qu'il jugera excéder les besoins du service et les fera rétabhr successivement aux époques où les besoins du service l'exigeront.
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« La caisse de service tiendra compte k chaque commune de riotérèt des fonds qui lui seront versés de la manière qu'elle en tient compte aux particuliers. »
3. Ces dispositions n'ont jamais cessé d*étre exécutées , et lors même que le trésor a refusé les placemens offerts par les particuliers, les établissemens de bienfaisance sont restés avec les communes en possession du droit d*y verser en comptecourant leurs fonds disponibles.
Voici, d*après Tinstruction générale du 17 juin 1840, les conditions de ces comptes-courans, et les règles des placemens et des remboursemens :
Plaeemens.--^ 6i4. Les communes^ les hospiesM^ les mofas-de-piiti, les /bbriqueê d'égliêeê et les établiêiemenê publics dont U êervice et la comptabilité sont placée sous la surveillance des receveurs des /inancea, sont seuls admU à placer leurs fonds au trésor avec intérêts. — Us verseol, à cet effet, aux receveurs des finances, toutes les lomnies qui excèdent les besoins de leur service, et qui s'élèvent à cent francs au moins. Des sommes inférieures peuvent toutefois être placées, soit d'office, soit par suite de liquidations administratives.— Les receveurs des finances ne peuvent admeUre à titre de placemens au trésor public, avec intérêts, des fonds qui ne seraient pas de nature à être portés immédiatement au compte-courant d'une commune ou de Tun des établissemens désignés ci-dessus. — Les comptables qui auraient reçu des placemens, avec Intérêts, d*établlssemens anlret que ceux dont il s'agit, seraient appelés à couvrir le trésor du préjudice qu'il aurait supporté.
«* OSS. Les placemens donnent lieu, de la part des receveurs des finances, h la délivrance de récépissés à talon, au nom des communes et des établissemens propriétaires des fonds placés.
« 626. Indépendamment des sommes que les communes et les établissemens précités versent directement chez les receveurs des finances, à titre de placemens au trésor public, ces comptables sont chargés de recevoir, à ce titre» Us produits de coupes extraordinaires de 6oû, qu'ils recouvrent cux-mémrs pour le compte des communes et des établissemens. (V. Bois.)— Les receveurs dos finances fbnt aussi le placement au trésor public : — 1* — 2" du montant des déficits constatés aux caisses des percepteurs en qualité des receveurs des communes et des établissemens publics, et que les receveurs des finances sont tenus de solder de leurs deniers personneb (V. Heeeveur des finances), ces divers placement donnent lieu, de la part des receveurs des finances, à la délivrance de récépissés à talon» au nom de chaque commune et établissement public.
• 6S7. Enfin, Il peut être effectué au trésor public même, au profit des communes et établissemens, des placemens qui proviennent, soit de rccouvremens faits à Paris pour leur compte, soit de la liquidation des cautlonnemens des receveurs municipaux en débet. Le caissier du trésor en délivre des récépissés au nom des receveurs généraux des départemens dont les communes et établissemens font partie. Ces récépissés sont remis à la comptabilité générale des finances, qui les adresse immédiatement aux receveurs généraux. — Les préfets des départemens reçoivent, en même temps que ces receveurs, l'avis des placemens qui ont été hits directement au trésor public— Les receveurs généraux, pour lesquels les récépissés précités constituent une remise de fuuds Tnite au caissier du trésor pour leur compte, font dépense du montant de chaque récépissé à titre d'etieoit au caissier, en même temps qu'ils s>n chargent en recette à Utrrde placement dea communes et des établissemens publies, si les place-
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mens concernent des commîmes ou établlssemens dêVarrondiêtement du eheflieu. Ils déllrrent alors les récépissés d'ustge, au nom des communes ou établlssemens.
• 628. Si les placemens faits à Paris, ou au chef -lieu du département, concernent des commune» ou établiiêemenê situés dans les arrondi ssemsns de êouê'fnréfeeturs, les receveurs généraux en donnent crédit aux receveurs particuliers de ces arrondissemens ; et ce sont ces derniers receveurs qui délivrent lea récépissés au nom des communes ou établlssemens, et qui se chargent en recette du montant des versemens, à titre de placemons au trésor publie,
Hemboursemens. — ^ 629. Lorsque les besoins du service exigent qu'une partie ou la totalité des fonds placés soit remboursée par le trésor, le receveur de chaque commune ou établissement en prétente la demande au maire, qui peut autoriser, pour chaque mois, le remboursement d'une somme égale à un dou- .xiéme des revenus ordinaires, suivant le budget de Vannée, et jusqu'à concfirrenee de ôOO francs, lorsque le dousième ne s'élève pas à cette dernière somme, — Les sous-préfets peuvent autoriser le remboursement, par mois, d'une somme égale au montant de deux douzièmes des revenus ordinaires, et jusqu'à concurrence de 1,000 francs, lorsque les deux douzièmes ne s'él^nt pas à cette dernière somme. — Les préfets autorisent les remboursemens des sommes supérieures, quelle qu'en soit la quotité,
« 650. Les remboursemens sont faits par les receveurs généraux et par les receveurs particuliers, sur la présentation du mandat du préfet ou du souspréfet quittancé par le receveur de la commune ou de rétablissement. — En opérant les remboursemens, les receveurs des finances doivent se faire représenter, par les receveurs municipaux, le Livre des comptes divers sur lequel est ouvert le compte de la commune ou de l'établissement avec le trésor public, et y inscrire eux-mêmes le montant de chaque remboursement.
Compte-courant —• 631. Les receveurs généraux, pour les fonds des communes et établlssemens de l'arrondissement du cbef-lieu du déparlement, et les receveurs particuliers pour les fonds des communes et établlssemens de leur arrondissement, tiennent un compre-couronf au nom de chaque établissement et de chaque commune. — Les communes et les établlssemens sont crédités, dans ces comptes , de leurs placemens , et ils y sont débités des remboursemens , savoir :
Valeur an 5 de chaque luuis , pour toutes Ici opcralioos de la i*** dizaine
Valeur au i5 pour rcUca de la a<> dliainc.
Valeur au a5 pour celles de la 3* dizaine.
c Les placemens effectués sans l'intervention des receveurs sont portés au crédit des communes ou des établlssemens, valeur au cinquième jour de la dizaine pendant laquelle les receveurs des finnnces en ont fait recette.
Décomptes d'intérêts —• 634. A la (in do chaque année, les receveurs généraux et les receveurs particuliers arrêtent les comptes ouverts à chaque commune et établissement public autorisé à placer avec intérêts, et dressent le décompte des intérêts à leur allouer. Le taux qui doit servir de base au calcul de ces intérêts est fixé tous les ans par le ministre des finances, avec les autres conditions du service du trésor. — Les Intérêts doivent être calculés sur toutes les sommes portées au débit et au crédit des comptes-courans, quelle qu'en soit la quotité. >
4. Les intérêts clos fonds au trésor par les établlssemens publics, Paris excepté, sont décomptés à raison de 3 et i/3 par an. Ce tiers en sus de 3 p. 'Yq est retenu par le receveur des 6nanc^s a titre d'inden^nité pour tous rrai3 de gestion , de compta-
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bilité et de surveillance. (Décis, du min/s t. des fin» du 3i déc.
5. Le montant des intérêts revenant aux communes et aux établissemens et ordonnancés en leur nom, par le ministre des finances, suivant les règles prescrites pour la comptabilité du trésor est porté immédiatement par le trésor au compte général des plat'.emensy et les receveurs généraux, ainsi que les receveurs particuliers, ont seulement à en faire l'application, d'après les décomptes établis, au crédit des comptes individuels ouverts aux communes et établissemens. — Ce crédit est donné valeur au S janvier de tannée courante. {Art. GZ^de VInstr. du x'] juin 1840.)
c Art. 659. Le receveur général doit, au moment même de la réeeption des lettres d*ayi8, remettre au préfet les décomptes d*<nl#rtff« dressés pour chaque arrondissement ; le préfet les lui rend après les avoir fait examiner, et il donne avis de celte remise aux sous-préfets et aux maires ; le receveur général et les receveurs particuliers les font alors parvenir aux receveurs des communes et des établissemens, par lesquels ils se font remettre des quittances détachées de leur livre à souche, constatant qu'il a été fait recette du montant des intérêts au crédit de chaque commune et établissement.
• 641 . Les divers étabUssemens, autres que ceux qui sont spécifiés à rartlclo 62 i, ne peuvent placer leurs fonds au trésor qu'à titre de fond* déposés sans intérêts,— Aucun établissement ne peut Jouir de cette faculté de dépôt, s'il n'y a été autorisé par une décision spéciale du ministre des finances ; les demandes d'autorisation doivent parvenir au ministère par l'entremise du préfet du déparlement, qui y joint son avis.
« 64i. Les fonds sont versés aux caisses des receveurs particuliers des finances qui en tiennent le compte par établissement.— Il est interdit aux comptables à% recevoir des versemens de la part d'établissemens qui n'auraient pas été autorisés à déposer leurs fonds, conformément à l'article précédent.
« 645. Les remboursemens de fonds déposés sont soumis aux règles tracées dans les articles 629 et 650, pour les remboursemens effectués sur les placemens de fonds avec intérêts, •
6. 11 résulte d une décision du ministre de Tintérieur, en date du 22 mai 1828(2), que les receveurs des établissemens de bienfaisance qui négligeraient de verser au trésor les fonds sans emploi dans leur caisse, doivent être forcés en recette du montant des intérêts dont leur négligence a fait tort à ces établissemens, sans préjudice de mesures plus sévères, 8*il y a lieu.
7. Les placemens au trésor des fonds libres et le retrait de ces placemens ne constituant ni une recette ni une dépense, ne
(i) Mém. de 1840-1S41, p. 358.
(a) Mém, dt 1S9S, p. 3s«.
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donnent point lieu à des remises em fityear da recereiir; il «n
est autrement de la recette des intérêts.*— Y. Remises.
PLACEHENS SUR PARTICULIERS. — Y. Emploi de capitaux.
PLANS DE CONSTRUCTIONS. — Y. CotutructioM ,
Travaux.
POURSUITES. — \ . L'arrêté du 19 vendémiaire an ta, rapporté au mot Recetfeurj charge, par son article i*', les receveurs des hôpitaux , bureaux de bienfaisance, maison de secours et autres établissemens de bienfaisance, sous quelque dénomination qu ils soient connus, « de faire faire contre tous les débiteurs en retard de payer, et à la requête de Tadministration à laquelle ils sont attachés, les exploits, significations, poursuites et commandemens nécessaires; d*empêcber les prescriptions, de veillera la conservation des domaines, dreits, privilèges et hypothèques, etc. » Sous la rubrique ^c/2on Judiciaire^ nous avons dit qu'il ne faut pas confondre \ action avec \kpounuite^ que l'action qui tend à obtenir le titre ou à lever les obstacles opposés par le débiteur à Texécution est dans les attributions de la com* mission administrative, et que la poursuite, au contraire, qui est Texécution même du titre, est dans celles du receveur. Les explications suivantes ne seront, en quelque sorte, que le développement de ce principe :
2. Aux termes de Tinstruction générale des finances, en date du 17 juin 1840 .(art. 787 et 898), lorsqu'un débiteur est en retard; le receveur lui fait faire un commandement par huissier et ensuite fait pratiquer la saisie-exécution de ses meubles, en observant les formalités prescrites par le Code de procédure civile. Après ce dernier acte de poursuites , le receveur informe le président de la commission administrative « qu'il a fait procéder à la saisie-exécution ; que par le procès-verbal de cette saisie, en date du . . . . , la vente a été, conformément au Code de procédure civile , indiquée pour le .... du mois de .... , et qu*à moins d'ordres contraires de sa part, il passera outre à la vente. » Si le receveur ne reçoit pas d'ordre de sursis, il passe outre à la vente. Si la commission jnge, au contraire, qu'il y
POURSUITES
a lieu de surseoir, elle doit en donner Tordre écrit au receveur qui suspend alors ses poursuites. Les receveurs sont tenus de donner avis, dans les vingt-quatre heures, au préfet du département et au receveur des finances, sous la surveillance duquel ils sont placés, des ordres de sursis qu ils ont reçus.
Ûinstruclion ajoute que lorsqu*il y a lieu de procéder à des poursuites judiciaires autres que celles ci-dessus, elles sont exercées/^ar les maires avec Tautorisation des conseils de préfecture. Mais cela n*a lieu que dans les cas où les poursuites nécessitent une action en justice ; car, s*il s*agit simplement d'actes d'exécution, c*est aux receveurs à les faire, puisqu'ils sont chargés non-seulement de poursuivre la rentrée des revenus , mais encore de faire toutes les diligences nécessaires pour la conser* vation des domaines, droits, privilèges et hypothèques.
La saisie-exécution n*est pas la seule voie de contrainte qu iU puissent employer: toutes les autres voies, autorisées par le Code de procédure civile, leur sont ouvertes, et ils doivent en user lorsque les circonstances le requièrent, mais en ayant soin d'informer l'administration charitable aussitôt après qu'une saisie est pratiquée, et de la mettre à même de décider s'il y a lieu ou non à surseoir à la vente. — V. Procès,
3. Nous venons de dire que quand \b titre n'est pas exécutoire ou que des difficultés s'élèvent sur l'exécution comme il y a lieu de recourir aux tribunaux, c'est à la commission administrative à introduire et à suivre l'instance nécessaire, soit pour faire prononcer la condamnation, soit pour faire ordonner l'exécution, a près s'être pourvue de l'autorisation nécessaire. Cependant, si l'exécution du titre donnait naissance à un référé qui dût être jugé sur l'heure ou dans tout autre délai trop court pour que le receveur pût avertir la commission , l'avoué qui aurait été chargé par lui de la défense de l'établissement nous semblerait suffisamment autorisé.
4. Comme la dénonciation d'une saisie* arrêt avec assigna* tion en validité est le complément ilulispensable de cette mesure d'exécution et de conservation ( Cod, proc.^ art. 565), il s'ensuit que c'est au receveur à la faire faire. Nous établissons au mot Procès qu'il n'est pas besoin, dans ce cas, de l'autorisation préalable du conseil de préfecture.
5. Relativement aux autres actes conservatoires que les rece-
S6o VtiiWhT. — PRK5CaiPTION.
veurs doivent faire, — V. Mictes consenfatoires. — Péremption^ — Prescription.
PREFET. — \. Le décret du 221 décembre 1789 — 8 janvier 1790, qui créa les administrations de département, les chargea (article 2), « sous Tautorité et Tinspection du roi, comme chef suprême de la nation et de ladministration générale du royaume, de toutes les parties de cette administration , notamment de celles qui sont relatives : i^ au soulagement des pauvres et à la police des mendians et vagabonds; 2° à Finspection et à Tamétioration du régime des hôpitaux, hôtels-dieu, établissemens et ateliers de charité. » En succédant à ces administrations, par suite de la loi du 28 pluviôse an 8, les préfets ont recueilli cette partie importante de leur héritage. Leur autorité s étend sur tous les établissemens charitables et 8*exerce, tantôt par voie d action, tantôt par voie de surveillance ; />ar voie d action yXovsq^xWs prononcent eux-mêmes ; /^ar voie de surveillance j lorsqu'ils veillent à Texécution des lois et règlemens , et préparent les décisions d*une autre autorité.
Nous n'entrerons pas ici dans le détail de leurs attributions si variées ; nous les avons décrites en traitant des actes auxquels elles se rapportent, nous nous bornerons donc ù y renvoyer.
PRESCRIPTION. — i. Sous Tancienne jurisprudence, on s'accordait généralement à reconnaître qu'il fallait quarante ans pour prescrire contre les établissemens laïques de mainmorte, lorsque la coutume exigeait cet espace de temps pour la prescription contre les prii>ilègiés; mais si la coutume ne s'expliquait pas à ce sujet, la prescription n'était que du terme ordinaire, de trente ans (i).
Le Gode civil a fait disparaître ces bigarrures avec tant d'autres. L'état, les établissemens publics et les communes sont soumis, par son art. 2227, «aux mêmes prescriptions que les particuliers, et peuvent les opposer. »
2. Par une conséquence de ce principe, la prescription court contre eux, au profit de leurs comptables, du jour où la gestion a ces%é. (Loi du 5 septembre 1 807, art, 1 o.)
3. Â leur égard comme à l'égard des particuliers, les arréra-
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ges des rentes sur l'état se prescrivent par cinq ans. L'art. i56 de la loi du 34 août 1793 dispose :
« Âuean créaocier ne peat réclamer que les cinq demlèrei années avant le semestre courant. •
Les rëcUmaiions du créancier interrompent cette prescrip* tien; mais il fiiut qu'elles soient appuyées de pièces. Le conseil d'état s'eii est expliqué en ces tenues, dans son avis du i3 avril 1809 : *
«Considérant que des réclamations non justifiées ne peuvent mettre le trésor en demeure d'acquitter ce qu'il est toujours prêt à payer ; '
. «Est d'avis que les réclamations non appuyées de toutes les pièces justificatives, présentées par des créanciers, d'arrérages de rentes sur l'état ne peuvent interrompre la prescription qu'autant que, dans le délai d'un an du jour de la réclamation, le créancier se mettra en règle et présentera toutes les pièces justificatives de la légitimité de sa demande* »
Enfin, l'art. i^''de l'ordonnance du i3 octobre 1819 énonce que cette législation est applicable aux inscriptions de rentes dont les arrérages sont payables dans les départemens.
Nous ajouterons qu elle s'applique aussi aux intérêts des cautionnemens des comptables. {Âtf. cons., 24 mars 1809.)
4. A l'égard des arrérages des pensions, V. Pensions dere^ traite.
5. L'action en reddition de compte que l'administratiou a contre ses-comptables, le receveur et l'économe, ne se prescrit que par trente ans.
Relativement à la prescription du droit de se pourvoir contre les arrêtés de comptes ou d*en demander la révision, Y. Compte du receveur^ /i°* ao, aa, a3.
. 6. Les receveurs des établissemens de bienfidsance sont responsables des prescriptions qu'ils laisseraient acquérir contre les établissemens. — V. Recepeur.
7. Enfin, relativement à la Péremption d'instance ^ V. ceè mots.
PRÉSIDENCE — V. ^d/oint^ Commission administratii'e. -i- Maire,
5ds PBjisiDBirt DB TBIBCNAl. -^ MITILK6B.
PRÉSIDENT DE TRIBUNAL. — V. Aliénés, n<* lo.
PRIVILEGE. — 1. Outre les privilèges qui résultent du droit coQinion, et qui sont détermines par la qualité des creanois» leâ établisseroeDS publics en ont un spécial sur les biens de l^urs reoeyeurs et antres agens comptables , assimilés par la législation aux comptables de deniers publics.
Ce priTikége porte : i^ «sur tous les bîens^mêMes du receteuri MUM à t égard de sa /emme êéparéê de biens , sur les meubles trouvés dans la maison du mari, à moins qu'elle ne justifie léga-* Ument que lesdita meubles lui sont échus <le son dief ou que las deniers employés à l'acquisition lai appartenaient» (ZoiVu 5 sep^Umbrê 1 807, art. a.)
» «Sur les immeubles acquis par hii« Utrs onéreuse ^ postérieurement à sa Bominatioo.» {j4h. 40
3^ «Sur les immeubles acquis à titre onéreujPj par sa femme, mâme séparée de biens, à moins qu'elle ne justifie légalement que les deniers employés à l'acquisition lui appartenaient. » {Jrt. 4.)
4f» £nfin|«Sttr le cautioniieraent fourni par le comptable.» {Même Ici^ art. 3; arr. dugouv. du 16 germinal an id.)— rV. Cau^ tiannement.
2. Quelques auteurs pensent que les immeubles payés par le receveur , pendant l'exercice de ses fonctions, devraient être firappés du privilège, bien qu'ils eussent été acquis antériem^ment, attendu que les paiemens ont pu être faits avec les deniers de rétablissement; mais le texte de la loi résiste à cette conséquence, et les privilèges sont de droit étroit (i).
3. Le privilège ci-dessus, qui pèse sur les immeubles acquis à titre onéreux par la fenmie du receveur, n'atteint pas ceux qui pourraient être acquis parlée parens du receveur, ou même par ses enfans, attendu que la loi ne présume ta fraude qu'à l/égard de la femme^ qui, à ses yeux, est censée avoir acheté pour kii, et avec les deniers de la recette. A. leur égard , il faudrait
(r) F. M. P«rfli, CMHmMêmr^mr Us ^tul., art. ïioqS, d* 9; M.TfoflMS, Éfyp., . 1«', A* 9a bû; M. Dalloz, Jurisp., t. IX, 69, n'> 7 ; M. Rolland de VilltffMt, Di€t, du notariat, v* PiwiUge, d»* 807 et suit.
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prouTer la fraude, et la preuve serait à la charge de rétablissement (i).
4. Ce ftvnlège n'existe au'à « la charge d*une inscription , qni doit être ftite dans les deux mois de l'enregistrement de l'acte translatif de propriëtë. »
Dans aucun cas il ne peut préjudicier : «1^ A.UX créanciers privilégiés désignés dans Tart. aio3 du Gode civil, lorsqu'ils ont rempli les conditions prescrites pour obtenir le privilège;
«a** Aux créanciers désignés aux art. aïoi» 21049 aio5 du Cod. civ.y dans le cas prévu par le dernier de ces articles;
« 3^ Aux créanciers du précédent propriétaire qui auraient sur ce bien des hypothèque^ légales existantes , indépendamment de rinscription, ou toute autre hypothèque valablement inscrite.» (Loi du 5 septembre 1807, art. 5.)
Quant aux biens que le receveur possédait lors de sa nomi* nation et à ceux qu'il acquiert à titre gratuit^ ils ne sont grevés que d'une hypothèque légale en faveur de rétablissement. {Art. 6.)— V. Hypothèque.
Ceux apportés en dot par sa femme, ou acquis par elle, au même titre, ne sont frappés d'aucun privilège ni hypothèque en faveur de l'établissement.
5. L'art, y de la même loi fait un devoir aux receveurs « d'énoncer leurs titres et qualités dans les actes de vente, d'acquisi» tlon, de partage, d'échange et autres translatifs de propriété qu'ils passent, et ce , à peine de destitution ; et, en cas d'insolvabilité, d'être poursuiris comme banqueroutiers frauduleux. »
6. Les receveurs de l'enregistrement et des hypothèques sont tenus aussi, à peine de destitution et de dommages-intérêts, de requérir ou de faire, au vu desdits actes, Tinscription au nom de rétablissement pour la conservation de ses droits, et d'envoyer tant au procureur du roi près le tribunal de première instance de l'arrondissement des biens qu'à l'agent du trésor public à Paris, le bordereau prescrit par les art. 2148 et suivaus du Code civil. Sont néanmoins exceptés, les cas où il s agirait d'une aliénation à faire et où le comptable aurait obtenu des administrateurs de 1 établissement, dftment autorisés à cet effet, un éiertifi*
mL
(1) Oant U Béme tens, t. fêt âttetirt c'ith ci-deMut, et Greoicr, Nyp., t. Il, n» 4 15.
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cat portant que cette aliénation n*est patsujetteàrioscription de la part de rétablissement. Ce certificat doit être énoncé et daté*
7. L'obligation imposée aux receveurs de lenregistrementet des hypothèques ne dispense pas les adfpinistrateursdç surveiller rétat des affaires du comptable, et d*assurer9 par des inscriptions prises en temps utile, la conservation des droits de rétablissement.
8. Si le receveur désire faire une aliénation et que ses autres immeubles soient plus que suffisans pour répondre , et sa comptabilité régulière^ à jour et sans déficit, les administrateurs peuvent, de Tavis du comité consultatif| et avec l'autorisation du conseil de préfecture, lui délivrer, en conformité de l'article ci-dessus, un certificat constatant que l'immeuble à aliéner n'est pas sujet à inscription de la part de l'établissement.
Si le receveur ne s'est pas pourvu de ce certificat, et qu'il aliène un de ses immeubles, les administrateurs « doivent , aux termes de l'article 8 de la loi du 5 septembre 1807, poursuivre par les voies de droit le recouvrement des sommes dont il aura été constitué redevable. «
Mais, s'il «< n'est pas actuellement constitué redevable, ils sont tenus (art. 9), dans les trois mois à compter de la notification qui leur est JPaite, conformément à l'art. 21 83 du Code civil, de fournir et de déposer, au greffe du tribunal de l'arrondissement dés biens vendus, un certificat constatant la situation du comptable; à défaut de quoi, ledit délai expiré, la main-levée a lieu de plein droit, et sans qu il soit besoin de jugement.
«La main-levée a lieu également de droit dans le cas où le certificat constaterait que le comptable n'est pas débiteur envers rétablissement. » — V. Hypothèque*
Acqnietceaa^nt, 27. .
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Appel, 4, 7, 9.
Afoaé, 26.
Oaité contultatif, xr, ra.
Conflit, 17.
<>>nseil d état, 8, 1 1, 19.
Conseil nnnicipal, ix.
(U)nseii de préferlore, 3,8, ri, ra, \\ 16.
Défaut d'autorisation, ar.
Désistement, 27.
Incidens, 4.
Inscription de faut, 4.
Instances adasinitiratiTes, 6.
Intcrrention, 5.
Legs, x5, 18.
Maire, aS.
Nullité^ ax, aa, a3.
Oppoittion à l*aotoristtkHi, ao.
Péremption d'instance, 4.
Pounroi (au conseil d'éUt), 8.
— (en casution), 5.
Prise à ptrtif , 6.
Receveur, a5.
Kécusalion, 4.
Hégularilé de raiilorUation, a4.
RécuBation, 4.
HcuToi dcTAot let tribuiuiii, i3.
Requèle ci%ile, 6, 7.
Htvocaiion de Tautorisalioo, 19.
Saisies, 9, 10, a5.
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4. L'ordonnance da i^décenibreiâpSyrelatiTeàradniinistration des bôpitauz, n'obligeait pas ces établissemens à soumettre à Fautorîtë anpërienre les actions qu'ils voulaient intenter ou sou* tenir, et à se pourvoir de son autorisation; elle voulait seulement (art. 14) qu'il ne pftt « être intente ni soutenu aucun pro- « ces. • . • sans une délibération préalable prise dans Y assemblée « générale (de l%6pital); » laquelle, suivant Fart. 5, se composait i^ des directeurs en exercice; 2® des anciens directeurs; et 3° des habitans qui avaient droit d'assister anx assemblées générales de la commune. (V. Hospices,) Les édits d'avril i683 et d'aoAt 17649 qui avaient assujetti à la formalité de lautorisation préalable les actions à exercer pour ou contre les communes, n'avaient rien statué touchant celles des hospices. Il suffisait donc que l'établissement qui voulait intenter un procès ou y défendre eût été préalablement autorisé dans l'assemblée générale (i),f<
2. lié li^islation nouvelle ne s'est pas montrée plus exigéante. Ainsi les lois des 16 vendémiaire an 5 et 16 messidor an 7, et l'ordonnance du 3i octobre i8ai, sont muettes à ce sujet; quant au Code de procédure civile, il s'est borné à dire (art. io3a) que «les communes et les établissemens publics sont « tenus, pour former une demande en justice, de se conformer « aux lois administratives. » Mais la jurisprudence a suppléé au silence de la loi : elle a considéré que les hospices ont été places j parles lois des 16 vendémiaire an 5 et 16 messidor an 7, sous la surveillance des municipalités, qu'à proprement parler, ils sont un démembrement des communes, et qu'il n'y a d'autre différence entre eux que celle qui existe entre la partie et le tout; de ces prémisses elle a déduit que les actions à exercer pour ou contre les hospices sont assujetties aux mêmes formalités que celles à exercer pour ou contre tes communes. Un arrêté du 9 ventôse an 10, inséré kvl' Bulletin des Loir, prononça dans des termes analogues sur un conflit entre les hospices de Marseille et la dame Tornatori (a) :
(0 Merlin, Rèp., i» NSpital, % 5.
(a) Roche cl Lebon, t. I, ii.
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« Considérant que, d'après les lois des i6 vendémiaire an 5 et 16 messidor an ^, les fonctiont des commissaires administrateurs des hospices cWils sont de même nature que celles des administrations municipales; qu'elles en sont une dépfmdance; que tous les arrêtés desdits commissaires sont soumis à Tapprolibation de Tautoritâ administraÛTf», apat la surveillance immédiate; ^e, par ces motifs les aoùoos contre les commisaaîrcaadmioistrataiurs des hospices ne peufent être intentées que suivant les règles établies pour les actiops à intenicr contre la vépublique. •
Pau apràs, un arrêt de la Cour de cassation du 29 prairial an |3 (1) déclara •> qu'il n'existait aucune loi en vigueur qui empêchât les administrateurs (des hospices) qui» aux termes de \^ loi du 16 messidor an 7, sont des a|[enades admiaistrations muuîcipalesi de poursuivre et défendre devant lea tribunaux les actions résuluntes des propriétés des hospices» après autorisa* fion préalable de l'autorité administrative dans les formes présentes par la loi du 16 veodéroiaire an 6. 9 Depuis, un arrêt de la cour de Bordeaux, en date du a3 ao(^t i6a6 (a), a décidé : « que, d'après Tart. 3 de la loi du 29 vendémiaire an 5, les hospices, qui sont des établissemens communaux^ m peuvent} wome.les communes elles-mêmeS| suivre aucune action devant les tribunaux sans y être préalablement autoriséa. » Enfin, une foule d'autres décisions, qu'il serait trop long d'énuméror, ont confirmé cette jurisprudence (3).
3, Puisque les actions des hospices sont assimilées à celles des communes, il importe de faire connaître la législation et la jurisprudence relative k l'introduction de ces dernières.
L'édii d'avril i683 porte :
« Défèndsni aussi «ui eréanderê desditet eomnanautés , d*ln(€iiler eontre elles ea la personne des maires et édieviDS, syndiesi capitouls, jurais et comoIs aucunes actions, même pour emprunts légitimes, qu'après qu'ils en auroai obtenu la permission par écrit desdits sieurs intendans ou commissaires départis en ehaeaae généralité, dont Ui feront doaner copie avec l'exploit de demaaie, à pelas de nullité de toutes les procédures qui pourraient être faites au préiodlca, et des Jugemens rendus en conséquence.
< Faisons pareillement défense andltes communautés et à leurs maires, échevlas, syadlcs, Jurats et consuls» d*lnleo(er aucune acttoa, ni de camneneer aa-
(x) McrWa f loco eitato.
(1) PaUts, 5« êd*t., t. XX, SSg.
(3) r. nolaniiDent l'instr. du 8 fév. xSsS.
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cun procè.<, tant rn cause principale que d'appel , et d'urduniier des députations, sous quelque prétexte que ce soH, sans en avoir auparavant obtenu le consentement des babilans dans une assemblée générale, dont l'acte de délibération sera confirmé et autorisé d'une permission par écrit du sieur commissaire départi en la généralité, etc. »
Un autre édit A'aoùt 17641 que M. de CSormenia et quelques auteurg après lui ont daté par erreur du moia d'avril, diapose :
< Art. 43. Lef ordonnancei , édits et déclarationi concernant les aatorisatlaai nécessaires auxdltes villes et bourgs, pour pouvoir plaider, seront exécutés seloo leur forme et teneur, et lesdites autorisations m pourront être accordées que sur une requête, accompagnée d'une consultation d'avocau qui sera annexée à rordonnance d'autorisation, à peine de nullité de ladite ordonnanee.
< il. Ne pourra néanmoins ladite autorisation être nécessaire pour défendre aux appels desdites sentences ou jugeancns qui auront été rendus en laveur desdites vUles et bourgs, ni pour se pourvoir par-devers nous.
« 45. Dans tous les cas où ladite autorisation se trouvera néeessalrat faute pat lesdits officiers municipaux de l'avoir obtenue, les dépens qui seraient proM>»« ces contre lesdites villes et bourgs, ne pourront être répétés sur leurs bieaa il revenus, mais seront payés par les délibérans en leurs propres et privés nans.»
Les articles 54 et 56 du décret des i4-i8 décembre 17891 sont ainsi conçus :
• Art. 54. Le conseil de la commune sera convoqué lorsqu'il s'agira de dilt« bérer sur les procès à intenter, même sur les procès à soutenir dsns lecasoiltle fond du droit sera contesté.
« 56. Les délibérations pour lesquelles la convocation du conseil général es| nécesuire ne pourront être exécutées qu*avec l'approbation du directoire dn département. »
La loi du ap Tendémiaire an 5 dispose de mâme : ;
« Art. 3. Lesagens (des communes) ou leurs adjoints, les offlelers nranielpaux , ne pourront suivre anciue action devant les autorités constituées sans y être autorisés par l'administration centrale du déparleneat, après avoir pris l'avis de l'admlnlstratloB municipale. >
La loi du 28 pluvioae an 8, à laquelle nous sommes redeva*» blés de lorganisation administratÎTe actuelle, porte:
« Art. 15. Le conseil mvnicipal délibérera sur les procès qu'il conviendra d'Intenter ou de soutenir pour l'exerclea et la conservation des droits coèunias.
• 4. Le conseii de préfecture prononcera sur les demandes qui seront présentées par les communautés des villes, bourgs ou villages pour être autylsés à plaider. »
L'arrêté consulaire du 17 vendémiaire an xo ajoutts:
« Les créanciers des communes ne pourront Intenter contre elles aucune action qu'après qu'ils en auront obtenu la permlesloD par écrit do conseil de préfeeturc sous les peines portées par Tédit du mois d'août 1683. >
En£n, la loi du 18 juillet 183^1 relative à Tadministration
municipale, a modifié cet état de choses par ses ai>L 49, 50| 5i, 53| S3> 54 et 55. Mais nous devons rappeler que, comme elle n'est applicable aux établissemens de bien&isance qA dans quelques points explicitement indiqués (Y. Acquisition. — Aliénation. — libéralité)^ on ne peut étendre ses dispositions en matière de procès à ces établissemens, puisqu'elle est muette à cet égard. Voici toutefois les articles que nous venons de citer:
« 40. Nulle commiiiie ou seetlon de eommane ne peut introduire une action en JuiUee sani être autorisée parle conseil de préfecture. Après tout Jugement intenrenu, la eommune ne peut se pounroir derant un autre degré de Juridiction fa*eD vertu d'une non? elle autorisation du conseil de préfecture.
« 50. La commune, section de conunune ou le contribuable auquel Fautorlsatlon aura été refusée, pourra se pourvoir devant le roi , en conseil d*étàt. Le powol sera Introduit et Jugé en la forme administrative. Il devrr, à peine de de déeManee, avoir lieu dans le délai de trois mois à dater de la notlfleatlon de l^arplté du conseil de préfecture.
« M. Quiconque voudra Intenter une action contre une commune ou secUon de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire eiposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé. — La prénentalion du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances. — Le préfet transmettra le mémoire au maire, avec rautorisation de convoquer immédiatement le cdnseH municipal pour en délibérer.
« 53. La délibéraflon du conseil municipal sera, dans tous les cas, transmise au conseil de préfecture, qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en Jugement.' — La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en l'article précédent.
« 53. Toute décision du conseil de préfecture portant reftis d'autorisation devra être motWée. — En cas de refus de l'autorisation, le maire pourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal , se pourvoir devant le roi, en son conseil d'état , conformément à l'arL 50 ci-dessus. — Il devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du Jour de son enregistrement au secrétariat-général de notre conseil d'état.
« 54. L'action ne pourra être intentée qu'après la décision du conseil de préfeoture, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'art. 52, qu'après l'expiralion de ce délai. — En cas de pourvoi contre la décision du conseil de préfecture. Tin- •tance sera suspendue Jusqu'à ce qu'il ait été sUtué sur le pourvoi , et. à défiiit de décision dans le délai fixé par Tartlcie précédent, Jusqu'à l'expiration 4e ce délai. — En aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'action qu'autant qu'elle y aura été expressément autorisée.
« 55. Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoira, ou y défendra, et fiire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances. >
4. L'autorisation accordée pour engager une instance ou y défendre, comprend cette instance dans son entier et tous les incidens qui peuvent en naître (i); elle ne doit être renouTe*
(i) Cass. 7 j«nv. x835( coBVD, de Liifliccq); Otlloz^ 55, i, 3aE,
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lée que quand rétablissement intente une instance nouvelle ou se pourvoit devant une juridiction supérieure; ainsi, à noire avis, elle n'est nécessaire ni pour défendre à une intervention (i)» ni pour former une demande en péremption d'instance ou y défendre (V. Péremption d'instance) j ni pour plaider sur les difficultés soulevées par l'exécution d*UD jugement obtenu (a), ni pour récuser un juge, ni pour former une inscription de faux j parce que ce sont là des incidens à Tinstance principale.
5. Mais lautorisation est nécessaire à rétablissement s*il veut intervenir lui-même dans une instance, parce qu*en intervenant il forme une demande qui, à son égard, est une action principale, et pourrait appeler sur lui des conséquences onéreuses.
6. A plus forte raison, Tautorisation est-elle nécessaire pcfiir former une tierce-opposition, une requête civile ou une prise à partie qui constituent des instances nouvelles et dont le rejet entraîne la condamnation à de fortes amendes, et peut donner lieu à d*autres condamnations pécuniaires.
7. L*édit de 1764 et la loi du 18 juillet 1837 exceptent de la nécessité de Tautorisation la défense à Fappel porté contre rétablissement, parce que le succès obtenu par lui en première instance est une présomption suffisante de la bonté de sa cause. La raison de décider étant la même lorsqu'il s'agit de la défense à une tierce-opposition ou à une requête civile, on doit en conclure que, dans Tim et l'autre de ces deux cas, l'établissement n*a pas besoin d'autorisation pour se défendre. Un arrêt de la Cour de cassation a consacré cette solution relativement à une requête civile dans les termes suivans :
« Considérant que l'art. 44 ^^ Tédit de 1764 déclare qu'une autorisation nouvelle n'est pas nécessaire aux communes pour défendre aux appels des jugemens rendus en leur faveur, que cette dispense légale d'autorisation doit, par suite, s'appliquer aux cas où les communes sont dans la nécessité de défendre aux requêtes civiles contre les arrêts souverains qu'elles ont obtenus (3). »
(1) Dani ce scni, Cau. la décembre 1 338 ( comm. de SainUPciTeaz ); Dalios, Sg, l, 1)5; 7 OMi 1839 ( coma. d*Owaa ), Dalloz, 89, i, 227.
(a) Casi. 3 août x8ao (Garbé), Dalloz, ai, i, 171.
(3) Dana ce tens, en matière commooa!e, Cais. a6 féTrier c838 ( scclton de Correo ), Dalioz, 38, I, i38; 4 mai 1840 (de Gastifie), Dalloi, 40, i, xtfi; Proiidbbn, Traité du domaine de propriété ^ n* ^i\\ M. Krrerchon, Du AmêorisatitMt de plai-hf, !><> x3.
8. Sous l'empire de ledit de 1764, il neuit pas besoin d'autorisation pour recourir au conseil d*état, on pensait que, le procès sagiunt devant le tuteur lui-mêmç, Tadraission de la requête équivalait à Tautorisation. Lors de la discussion de la loi du 18 juillet 1837, un député proposa d exiger lautorisatîon préalable du conseil de préfecture pour les pourvois des communes devant le conseil dëtat; mais cette proposition fut rejetee presque sans discussion. Aussi la question ne fait-elle aucun doute dans la pratique (i).
L exception admise pour les pourvois au conseil d*état a été étendue par la jurisprudence aux pourvois devant la cour de cassation (a) et à toutes les instances admnistratives sans exception, qu elles s'agitent soit devant les ministres, soit devant la cour des comptes ou les conseils de préfecture.
9. L*urgence des circonstances fait excepter de la nécessité de 1 autorisation les actes conservatoires et les actions possessoires, parce qu'il pourrait y avoir péril à attendre rautorisation. L'art. 55 delà loi du 18 juillet 18^7, transcrit plus haut, consacre cette exception en termes exprés pour les communes ; il y a même raison de décider pour les établissemens de bienfaisance.
Par actes conservatoires, il faut entendre tous ceux qui ont pour objet, soit d'empêcher la disparition de l'actif du débiteur de l'établissement, par exemple, les saisies-arrêts, les saisies-revendications, etc., soit ou d'empêcher ou d'interrompre des prescriptions ou des déchéances. Il faut y comprendre les actes d'appel, car ils ont pour effet d'empêcher la déchéance du droit d'appel et la forclusion de rétablissement. A la vérité, la loi exige Tautorisation pour plaider en appel; mais autre chose est de porter l'appel et de faire un acte au quel il est toujours facile de renoncer; autre chose est de soutenir l'appel et d'attirer sur l'établissement des frais et des dommages considérables. Aussi la jurisprudence a admis que les établissemens publics peuvent former l'appel sans y être autorisés. On peut consultera ce sujet un arrêt de la cour royale de Bordeaux, du a3 août i8a6, un autre de celle de Toulouse,
(i) M. Reverchon, Dês jiutorUaiUms de plaider, d<> 39.
(«) CoDS. i«' DOT. xSa6 ( conm. d*latrei )/^Rocbe et Lebon, t. IV ; Caii. a5 îqUIcI iSvS Oalloy, I, 379; fkarioD de Puiej, Bûiu communaux, aSx
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du ai mai i83a, cité au mot desùtement^ et enfin un troisième de la cour royale de Paris, en date du 6 décembre 18^7 (i). Il résulte de ce qui précède qu'on ferait erreur ai l'on enien(l;iitla dispense d'autorisation dans, an sens absolu. Elle n'est relative qu'aux acUi et ne porte nullement sur les instances. On peut faire les aoUê^ paroe qu'avant tout il fant pourvoir à rimérêt de l'établissement, et qu'une mesure intk^oduite en sa faveur ne doit pas tourner contre lui; oiaisil pour suivre \ instance qui nait de ces actes, soit qu'ils l'engagent en termes exprès, soit qu'ils y donnent lieui Tautorisation est indispensable et les tribu* naux doivent surseoir jusqu'à ce que l'établissement l'ait obtenue.— F. n° i5.
10. Nous avons dit dans le n^ précédent que la saisie- arrêt est un acte conservatoire j et qu'en conséquence les établisse* mens de bienfaisance peuvent la faire sans autorisation. Mais peuveot-ils former sans autorisation la demande en validité qui constitue une action principale et qui, aux termes de l'article 563 du Gode de procédure civile, doit être signifiée huit joups après la saisie. Û est clair que, si l'autorisation préalable devient nécessaire, comme il n'est pas possible à l'établissement de se la procurer en huit jours, dans un grand nombre de cas, le sort de la saisie pourra se trouver compromis. Aussi, il feut re* connaître que la demande en validité de la saisie, étant le complément indispensable de cet acte, participe nécessairement de sa nature, et par conaéquent:qu'elle est aussi un acte conservatoire. On peut l'assimiler à l'appel qui engage pareillement une instance, et que la jurisprudence n'en a pas moins dispensé de l^utorisation préalable. L'opinion émise par le ministire dé l'intérieur, dans une lettre en date du 3i mai 1827, vient i l'appui de cette doctrine (a).
« Dès que le receveur de l'établissement, dit le ministre, a formé une saisie^errèt^ l'administration doit, dans la huitaine, conformément à l'art. 563 du Gode de procédure civile, dénoncer l'opposition et assigner en validité. Il n'est pas nécessaire pour cela d'une autorisation préalable, puisque l'administration
(i) ( Sole ). Mk»» 40» it 7. Dans k BéoM Mnii l|. de Cormeoia • <Jte##^f t. H 1 138 , M. Revercbon, Des Jutonsatio^ dêpltùder^ b« S4. (9) Mém, dé iSa7, 399
5y^ piio<rBs.
ne comparait pas encore devant le tribnnali et qu'il suffit qu'elle représente Tautorisation à l'audience. A l'appel de la cause, l'avoué de rétablissement demandera au tribunal un délai nécessaire pour que l'autorisation puisse être obtenue, et pendant ce délai qui ne saurait être refusé, l-administration rendplira les formalités prescrites à leffet de se foire autoriser. »
1 i . Aux tennes^de la loi du aS pkiviose an 8 (art 4)} c'est le conseil de préfecture qui délivre l'autorisation de plaider, lors* qu'il j a lien. L'arrêté du y messidor an g et la circulaire du 3o germinal an la veulent que le comité consultatif soit préalablement consulté. Enfin, d'après larticle ai de la loi du i8 juillet 1837, le conseil municipal doit être appelé k donner son avis. — Y. Comité consultait/. — Conseil municipal, — Conssil tU préfecture.
Si le conseil de préfecture refuse, rétablissement peut recourir au conseil d'état. Son pourvoi doit être accompagné : i^ de la demande originaire et des titres qui 'établissent la légitimité de Faction à intenter ou de la défense à opposer; a^ de Tavis du conseil municipal ; 3° de celui dn comité consultatif; 4^ et de l'arrêté du conseil de préfecture. Le tout est «drasséau préfet, ou directement au garde des sceaux» Le conseil d*état statue ensuite, à buis-clos et sans plaidoirie, oonformémimt à l'ordonnancedu la mars i83i, qui excepte de la publicité les autorisations de plaider.
\ 2. Nous avons établi qu'aucune administration charitable ne peut introduire en justice une action principale, ou inêmey défendre, sans une autorisation spéciale de Tautorité compétente. En édiotant cette règle, le législateur a voulu empêcher les établissemens publics de compromettre leurtressouroesdans des procès ruineux. Pour atteindre son but plus sûrement, il a pris une autre mesure, que nous devons rappeler; il a voulu que les adversaires de ces établissemens ne pussent engager aucune action contre eux sans avoir préalablement communiqué leur demande à lautorité supérieure.
Aux termes des articles 5i, 5a, 53 et 54 de la loi du 18 juillet 183^, quiconque veut intenter une action contre les établissemens publics est tenu d*adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Nul n en est affranchi. Il n*y a pas Heu de distinguer si le demandeur réclame le paiement d*une créance, ou s'il exerce un
droit de propriété ou de servitude. La communication est exigée dans tous les cas; le préfet en donne récépissé, et communique le mémoire à l'établissement attaqué, en Tinvitantà lui transmettre. sa réponse avec Tavis du comité consul* tatif. Ensuite! le préfet remet toutra cea pièces, arec son avis et celui du sous-préfet , au conseil de préfecture, qui décide, dans le délai de deux mois, k partir de la délivrance du récépissé, si l'établissement doit être ou non autorisé à plaider. Lorsque Tautorisation de défendre est refusée par le conseil de préfecture, rétablissement peut, comme dans le cas où il est luimême demandeur, se pourvoir au conseil d*état dans les trois mois de la notification. Et, au cas de pourvoi, le conseil d'état prononce, dans les deux mois de Tenregistrement du pourvoi, au secrétariat général.
L*action4ie peut être inteptée parle demandeur qu après la décision du conseil de préfecture ou qu'après l'expiration des deux mois, à partir du récépissé; et, en cas de pourvoi, qu'après la décision du conseil d'état; et, à défaut de dédsion, que deux mois après l'expiration du délai de l'enregistrement du pourvoi ; mais , dans aucun cas , l'établissement ne peut défendre qu'autant qu'il j a été expressément autorisé. En conséquence, les jugemens qui interviennent sont par défaut à son égard.
13. Si l'adversaire qui se propose d'actionner un établissement de bien&isance est lui-même un établissement public, et qu'il soit situé dans un autre département , l'autorisation de plaider, qu'il a obtenue du conseil de préfecture de son département, ne le dispense pas de communiquer sa demande à celui du département dont ressort l'établissement de bienfaisance qu'il veut actionner. Un arrêt du conseil d'état, du 17 avril 1822 (i), nous offre à ce sujet tout à la fois le précepte et l'exemple. II est ainài conçu : «Considérant que la fabrique de Saint- Didier et lebureau de bienfaisance de Saint-Peray avaient été valablement autorisés, par arrêté du conseil de préfecture du département de ' ÏArdèchey à poursuivre devant les tribunaux, contre l'hospice de Valence, l'exécution du testament de Pierre Leboulet;mais que, préalablement, ils ont dû soumettre
(1) Roch« et UboOy t* III, 193.
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leur demande •« conseil de prëfectture du d^pnteméitt de \â Drome^ pour qu il autorisât, s'il y aTait lieu, l'hospice de Valence à ester en jugement; qu'ils se sont soumis, en effet, à cette formalité, etc. » Mais, si rétablissement demandeur et l'établissement défendeur ressortissaient au même conseil de préfecture, la solution serait différente; unseul arrêté suffirait, parce que lé conseil, étant appelé à statuer sur l'autorisation nécessaire à celui qui veut actionner, examinerait nécesaairetnent, dans l'intérêt du défendeur, s'il j a convenance pour lui à défendre ou à acquiescer.
\ 4. Gomme il serait injuste que les mesures et les délais cidessus imposés aux adversaires des établissemens de bienfaisance, dans rintérétde ces établissemens, lecu* fussent préjudiciables et les exposassent à des prescriptions ou à des déchéances, la présentation du mémoire au préfet Siterrompt la prescription et toute déchéance. Cest aussi ce que la loi du t8 juillet 1837 a sagement décidé à l'^^ard des communes.
\ 5« Pour obtenir l'autorisation de plaider, il n'est pas besoin que l'établissement justifie complèCemeIkt de son droit, comme il doit le faire dèrant les tribunaux. Hais il faut que, par les pièces produites, il le rende probable, et qu*Q établisse son intérêt à l'exercer. «Rien, dit Henrion dePànsey (i), n'exige plus de tact et de connaissance que le calcul des chances d'un procès. » Les hommes appelés à émettre un avis on à statuer sur la demande d'autorisation ne sauraient trop se pénétrer de cette vérité, ni apporter trop de soins dans leur examen. Us ne doivent pas accorder lautorisation de défendre la validité d'un legs dont Tacceptation n'a pas été autorisée (a), parce qu'alors l'établissement est sans droit et sans intérêt; toutefois, s'il s*agit seulement de faire des actes conservatoires en attendant l'autorisation d'accepter, comme ces actes sont permis par l'ordonnance du a avril 18 17, l'établissement doit être autorisé. Un arrêt du conseil d'état, du 28 mars i8ai,s'en explique dans les termes suivans (3) :
« Considérant que l'article' 5 de ladite ordonnance (du a avril 18 17), dans le cas- de dispositions testamentaires faites en faveur
(x) Biens communaux ^ lir. 1, chap. aa, J 4.
(a) Cooi. ( fabrique de Baamea ), Roche et Lclon , I. Ul, 356.
(3) F, (hospice de Grenoble), ibid., t. III, 47.
d'établissenicns publics, porte textuellement : «En attendant « Facceptation , le chef de rétablissement fera tonn les actes « conservatoires qui seront jugés nécessaires; »
« Art. I*'. L'arrêté du conseil de préfecture du département de rUèrè, du àg décembre 1820, est atinuléy et rbospice civil de Grenoble est autorisé à saiTre son action devant les triba* natfit ordinaires, tant sur les actes conservatoires, relatifs à la succelision Moydien/quesurla demande en provision à laquelle ils peuvent donner lien. > — V. ci-dessns, n** 9.
16. Quelquefois les conseils de préfecture ont prononcé, par ▼oie de décision, sur la demande d'autorisation qui leur était faite par l'établissement, ou sur la communication qui leur était adressée par l'adversaire; en cela ils excédaient leurs pouvoirs. Dans le premier cas, ils doivent accorder on refuser l'autorisation, mais ils ne peuvent juger le droit; dans le deuxième, ils doivent examiner s'il est de l'intérêt de rétablissement de défendre à Taction ou de la prévenir en donnant satisfaction au demandeur éventuel; mais ils ne peuvent paralyser l'action de ce dernier. Le conseil d'état a maintenu TapplicatioVi de ces principes avec une louable persévérance. Ainsi , un arrêt du 9 décembre 1810 (i) déclare que le conseil de préfecture qui, au lieu de statuer sur l'autorisation de plaider demandée par une commune, prononce sur le droit contesté, commet un excès de pouvoirs.
Un autre arrêt, du 8 janvier 18 17 (a), relatif à l'hospice de Fontenay-Ie-Comte, prononce de même sur le motif «que, dans l'espèce, il s'agissait, pour le sieur Reverseau,de Tobtention d*ua titre, et que, par conséquent, la fiacuhé d'intenter pour cet objet une action juridique contre l'hospice civil qu'il prétendait être son débiteur ne pouvait lui être refusée. »
Un autre, du 17 avril 182a (3), déjà cité, casse, parle même motif, l'arrêté du conseil de préfecture de la Drdme, qui avait refusé à la fabrique de Saint-Didier et au bureau de bienfaisance de Saint-Peraj (Ardèche) l'autorisation d'actionner l'hospice de Valence (Drôme), attendu que, « s'il trouvait leur demande io-
(x) (Habit, de Senotise), Roche et Lebon, t. 1, 249.
(a) Rorhe ei Lebon » t. U « 159. On peat voir aain 4aM la Béne rtcMÎl et très bobbreux arrêts relalib ans coBiMoet, et boUudimoI m arréi 4y 6 aeptsabrt f $ao (Goiiboq) , I. II, 14a» qui a été inséré an BuiUim des lot*.
(3) Roche et I^bon, l. III, tgS.
juste ou mal fondée» il devait se borner à autoriser l'hospice à ester en jugement; mais qu*il avait excédé les bornes de sa compétence en statuant sur le fonds du procès et en rejetant leur demande. »
i 7 . Du [Hrincipe que le pouvoir tutélaire qui appartient à Tautorité administrative ne va pas jusqua attiret* et à juger le litigCi ressort, en outre, cette conséquence, que le défaut de communication de la part du créancier, comme le défaut absolu d*autonsation pour l'établissement, ne constitue pas un conflit d attributions entre cette autorité et Tautorité judiciaire, et, par conséquent, que le préfet ne doit pas Télever. Cette doctrine , consacrée, à Tégard des hospices, par deux arrêts des a3 avril 1807 (i) et 19 octobre 1808 (a), a passé depuis dans l'ordonnance réglementaire du 1*' juin 1828. — V. Conflit.
18. Gomme l'autorisation, qu'elle ait été demandée par l'établissement ou par l'adversaire, est destinée à habiliter cet établissement et à lui conférer la capacité qui lui manque, elle doit être expresse et claire. Un simple renvoi devant les tribunaux ne serait pas considéré comme une autorisation su£Gsante. La raison, dit la Cour de cassation (3), est que, quand la décision «n a rien statué sur la question d*autorisation, m^is a simplement renvoyé les parties devant les tribunaux, il en résulte qu elles ont été laissées dans l'intégrité de leurs exceptions et moyens respectifs, et qu'en conséquence, la commune (ou l'établissement) reste dans la nécessité d'une autorisation préalable pour suivre l'instance. » Le conseil d'état partage l'avis de la Cour de cassation , et se fonde sur ce qu'une < ordonnance, en décidant que les contestations qui divisent les parties sont du ressort des tribunaux, et en les y renvoyant, ne statue que sur une question de compétence, et ne prononce rien sur l'autorisation nécessaire à la ville pour ester en jugement (4)* »
Par application de ces principes, la Cour de Nîmes a décidé, le 17 mai 1817 (5), qu'aux termes des lois, l'administration du bureau des pauvres ne peut poursuivre judiciairement la délivrance d un legs à son profit, sans en avoir obtenu rautori«
(i) Roche et Lebon, 1. 1, Si.
(a) Rocke et Lebon, 1. 1, i43.
(3) 90 octobre 1814 ( Robert de Stiot-Victor ), Pilaif, nout. édit., t. XII, 436,
(4) ti fét. i8a3 (TtUedf Poititrt), Roche ri Ubon, t. lîl, 817,
(5) Dalloi, 1819, 644.
sation préalable du conseil de préfecture, et que TordonnaTice du roi ne supplée pas à cette autorisation.
On peut voir, dans le même sens, un arrêt du conseil d*état du i3juillet 1825 (i).
19. Le conseil de préfecture peut ajourner la délÎTrance de Tautorisation jusqu'à ce que rétablissement ait produit ses titres et ses moyens (2) ; mais, après l'avoir accordée, il n*a pas le pouvoir de la révoquer, attendu qu'il ne peut pas se déjuger, et que d'ailleurs la révocation engendrerait souvent de graves embarras. Le conseil de préfecture de la Vienne avait perdu de vue ces principes ; mais le conseil d'état, par arrêt du 12 février i8a3 (3), déclara « que le conseil de préfecture, ayant formellement autorisé la ville de Poitiers à défendre soit en première instance, soit en appel, n'avait pu détruire l'autorisation par lui accordée, et que la ville de Poitiers demeurait suffisanmient autorisée à suivre Vappel. »
20. Du principe rappelé plus haut n^ 18, que l'autorisation n'est exigée que dans l'intérêt de l'établissement, pour le protéger contre l'ignorance ou la témérité de ses administrateurs, on doit déduire que son adversaire n'a pas qualité pour attaquer par opposition, appel ou tierce-opposition, la décision qui la délivre. La jurisprudence ne laisse pas le moindre doute à ce sujet (4).
21 . Le défaut d'autorisation n'a pas seulement pour effet de mettre les dépens, en cas d'insuccès, à la charge des administrateurs qui l'ont entrepris ou soutenu ; sa portée est plus grave : il affecte d'une nullité radicale tous les actes de la procédure faite sans autorisation et même les jugemens et arrêts obtenus. (EdU d'avril i683.) L'une des conditions essentielles à la validité de tout acte , c*est la capacité de la personne qui le fait. (Cod. cip.y art. 1 108.) Dès qu elle manque, l'acte est à son égard ou à regard de celui qu'il représente comme s'il n'existait pas. Aussi la jurisprudence est-elle unanime à déclarer « que la nullité résultant du défaut d'autorisation est d'ordre public, et
(1) ( Hosptre de Bai ), Hoche et Lebon, t. III, 617. F", aussi M. de Consenin, Qutst.g t. III, 2o3.
(7) CoDf. XI févr. x8ao (hospîee de JoioTille ), Rocbe et Leboo. t. 1, 65 r.
(3) Roche et Lcbon, 1. 111, 317.
(4) K nolamnienl Cons. a3 décenb. x8f5 (Vanier), Roche et I^bon, 1. 1, 6i3; 11 fcv. x8ao, (</., t. Il, 646; M. de Corm^nin, Qufst., f. II, i4ft.
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qu'elle peut être opposée en tout étal de cause, mâme pour la première fois, devant la Cour de cassadon^par rétablissement qui a succombé (i). »
22. Une question beaucoup plus grave est celle de savoir si la nullité peut être invoquée pour la première fois, en cassation, par 1 adversaire de fétâbliss^menL Pour Taflirmative, on peut soutenir que la nullité, étant d*ohire public, ne peut se couvrir par le consentement des parties; que le vice dont elle infecte les procédures et les jugeroens est ladical et absolu , et qu*il doit appartenir à toiites les parties de la faire prononcer; niais il est plus vrai que la nullité n'est admise que dans l'intérét de Téublissement et tie peut être invoquée que par lui^ lors(}ue le procès fest jugé définitivement.
La jurisprudence de la Cour de cassa tidii Se divise sur ce point en deux phases: la première, qui va jusqu'à i8à5, considérait la nullité comme absolue et adnietiait l'adversaire à la proposer; mais la seconde, qui déjà s'était manifestée dans un arrêt du 27 messidor an 8, décide que cette nullité ne profite qu'à l'établissement, et qu'il n'est pas permis à ladversaire, qui ne l'a proposée ni en première instance ni en appel , de s'en faire un moyen de cassation et de recommencer ainsi le procès (2).
« Attendu (porte un arrêt du 3o mai 1837) que le vice résultant du défaut d'autorisation d'une communauté d*habitàns tient sans doute à Tordre pul^lic et peut être proposé en tout état de cause ^ soit par la commune qui, ayant succombé, se trotive n'avoir pas même été légalement représentée, soit par l'adversaire de la commune qui a un grand intérêt à obtenir contre la commtme une décision légale et déiiniiîve ; maïs lorsque ce moyen n'a pas été proposé avant T arrêt définitifs et que le procès est terminé par un arrêt favorable à la commune, il ne peut plus être permis à son adversaire de proposer le moyen * " ~ ■ ' ■ '■'^»— ^— ^^— ^
(r) Arrêt de la Coar de cassadon du 4 janTÎer 1840 ; Palais 1840, i , m. y, aasai 98 bruiuairoan 6, Dallox, i. 6Sf ; a5 juillet i8»5, Palais, 1826, i, 5o7; 24 juin 1S29, Dallo/., »g, X, 270; 3o omI iSSj. Palai;», 1837, r, 567; 17 décembre i838 , Palais, iSSg, 1,345.
(a) a5 juillet x8a5, Palais, iSaG, i, 5o7{ 37 U'ivcmbre i8a8. Palais, 1829» a, 588 • 34 juin 1829, Dalioz, 29, i, 270 ; 24 jnm i83i, Palain, i833, i, 259; 23 jais i835, Palais, x835, 3, 79; 2 juin i836, P lais, i835, 2, 328; lleorion de Panscj, Bietu amummaux. cb. xxir, S 12.
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(levant la Cour de cassation et de recommencer ainsi le procès contre la commune, qui ne se plaint pas (i). »
Cette doctrine a éié appliquée aux hospices par deux arrêts de la Cour de cassation, en date des lo juillet 1828 et 8 février 1887 (a). Le dernier porte « que cette exception n*aurait pu être « invoquée que par l'hospice (d*Ârdes) et non par son adversaire. »
23. S*il arrivait que l'autorisation n*intervînt que pendant le cours de Imstance; dans ce cas, l'établissement pourrait, à son choix, et suivant les termes de Fautorisation, demander l'annulation des procédures et jugemens antérieurs ou, en les adoptant, continuer les procédures suivant les erremens actuels.
24. Les tribunaux peuvent-ils lorsqii^une autorisation est produite devant eux, en elaminer la régularité? Il faut distinguer : ou rautoritë qui l'a délivrée était compétente^ et, dans ce cas, il n'appartient qu'à Vautoritc hiérarchiquement supérieure de vérifier si elle a bien ou mal procédé ; ou elle était incompé' tente, et, dans ce cas, comme, à proprement parler, il n'existe pas d'autorisation, les tribunaux peuvent renvoyer l'établissement à s'en pourvoir; de même, si l'autorisation représentée ne s'applique pas au litige. Dans aucun cas, ils ne peuvent se livrer à l'interprétation de l'autorisation : s'ils ont du doute sur son objet, ils doivent renvoyer devant Tautorité administrative pour le faire éclaircir, attendu que les actes de cette autorité ne peuvent être expliqués que par elle , et qu'il est défendu aux tribunaux de les juger. (L. 16 fructidor an 3.) Un arrêt de la Cour de cassation viefit à l'appui de notre opinion. L'autorisaiion délivrée par le conseil de préfecture au maire de la commune de Civray n'avait pas été précédée de la délibération du conseil municipal, et la cour de Poitiers, par arrêt du !23 juillet 1821, avait déclaré la commune non recevable dans son action faute d'autorisation suffisante; mais, sur le pourvoi, la cour de cassation déclara, le '2g juillet 1828, que, « le maire ayant été autorisé par le conseil de préfecture, la amv royale n'avait pas eu à examiner si cette autorisation était on non régulière et suffisante^ quoique le conseil munici* pal de la commune n'eût pas délibéré préalablement s'il était ou non de l'intérêt de la commune d'intenter l'action, et qu'en
(i) Palais, 1837, X, 567.
(3) Pabii, 1837, 9, 107.
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se livrant à cet examen et eu déclarant la commune non rece- ▼able, quanta présent , dans son action , faute d'autorisation suffisante, cette cour s* était immiscée Adius les fonctions du conseil de préfecture, avait annulé un de ses actes, ce qui était un excès de pouvoirs et une contravention aux lois précitées (i6-a4 <^oût 1790, tit. 2, art, i3; 16 fructidor an 3 et 28 pluviôse an 8y art. 4) (i)*
25. Après nous être expliqués sur la nécessité de Fautorisation, sur la manière dont on l'obtient et sur ses effets, il ne nous reste plus qu à parler de l'exercice des actions. Sous ce rapport, nous ne saurions mieux faire que de nous référer à une lettre du ministre de Tintérieur, en date du aa mai i8si8, qui a résumé très clairement la marche à suivre en pareil cas :
Une controverse s'était établie dans un département, au sein du conseil de préfecture, touchant les actions judiciaires à intenter par les établissemens de bienfaisance. Quelques membres de ce conseil pensaient, et avec beaucoup de raison, qu'il n'appartient qu'au maire d'ester en justice au nom des hospices et des bureaux de charité, et de les représenter dans la poursuite de leurs droits ; qu'à la vérité, c'est au receveur à fiûre toutes les diligences nécessaires pour le recouvrement des revenus et la conservation de leurs droits et privilèges ; mais que celui-ci cesse d'avoir qualité dès qu'il y a contestation de la part des débiteurs, parce qu'alors laction judiciaire se trouve engagée; qu'il en est de même lorsque le receveur ayant fait procéder à la saisie-exécution des meubles, il s'agit d'en provoquer la vente. Le ministre de Tîntérieur, prié par le préfet de donner son avis, répondit en ces termes :
«Lorsque Tarrêtédu gouvernement du 19 vendémiaire an x a fut rendu , les mêmes questions s'élevèrent relativement à l'étendue des droits des comptables, en ce qui touche les poursuites à exercer contre les débiteurs.
«On demunda d'abord si les comptables étant chargés par l'arrêté d'assurer la recette et la perception des revenus, et de faire faire à cet effet tous les exploits, significations, poursuites et comniandemens nécessaires, ils étaient investis aussi du pouvoir de porter devant les tribunaux les actions à intenter pour les inleiêts des pauvres et des hospices.
(1) Dana ce seiif, r, Heorion d« Panser, Biem comMMMV», eh. XXU §9 ; M. d« Cornenin, Quett.^ t» II, i37.
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«Il Fut répondu, dans la circulaire du 3o germinal an 12 (9.0 avril 1804), tjue «ce serait mal interpréter Tarrêté que de lui «donner cette extension. Les actions à intenter pardevant les « tribunauxne peuvent y être portées qu'en vertu d'une délibéra- « tion desadniinis»trateurs,etqu*à la charge, par ces derniers, pour « tous les cas qui se présentent, de remplir les formalités pres- « crites par lesarticles 11, la, i3, i4 et i5 de l'arrêté du 7 mes- « sidor an 9, dont l'application, suivant un avis du ministre de « la justice, doit se faire à tous les procès, quelle qu'en soit la « nature, et même aux contestations à décider par le conseil de « préfecture. »
« D'après cette décision, qui a servi de base aux dispositions de l'instruction du 8 février 1823, c'est donc aux maires^ comme présidens des commissions administratives ^ et non aux receveurs, qu^il appartient de suiure les actions judiciaires qui intéressent les établissemens de bienfaisance,
«Quant à la question de savoir, lorsqu'il ne s'agissait plus d'ester en justice, mais qu'il existait un titre' exécutoire, jusqu'où pourraient aller les poursuites du receveur, la circulaire du 3 brumaire an la, qui faisait l'envoi aux préfets de larrêté du 19 vendémiaire , décida que ces poursuites s^étendraient jus» ques et y compris la saisie-exécution des meubles des débiteurs,
«Cette même décision a été reproduite dans l'instruction du 8 février iSaS. On a pensé avec raison qu'une fois que, par la saisie, le receveur avait fait les actes conservatoires, c'était à l'administration qu'il appartenait d'examiner s'il était plus utile, dans l'intérêt des établissemens, de faire procéder ou de sur« seoir à la vente des meubles saisis.
«Telle a été, jusqu'à ce jour, la jurisprudence adoptée sur cet objet. » Cette jurisprudence a été modifiée depuis, en ce qui concerne la vente des meubles saisb. Aujourd'hui c'est le receveur qui y fait procéder. — V, Poursuites* — Receveur,
26. On a élevé la question desavoir s'il est indispensable que les commissions administratives qui plaident devant les tribunaux civils, s'y fasseot représenter par des avoués. Un arrêt de la Cour d'Agen, en date du i3 août 1807 (i), s'est prononcé pour la négative dans ces termes :
(r) ( llofpice de Nêne), Sîray, aoov. coll., t. U, aSy,
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« La Cour, considérant que le dcfaiit de constitution d*avoué no peut être opposé aux hospices, dès que les lois relatives à leur adniini.stnition chargent expressément les procureurs-généraux de leur déi'euse, et que la Cour a interprété en ce sens lesdites lois, en sorte que, dans Tusage de la Cour, M. le procureur-général prend la défense des hospices, sans que le ministère des avoués soit nécessaire; que la citation dont s'agit nVst donc point nulle par défaut de constitution d'avoué.»
Les lois dont parle cet arrêt sont les dispositions des arrêtés des 7 messidor an 9 et lo thermidor an 4> que nous avons reproduites aux mots Procureurs du roi. Or, il est à observer que ces dispositions sappliquent seulement aux contestations spéciales indiquées dans Tarrêtc de Tan 9, et que, ni les instructions ministérielles, ni l'usoge (hormis peut-être celui suivi dans le ressort de la Cour d*Agen), n*en ont étendu rappUcation aux autres litiges des hospices. Sous la rubrique Procureur du roî, nous signalons lesinconvéniensque le mode de procéder tracé par Tarrcté de Tan 4 présente, même pour Tétat; ces inconvéniens seraientplus graves encore pour les hospices. Aussi, est-il passé en pratique que les hospices doivent se faire représenter devant les tribunaux par des avoués et des avocats.
27. Relativement aux formalités que les établisseniens de bienfaisance ont à observer pour acquiescer, se désister ou transiger, V. AcquiescemenL — Désistement. — Transaction,
PROCUREIR DU ROI. — L':>rrêté du 7 messidor an 9, relatif aux ventes et aux domaines nationaux affecrés aux hospices en réglant Toxercice des actions des hospices relativement à ces biens, dispose:
« Art. 14. Les fommiuaires du Rouvenirmcnt feront , près les tribusaoi , tous les réquisitoires qui seront nécessaires pour que les actions qui y seront ]M)rtéos soient juj^ées sommairement et sans frai*; ils se confomieroBt particulièrement aux dispositions de l'arrêté du directoire exécuur du 10 ihermldor an 4. *
Ce dernier arrêté veut (art. i®') que, dans toutes les afiaires portées devant les tribunaux dans lesquelles letat se trouve partie, les commissaires du directoin: exécutif (les préfets) adressent aux commissaires du directoire exécutif près ces tribunaux (îuix procureurs du roi), des mémoires contenant les moyens de d(.*fense de la nature.
Par son art. :>, il laisse aux procureurs du roi la faculté de
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lire ou de ne pas lire les mémoires, et ajoute que, « soit qu ils les lisent ou non, ils doivent proposer lelft moyens et prendra telles conclusions que la nature de Tuf l'aire leur paraîtra ejciger. » Ces dispositions avai^t pour but principal d'écononiiser les deniers dç Tëtat en le dispensant de recourir au ministère des avocats et désavoués ; mais Ton a senti depuis que cette écojriomie était dangereuse et que les procureurs du roi ayant la fkçuké de combattre les mémpkcsde$ préfets, il pouvait en résulter quela la défense et les inlérêts de Tétat fussent conipromi9;en conséquence, il arrive souvent que letat se fait défendre comme les particuliers, par l'entren^ise d*a voués et d avocats. Quoi qu'il en soit, on voit par la combinaison des deux arrêtés ci-dessus, q^t'^n q^ qui concerne les biens qui leur ont été affectés par la loi du 4 ventôse an 9, les hospices peuvent plaider devant les tribunaux san$ ministère d*ayoue% et adresser leurs mémoires aux pro<:.iir«urs du roi par Tentremise du préfet.
2. Mais le peuvent-ils dans les contestations autres que celles prévues par larrété du 7 messidor an 9 ? Nous ne le pensons pas. — ^V. Procès^ n? a6.
3. L'art. 83 du Gode de procédure civile exige quon commusique aux procureurs du roi les causes qui concernent Tordre public, rétat, le domaine, /es communes^ les établissemens puhlicê, les dons et legs iieiit aux pauvres.
4. Il est inutile de détailler ici les nombreuses et importantes attributions que la loi du 3o juin i838, sur les établissemens d*aliénés, a conférées aux procureurs du roi ; nous renvoyons au mot Aliénés,
QUARTS DE RÉSERVE. — V. BoU.
QUÊTE. — \ . Les administrateurs des établissemens de charite sont autorisés, dans les termes suiyans, par Tarreté du ministre de l'intérieur, en date du 5 prairial an i3, à faire faire des. quêtes dans tous les temples consacrés aux cérémonies religieuses.
« Art. i«'. Les adminUtrtteurs <^t hospices et des bureaux de cbarité orgtnUéi dans chaque arroïKlisseiDenl sont aulorlséf à fSiire quêter dans tous les temples consacrés à l'eicrcice des eérimonU» religisuses, et à coufier la qufile, soit aux filles de charité vouées au service des pauvres et des malades, soit à toute autre dame charitable quMls jugeront convenables. »
Il résulte do cette disposition que les quêtes peuvent ôtre
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fiiites non-seulement dans les églises du culte catholique, mais encore dans les temples de tous les autres cultes. Le mot tetH' ^/ff qu'elle emploie est générique, etTadjectif/oni est incompatible avec des distinctions qui seraient d'autant plus injustes que la bienfaisance publique s*étend indistinctement sur les pauvres de tous les cultes.
2. Les fabriques ont aussi le droit de faire des quêtes dans les églises, mais seulement pour le service du culte. Les dispositions du décret du 3o décembre 1809 ne laissent aucun doute à cet égard. En effet, l'article 36 porte :
« Les rerenai des ftbriqaes le foraient : V Des quêtes CiICm pour les
fkafi du 0t«<l«. »
L'article 7 5 dispose :
« Tout ce qui concerae les quêtes dans les églises sera réglé par Tévêque. sur le rapport des marguilUen, »ani prélfudiee d$$ quêtes pour ïêê pauvreê, lesquelles devront to/ujot&s avoir lieu dans les églises^ toutes Us fais que (ta bureaux de bienfaisance le Jugeront convenable. »
3. Carré n'a pas pris garde à ces dernières expressions de Tart. 75y lorsqu'il a écrit (i) que « les quêtes pour les. pauvres et les besoins de l'église n'ont pas cessé d'être autorisées par les règlemens des évéques, et sauf le droit du ouré ou desservant de désigner exclusivement les personnes qui devront les faire, quand elles ne sont pas destinées aux besoins de la fabrique. »
Les évéques et les curés demeurent étrangers aux quêtes prescrites par les administrateurs des hospices et des bureaux de charité dans l'intérêt des pauvres , puisque, d'une part, le décret réserve expressément leur droit, et déclare qu'ils pourront faire quêter, toutes les fois qu ils le jugeront conifenable ; et que, d'autre part, larrété de l'an i3 les autorise à désigner les quêteuses.
4. Le même auteur fait également erreur, lorsqu'il ajoute (a) que les quêtes dont il est question dans l'article ^5 du décret ne sont pas les seules qui aient lieu pour le soulagement des pauvres; que, quoique Tarticle ne parle que des quêtes faites par les bureaux de bienfaisance, il n'est pas à croire « qu'il ait entendu interdire aux évêques le droit qu'ils avaient autrefois d'ordonner ou d'autoriser pour cet objet des quêtes dont le produit restait au curé et était employé suivant leurs iustruc*
(1) Cquv, des parois set f u» 107.
(2) IkiJ,, n«3ii.
lions. " Lors même que tel eut été l'usage autrefois, il ne faudrait en rien conclure. Le décret du 3o décembre 1809, qui est la loi des fabriques, est muet à ce sujet^ or, il est de principe que les établissemens publics ne doivent pas sortir des limites de leur institution. Les fabriques sont des établissemens religieux formés dans Hntérêt du culte, et nullement des établissemens de bienfaisance. Elles ne peuvent donc, sous aucun prétexte, s'ingérer dans les attributions de ces derniers établissemens. Le législateur de 1H09 avait trop le sentiment de Tordre, pour permettre une telle dérogation, aussi ne trouve-t-on rien dans le décret qui soit de nature à la favoriser.
Mais la législation ancienne n'est pas à beaucoup près telle que Carré la suppose ; en voici l'analyse que nous extrayons d un rapport émané du ministère de Tintérieur (i) :
« Avant la révolution , les lois civiles, comme celles de l'église, imposaient aux bénéficiers l'obligation de faire l'aumône. Ils devaient, en outre, contribuer aux quêtes publiques et générales qui se faisaient pour la nourriture des pauvres dans les temps malheureux. (V./e^or^on/ia/tc^j^fe 1^78, loSo et autres.) C'était une dette pour eux et non un acte de bienfaisance ; car un édit d'avril 1696 chargeait les juges royaux de poursuivre, contre les ecclésiastiques négligens, l'acquit de cette obligation qui, dans quelques endroits, était du tiers de leur revenu. D'où il faut conclure que bien certainement ils n'avaient pas le droit de quêter dans les églises , puisque autrement le produit de ces quêtes eût diminué d'autant ce qu'ils V/et^a/^/i/ eux-mêmes.
« Par qui, à cette époque, les quêtes pour les pauvres étaientelles faites dans les églises? Par les soins des marguilliers qui n'étaient point alors, comme aujourd'hui, chargés dç quêter seulement pour les besoins de l'église. Par qui les distributions étaient-elles fuites ? D'après un arrêt du parlement de Paris, du 4 février 1780, chaque mois, une assemblée composée du curé, du haut-justicîer, des officiers de justice, des marguilliers et des notables habitans de la paroisse, dressait le rôle des vieiU lards, des infirmes, des veuves, des orphelins, de tous ceux, en un mot, dont la position demandait secours. Le dispositif de cet arrêt, qui doit trouver place ici, «. . . .ordonne que les di^-
(1) Mém., Il IX* 3J0.
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dedintuê et concessimus. » {Lettres scellées du grand scel de cire verte ^ sur lacs de cire verte et rouge ).
« Le pape Jean XXII , par une bulle datée de Rouen, en x4ska> la deuxième année de son pontificfat| le 6 des ides de novembre , et octroyée à Thôpital des Quinze -Vingts aveugles de Paris , exempta cette maison de la subjétion de Fëvéque de PariS| et la soumit à la juridiction, punition et correction du grand aumônier du roi (s'il est promu aux ordres sacrés)^ au* trement au premier chapelain de la chapelle,
« Ce fut de cette juridiction ecclésiastique des grands aumôniers qu'émanèrent les statuts de la maison, du 29 juillet iSai, enregistrés au parlement de Paris, le 6 septembre i5aa, et confirmés par lettres-patentes de François I*', enregistrées au même parlement, le 24 mai i546. »
A cet exposé, que nous empruntons au réquisitoire prononcé par M. le procureur général Dupin devant la cour de cassation, le 29 juin i836, nous ajouterons que les privilèges de rétablissement ont été confirmés successivement par des lettrespajtentes, en date du 20 avril i56i et dii mois de juillet 1610; ces privilèges constituaient un droit d'hérédité à flou profit sur les biens des aveugles admis dans son sein. Au mot Succession^ nous donnons d^amples détails à ce sujet ; il nous suffit donc ici d'y renvoyer.
Des lettres-patentes, du mois de décembre 1779, autorisèrent la vente de lenclos des Quinze- Vingts et la translation de cet établissement dans Thôtel des Mousquetaires noirs, rue de Charenton, où il se trouve encore aujourd'hui,
2. Depuis 1789 , rétablissement a été Tobjet de divers actes législatifs; nous n*en signalerons que les suivans :
Le décret des 10-21 septembre 1790 sursoit à statuer sur une rente de 2Jo,ooo liv. que Tétat payait à l'hôpital jusqu'à ce que le comité ecclésiastique qui le dirigeait ait rendu compte de sa situation.
Celui des i8-25 février comprend ses dépenses dans le budget de rétat.
Celui des 12 et i3-i5 mars, même année, charge la caisse de Texlraordinairc du capital d'un emprunt qu'il avait fait à Gènes.
Celui des 8-i5 avril irgi ordonne que Thôpital des Quinze* Vingts sei-a i^dminislrc conformément au décret des 23 et 28
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octobre - 5 novembre 1790 (tit. i'^ art. i3); et que les administrateurs rendront leur compte tous les ans, en présence du conseil municipal de la commune, pour être vérifié par le directoire du district et arrêté par celui du département. En outre, il déclare que les arrêts du conseil rendus, sur Tadministration des Quinze-Vingts , postérieurement aux lettres-patentes de lyjg qui avaient autorisé la vente de leur enclos, sont nuls, et que leurs anciens administrateurs, les administrateurs actuels, les administrés et les acquéreurs de Tenclos pourront se pourvoir par-devant les tribunaux.
Enfin, le décret des si-6 janvier 179a apporte bientôt des exceptions à la généralité de cette dernière disposition, qui compromettait non-seulement les intérêts d*un grand nombre de particuliers, mais même ceux du trésor; il déclare quelle ne fait point obstacle à ce que le trésor répète contre les acquéreurs de Venclos le montant de lemprunt fait aux Génois, et i ce que les entrepreneurs qui ont exécuté des travaux dans Tenclos exercent leurs droits contre ces mêmes acquéreurs.
3. Sous rère actuelle, une ordonnance royale du 3i août i83o a statué dans les termes suivans siurlemode d* administration de cet établissement :
« An. l**. L*hOBplce royal des QnlDfe-VIngti est replacé dans les attributions Immédiates de notre ministre secrétaire d'état au département de Tintérleur. Il sera administré sons Tautorlté de ce ministre par une commission gratuite composée de cinq membres. >
Une autre ordonnance du i4 mai i83i a déclaré que les dispositions des ordonnances royales des ^4 décembre 1826 et aa janvier i83i relatives à la comptabilité des établissemens de bienfaisance seraient appliquées à cet hospice.
Enfin, lordonnance du 21 février i84t et Tarrêté pris par le ministre de Tintérieur pour son exécution le 22 juin 1841 (lY. Etablissemens généraux de bienfaisance et (Futilité publique) , ont soumis l'hospice royal des Quinze-Vingts et (les quatre autres établissemens généraux de bienfaisance entretenus par rétat à une organisation uniforme dont le besoin se faisait sentir depuis longtemps.
Comme les dispositions du règlement intérieur de x833 sont sur le point d*être modifiées par un règlement nouveau qui devra se combiner avec lordonnance et Tarrêté de 18419 nous nous bornerons à retracer les plus importantes.
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Mais préalablement nous derons dire qtie la loi annuelle des finances alloue pour lentretien de cet établissement une subvention de 2 10,000 francs.
4. Le conseil d'adimnislration a sous ses ordres un directeur et un trésorier nommés par le ministre de l'intérieur. Il est toujours consulté sur la nomination du trésorier, (^rf. x*'.)
Il est chargé de décider toutes les difficultés ^i lui sont soumises par le directeur et le trésorier de Iliospicé ; de fiiire tous les règtemcns, Sauf l'approbation du ministre, et de concourir chaque année à la rédaction du budget général de l'établissement, et à Texécution de toutes les décisions prises par l'administration supérieure. {Art. a.)
5. Le directeur doit essentiellement résider dans la maison chef-lieu. C*est à lui qae les'aveugles, les employés de lattiaison et le public doivent s*adresser pour tout ce qui concerne la tenue de l'établissement et sa bonne police; il rérifie les titres d'admission* des aveugles , désigne les Togemens qu'ils doivent occuper, traite provisoirement avec tons ouvriers et fournisseurs, procure par ses décisions et ses démarches l'exécution des règlemens approuvés par le conseil d'administration et par nous. A cet effet, il est spécialement chargé de soumettre au conseil tout ce qui peut faire difficulté , de préparer par ses rapports les décisions à intervenir, de transcrire et d*enr^s>trer les délibérations du conseil, de conserver les archives, et de faire et signer toute correspondance au nom de Thospice. (/irt. 3.)
6. Le trésorier doit aussi résider dans la maison chef-lieu ; il remplace le directeur en cas d'absence momentanée; il est spécialement chargé de Texécution des baux à loyer et à ferme, de la perception des revenus, de la poursuite des procès, de la conservation des domaines mobiliers et immobiliers, et généralement de toutes les recettes et dépenses. (Art, 4*)
7. Le directeur et le trésorier doivent assister tous deux aidL séances du conseil d'administration; ils' doivent rédiger en commun chaque année la proposition du budget général qui doit être sounns au conseil d'administration , et procurer chaque jour aux habitans de la maison le plus grand bien-être possible, avec les ressources mises à leur disposition. (Art. 5.)
Le personnel de la maison se compose, en outre, d'un
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(commis aux écriuire.s, cKun surveillant, de plusieurs préposes il rinlirmerie, d'un concierge et d'un garçon de bureau^ tous nommés par ladministration.
Un architecte, un médecin et un chirutgien nommas par le ministre êont attaches spécialement à l%ôkpice.
Un aùnkAnier nomme aussi par lui, avec l'approbation du diocèse, est chargé d'acquitter une partie des services funéraires dont l'hospice a été grevé par ses fondateurs et bienfriteurs, et de procurer aux hâbitans de la maison l'instruction et les consolations religieuses qu ils peuvent réclamen
Le traitement de tout le personnel est déterminé parle budget annuel, (^r/. 6.)
9. Toutes les délibérations du conseil d'administration qui contiennent des dispositions réglementaires doivent être envoyées au ministre deTintérieurpar le directeur dans la huitaine de leur rédaction.
Toutes autres décisions sur les détails de l'administration peuvent être notifiées au ministre mois par mois et par bordereaux résumatiCs*
10. L'hospice royal des Quinxe- Vingts est disposé, de ma* nière à recevoir aoo aveugles au moins et 3oo au plus, hommes ou femmes, pouvant occuper chacun un logement particuliei'. {Art. 9.)
L'établissement accorde sur ses revenus des pensions à des aveugles externes.
Le nombre et la quotité des pensions sont fixés par le minis* tre d'après l^s ressources de rétablissement. (Art* xo.)
1 1. On ue peut admettre comme membres, soit internes soit externes des Quinze- Vingts, les aveugles qui sont reconnus posséder un revenu personnel de £00 fr. s'ils sont célibataires, et de 800 fr. s'ils sont mariés. {Art. i3.)
Tout membre qui possède un revenu de 5oo fr. s'il est célibataire, et de 700 fr. s'il est marié, passe dans la classe des pensionnaires externes qui reçoivent annuellement 100 fr. {Art. 14.)
\2. L'hospice ne peut jatoiàis recevoir de ses pensionnaires , pour placement viager autorisé par le décret du aâ juin 1806^ des capitaux dont la rente dépasserait la somme de 600 fr. pour un célibataire, ou de 800 fr. {Sour un membf% marié; mais les
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contrats existans continuent à recevoir leur exécution envers les membres actuels. {Art. i5.)
Chacun des aveugles admis comme hUerne reçoit , à titre de rétribution alimentaire et journalière, le traitement de membre interne de Thospice, s*élevant à x fr. 3o cent, par jour, ou 474 fr- So c.
par an , et compose comme suit, savoir :
1° I fr. a c. trois quarts par jour, en argent, fki-
sant 375 >
2^ En pain, ao onces par jour, calculé à raison
de i5 c. la livre , faisant par année 68 So
S"" Un habillement complet, donné tous les deux
ans et calculé à raison de 8 c. et demi par jour,
faisant par année 3x •
Somme totale 474 ^o
Les maris et femmes voyans des aveugles reçoivent 3o c. par jour en argent ou par année. • • 109 5o
Chaque enfant au-dessous de i4 ans reçoit x5 c
aussi par jour ou par année 54 7^
Ce qui revient par année :
Pour un aveugle célibataire , à 474 5o
Pour un aveugle marié , sans enfans 584 >
Pour un aveugle marié, avec un enfant 638 ^5
Idem^ avec deux enfans. . . • 693 5o
Idem^ avec trois enfans ... . 748 s5 Et ainsi de suite, en ajoutant pour chaque
enfant 54 78
Indépendamment du logement gratuit, des soins et médicamens fournis en maladie aux frais de l'hospice, de Tinstruction gratuite et de la mise en apprentissage des enfans aux frais de la maison, des secours en argent accordés aux époques de leur naissance et de leur première communion et d autres secours accordés aux aveugles nécessiteux dans des cas extraordinaires. {Àrf. 16.)
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Le prix du pain est calculé ci-dessus à raison de 1 5 c. la livre, à quelque taux que ce prix s*élève, et la différence en plus supportée par la caisse de l'hospice ; mais, lorsque ce prix descend au dessous de i5 c,^ le faible excédant qui reste chaque année en caisse^ après le paiement de cette foumiturei est dépensé au profit commun des aveugles internes de Thospice, d'après une délibération spéciale du conseil d'administration qui détermine la destination de cette dépense. Quant à l'excédant qui reste tous les deux ans après le paiement des habits complets , il est employé en distributions de linge et effets supplétifs d'habillement au profit des membres aveugles internes de l'hospice. {jirt. 17.)
'1 3. Les veufs et veuves qui ont vécu cinq années en mariage avec un aveugle et ont résidé le même espace de temps continu avec lui à l'hospice reçoivent, après sa mort, un secours de 5o c. par jour; ils peuvent être, en outre, logés par tolérance dans l'hospice, s'il y a des cabinets vacans. Toutefois, les veufs n'ont droit à ces secours que s'ils sont &gés de 70 ans au mo* ment du décès de leur femme aveugle; les veuves en jouissent à tout âge.
Ces avantages cessent toujours en cas de second mariage. {Jrt. 18.)
'1 4. Le conjoint de l'aveugle interne et leurs enfans peuvent demeurer avec lui dans l'hospice; ils peuvent aussi en être congédiés; aucun fils âgé de plus de i5 ans et aucune fille âgée de plus de ai ans ne doivent être tolérés dans l'hospice, par le directeur, sans une décision spéciale du conseil d'administration.
Les aveugles célibataires ne peuvent pas se marier sans la permission du conseil d*administration. Ces permissions sont données par délibération du conseil , après avoir entendu le rapport du directeur sur l'âge, la moralité, la santé, les charges et les ressources de la personne que l'aveugle se propose d'épouser, {j^rt. 19.)
'1 5. En cas d'infirmité grave et habituelle , les aveugles peu*^ vent être admis dans la section de l'hospice nommée l'infirmerie. Dans ce cas, le traitement journalier qui devrait leur être payé par la maison est porté en recette au profit de l'infirmerie pour acquitter d'autant la dépense occasionnée par leur entretien. (^Art, 20.)
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i6, CW le ministre deVintérieur qui prononoe les sioni. Aucun aveugle ne peut être admis qu*en vertu d une dé* cision émanée de lui. Tous les trois mois, le directeur fiiit con* naître au conseil d*administration les vacances survenues pendant le trimestre précédent et réunit les renseignemens néoes* saires pour que 1^ conseil puisse s'occuper des présentations. Toutefois, le conseil d'administration ne peut faire de présen* tations en nombre supérieur à la moitié des vacances. {Art. 1 1.)
Le directeur et le conseil d'administration doivent réclamer auprès du ministrp contre toutes les nominations fiiites au profit de personnes qui ne pourraient justifier de leur indigence et de leur cécité : nul aveugle nest définitivement admis qu'autant que la cécité a été constatée par le médedn et par le chirurgien de rétablissement. (Art. la.)
i 7. En cas de maladie, les aveugles et leurs maris ou femmes qui sont portés à l'infirmerie subissent une retenue de 4o <^« pt^^ jour pour l'aveugle marié, de 6o c. pour Taveugle célibataire> et de 3o c. pour le mari ou la femme voyant; il est pourvu au surplus de la dépense par la caisse générale de Hiospice. (j^rt. ao.)
i 8. 11 est défendu à tout membre interne ou externe de l'hospice de se livrer à la mendicité, à peine de i5 fir. de retenue pqur la première fois, de 5o fr. pour la deuxième, et d*annulation du brevet de nomination pour la troisième. {Art. 26.)
1 9. Les enfans des habitans de l'hospice sont conduits chaque jour aux écoles gratuites du quartier, par le surveillant de la maison , toutes les fois que les parens n'auront pas pris de dispositions particulières pour leur éducation. Les enfans trop jeunes pour aller à récole, et les jeunes filles qui ne seraient point placées en apprentissage et qui auraient terminé leur éducation scolaire , sont reçus dans un asile ouvroir organisé i cet effet. (Art, 39.)
20. Un exemplaire du règlement est remis à chaque aveugle interne à son entrée, et le directeur reçoit de lui une déctaration passée devant le maire de l'arrondissement 011 l'hospice est situé, en présence de deux témoins sachant signer; laquelle porte qu'il a été fiiit lecture du règlement à cet aveugle et qu'il promet de s'y soumettre , ainsi qu'à tous les autres statuts non abrogés de l'hospice, et notamment à ceux homologués en x5aa, par lesquels l'hospice a été constitué héritier des membres aveugles internes, à l'exclusion des familles, et sauf las oon»
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cessions faites en vertu de ces statuts au profit des veuves et des enfans. [Art, 43.)
Depuis l'arrêt de la cour de cassation, en date du sp juin i836 , qui a décidé que ces statuts ont été nécessairement abrof|;és par les lois nouvelles , la déclaration ci-dessus ne it aroif aucuA résultat. En effet, nul ne peut disposer de bîens A ^re gratuit que par donations ou testamens faits dans les fôiim^ légales ; cette déclaration ne pourrait donc valoir comme donation rçi comme testament. D*autre part^ comme la loi prohibe lés stipulations sur les successions de personnes vivantes, elle ne peut valoir comme obligation.
2\. Pour Forganisation actuelle de cet établissement, y. EtaiUgsemens généraux de bienfaisance.
QUITTANCES. --^ 4. Les établissemens de bienfaisance ont à faire des paiemens et des recettes, et par conséquent ils ont des quittances à recevoir et des quittances à donner. Sous ce rapport, ils sont soumis aux dispositions du Code civil, comme ils peuvent les invoquer à leur tour; en outre, ils ont à observer quelques formalités spéciales, prescrites par lesrèglemens administratifs.
Le receveur, étant exclusivement chargé d>ffectuer les re» cettes et les dépenses (JK. ces mots), a, par cela même seul, qualité pour donner ou recevoir quittance au nom et pour le compte des établissemens.
2. En ce qui concerne les quittances qu'il a à délivrer aux débiteurs pour les sommes qu'ils versent à sa caisse, nous nous bornerons à rappeler ici que ces quittances doivent être extraites de livres à souches {ixvDbré^ ou non timbrés, suivant que la quittance est de sa nature soumise ou non à cette formalité. V. Timbre.) — • An mot Écritures^ n®* 6 à i4 inclusivement, nous avons indiqué avec détail les règles relatives à la tenue de ces registres et à la délivrance des quittances et des duplicata de quittances.
3. Au même mot, n^ la, nous avons prévu le cas où la partie versante refuserait de prendre une quittance ^ mais si, par un excès contraire de précaution, elle exigeait une quittance par devant notaire, le receveur serait-il fondé à s'y refuser ? Nous ne le pensons pas. Nous avons soutenu au mol Paiement cfae, sll ré-
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suluit d'une stipulation qu'on prix de Tente, par exemple, dût être payé chez un notaire , le receveur ne pourrait pas ae dispenser de s'y transporter pour effectuer le paiement; il y a même motif pour décider ici que le comptable serait tenu d'aller en personne en l'étude du notaire pour y signer la quit^ tance notariée réclamée par le débiteur. Tout débiteur, en effet, en se libérant, a le droit d'exiger de son créancier une preuve authentique de sa libération, bien entendu d'ailleurs qu'il supportera tous les frais de la quittance, et .que le choix du notaire sera fait de façon à n'entraîner pour le receveur que le moindre déplacement possible.
4. Quant aux quittances relatives aux sommes payées aux créanciers des établissemens, ces quittances sont données par les parties prenantes au pied des mandats qui leur ont été délivrés sur la caisse du receveur. (V. néanmoins Timbre.)
5. Les titulaires des mandats doivent signer eux-mêmes les quittances ou les faire signer par un fondé de pouvoir spécial. Dans ce cas, la procuration doit être laissée par le porteur à l'appui de la quittance, et le receveur la joint aux pièces justificatives du paiement. Comme il importe à la responsabilité du receveur que la procuration soit bonne et valable, nous rappellerons que, pour qu'elle soit régulière, il faut, si elle est notariée, que la signature du notaire soit légalisée par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement. Si elle est sous-seing-privé, la signature du mandant doit être légalisée par le maire de la commune où la procuration est fiiite, et la signature du maire doit être légalisée parlesous^réfet de l'arrondissement. Inutile de dire que la procuration doit être timbrée et enregistrée. Si le même créancier avait diverses sommes à toucher successivement, il ne serait pas nécessaire de produire à chaque paiement une procuration nouvelle; celle qui accompagnait le premier paiement pouiTait suffire, si d'ailleurs elle contenait pouvoir pour le porteur de toucher les différentes sommes dont il s'agit.
6. Le receveur a le droit d'exiger que la quittance soit signée sous ses yeux par la partie prenante. Il est évident que, si la quittance lui était apportée signée d'avance, il n'aurait pas la certitude que la signature est bien celle de la personne qui a qualité pour la donner, et que la validité du paiement ne pourra pas être contestée sous ce rapjport. Mais cette précau-
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tion serait tout-à-fait superflue, et pourrait même dégénérer en une pure tracasserie de la part du comptable, s'il connaissait la signature et la personne qui se présente pour toucher. Dans ce cas, il est elair que, lors noéme que le paiement serait fait à une tieree personne qui se présenterait, au nom et à la place du créancier,- arec leS' places et le mandat acquitté par ce dernier, le paiement serait parfaitement régulier (i).
7. Les règlemens ont prévu le cas où la partie prenante ne peut ou ne sait pas signer. Le décret du 1 8 messidor an a porte , art. 3 : .
« Lef parties preoantes qui reçotTent» en rerta d*un mandat, ordre on facture et qui ne m? eot paa f igner, en feront la déclaration au payeur, caissier on trésorier, qui sera obligé de la transcrire de suite, en leur présence, sur la pièce JustlOant la dépense, de la signer et faire signer par deux témoins présens à ladite déclaration. >
Cette disposition a été appliquée aux paiemens faits dans toutes les caisses des administrations publiques; mais^ comme la preuve testimoniale n*est admise par l'art. i34i du Code civil que jusqu'à concurrence de la somme de i5o fr., l'administration n'a admis l'exécution du décret ci-dessus qu'en ce qui concerne les paiemens de sommes qui n'excèdent pas ce chiffre. Lorsqu'il s'agit d'un mandat qui excède iSofr., dit l'article Spi de l'Instruction générale des finances du 17 juin 1840, la quittance doit être donnée en présence d'un notaire , enregistrée , et l'expédition en doit aussi être délivrée sur papier timbré.
8. Les comptables sont tenus de veiller à ce que les acquits soient datés du jour môme du paiement. Dans le cas où les parties prenantes seraient illettrées, ce serait à l'agent de la dépense à mettre la date, en même temps qu'il signerait la déclaration ci-dessus prescrite. — S'il arrivait qu'un mandat déjà quittancé ne f&tpas payé le jour de sa date, cette date devrait être rectifiée et la rectification approuvée par la partie prenante ou par le comptable qui ferait le paiement. (Inst. gênéraie du ijjuin i84o, art. Spi.)
9. En ce qui concerne les règles relatives au timbre des quittances, Y. Timbre.
QUITUS. — 1 • Dans le langage de la comptabilité, l'expression de quitus indique la décision par laquelle le comptable est
(i) Mtm. dt 1840-41, p. aao.
QUITUS
déclaré quitte et libéré^ en ce qui concerne lea actes de sa ges* tion. Nous avons fait connaître, aux roots Qnnpte du receveur et Econome^ quelles sont les autorités qui prononcent cette libération , soit pour la gestion en deniers, soit pour la gestion en ma* tières ; au mot Cautionnement^ n^ ao | nous avons «Ut que les préfets et les receveurs des finances sont, en outre, appelés» sur le vu des quitus résultant des anrâtés de comptesyà en don* ner des certificats qui doivent servir tant au remboursement des cautionneniens qu'à la radiation de toutes lea inscriptions qui auraient pu être prises sur les biens des comptables. Nous nous bornerons à ajouter ici que les certificats, par quelque autorité qu'ils soient délivrés , doivent indiquer exactement Tépoque précise de la cessation des fonctions des comptablea. {Cire, du a5 octobre i834 (i))-
2. Les certificats de quitus devaient autrefois être rédigés sur papier timbré, aux termes d'une décision du a4 novembre 1820; mais ils en sont dispensés depuis l'ordonnance du aa mai iSaS, ainsi qu'il est dit dans Tinstruction de la régie, n° 1171 (a).
3. Nous avons dit, au mot Cautionnement^ que, lorsque le receveur de l'établissement charitable est en même temps receveur de la commune, le maire est égalementappelé à donner un certificat de quitus, en ce qui concerne particulièrement le service municipal. Mais il est arrivé quelquefois que, par négligence ou par une résistance mal fondée, quelques uns de ces fonctionnaires ont refusé de délivrer aux comptables les certificats dont il s'agit, bien que ceux-ci produisissent l'arrêté d'apurement de leurs comptes communaux. Dans ces circonstances, le ministre des finances, par une lettre du i3 avril iSSy (3), a décidé «qu'en assujétissant les receveurs municipaux à la production de ces certificats, l'intention de l'administration n'avait jamais pu être de subordonner l'exécution des arrêts de la cour des comptes et des conseils de préfecture, qui prononcent la décharge et ordonnent le remboursement des cautionnemens, au consentement des maires.» Comme ces fonctionnaires, de même que les comptables, conservent un droit de recours contre les arrêtés
h) Mém, iê i834. Si;.
(a) M. Trouillet, Dici. de l'enregistrement, t^* certificat de vie.
(3) Mim. de iS37, i53.
QUITUS. — RECETTES
définitifs qui les concernent, le quitus des maires est exigé pour donner à ladministration la certitude que les communes ont accepté le jugement rendu sur la gestion deleurrecereur. Ainsi, la demande du certificat de quitus dont il ft agit n'est qu'une sorte de mise en demeuré à Ift comniane de reconnaître la ré* gultrisation de la gestion du comptable. Dans le 6as donc où un maire se refuserait à délivrer son quitus, et laisserait néanmoins écouler les délais du pourroi, sans user de son droit de recours, le comptable devrait se pourvoir auprès de Fadmi* nistration, par l'intennédiaire du préfet, pour qu'il fût passé outre au remboursement de son cautionnement , sur la production des autres pièces indiquées par les instructions , et d'un certificat du préfet énonçant la date de l'arrêté d'apurement, celle de sa notification au maire et de la demande de quitus adressée à ce fonctionnaire ; il devrait également être procédé au remboursement du cautionnement| quand bien même le maire se serait pourvu en révision, si le nouvel arrêt intervenu n'imposait aucune chargé au comptable et déclarait la déclaration du maire non fondée. Dans ce cas , le quitus, s'il était de nouveau refusé^ « devrait être remplacé par un extrait dûment certifié par le préfet, de l'arrêt de révision, quand les délais d*appel devant la juridiction supérieure seraient expirés.»
4, Aux termes d'un arrêté du ministre des finances, du 24 août 1827 , les arrêts de quitus étant, pour les comptables, un titre de libération , qu'il leur importe de conserver^ dans leur intérêt et celui de leur famille, doivent leur être remis après k délivrance des certificats de quitus.
RABAIS. -- V. Enekin. — FaHe-mchère.
RECETTES. — i . Les receveurs ont seuls qualité pour faire la recette de tous les revenus et produits divers appartenant aux établissemens de bienfaisance. Toutes recettes enectuées sans leur intervention, par des administrateurs ou autres personnes, constitueraient une irrégularité grave, et donnerident lieu, contre ces personnes, et conriffe le receveur lui-Méme, à Tapplication des Aiesures prescrites à F^rd dei comptabilités occultée. — F', ce mot.
2. Les recettes des étririissemess èb bienfaisance sont divi-
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sëes dans les budgets et dans les comptes en recettes ordinaires et recettes extraordinaires. — Y. Budget. — Compte du receveur. Elles s opèrent en Tertu des titres, qu'aux termes de l'arrêté du 19 vendémiaire an la (Y. Receveur) l'administration charitable doit remettre au comptable, ou qui, s'il est percepteur des contributions directes, lui parviennent par l'intermédiaire du receveur des finances. — Y. Titres.
3* Les receveurs sont responsables da recouvrement de tous les produits qu'ils sont chargés de percevoir, à moins qu'ils ne prouvent que, nonobstant leurs diligences, ces produits sont entièrement irrécouvrables et doivent être alloués en /lo/t-i/aleurs. — Y. ce mot et le mot Compte du receveur^ où se trou» vent indiquées les pièces justificatives des recettes à joindre à chaque article du compte.
4. Les recettes opérées par les receveurs donnent lieu à la délivrance des quittances détachées du journal à souche, et il en est passé ensuite écriture sur les divers registres prescrits par les instructions. — Y. Écritures. — Quittances.
5. Nous compléterons cet exposé sommaire par l'indication de plusieurs règles générales qui concernent les recettes , et qui donnent lieu quelquefois à des difficultés entre les receveurs et les parties versantes.
Non-seulement les receveurs ne doivent admettre, dans les versemens qui leur sont faits par des débiteurs des établissemens, que des monnaies ayant cours légal , mais ils ne peuvent être contraints à recevoir certaines de ces monnaies que dans des proportions déterminées. Ainsi , aux termes du décret du 18 août 1810 :
« La monnaie de cuivre et de billon de fabrication française ne pourra être employée dans ies paiemens, si ce n'est de gré à gré , que pour i'appoint de la pièce de cinq francs (art. 2). >
D'autre part, le décret du 12 septembre 18 10 assimile à la monnaie de billon les pièces de trente sous et de quinze sous. U porte, art. 3 :
< Les pièces dlies de trente sons et de qulnie sous circuleront pour la valeur d*an franc cinquante centimes et soixante- quinze centimes ; mais elles ne pourront entrer dans les paiemens que pour les appoints au dessous de cinq francs. >
Que faut-il entendre par appoint de la pièce de cinq francs ?
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Quelques personnes ont prétendu qu'il suivait delà que, en thèse générale, on ne pouvait jamais, dans les paiemens, donner plus de cinq francs de monnaie de biilon ; mais qu on avait toujours le droit d'eu donner pour cette somme, quel que fût le montant du paiement ; qu ainsi, par exemple, dans un versement de six, sept ou huit francs, on pourrait faire admettre cinq francs de biilon et un, deux' et trois francs en pièces d*argent. Nous pensons, au contraire, que, par les expressions : appoint de la pièce de cinq francs^ le législateur a entendu que, dans chaque paiement, on serait obligé de fournir des espèces d'or ou d'argent, jusqu'à ce que la somme formant le solde ne fût plus assez forte pour composer une pièce de cinq francs , auquel cas ce solde pourrait être donné en monnaie de biilon. Ainsi, dans un paiement de six, sept ou huit francs , il faudrait, selon nous, donner en argent cinq francs, et on pourrait faire admettre en biilon un , deux et trois francs. Une somme de quatre francs quatre-vingt-quinze centimes pourrait être tout entière en biilon. Cinq francs ne pourraient être payés qu'en pièce d'argent, parce qu'il n'y a pas d'appoint.
6. Lorsque des pièces fausses sont présentées en paiement aux caisses des receveurs des établissemens de bienfaisance, ces comptables ont non-seulement le droit évident de les refuser, mais ils doivent, en outre, les cisailler et les déformer, de manière à ce qu'il ne puisse en être fait usage, et les rendre en cet état aux porteurs. C'est ce qui résulte d'un arrêté du ministre des finances, du i^^'juin 1818 (i).
Un décret du i®' juillet 1809 porte
« Art. 2. DsDs les paiemens en pièces d*argen( de sommes de cinq cents francs et au dessus^ le débiteur est tenu de fournir le sac et ia fieelie. — Les sacs seront d'une dimension à contenir au moins mille francs cliacun ; ils seront en l>on état et faits avec la toile propre à cet usage.
« 3. La valeur des sacs sera payée par celui qui reçoit, ou la retenue en sera eiercée par celui qui paie» sur le pied de quinie centimes par sac.
« 4. Le mode de paiement en sacs et au poids ne prive pas celui qui reçoit de la faculté d'ounir les sacs, de vérifier et de compter les espèces , en présenct du payeur. >
Toullier (2) pense que la retenue autorisée par ce décret n'empêche pas qu'il ne soit loisible au créancier de prendre ou
(1) V. PomrsniUê en matiirt dt tomtribwtUmt Urtctet, 1. 1, p. i3ft. (a) Dnit civil, t. VU, a* 55.
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de refusa Its sacs of&ru par le débiteur* Il nous semble que c est là une erreur, et qu'il fout décider, au contraire , comme foît AL Favard de Langlade, dans son Bépertoire^ que le paiement àelàpasMe des sacs est toujours obligatoire pour celui qui reçoit, lors même qu'il n'aurait pas besoin des sacs et qu'il ne voudrait pas les prendre.
hè^ receveurs devraient donc se conformer à cette règle, et, dans tous les versemens de cinq cents francs et au dessus qui leur sont foits, prendre, si la partie versante l'exige, et payer le sac, comme ils pourraient l'exiger eux-mêmes, dans les paiemens qu'ils font, à l'agrément des parties prenantes.
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1 . Nous ne nous occuperons , dans cet article , que de ce qui concerne , à proprement parler, le personnel des receveurs, c'est-à-dire des règles relatives au caractère légal de ces comptables , à leur nomination, à leur installation, à leur responsabilité, à leur révocation. Tout ce qui regarde les fonctions dont ils sont charges a été traité en détail dans des articles spéciaux de ce Répertoire^ auxquels nous aurons soin de renvoyer. — Voy. principalement Bordereaux de situation. — Budget. — Comptabilité, — Compte du receveur. — Crédit. — Dépenses.— Ecritures. — Enjans trouvés. — Poursuites. — Recettes.
2. La déclatatîon du la décembre i6g8 voulait (art. 4) qu'il fôt nommé, tous les trois ans, par le bureau de direction, un trésorier ou receveur, pour faire les recettes de 1 hôpital et les employer à l'acquit des charges, à la subsistance et entretien des pauvres et autres dépenses utiles et nécessaires. Ce trésorier ou receveur avait entrée dans toutes les assemblées ordinaires et extraordinaires de l'administration ; il ne pouvait payer que sur des mandemens délivrés par deux directeurs préposés à
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cet efïet. Il devait fournir des états de situation tous les mois et rendre compte tous les ans. Son compte était présenté au bu* reau ordinaire 9 et aoumiA de suite à l'approbation de rassemblée générale. > Ainsi l'autorité publique n'intervenait , ni dans la nomination du comptable, ni dans le règlement de ses comptes.
Les bureaux de charité nommaient égalemetit un receveur , qu'on appelait trésorier ou procureur de la charité; ce comptable était chargé exclusivement de faire toutes les recettes et d'acquitter toutes les dépenses arrêtées par le bureau; de tenir des registres et de fournir des états de situation aux assemblées générales ou particulières de charité; il devait, en outre, rendre compte, chaque année, de sa gestion et justifier de ses diligences pour le recouvrement des revenus et des ressources affectées à la charité; et, à cet égard, les obligations et la responsabilité qui lui étaient imposées étaient généralement les mêmes que celles des marguilliers comptables.
3. Les principes ci-dessus touchant la comptabilité des receveurs des hôpitaux et des bureaux de charité ont passé dans les lois nouvelles.
Celles des 16 vendémiaire et 7 frimaire an 5 ordonnèrent qu'il serait nommé, par les commissions administratives et par les bureaux de bienfaisance, un receveur pris hors de leur sein, qui ferait exclusivement toutes les recettes et les dépenses de l'établissement; les receveurs des hospices devaient rendre compte de leur gestion tous les trois mois, et ceux des bureaux de bienfaisance tous les mois ; mais, d'après les lois des 1 1 frimaire et 16 messidor an 7, les uns et les autres durent rendre un compte annuel de leur gestion, et fournir seulement tous les mois ou tous les trimestres des états de situation.
L'arrêté du gouvernement du 16 germinal an 12 assujétit les receveurs des hospices et des autres établissemens de charité , qui recevaient un traitement ou des taxations, à fournir un cautionnement en numéraire sur la fixation arrêtée par le préfet, et dont le montant devait être versé aux caisses des monts-depiélé.
Le décret du 7 floréal an i3 fixa le mode de comptabilité des hospices et des établissemens de charité, et traça aux receveurs des règles nouvelles, quant à la reddition des comptes annuels
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el à la remise, à la fio de chaque trimestrei d un état du mouvement de leur caisse.
EnBuy les devoirs et la responsabilité des receveurs des hospices et des établissemens de charité, en ce qui concerne le recouvrement des revenus et des produits dont la recette leur est confiée, et même pour tout ce qui est relatif à leur service, ont été fixés, par Tarrété du gouvernement du 19 vendémiaire an i a , conçu en ces termes :
« i. Let receyeursdei commuDes etlef receyeiirt det retenos des hôpitaux, bureauxde charité, maisons de secours et autres étaUisieiiieiisde bienraisance, sous quelque déDomlnalioB qu'Us soient connus , sont leous de faire, sous leur responsabilité personnelle, toutes les diligences nécessaires pour La rentrée et la perception desdits reyenus et pour le recouyrement des legs et donations et autres ressources affectées au serylee de ces établissemens ; de faire ftiire, contre tous les débiteurs en retard de payer et k la requête de l'administration à laquelle ils sont attachés, les eiploits, significations, poursuites et commandemens nécessaires ; d'ayertir les administrateurs de l'échéance des baux ; d'empêcher les prescripUons ; de yeiller à la conservation des domaines , droits, privilèges et hypothèques; de requérir , à cet effet, l'inKription au bureau des hypothèques de tous les biens qui en sont susceptibles, et de tenir registre de ces inscriptions et autres poursuites et diligences.
« S. Pour ficiliter aux receveurs lexécutioa des oliligatlons qui leur sont imposées par l'article précédent, ils pourront se faire délivrer, par Tadmlnistration dont ils dépendent , une expédition en forme de touscontrau, titres nouvels , déclarations, baux , Jugemens et autres actes concernant les domaines dont la perception leur est confiée , ou se faire mnettre par tous dépositaires lesdits Utres et actes sous leur récépissé.
< 3. On fixera , dans le délai de trois mois et dans les formes établies , la somme qui devra être allouée k chaque comptable pour le travail dont il est chargé et la responsabilité qui lui est imposée par le présent arrêté.
< 4. Chaque mois , les administrateurs s'assureront des diligences des receveurs par la vérification de leurs registres.
« 5. Seront, au surt)IU8, lesdits receveurs soumis aux dispositions des lois relatives aux comptables de deniers publics et à leur responsabilité. >
Ces bases fondamentales des obligations et de la responsabilité des receveurs ont toujours été maintenues; mais, en ce qui concerne la nomination de ces comptables, la législation précédente fut gravement modifiée par Tordonnance du 3 1 octobre 1821. Cette ordonnance, qui reconstitua dans son ensemble ladministration des hôpitaux (V. Hospices)^ posa en principe, par son article 24» q"'*l "'y aurait qu'un seul receveur pour les hospices et le bureau de bienfaisance de la même ville, lorsque leurs recettes réunies ne dépasseraient pas ao,ooo fr. ; et que, lorsqu'elles n'excéderaient pas 10,000 francs, elles appartiendraient de droit au receveur municipal. Elle ajoutait
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que, même au dessus de cette djernière proportion , les deux recettes réunies pourraient être confiées à ce comptable, du consentement des administrations respectivesi
Ce nest que quand les. propordoiu c^^esaiu déterminées étaient dépassées ^ et qilelcs «dmisiistnitions ne Toolaient pas confier la recette au reeevevr municipal qu'il y avaitlieu de nommer un receveur spéciaL Le reoereur, dans ce cas, était nonuné, d'après larticle aa de la mdme ordonnance, parle ministre de rintérieur, sur une liste de trois candidats présentée par les commissions administratives, <>u par les bureaux de bienfaisance, et sur Tavis des préfets*
4. Les règles ci-dessus ont été maintenues par les ordonnances des 6 juin i83o et 17 septembre x837i sauf quelques modifications que nous :dlons indiquer.
Aux termes de cette dernière ordonnance, « la recette des établissemens dont les revenus ne dépassent pas 3o,ooo francs, est confiée au receveur municipal de la commune. Les dispositions contraires des ordonnances des 3z octobre i8ai et 4 mars i8a5 (i) sont rapportées (ar^. la).
Quant à lordonnance du 6 juin z83o, elle a donné aux préfets le droit de nommer défini tiviement les receveurs dans les établissemens dont ils règlent les budgets, c'est-à-dire dans les hospices dont les revenus ne dépassent pas 100,000 francs, et dans tous les bureaux de bien&isance , à quelque somme que leurs revenus s'élèvent. Le ministre continue à nommer les receveurs des hospices dont les recettes excèdent 100,000 francs.
5. Tel est l'état actuel de la législation sur ce point. Deux difficultés s'élevaient pourtant, en ce qui concerne la modification résultant de l'ordonnance du 17 septembre 1837: l'une, qui consistait a savoir de quelle époque partirait l'application de la nouvelle règle relative au chiffre de 3o,ooo francs. Elle a été décidée par la circulaire du ministre des finances, du 3o septembre 1837, dans les termes suivans : «Les préfets devront « tenir la main, de concert avec les receveurs des finances, à ce
(i) Celte ordonnance, dérogeant i celle do 3x octobre iSax, avait permis toi préfets de nommer des reeeteon fpédaoi ponr les hospices sitoés dans des communes où le rrccvcnr ■Mniicipal oc résidait pu.
« qa*à cfegfiw.iiflÇflf g tfiA êtm^âmtbn déâÊrmaiâ d'nae recette « detablitienieiit de bieiifiliBmiioe de 10^000 firmes à 3o,ooo « francs de revemM^ ki remise dvietifice «de réfablissement soit « fiiite d'offiee auraeereor de ^iCOlnmune;-
«AT^gerd deséteblissenéni doét lei ressources ordineiree « sont in^Gevleares à iO|Ooolhinos', et pour lesqeels les prijfeu
• avaient éxi autorisés parrordommiee du 4 t>i>^ iS^S^ à nom- « mer des reccTeurs spéoiaitt dans le cas ou les rèceTéurs mu^ « nicipaux n'habitaient pas la ceuimétietHiénfie bù ees établisse-
• mens étaient situés^ il a éèé ééeklé ijtie le sM^ee des établis- « semens de l'espèce serait confié, aies à présent^ aut receTeura « municipaux. » .
6. Lasecoiide difficulté naissait du texte méiàedelVyrdonnance du 17 septembre 1837, qui, en déclaratttd'une manière absolue et sans réserve, que la recette des étabKssemens de 5o,ooo francs de revenus* ieraiteottfiée au receveur municipal , semblait avoir abrogé le prineipe de Poidonnance du 3i octobre i8ai, qui permetuiitoe réunir entre les mains d'un seul rece* veur la gestion de l'hospice et celle du bureau de bienfaisance, lorsque les recettes cumulées M dépassaient pas ao,ooo francs. La circulaire du ministre de rintérieur, en date du i5 décembre 1837, a tranché la question en ces termes ;
« Cette réunion (œUe des deux recettes) était très logique , puisque les deux services ont entre eux uine entière analogie, soit par le but de leur institution, soit parles formes de leur administration et de leur comptabilité. En fait, dans le système de Tordonnance du 3i octobre 1821, les deux recettes n'étaient considérées que comme n'en formant qu'uneseule, et on appliquait alors à cette gestion collective la règle qui n*attribuait en droit, au receveur municipal, que les recettes des établissemens charitables dont le revenu n'excédait pas 10,000 francs.* Ce serait mal comprendre Tordonnance du 17 septembre 1837 que de penser qu'elle n'a voulu rien changer à ce principe: seulement la limite des 10,000 francs se trouve, par l'effet de cette ordon«nance, portée à 3o,ooo francs. Ainsi, les receltes d'hospices qui ne s élèveront pas à cette dernière somme seront bien, comme le prescrit larticle 1 2, remises aux mains des receveurs municipaux; mais, lorsqu'il y aura dans la même commune une autre recette de bienfaisance, elle sera réunie de droit à l'hospice, et
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le calcul des 3o,ooo francs se fera sur les revenus cumulés des deux établissemens, de telle sorte que si ces revenus dépassent cette somme, les gestions ne rentreront pas obligatoirement dans les attribution^ du receveur municipal et qu'elles pour- Tont, au contraire, être confiées à un rece¥eur spéciaU»
Toutefois, cette interprétation fut contestée par le receveur municipal.de Tours, qui soutint que la circulaire était con* trairi^ à l'ordonnance, et qu'on n'avait pas pu lui enlever la recette du bureau de bienfiûsance pour l'attribuer au receveur de l'hospice. Mais le conseil d'état, devant lequel ce comptable s'est pourvu, a rejeté le pourvoi et confirmé implicitement la doctrine ministérielle (i).
La circulaire du i5 décembre 1837 ajoute
« Il faudrait suivre la même règle pour le cas où il ne s'agirait pas seulement de la recette de l'hospice et de celle du biH reau de bienfaisance, mais du service de l'économat. Comme il a été dit dans l'instruction du3o novembre x836, les receveurs des hospices peuvent être chargés de ce service, irumulativement avec celui de la recette en deniers. Dans le cas où cette réunion aurait eu lieu, le montant de la recette en matières devrait être compté dans le calcul des 3o,ooo francs. L'économat est, en effet, un service comptable pour lequel l'agent qui en est chargé est soumis à toutes les obligations des comptables, à un cautionnement, à des écritures et à des comptes annuels. Ainsi, il pourrait arriver que, dans la même commune , la recette en deniers de l'hospice, celle de l'économat dans le même établisse* ment, et celle du bureau de bienfaisance, présentassent, réunies ensemble, un revenu supérieur à 3o,ooo francs. Dans ce cas, un receveur spécial pourrait, sur la demande des deux administrations intéressées, être chargé de ces recettes. Dans le cas, an contraire, où ces recettes seraient audessonsde 3o,ooo francs, elles seraient confiées, d'après la règle, au receveur muni» cipal. »
La disposition qui précède est aussi claire qu'elle est d'ailleurs raisonnable. Seulementon peutse demander comment, en ce qui concerne l'économat, le chiffre de la recettedoit être évalué. Fautil comprendre dans l'évaluation le montant en deniers de toutes
(i) 7 mai 1841. — Mém, de 1849, p. i43.
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les denrées et de tous les objets mobiliers qui passent par les mains de l'économe^ y compris ceux achetés pour le service de rétablissement, ou bien fautàl n*y comprendre que les produits provenant de fermisges ou récoltés dans la maison ? Ces derniers, en effety ne forment-ils pas seuls, à proprement parler, un revenu? Cette question nous parait implicitement résolue par la disposition même de Tinstruction du 20 novembre i836, relative à la fixation des cautlonnemeos des économes* — (Y. Eco^ nome^ n? i3.}Oa prend , pour cette fixation, «la moyenne des « consommations fiûtes dans rétablissement pendant les trois « années précédentes, A>if que les objets consommés proîfiennent • des récultes de V établissement^ soit quHls aient été achetés au « dehors, n — La même règle noua parait ici devoir être suivie. Avant la réunion à opérer, chaque recette est considérée isolément et abstraction faite de Tautre. Or, celle de l'économat se compose, en réalité, des denrées achetées aussi bien que des denrées récoltées. Sans doute il y a entre les premières et les secondes cette différence que les unes constituent véritablement une dépense , et que les secondes seules sont un produit. Cela est vrai à 1 égard de rétablissement, mais non pas à Tégard de réconome. Car, ponr lui, toute denrée qui entre, à quelque titre ^e ce soit, est bien, au fond, une recette dont il passe écriture i ce titre, et dont il a la garde et la responsabilité.Nous n hésitons pas, par conséquent, à penser que, dans l'évaluation du montant des recettes de l'économat, pour le cas où il s'agit de savoir si ce service, réuni à la recette de l'hospice, dépasse 3o,ooo francs, il faut compter la valeur de toutes les denrées qui entrent dans le cours de l'année, à quelque titre que ce soit, dans les magasins de l'établissement. 11 n'y a pas plus de raison de déduire le montant de celles qui sont achetées au dehors avec les deniers de l'établissement qu*il n'y en aurait, dans le cas où il s'agit, de réunir la recette de la commune à celle de l'hospice ou du bureau de bienfaisance ; de déduire, des revenus de ces derniers établissemens, la subvention qui leur est donnée sur la caisse municipale.
8. Si les règlemens administratifs ont rendu obligatoire ou ont permis, dans les circonstances que nous venons d'indiquer, la réunion de plusieurs gestions comptables dans les mains du même receveur, ils ont, d'autre part, prononcé l'incompatibilité de ces fonctions avec d'autres emplois.
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A cet égard , rinstnictioii gonerah^ du 17311111 i84o porte, art. 1078:
« 11 y a incompatibilité entre deux emplois, lorsque le titulaire de Tun d eux est appelé à exercer une suryeillance médiate ou immédiate sur la gestion du titulaire de l'autre emploi. En conséquence , les percepteurs-receireurs de communes et detablissemens do bienfaisance ne peuvent cumuler, avec leurs fonctions^ celles de maire ou d'adjoint, ou de membre des conseils de préfecture, des conseils municipaux et des commissions administratives des établissemens de bien£aisance. Il 7 a pareillement incompatibilité entre la place de percepteur-receveur de communes et d'établissemens de bienfaisance et les fonctions de juge et greffier des tribunaux et des justices de paix, de suppléant déjuge, de notaire, d avoué, d'huissier, de commissairepriseur, d'agent de change, de courtier, de secrétaire de mairie et de commission administrative, et de commis de préfecture, de sous-préfecture, de recette générale ou de recette particulière des finances. Les parens ou alliés jusqu'au degré de cousingermain inclusivement ne peuvent être chargés de fonctions dans lesquelles ils exerceraient ou concourraient à exercer Tun sur Tautre une surveillance médiate ou immédiate. Enfin, les receveurs des établissemens de bienfaisance ne peuvent se rendre adjudicataires des revenus qu ils sont chargés de percevoir. » {Instruct, des finances du lyj'uin i84o, n^ 1078) (i).
Le même article ajoute à ces incompatibilités la défense de cumuler, avec un emploi comptable, une profession, un commerce ou une industrie quelconque; mais la sévérité de cette règle ne semble, d'après le texte même de l'instruction, être applicable qu'aux percepteurs.
L'administration de l'intérieur a même contesté l'incompatibilité prononcée entre les fonctions de receveunet celles de secrétaire de mairie , et un avis a été demandé au conseil d'é» tat , qui se trouve aujourd'hui saisi de la question. En ce qui nous concerne , nous devons dire qu'en général les in-
(i) Uae (lét'laralioa du 6 aoiH 1713 portait que les débiteurs des établisserocas de diarilé et leurs locataires ne pouvaient en £tre les trésoriers. Eu outre, elle défendait aux reecrcars et trésoriers d'emprunter aux hôpitaux aucune somme , sous quelque peine que ce f&t , à peioe de payer le double des sommet empruntées.
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côtnpat3>ilités étant de droit rigoureux, doivent résulter textuellement de la loi , et que si Tadministration voit dans le cumul de certaines fonctions des inconvéniens, elle peut s*en autoriser pour régler, en conséquence, ses nominations ,* mais elle ne peut créer elle-même des incompatibilités.
Il est inutile de faire observer que les incompatibilités pro- Ikoncées entre les fonctions de receveurs et celles de membres des commissions administratives doivent s'entendre exclusivement des conmiissions administratives de Thospice auquel le iMeveur est attaché. Ce comptable pourrait être membre de toute autre administration charitable.
En ce qui concerne les incompatibilités résultant de la parenté, les règlemens ne s'expliquent pas sur la question de savoir ^el est celui des deux fonctionnaires qui doit^ dans ce cas, être contraint de se retirer. II nous semble que ce doit être le dernier nommé, parce que le premier en place a pour lui la possession, et qu'en bonne règle le second n'aurait pas même dû être nommé , puisque le principe d'incompatibilité y mettait obstacle.
9. Les receveurs régulièrement nommés ne peuvent être installés qu'après avoir prêté serment et fourni le cautionnement auquel ils sont assnjétîs. {Loi du 28 am/ i8i6.) — Y. Cautionnement. — Serment.
i 0. Quant à Tinstallatioà et à la remise de service qui en est la suite, il y est procédé d'après les règles que nous indiquons aux mots Remise de service.
\ \ . Les receveurs une fois installés ont qualité et titre suf&sans pour procéder à tous les actes de leurs fonctions, comme ils sont soumis à toutes les obligations qu'elles entraînent.
12. L'arrêté du 19 vendémiaire an 121 attribue aux receveurs des établissemens de bienfaisance le caractère de comptables de deniers publics, et les soumet à la même responsabilité. Cette qualité a pour eux, «oit comme droit, soit comme obli- ' gation, des conséquences importantes. Ainsi, à l'exception du cas de déficit, pour lequel l'administration peut les traduire directement devant les tribunaux criminels, ils ne pourraient être poursuivis en justice sans l'autorisation du gouvernement pour faits relatifs à leurs fonctions, conformément à l'article de la constitution de l'an 8.
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i 3. Quant à la responsabilité à laquelle leurs fonctions les assujétissent et à la surveillance à laquelle ils sont soumis, V. Contrainte par corps. — Déficit, — Dépenses. — Hypothèque. — Ins» pecteurs généraux des étahlissemenrde bienfaisance. — Inspec» teurs des finances. "^Non-valeurs. — Prescription. — Privilège. — Recettes. — Receveurs des finances. — Remboursemens de ca* pitaux. — Rentes sur particuliers. — Vérification. — Vol de caisse.
14. Aux termes de Tarticle 3i de Fordonnance du 3i octobre 1 821, les receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance ne peuvent être destitués ni révoqués de leurs fonctions que par un arrêté du ministre de Tintérieur, d'après le compte rendu par le préfet sur la situation des comptables. Les préfets ne peuvent provoquer la révocation qu après avoir entendu les commissions administratives ou les bureaux de bienfaisance.
L'ordonnance du 6 juin i83o[n*a rien changé à cette règle, même à 1 égard de ceux de ces receveurs, dont la nomination appartient aux préfets. Ces magistrats n'ont que le droit de proposer la révocation au ministre, sauf à les suspendre provisoirement, s'il y a urgence. — ^V. Suspension.
Ils peuvent cependant pourvoir aux simples remplacemens qae des démissions acceptées rendraient nécessaires. (^Ordonnance du 6 Juin i83o, art. 3.)
Lorsque le receveur de l'établissement charitable est en même temps receveur de la commune, le ministre de rintérieur se concerte avec le ministre des finances, qui prononce la révocation, s'il y a lieu. (Ordonnance du ii octobre 1821, art. 33.) — Mais cette disposition doit être entendue uniquement en ce sens qu'il s'agit de la révocation provoquée par l'administration de l'intérieur, pour faits relatifs à la gestion de l'établisse* ment charitable. Le ministre des finances ne se concerte pas avec son collègue de Tintérieur pour la révocation des percepteurs-receveurs municipaux, qu'il est dans le cas de destituer^ pour faits relatifs à leurs autres services. Dans ce cas, la recette de l'hospice ou du bureau de bienfaisance, qui n'appartenait au percepteur-receveur municipal qu'à raison de cette dernière qualité, se trouve implicitement retirée à ce comptable, quand il est révoqué de ses autres fonctions, puisqu'il a cessé d'avdir le titre qui, seul, lui conférait, de droit, la recette charitable.
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15. Ledccès ou la disparition d'un receveur donnent lieu à diverses mesures dont nous avons parlé au mot Fuite.
1 6. Le traitement des receveurs des ëtablissemens de bien- Êiisance est réglé en remises proportionnelles, conformément aux ordonnances des 17 avril et a4 mai 1839. — Y. Remises du receveur,
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Agent spécial, a, 5, x3.
Apport des rrgittrrs, 5, I9.
Arrêts (exécution des), 5, i x.
Baux, a.
Bordereaux de sitoatloo, 5, lo.
Budgets, a, 6, 9.
Cautionnemcns, 17.
Comptes, a, 5. xx. Déficit, 16 el suiv.
Économe, 3.
Gérant provisoire, a, 5, x3.
Inspection, la, 14.
Flacemens an trésor, 5.
Poorroi au conseit d*éut, 19.
Recerear d'hospice et de bureau de bie«<
faisaoce» i^' et saiv.
Receveur de nontpde-piélé, 3. ^
Receveur général, ai.
Registres, 5, 10.
Hesponsabililé, x, a, 4, i5 et tuiv.
Retards, 10.
Secours, 8.
Surveillance, x» 4 «t VBÀf»
Suspension, a, x3.
Titres de recelte, 7, 5, 7, 9.
Vérifications, 5, xx, za.
\. La réunion des recettes d*établissemens de bienfaisance au service de la perception des contributions directes a dû appeler naturellement l'intervention des receveurs des finances de ces ëtablissemens. Aussi, dès i8ao, les instructions ministérielles chargeaient les receveurs des finances de surveiller leur geslion financière loi squ*elle se trouvait confiée aux percepteurs. L'ordonnance du 19 novembre 1826 précisa mieux les obligations de cescuniptables supérieurs et y ajouta comme sanction une rcspunsiil) jlité niatcrieile ; elle leur prescrivit (art. 7) « de surveiller Ions les détails de la comptabilité des percepteurs-receveurs de communes et d'étublissemens de bienfaisance, de se faire représenter par ces préposés les rôles, budgets et autorisations supplémentaires de recette et de dépense, baux, actes dadjudication, et tous autres titres qu'ils auraient entre les mains; de vérifier leurs caisses, leurs écritures, leurs pièces justificatives et leurs comptes annuels ; de faire placer en compte-courant, conformément aux règlemens; les sommes excédant les besoins du service.»
Elle les chargea (art. 8) « de surveiller aussi le recouvrement exact des produits en deniers aux échéances fixées par les titres et par l'administration ,'racquittement régulier et la justification des dépenses, la conservation des deniers, la tenue des écrittires, la reddition et l'apurement des comptes. »
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Enfin, après avoir donné à ces comptables (art. g) le pouvoir de prendre ou de provoquer des mesures de rigueur eu cas d'irrégularités constatées dans la gestion, elle les déclarait personnellement responsables des déficits et les obligeait (l*en solder immédiatement le montant de leurs propres fonds , sauf leur recours contre les receveurs, avec subrogation aux droits des établissemens, et sauf à réclamer et obtenir du ministre des finances la décharge de cette responsabilité si le déficit provenait de force majeure ou de circonstances indépendantes de la surveillance. {Art. lo.)
2. Ces dispositions ont été reproduites et développées par une seconde ordonnance du 17 septembre iSi^y, dont nous rapporterons les principaux articles, parce qu'ils forment aujourd'hui le dernier état de la législation à cet égard :
« Vu l'arrêté du gouTernement du 19 vendémiaire an 1S, le décret dn 27 février 1811 et les ordonnances des 51 octobre 18il cl î23 avril 1823, concernant la comptabilité des receveurs des communes et établissemens de bienraisanco et les contrôles auiquels elle est assujélie; — Vu Tordoonance du 19 novembre 1826, qui a placé sous la surveillance et la responsabilité des receveurs des finances la gestion des receveurs des communes et des établissemens charitables qui sont en même temps chargés de la perception des contributions directes; — Vu l'art. 67 de la loi du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale (1)» qui étend cette surveillance sur tous les receveurs des communes indistinctement, et qui rend plus absolue la responsabilité des receveurs des finances i Tégard de ceux des comptables qui réunissent les fonctions de receveur municipal à celles de percepteur ; —Considérant que les trésoriers des hôpltauict autres établissemens charitables sont soumis aux mêmes règles de comptabilité et de surveillance que les receveurs des communes et que les dispositions de Tart. 67 de la loi dii 18 Juillet précité leur sont par conséquent applicables ;
« Avons ordonné, etc. :
• Art. l*r. Lu receveurs généraux et particuliers des finances sont chargés de surveiller, conformément aux instructions de notre ministre des finances, les caisses et la tenue des écritures des receveurs spéciaux des communes et des établissemens de bienfaisance situés dans leur arrondissement, et généralement toutes les parUes du service confié à ces comptables.
« 2. Ils devront se renfermer dans les termes des règlcmeus qui déterminent les attributions respectives des ordonnateurs et des comptables.
« 3. hftt receveurs des finances sont autorisés, lorsqu'ils auront constaté dans la gestion d*un receveur spécial des irrégularités graves, à placer un agent spé-
(1) Cet article est ainsi conça : « La rcsponsibililc dcji receveurs municipaux et les formes de la coroptabtiilé dea coromunea feront déterminées par des règlemuus d'aduiinist ration publique. Les receveors municipaux seront assujélis , [>our rexcculion de ces règicmcns , k la surreillance dea receveurs des finances. Dans les communes où 1<'S fonctions de receveur municipal et de percepteur sont revoies, la ^tion du com{>labl« cat placée tous la rcspoiisabilitf du racevcur dci finances dt l^arrondiissmcnt. »
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eial près du compUble ; ils pourront requérir du maire sa suspension et son remplacement par un gérant provisoire, ou, en cas d'urgence, y pourvoir d'oflice sous leur responsabilité, sauf à référer Immédiatement de ces mesures au préfet du département.
« 4. Tous les receveurs des communes et des établissemens de bienfaisance indistinctement sont tenus de remettre au receveur des Onances de leur arrondissement respectif des roplcs des budgets et autorisations supplémentaires de dépenses et extraits des baux, aetes et titres de perception qu'ils ont entre les mains. Ces copies ou extraits seront certifiés par les maires ou les commissions administratives (1).
m 5. La transmission aux receveurs des finances des comptes des receveurs des communes et établissemens charitables devra avoir lieu un mois au moins, avant répoquë où ils doivent être soumis aux conseils municipaux ou aux commissions administratives. Les observations résultant de la vérification du receveur des fhiances, ainsi que les délibérations des conseils municipaux et des commissions administratives, seront Jointes aux comptes, Ion de leur production à l'autorité chargée de les juger.
« Devront être également produits, à Tappul des comptes annuels, des états certifiés par les maires et constatant la f ituation des inscriptions hypothécaires prises au profit des communes et des établissemens.
« 6. Les préfets transmettront des copies ou extraits des arrêts de la cour des comptes et des arrêtés des conseils de préfecture intervenus sur les comptes des receveurs municipaux et d'établlssemens aux receveurs des finances, afin que ces comptables puissent surveiller l'exécution, dans les délais prescrits, des injonctions que ces actes renferment.
c 7. La gestion des percepteurs des contributions directes, pour tous les services publics dont Ils peuvent se trouver cumulativement chargés, est placée sous la responsabilité des receveurs généraux et particuliers des finances.
c En conséquence, en cas de déficit ou de débet de la part des comptables réunissant les fonctions de percepteur de rimp(^t direct et de receveur des deniers des communes et des établissemens de bienfaisance, et constaté, soit par des vérifications de caisse, soit par des arrêtés d'apurement de comptes, le receveur des finances de l'arrondissement sera tenu d'en couvrir immédiatement le montant avec ses fonds personnels, suivant la marche prescrite pour les déficits sur contributions directes. Il demeurera subrogé à tous les droits des communes et des établissemens sur les caullonnemens, la personne et les biens du comptable reliquataire.
« Néanmoins, si le déficit provient de force majeure ou de circonstances Indépendantes de sa surveillance, le receveur des finances pourra obtenir la décharge de sa responsabilité : dans ce cas, il aura droit au remboursement, en capital et intérêts, des sommes'dont il aura fait l'avance.
« Notre ministre des finances prononcera sur les demandes en décharge de responsabilité, après avoir pris Tavis du ministre de Tintérleur et celui du comité des finances, sauf appel par-devant nous en notre conseil d'état.
« 13. Les dispositions de la présente ordonnance ne sont point applicables au receveur municipal et aux receveurs des établissemens charitables de la ville de Paris. »
(i) Cet article a été modifié par une ordonnance du 3t mai 1840, qni porte qac « iet budgets et aatoritattons de dépenses, bani, actes et tous autres titres de recette , après qa*ils avront été rendat exécutoires , seront directement adressés par ie préfet aux receveurs dm finances, qui les transmettront aui rrccTeurs chargés d'en opérer ie recouTrenient , et que le préfet donnera a?is aux maires de iVnvoi de ces docomens. »
HECKVIil-U DBS FliNANCES. Gl5
3. A l'exception qui fait l'objet de l'article final de l'ordonnance ri-dessus, il faut ajouter celles qui résultent de l'art. H23 de rinstruclion générale des finances du 17 juin 1840 à Tégard des économes et des receveurs des monts-de-piété. Ni les uns ni les autres ne sont soumis à la surveillance des receveurs des finances.
4. Sauf ces exceptions, tous les receveurs d'établissemens de bienfaisance indistinctement sont placés sous la surveillance des receveurs des finances; seulement cette surveillance est plus étroite et plus absolue en ce qui concerne ceux des receveurs qui réunissent à leurs fonctions la perception des contributions directes; et elle emporte, au profit de rétablissement cbaritable, la responsabilité personnelle du receveur des finances pour toutes les malversations que ce comptable supérieur n'a pas empêchées. Nous nous occuperons d*abord de ce qui concerne la surveillance ; nous parlerons ensuite de la responsabilité.
5. Surveillance. — En obligeant les receveurs des finances à ui^ surveillance qui peut, suivant les cas, entraîner une responsabilité grave, les règlemens ont dû donner à ces comptables tous les moyens de contrôle et d'action nécessaires. Ces moyens sont résumés dans Tart. 1086 de l'Instruction générale, aux termes duquel les garanties des receveurs des finances contre les effets de leur responsabilité consistent, à part les privilèges qui leur sont attribués sur les biens et la personne de leurs subordonnés (V. Cautionnement. — Contrainte, — Contrainte par corps. — Comptables publics)^ dans les moyens de contrôle et de surveillance ci-après : 1° Ils reçoivent les titres de perception de tous les revenus à recouvrer ; a"* les percepteurs, receveurs de communes et d'établissemens de bienfaisance tiennent un journal à souche des recettes^ dont ils détachent les quittances à délivrer pour tous les versemens faits à leur caisse, et des registres qui constatent toutes les opérations de ces comptables sur chacun des services qui leur sont confiés; les receveurs des finances ont à faire numéroter dans leurs bureaux toutes les quittances et les souches, avant leur remise aux percepteurs, et à vérifier les journaux à mesure qu'ils sont remplis; 3** les percepteurs remettent périodiquement aux receveurs des finances les bordereaux qui présentent leur situation sommaire , et des états détaillés des recettes et des dépenses faites pour le service des
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communes et (les établissemcns de bienfaisance; \^ les receveurs des finances font verser, à titre de placemens au trésor public^ tous les fonds que les percepteurs auraient dans leur caisse en excédant des sommes nécessaires au service des dépenses des établissemens; 5o ils font l'examen préparatoire des comptes de gestion, et ils reçoivent une ampliation des arrêtés des conseils de préfecture et des arrêts de la cour des comptes sur les comptes de chaque année; 6** ils opèrent des vérifications au domicile des percepteurs, et peuvent aussi les appeler au chef-lieu d'arrondissement en leur prescrivant d apporter leurs rôles et leurs registres ; 7^ le droit de placer un agent spécial dans les perceptions où le service est en souffrance, et de nommer au besoin un gérant proifisoire ^ leur est accordé ; 8® enfin, les receveurs des finances doivent, pour avoir constamment sous les yeux les principaux résultats du service des percepteurs, ouvrir en dehors de leurs écritures un carnet sur lequel ils inscrivent successivement les totaux de recettes et de dépenses que présentent les diverses colonnes du livre récapitulatif qui leur est produit par les percepteurs lors de leur versement à la recette particulière. Indépendamment de ces divers moyens de surveillance, les receveurs des finances ont à réclamer le concours des autorités locales qui restent chargées d'exercer tous les droits de surveillance qui leur sont attribués sur les comptables. Mais ils ne peuvent , à moins d'autorisation spéciale du ministre, exiger des percepteurs la tenue de registres et la remise d'états ou élémens de comptes qui ne seraient pas prévus par les règlemens.
6. Ces moyens sont les mêmes à l'égard des receveurs spéciaux, comme nous le verrons dans les explications qui vont suivre. Seulement les receveurs des (inonces, en exerçant leur surveillance, doivent se renfermer dans les termes des règlemens qui déterminent les attributions respectives des ordonnateurs et des comptables. Ainsi la confection et l'exécution des budgets, l'exercice des poursuites propres à assurer le recouvrement des revenus et créances, et Tacquittement, sur pièces valables, des dépenses dont les crédits sont régulièrement ouverts, sont exclusivement dirigés par l'autorité locale ; les receveurs des finances ne peuvent, sur ces diverses parties du service, que proposer les mesures dont ils reconnaîtraient la nécessité; leur
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interventicui et \cuv devoir se hornont à appeler raltention de radministration sur les faits qnircclanierîiient son examen, suivant ce que prescrivent les articles 1096 et 1108; mais C exactitude des recouvremens et des paiemenSj la tenue des écritures , ^intégrité des caisses^ la reddition et Capuremeut des comptes , doivent être l'objet de la surveillance directe du comptable supérieur. La loi, en appelant les receveurs des finances à surveiller la gestion des receveurs spéciaux de communes et établissemens publics, ayant eu surtout en vue d'offrir aux administrations municipales un concours éclairé et toujours empressé à faciliter la marche du service par d'utiles directions, les receveurs surveillans doivent exercer cette attribution de manière à éviter des conflits ou autres difficultés préjudiciables au bien de l'administration. {^Art, 1 1 18.)
7. On a vu ci-dessus n® 2 que, d'après l'ordonnance du 3i mai 1840, modificative de l'article 3 de l'ordonnance du 17 septembre 1837, tous les titres de recettes ainsi que toutes les autorisations de dépenses doivent parvenir aux receveurs des établis semens de bienfaisance par l'intermédiaire des receveurs des finances, et que les préfets donnent avis aux maires de l'envoi de ces divers documens. Mais une difficulté s'est élevée à cet égard, en ce qui concerne les actes qui doivent être préalablement soumis à l'enregistrement; elle a été résolue par une circulaire du ministre de l'intérieur en date du ^3 décembre 184 1} qui a décidé quC; relativement aux actes de cette nature, « il ne serait délivré aux receveurs des finances que des copies certifiées de ces pièces. A. cet effet, les titres de recettes de l'espèce seront établis et renvoyés aux préfets par les administrations municipales^ en minute et en copie, pour être, après avoir été revêtus de l'approbation de ces magistrats, retournés ^ savoir: la minute aux commissions administratives et la copie au receveur des finances. Les copies devront être faites sur papier libre, comme tout document administratif délivré à titre de simple renseignement. »
8. Au nombre des sommes à recouvrer peuvent se trouver des secours qui seraient accordés aux établissemens, sur les fonds de Tétat ou des départemens, et pour lesquels les préfets délivrent, sur les caisses des payeurs, des mandats à toucher par les receveurs. Ces mandats faisant partie des titres de recettes
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qui concernent le service des communes et établisseoiens sont soumis au mode de transmission réglé ci-dessus, (Jnstr. générale^ art. 1089.)
9, Au moyen d*un carnet où ils constatent distinctement pour chaque établissement, i^ le montant des divers produits à recouvrer d'après les rôles, budgets et autres titres; a"^ les échéances de chaque produh , les receveurs des finances peuvent non seulement veiller à ce que la rentrée des revenus et des produits s'effectue exactement, mais encore prendre les mesures de précaution qui deviendraient nécessaires, dans le cas où les époques de réalisation des revenus ordinaires et extraordinaires ^tfuèneraient dans les caisses des receveurs des fonds qui excéderaient les besoins du service, (^r/. lopi.)
Les receveurs des finances doivent réclamer la remise des budgets, rôles et titres de recettes de différentes natures, lorsqu'ils reconnaissent que cette remise n'est point faite en temps utile.
40. Les. receveurs des finances se font représenter, toutes les fois que le bien du service l'exige, les divers registres de comptabilité tenus par les receveurs des établissemens. Nous avons dit aux mots Bordereaux et Écritures quels sont les élémens de la comptabilité des receveurs : nous n'avons ici qu à y renvoyer. L'examen des écritures et des bordereaux fait connaître aux receveurs des finances : 1° si les sommes portées en recette sont en proportion avec les sommes à recouvrer d'après les budgets ; 0^ si les paiemens efTectués ont eu lieu en vertu de crédits régulièrement ouverts^ 3® si les fonds restant en caisse excèdent la somme nécessaire pour le paiement des dépenses courantes. Lorsque des retards dans les recouvremens sont reconnus, le receveur des finances doit s'assurer si ces retards sont l'effet de la négligence du receveur, ou s'ils sont causés par des difficultés et des contestations du fait des débiteurs. Dans le premier cas, il prescrit au comptable de faire immédiatement les poursuites et diligences nécessaires pour mettre les rentrées au courant. Dans le second cas, le receveur des finances signale aux autorités locales les difficidtés qui se sont élevées. S'il a été effectué des dépenses en dehors des crédits ouverts, ou sans justifications suffisantes, il prescrit au receveur d'en obtenir immédiatement la régularisation. Quant aux excédans de recettes qui se trouveraient sans emploi entre
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les mains du comptable, le receveur doit en requérir le placement immédiat au trésor public. (Jnstr. gén,^art. 1096.) — V. Placemens au trésor public.
\ \ . Relativemeut à la yérification des comptes et suryeillance de l'exécutioa des arrêts, nous ayons dit au root Compte du re* oeyeur, n® 8» comment s*exerce à cet égard le contrôle du receveur des finances et quels droits lui sont attribués, — f^, ces mots.
i 2» Les receveurs des finances peuvent mander les percepteurs au chef-lieu de Tarrondissement, en leur prescrivant d apporter les rôles, registres et pièces nécessaires pour faire une vérification approfondie de leur comptabilité. Mais ils doivent encore faire, chaque année, par eux-mêmes, ou, en cas d*empê« chement, par un fondé de pouvoirs, une tournée dlnspcction dans leur arrondissement respectif, afin de vérifier les diverses parties du service des percepteurs, et de recueillir les infoilnations qui ne peuvent être prises que sur les lieux, non seulement en ce qui touche le service de la perception , mais encore à l'é* gard du service des commîmes et des établissemens de bienfaisance; ces vérifications à domicile doivent être réparties sur tous les mois de Tannée. {Instr. gén,, 1106.)
En ce qui concerne les receveurs spéciaux, ces vérifications à domicile doivent avoir lieu une fois par trimestre, sans préjudice des autres vérifications que le reiceveur surveillant peut faire toutes les fois qu'il le juge à propos. Les receveurs peuvent néanmoins se dispenser de se trantporter aussi fréquemment chez un comptable dont le service aurait été reconnu complètement régulier dans une vérification précédente. {Instr. gén.y art. 11 15.) — y. au surplus Vérification.
43. Ix)rsque l'examen des écritures et bordereaux, ou toute autre vérification faite par les receveurs des finances, a donné lieu de reconnaître des désordres graves dans la gestion d'un percepteur- receveur d'établissement de bienfaisance ou d'un receveur spécial , ces comptables supérieurs peuvent placer un agent spécial près de lui ou le suspendre de ses fonctions, en provoquant la nomination d'un gérant provisoire, ou eny pourvoyant eux-mêmes selon les cas. — V. Agent spécial^ gérant proifisoire. — Suspension.
i 4. Indépendamment des divers moyens de contrôle que
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nous venons d'énumérer, l'article 1086 de Tlnstniction générale, rapporté ci-dessus n° 5, rappelle que les receveurs des finances sont secondes dans leur surveillance par celles des diverses autorités auxquelles le droit d'inspection est attribué sur la caisse et la comptabilité des receveurs des établissemens de bienfaisance. A cet égard , nous ne pouvons que renvoyer au mot Surveillance.
\ 5. Responsabilité. — La responsabilité des receveurs est très nettement établie et formulée dans Tarticle 8 de l'ordonnance du 17 septembre 1837 ci-dessus transcrite; elle est fort générale et fort absolue. « Celle du 19 novembre i8a6, dit la cir« cnlairedu ministre des finances du 3o septembre 1837, ne la consacrait que sous certaines réserves et conditions, sur la partie de la gestion des percepteurs reladve au service municipal et hospitalier; mais les receveurs des finances sont avertis qu a dater de Tordonnance du 17 septembre 1837, il n'y a plus aucune distinction à établir entre les déficits contractés par les percepteurs sur le service des contributions directes et ceux qui le seraient sur les services des communes et des établissemens de bienfaisance, quant à la responsabilité qui devra en résulter pour les comptables surveillans. »
'16. Du principe que la responsabilité des receveurs des finances est entière et absolue découle la conséquence néces« saire que ces comptables doivent rétablir immédiatement avec leurs deniers personnels le montant des déficits constatés sur le service des établisseyiens charitables. Aucune contestation ne peut s'élever sur ce point. A cet effet, en soldant de leurs de* niers personnels le montant du déficit relatif au service d'un établissement de bienfaisance, ils doivent se délivrer à eux-mêmes un récépissé à talon, à titre de placemens des établissemens pU' blics au trésor. Les recouvremens qui ont lieu, ensuite, à valoir sur les débets, s'opéiant pour le compte particulier du receveur responsable, ce receveur en délivre aux percepteurs ou à leurs ayans-cause des reconnaissances motivées, exprimant que
la somme reçue est à valoir sur celle de , montant du dé-
betdont le receveur des finances a déjà jait recette^ et s est dé*
livré récépissé à talon j à la date du {Inst, gén. , art.
II
Ce n'est qu'après ce versement que le receveur des finances
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peut être admis à réclamer la décharge de sa responsabilité, et, par suite, la restitution de la somme qu il a versée à la caisse de rétablissement.
i 7. Mais, avant tout| le receveur des finances doit s'occuper d obtenir 1 application du cautionnement du comptable^ afin d'atténuer d'autant le déficit et d'en fixer exactement le montant.
L'instruction générale du 17 juin i84o contient à cet égard les dispositions suivantes :
« Le receveur des finances exerce, par voie de subrogation , son recours sur les cautionnemens j la personne et les biens du débiteur. Lorsqu'un déficit existe sur un ou plusieurs des services confiés aux percepteurs ou aux receveurs des communes et établissemens charitables, la portion de chaque cautionnement restée disponible sur le service dont il forme la garantie spéciale est afFectée aux autres services créanciers , pour leur êti:e distribuée au marc le franc des sommes dues à chacun d'eux. Cette solidarité des cautionnemens est indiquée sur les certificats d'inscription et sur les certificats de privilège qui sont délivrés aux bailleurs de fonds. ÇArt. 1 1 1 1.)
« Si, après avoir établi la situation du comptable, le receveur des finances reconnaît que ces cautionnemens sont insuffisans pour couvrir le déficit, et qu'il peut devenir nécessaire de poursuivre le débiteur, il a le droit de décerner une contrainte j qui est exécutoire par toutes les voies de droit, et même par corps. (Y. Contrainte par corps,) Les receveurs des finances ont ce droit de contrainte contre les percepteurs, non seulement pour les détournemens de deniers provenant du service des contributions directes, mais aussi pour les détournemens qui auraient compromis les fonds des communes et des établissemens de bienfaisance, attendu que ces fonds sont deniers publics^ et que les receveurs qui en sont chargés sont soumis, en vertu de l'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an 12 (12 octobre i8o3), aux dispositions de l'arrêté du 16 thermidor an 8 (4 août 1800). » {^Art. ma.) — V. Comptables, — Receveur.
L'application des cautionnemens au paiement de déficits doit être demandée par le receveur-général, qui provoque l'exécution des dispositions suivantes :
L'adnUnistration doit faire d'abord signifier, au receveur ou
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k ses ayans-cause, l^arrété de compte qui fixe le dëbet, ayec sommation d'en verser le montant dans le délai de deux mois. Faute par le co^nptable ou ses ayans-cause d'avoir satisfait à cette sommation, le préfet prend, en exécution de l'article lo de Tordonnance royale du 6 juin i83o, un arrêté qui ordonne les mesures nécessaires pour l'application du cautionnement au débet. Cet arrêté est transmis au directeur du contentieux des finances, s'il s'agit de rentes sur l'état, pour faire procéder à la vente des rentes jusqu'à concurrence des débets; s'il s'agit de sommes déposées à la caisse du mont-de-piété, l'arrêté en prescrit le versement à la caisse du receveur des finances pour le compte de l'établissement. Quant aux cautionnemens en immeubles, l'expropriation en est poursuivie, conformément aux règles tracées par le Gode de procédure civile, en vertu de l'inscription hypothécaire et de l'arrêté qui a jugé le compte et déclaré le débet. {Jri. ma.) — Y. Cautionnement. — Expropriationforcée.
'IS. Quant à la demande en décharge de responsabilité, la procédure à suivre est toute administrative. Lorsque les receveurs des finances, dit l'Instruction générale {art. iii4)) se croient fondés à réclamer la décharge des déficits qui ne se trouvent pas couverts par le remboursement des oautionnemens, ils ont la faculté de se pourvoir auprès des préfets pour demander qu'il soit procédé à une enquête administrative, ayant pour objet de reconnaître toutes les circonstances qui ont précédé et accompagné le déficit, et surtout d'examiner si ce déficit doit être attribué à des cas de force majeure et à des circonstances indépendantes de la surveillance du receveur responsable et des maires des communes. Le résultat de cette enquête est transmis par le préfet au ministre des finances, qui, au vu de la délibération du comité des finances du conseil d'état , décide s'il y a lieu de laisser à la charge du comptable le montant du déficit, ou de lui en accorder l'allocation en tout ou en partie, sur les fonds des communes et établissemeus de bienfaisance ] la décision est concertée avec le ministre Je l'intérieur.
Les commissions administratives ou les bureaux de bienfaisance, qui sont les parties intéressées et les adversaires naturels du receveur des finances dans les questions de ce genre, sont appelées à faire connaître leurs observations et à disenter les
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motifs allégués par ce comptable à l'appui de sa demande en décharge , de même que les résultats de Tenquête. Bien que l'ordonnance du 17 septembre 18'ij n'en parle pas, ce droit nous paraît résulter de la nature des choses et en même temps de là disposition defarticle io85 de l'Instruction générale qui parle formellement de Favis des comihiBSliétis administratives en cette matière.
i 9. L'ordonnance admet que les décisions du ministre des finances peuvent être attaquées au conseil d'état par la voie contentieuse. Nous pensons que ce pourvoi peut être exercé tant par les administrations intéressées que par les receveurs des finances. Toutefois la jurisprudence ne fournit des exemples que de contestations élevées par ces derniers comptables. Mous ferons connaître ceux qui existent:
Entre le sieur Couturier, ancien receveur des finances à Sarregueminesy et le sieur Ratel son successeur, il s'agissait de la responsabilité d'un déficit constaté dafts la caisse d'un ex» percepteur de cet arrondissement, et que le conseil de préfecture de la Moselle , en jugeant les comptes communaux de ce dernier comptable, avait déclaré être à la charge du receveur particulier, sans désignation de personne. Le sieur Ratel, qui était en fonctions à Fépoque où l'arrêté du conseil de préfecture fut rendu, réclama devant ce conseil qui, par un nouvel arrêté, mit le déficit à la charge de Tancien receveur, le sieur Couturier.
Celui-ci se pourvut an conseil d'évat pour incompétence , et le conseil accueillit son recours dans tes termes suivans : « Considérant qu'il s agissait dans Tespèce de statuer sur des difficultés relatives à la responsabilité d'tm neceveur des finances, en ce qui concerne un déficit de caisse portant sur les deniers communaux ; que les décisions sur les questiotis de cette nature doivent être prises de concert par nos ministres des finamces et de Tintérieur, au vu de la délibération du comité des finances, sauf appel au conseil d'état; qu ainsi le conseil de préfecture de la Moselle a excédé ses pouvoirs (i4 novembre
(i) Rocbf et Lcbon, t. V. Mém, de x835, 57.
1 836, en rappelant que les régimes alimentaires sont soumis à la mâme approbation que les règlemens de service intérieur dont ils font partie, dit en termes formels que « le gouvernement n a jamais eu la pensée d'imposer ses vues aux localités, et de soumettre indistinctement tous les hospices du royaume au mâme r^ime ; qu il demande seulement à chaque administration de régler elle-même son service, mais de le rëgler d'une manière fixe, de le suivre une fois adopté, et, à cet effet, de lier tous les agens inférieurs par un règlement dont l'économe assurera et dont elle surveillera l'exécution. »
La seule observation générale qui nous paraisse devoir être feite, à cet égard, c'est qu'il est désirable que les régimes soient combinés de manière à ce que les aliroens destinés aux malades ne diffèrent pas seulement par la quotité deï portions, mais qu'ils se distinguent, autant que possible, de ceux qui sont donnés aux vieillards ou aux infirmes par la qualité des mets et la nature des assaisonnemens.
3. Les régimes alimentaires doivent donc suivre des règles différentes, selon qu'ils s'appliquent aux malades et aux vieillards ou infirmes; et il n'est pas moins indispensable d'en tracer pour les employés et gens de service nourris dans rétablissement. En ce qui concerne ces deux dernières classes de consommateurs, la méthode la plus simple est de déterminer par jour le nombre de repas, par repas le nombre et la nature des mets, et enfin la quotité des portions. Ces portions doivent être nécessairement égales pour tous les individus de la même classe, puisqu'ils sont placés dans les mêmes conditions; mais il n'en peut être de même pour les malades ,* à l'égard de ceux-ci, la nature des alimens et la quotité des portions, comme aussi l'heure où la distribution doit leur en être faite, varient sensiblement en raison de l'état sanitaire de chacun d'eux. A cet égard, l'instruction du ao novembre i836 avait tracé une règle, qui consistait à fixer d'abord, pour les malades, la portion entière et à la supposer ensuite divisée en quatre parties, de manière à ce que le médecin, en déterminant, dans le cahier de visite, la prescription alimentaire, indiquât, par les chiffres 4> 3, a, i ou O; si le malade devait avoir quatre quarts, trois quarts, deux quarts, un quart de portion, ou enfin être tenu à une diète absolue. Mais, en approfondissant davantage la question et en entrant plus avant dans la pratique, on voit que cette indica-
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tion, qui doit, en effet, être suivie sous le rapport du calcul des quantités et pour Tordre de la comptabilité cd matières, ne suffit pas pour prévoir tous les cas, et n'offrirait pas aux médecins une assez grande latitude pour proportionner leurs presdipûons à l'état d 4. malade. .. .. '
4. Sur ce point, connue sous beaucoup d autres rapports, xm>ijs croyons devoir faire connaître le système adopté dans les hos* pices ttt hôpitaux de Paris» Nous emprunterons, à cet effet, au règlement approuvé pour ces établissemens, en i84i, par le ministre daTintéirieur, quelques disposîtior^ qui nous paraissent pouvoir être appliquées avec ■ avantage dans tous les établissemens du royauttie (t).
Ces dispositions embrassent, comme on le verra, la, généralité du service des consommations alimentaires, et elles forment, à ce point de vue, un complément indispensable de Tlnstruction du 20 novembre i836sur la comptabilité en matières. — y. Econome. .-
DISTINCTION DES CLASSES DE CONSOMMATEURS
« V Les malades traités dans les h6pitaui ou dans les InOrmerles des hospices, et les afiénét en traitement ;— 9« Les valides et Inflrroei admis comme Indlgens dans les hospices, ou comme pensionnaires dans les maisons de retraite ;--3« htik employés, sous-employés et serviteurs de toutes classes.
« aÉGIllE DES MALADES.
« 1* Différtn» degréi d'alimentation ou de prucription. ~ Le$ malades peuvent être, selon les prescriptions Journalières de* médecins, soumis h Tun des degrés d'alimentat&on qui suivent :^1« A la diète absolue ;~2<» A la dièle simple, oa au bouillon ; — 3« aux potages ou aui soupes ; — 4^ aux alimens solides, subdivisés en cinq degrés, depuis une portion jusqu'à cinq portions.
« Les malades à la diète absolue ne reçoivent aucun aliment ni bouillon, ni aucune espèce de boisson alimentaire.
« Les malades à la diiie simple reçoivent pour vingt-quatre heures, selon que la prescription en est faite : — Depuis un Jusqu'à quatre bouillons gras.— Ou de une à quatre portions de lait. ^ Ou de une à deux portions de vin. — Ou Tune ou Tautre de ces boissons simultanément dans les ihnltes de quatre portions.
« Lei malades aux potages ov aux soupes reçoivent pour vingt-quatre heures, selon que la prescription en est faite : — Deux bouillons gras. ^ Un ou deux potages ou soupes, soit au gras, soit au lait. — Ou simultanément un potage et une soupe. — Les médecins peuvent, quand Us le jugent nécessaire, ajouter aux prescriptions ci-dessus une ou deux portions de lait, ou de une à deux portions de vin.
(i) Noa.<i rapportons le pliu souTent le texte des dispotitions, sauf toutefois qnclqoes chaageneos, que nous avons crus mieoK appropriés à la généralité des établissemens.
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c II est alloué pour reiéCQtlon des preieriptioiii et-dessus :
Adoltet. Enfant.
« Pour chaque bouilloD SS cent. 90 e^iH.
« Pour chique portion de liit 90 15
. PO» di.,»* portioB de TiB . I ;« sr«;;;.:::: 'S S
/Bouillon 30 t5
.Pourch.,n..pouge/jî|^-„v;.::::::::::::::: i -*»«• i"^'-
VSemoulle 3 S
iwt... «i..^..« •i.,.»^ (Bouillon 30 eent. Î5 cent.
« Pour chaque foupe. [pain^i^ ... 5 d^g^ 3décag.
B^M* «.k.^. iw.»iiii« (^**t SOceiil. as cent.
. Ptottr chaque bonUlle.(p„,„^ ^^^^ ^^^^
« Les malades aux aliiMM solides récoltent pour 24 heures, suivant la prescription, une, deui, trois, quatre ou cinq portions composées des denrées et quantités d-après, dlfiséei en deux distributions, savoir (I) :
itei^
QUANTITËS ALL0LËE8
NATURE DES DENHËES.
prépara-
UOB.
•près préparation.
•Tant préparation.
après prépara-
UOB.
KALADB8 A URB POETION.
i* Pain blanc.
(Aux hommes
* ( Aux femmes
( Vin { ^°^ Iiommes : 1. 2 oa 5 portions de. . . 2*] ( A m femmes; 1,2 on 3 portions de...
lOu I^il, 1, 2, 5, 4 on 5 portions de
•« ( 2 Potages on Soupes au gras de
^ (On U MUitde
VolaiUc
4** l Ou Poisson frais
OuORnfsfrais
Légumes de saison .
Ou Pomme cuite
On Gelée de Gruatille t
12 déca.
12 déca.
15 déca.
12 déca.f 10 cent.
8 déca.
1 nomb.
10 cent.
1 nomb.
3 déca.
dcca.
déca.
9 déca.
6 ceat
5 déca.
f nomb.
8 ceat.
iBomb.
2 déca.
(i) Noua croyons devoir donner le tableao de la composition des portions de Balades iduptée par le régime des hospices de Paris , parce qu'il nous a paru très propre i birn faire romprendre le itTstèiic pénéral de ce régime et è en faciliter l'exéculion.
■ \ ""Un. feaiiMiM, 3 OB S perlions de, lOaL>i[. 1, i, 3, 4 DU S perliou de
, ( S PoUgcM OU Soupa mgmii
(On iV. luliildc
'. . Viinde rhic
iLi|;«fDH de uiion OaOEnlt.
\ OuPrunciu. ,.
Pjinbliiic (*»•'""'
U déa.
10 tnx.
ai —
?Kf —
fS dici
If) Hén.
10 diri.
3D«Db.
8 dia.
lit «Bl.
■ALÂDU A TBO» POSTIONS.
< I ""lAuirHiiaKi : 1,3, 3,4 OB.
(Oo L*>1, 1, t, 3, 4 00 5 portini de.
(1 poligo ou Soupci m tru ds.
On î/i u uil d«, .
..V»nd<; bouillie.....
/ Ltfvaut fi*ii
>/ Ou LéguoeaKCi en, parée..
JOuflfiBfi
lOnPrUDcaiil
MÂLADU A
QDATKK T
'""Uoire— .":i.8.3.4ou
Ou Ui<, 1,3.3. 4 o» 3 portion! d
5 port, de 3 pon. de
Ou LéguuKi Tnii
MALADIS A CINQ rORTtONS.
'•«■'""•lîïElx:::;;::;:;;;;:;;
i„. ( itui haBBei : 1, 1, 3, 4 M 5 port, d *'" t Ao' (>■■» ^ 1,3, 3.4 ou S port, d Ou Uil, 1, 2, 3. 4. ou 5 porcioni de
,. fi Soupe, gr.» ■
iJ.
je bouillie.
•.igre. de
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« Il est accordé aux femmes en couche qui sont aux potages ou à une ou deux porlioQs d'alimcut solides, une soupe en sus des allocations fixées pour les autres malades.
« La prescription par le médecin du degré d*a1Imentalion entraîne pour le malade la distribution des alimens solides dont ce degré est composé ; cependant les médecins pourront Taire des prescriptions extraordinaires en faveur des malades qui se trouveraient dans un étai exceptionnel. Dans ce cas, ces prescriptions seront faites sur boni moiivét.
« Le nombre des portions de vin et de UH es( subordonné aux prescriptions des médecins. Ces deux boissons peuvent élre prescrites à rexelusfon l'une de Vautre ou simultanément au même malade, pourvu que les quantités réunies d« Tune et de Tautre espèce n'excèdent pas cinq portions.
. < Néanmoins les malades à une et deux portions d*alimeD8 ne pourront recevoir plus de trois portions de vin.
c A moins de circonstances extraordinaires, les médecins ou chirurgiens ne doivent pas prescrire à un malade cinq poriiop^ d'alimens solides pendant plua dé cinq jours. (I) —Sont exceptés de cette disposltioD, les galeux» les dartreux, les scrofuleux, les vénériens, les cancérés elles allénés^n traitement.
« Les malades ne comptent pas pour ies vivres -le-Jour de leur entrée.— Cependant ceux qui seront jugés en état de manger raeevroAt les portions jugées convenables , sur lH)ns particuliers du médecin ou suc bons de l'élève interne de service légalisés par le médecin.
« Les malades guéris sortant des hôpitaux ont droit, le jonrde leur sorlie, aux ^limens ci-après : — Une soupe grasse ; — Trots portions de pahi ; — Trois {portions de vin ; — Et cinq portions de viande bouillie..— Le malade sortant Bon guéri reçoit telle autre combinaison de régime que le médecin veut bien spéeiûer.
« Les malades sortant des inflrroeries des hospices jecoivent dans eo dernier service des vivres pour la journée entière.
< L'observation rigoureuse du régime prescrit étant* tHsentlelIe pour obtenir une prompte guérlson, les malades ne peuvent, sous aucun prétexte, eiiger d*autres alimens que ceux désignés' dans le règlëménf, ni Tèh' faire apporter da dehors, sans rautorisaiion par é'rrtl des médecins ou (Chirurgiens.— ( f^. règle" 9nent de service intérieur art. 57.) »
« RÉGIÛB DES VALIDEa.
« Le régime alimentaire des valides se divise en régime gras et en régime maigre.— Le régime gras est suivi les lundi, mardi,- mercredi. Jeudi ctdiman« che.— Le régime maigre est suivi le» vendredi et samedi.
a Les administrés valides on infirmes, et les personnes atteintes d'aliénation chronique (2}, reçoivent pour 34 heures les quantités cl -après (3) :
(i) Cette di< position a poitr but de ne paf prolonger le srjour dans lot sallei de malades dei iodÎTidos dont la conTalescence est déclarée.
(a) Les aliénés en traitement ont droit aa régime des inaladf^s.
(3) ISous ne donnons pas le tableau da ré«;ime des valides des hospices de Paris. Ge ta- Ueau oe présente pas la môme utilité que celui da régime des maUdes. Les portions y sont tontes uniformes et les rrpaa se dÎTiaent m dîner et souper. Comme dans le tabltan du régime dca malades , les quantités sont calculées avant et après la préparation. — Il suffit de répéter ici que, dans la fiaation dea quantités et d<-s espccca d alimcos, les aumiuis'ratiuos d*ho*piee8 doircnl avoir soin de déiennincr autant de régimes qu'il y a il'iodividus de claiaet différentes; les vieillards, les enfaus, atec distinction d'âges; les aliénés, les pcn«unnaireS| les famuivs vncviutca , las nourrices; enfin, les employés et gens de serri«e.
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• Les valides ont droit au repas ou à la distribution qui .suit immOdiutcineni leur entrée d.ins 1 hospice. Ils recevront sur bons les alimens auxquels ils auront droit.^-Lcs aàminislrés absens uu moment de la distribution d'un repas u'oui pas droit aux alimens qui composent en repas. Les vivres sont rendus à la cuitine.— Les adminitirét valides doiveni, toutes lea fois que les localités le per< mettent, manger en commun dana les réfectoires.— Il leur est Interdit de vendre leurs vivres ou de les sortir des établisscmens, pour quelque cause que ce soit.
« Les lodigens employés temporairement comme serviteurs, ne perdant pas It qualité d'administrés, continuent à recevoir comme tels la nourriture de leur classe ; mais ils ont droit à un supplément de vivre qui élève leur ration aux quantités allouées aux serviteurs qu'ils remplacent.
• Les personnes de la mêni9 classe ou du même réfectoire reçoivent (outei pour la même journée les mêmes alimens, préparés de ta même manicae.
« Les employés nourris dans les élablissemcns ont seuls la faculté de mander isolément ou dans leur particulier. — Les élèves du service de santé, nourris le Jour de garde, sont tenus de prendre leurs repas dans la salle de garde ; U leur est détendu d'y faire participer des personnes étrangères k la garde.
« Les gens de service sont tenus, autant que les localités le permettent, i^ manger en commun dans les réfectoires. — ^Ils ne peuvent emporter aucun <))|r ment pour le manger hors des réfectoires, ou pour en faire profiter d'autres per< sonnes.— Tout ce qui n'est pas consommé au réfectoire doit être reporté k la cuisine.
« Il est interdit aux employés, sous -employés et serviteurs de vendre ou de céder des vivres qui leur sont alloués, soit à des personnes de Tétablissemeiiki soit à des personnes du dehors.—U est également interdit à toute personne alla; chée aux établissemens de sortir ou de faire sortir des vivres pour quelque motif que ee soit.
« GONSOmiATlONS IXTRAORDINAIRXS.
« Sont considérées comme dépenses extraordinaires prévues et classées comnl4 telles dans les comptes : — i** Les prescriptions des médecins et chirurgiens on des élèves internes de garde en faveur des malades entrants. — l® Les prescriptions exceptionnelles des chefs du service de santé sur bons motivés.— 5<» Les deiH récs nécessaires au service de la pharmacie, délivrées chaque Jour sur les bons dil chef de ce service. — 4<>Les allocations extraordinairesà certaines classos de consommateurs en vertu de fondations spéciales. — r»° Les supplémens alloués aux indigens ou aliénés qui sont accidentellement employés au lieu et place Avs gens de service et ouvriers compris dans l'organisation du personnel. — t** Les alimens délivrés aux administrés valides et inlirmes le Jour de leur admission done l'hospice.
« Les médecins et chirurgiens qui, dans l'intérêt du service, auraient prolongé leur visite, ou seraient appelés extraordlnairement la nuit, pourront réclamer les alimens dont ils auront besoin, et les directeurs et économes devront SAttsfalre à ces demandes.
« Déchet alloué pour épluckage, ^l\ est alloué en dépense aux coroptaUea Jusqu'à S5 pour cent de déchet d'épluchage sur les quantités de légumes de saison, de légumes frais et de pommes de terre qui figurent dans les divers tableaux du présent règlement, sous le titre : Quantités aveuu préparation» — Celte allocation de déppnse est une moyenne pour tous les légumes ; elle ne pourra pas étr« dépassée, et elle figurera dans les comptes sous le titre : Consommations tx^ iraordinaireê.^hê même allocation de dépense sera admise dans les comptes pour les plantes potagères qui figurent aux tableaux des assaisonnemens ta quantités épluchées.
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• f^naiffre pour pr^parar ton.— Il est alloué 5 lUrei de vinaigre pour 100 kil. de salsiflff, pour aciduler Teau dans laquelle on met tremper ces légumes avant de les faire cuire.
« Déchet aUoué sur la viande, — Il est accordé sur la viande crue iO pour cent pour compensation du déchet de dessiccation de la viande avant sa distrlballon, du trait donné à chaque pesée et de quelques débris occasionnés par le dépècement.
< Lei consommations extraordinaires, imprévues ou accidentelles, ne seroot admises dans les comptes qu'après qu'elles auront reçu l'approbation de la eomnission administrative.— 4Sont rangées dans cette catégorie de dépenses : — !• Les dlstribations faites k des personnes employées temporairement pour les besoins du service intérieur des établissemens.— 2« Les distributions faites à des buandlers et buandières, et à des ouvriers et ouvrières de toutes sortes, comme partie du pilx de Journée pour lequel ils se sont engagés, pour une ou plusieurs Journées.— 3* Enfin, toutes les consommations extraordinaires qui n*oat pu été prévnes ou déterminées dans des articles précédens.
« Toute distribution d'alimens ou de boissons i des ouvriers appelés du dehors pour Texécutlon de leurs travaux, ou i des hommes de peine qui 7 amè- Mnt les provisions achetées ou demandées aux fburnisseorsy sont sévèrement Inlerdites dans tous les établissemens.
« P1ÉPARATI0N8 BT ASSAISONNimilS.
' , « 5^irt)«if lance à exercer eur les préparationi.-^Lt§ directeurs et les éco- MAnes peuvent être rendus responsables des mauvaises préparations. Ils dolirient inspecter la cuisine tous les Jours, 7 goûter les aiimens, et s'assurer s'ils ont été préparés avec tout le soin exigé.— Les chefs du service de santé sont Invités à inspecter et à déguster souvent les aiimens préparés ou non préparés destinés à l'alimentation des malades et des indigens ; Ils devront avoir soin de consigner chaque fbls, sur un registre ouvert à eet effet, leur opinion sur la bonne ou la mauvaise qualité des denrées ou des préparations.
« Les directeurs et économes transmettront à l'administration copie des observations consignées sur le registre par les chefs du service de santé; Ils y feront droit sur-le-champ dans la latitude laissée par le règlement ; ils attendront les décisions de l'administration pour celles qui s'en écarteraient,
« De la préparation du houUlon gras (1).— La viande crue à mettre à la
(1) « Des espérieacei sooTCDt répétées depuis qaelqaet années ont fait consUlcr qu'il était mile de prendre toutes les préeantioos qui vont être indiquées, pour obtenir une bonne qualité de bouillon et une viande culte à point. — i» Les marmites destinées à ia cuisson de la viaade doirent être , autant que les locatités et la population des établisscucn^ le permettent, d'une raparité qui n*excéde pas 75 litres. — a* On désosse la Tiandc crue, et on ia ficelle par ptqoels de 3 kilogrooMnes environ. •— Les os, ainsi dégarnis de la viande , lonl concmssés et placés au fond deê marmites.—- 4* La viande , disposée rn paquets ficelés , est placée daoa les marmites, sur des grillet ou doubles fonds à jour qui la séparent des os. — • 5« L'eau des «annltes est encore froide au moment où on j met la viande. Cette evu est en rapport rigoureoa avec le poids de la viande et des os 4 cette proportion est dclermioée par le tarif Uea oiatiionttcmens. •— 6* Do moment on L*on allume Le feu jusqu'à celui où la viande finit d'écuner, ce qui a lieu entre ladcuiième et la troisième heure, un entretient dessous les roarmitei •n fea vif et actif; i partir de cet inatant jusqu'à la septième bcurc, on laisse tomber le feti audrgré nécesuire pour obtenir seolement, mais continuellement , une légère ébuliition an* desn* dei marmkes; de ceUc troisième époqoe jusqu'au moment 011 l'on doit retirer lavia«de des marmites , on n'entretient pkis aucun feu dessous. — 70 L'instant où la viande casse de jeter sou écume est auui celui où Voa sale le bouillon et où Ton place dans lesmannilea lea Hlcts contenant les plantes potagères et Pognon brûle. — 8* Le bouillon , |>our être bien
marmite pour Ii'.< malades, est calcuk'C d'après les prescription» en \itindc bouillie des jours précédens. — La viande destinée aux valides et aux emp!oy<^s est calculée d'après le nombre des personnes nourries et la quotité de la ration allouée à cbacune en viande bouillie. — Les économes feront peser devant eux la viande non désossée destinée à faire le bouillon.— Le bouillon gras doit toujours être préparé d'une minière uniforme. Les économes doivent bien se pénétrer de ce qu*U convient de faire pour obtenir toujours un bon bofllllon, qui est l'a- Hment le plus utile aux malades et aux tieillards.
« Ils s'assureront si toutes les précautions qui doitéht précéder la mise de la viande à la marmite ont été prises; si celle viande a été désossée, les os concatsés et placés au fond des marmites ; si l'on s'est strictement renfermé dans let prescriptions du règlement pour la quantité d'eau à employer pour faire le bouillon ; si enfln la réduction de Icau après la cuisson est dans les rapports indiqués par le même règlement.
« Dans le cours de la cuisson, ils veilleront à ce que le calorique soit ménagé et distribué à propos, et principalement à ce que la viande reste sur le feu huit heures, temps reconnu nécessaire pour la bien cuire et donner au bouillon toute la force et la qualité toulues.
« lis s'assureront si la viande culte est retirée des marmites aasez long-temps avant la distribution pour qu'elle puisse s'égoutter et se rarfermir.— Ils feront faire devant eux une pesée générale de la viande cuite sans Ici os, pour constater le rapport de ce poids avec le poids primitif de la viande crue non désossée. Ce rapport doit être de 50 pour cent environ. Ils feront mesurer tout le boiill7 Ion obtenu, pour reconnaître et constater ce produit, qui doit être de 200 litres environ par 100 kilog. de viande crue non dàossée. — ^Us veilleront à ce que la viande soit découpée proprement et les pesées partielles régulièrement faites pour chaque service ou chaque consommateur.
« Ils auront soin de constater chaque Jour la quantité de graisse retirée des marmites (1).
« De* différentes $orie$ de préparationê. -^11 est recommandé de varier le plus possible les préparations, et de ne pas servir plusieurs fois de suite les mêmes allmens accommodés de la même manière.
■ Les denrées pour lesquelles les préparations peuvent être plus facilement variées sont : les soupes maigres, la viande crue ou cuite, les légunMS secs, Isa légumes frais et de saison, les ceufs et le poisson^— Toutes les préparation» sont permises dès lors qu'elles conviennent au plus grand nombre de consommateurs et qu'elles ne sont pas plus coûteuses.
^« Des précautiom qu'exigent diversee jMréparalionê, — ^Les préparations exigent dlversea précautions que l'on [no doit Jamais négliger.— I* On doit éviter
f»it , nutritif et agréable ta goût, doit employer boit heures à se fjîrc. — 9* La \iaadc doit ^tre retirée drs manuitcs onc heure avant la distribution. Cette opération s^effeelui! au nioren des grilles on doubles fonds, qui sont hissés , et enlèreot au même moment toute la viande dont ils sont charges; la viande reste ainsi suspendue pour s*égoutter au-dessus dei marmit» Tcspsce d*une demi-heure ; la demi-lieurc qui suit est employée à constater, par nne peiée générale, le poids de la viande cuite obtenue, et ensuite i la déco«per par portioot. — xo* La concbe de graisse qa*on voit à la surTare do bouillon, lursqu*ii est fait, ne coaatituc passa qnaliic, soorent même celte graisse est anisible ans conaonmatears; en conaêquenco elle doit être enlevée drs marmites dans rkstant qui précède la distribution , et aprèa qoa le bonilloB a éié reposé. »
(1) « Cette quantité varie en raisoa des parties de «iaude qoi sent employées, de la grussenr et de la provcaanoe des bœufs; cepcnidant reipérience a fait constater qne la quantité uwyenne de graisse qn*on doit obtenir d*ane bonce vîinde est de a kilog. 7» dccag. pour 100 kilog. de viande crue non drs-'ssre. »
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arec loln foiage des fortei épfets et d*une forte salaison dans les 'préparatlow faites pour les malades et pour lesenfans. — 3<»On doit faire tremper dans l'eau tiède la nome et les antres poissons salés, le temps nécessaire pour leur enlever tonte Acreté et le superflu dn sel qu'ils contiennent.—- 3» On doit aussi faire tremper les pruneaux ayant de les faire cuire. L*eau dans laquelle ils auront trempé aerrira à la cuisson.—- 4^ Les légumes secs et le rli seront triés ; les légnmes frais et de saison seront épluchés avec soin avant d'être préparés. — 5*» Les salsins, après avoir été épluchés, doivent être mis, en attendant lenr onisson, dans de l'eau acidulée avec du vinaigre» afin de les empêcher de noircir.— 6<» Toutes les préparations seront faites avee la plus grande propreté. On ne se servira que de vases bien propres ; les cuivres seront toujours parfaitement étamés.
« Du tarif d§i denrée* d' assaisonnement. ^^L% maximum des quantités de denrées, allouées par le tarif ci -après pour les divers assaisonnemens, ne peat Jamais être dépassé; mais il arrivera quelquefois que ces quantités seront receanues supérieures à celles qui seront nécesaalrei. Les comptables ne porteront en dépense que les qnantltés employées (i).
« Compte à rendre des denrées d'assaisonnement. — Les assaisonnemeni eiigeant des calculs longs et minulietii, les compUMes aont dispensés d'en rendre compte tous les Jours ; c'est à la fin dn mots qn'ila en dresseront Tétat. Seulement, ils auront soin de garder note des différentes sortes d'assalsonaemens qui auront en Heu chaque Jour, pour les aider à dresser à la fin du mois l'état dea priparationf*
« AmoTistomniwsiis , nBarvLACBnNi.
« Des diffirens modes d'apprmHsimmtmms, >- Les approvliionnemens dea doiréea nécessaires au serriee intérienr des hôptlaui et hospices ont Heu :
« 1« Au moyen d'adjudications publiques, pour la fourniture dea principalea denrées de consommation cfun usage Joiimalter, et dont le prix peut être fixé poor vne ou plusieurs années. — 3<» Au moyen de marehés passés de gré à gré entre radministration et les fournisseurs pour certaines denrées qu'il y aurait empêchement ou hieonvénlent à mettre en adjudication, ou pour lesquelles des adjudications auraient été tentées Infiructueusemenl. —5* Au moyen d'achats ftilts directement par les comptables des établissement, sur les marchés publlcf, on de gré à gré avec les marchands. Ce mode s*emplole pour toutes les denrées qui, en raison de leur espèce et de la mobilité de leur prix, n'ont pn être misée en adjudication, ou pour lesquelles Tadminlstratlon n*a pu directement passer marché. — 4* Enlin certains produits recueillis dans les établissemeos peuvent aussi concourir aux approvisionneinens. — y. Econome,— Fournitures.
« Les denrées à fournir pour la géuéralité des cuosommateurs sont : le pain blanc et le pain moyen, le vin, la viande de boucherie, les légumes frais, les plantes potagères, le riz, le Ycrmicelle, les œufs, le lait, les pruneaux, le raisiné, les fromages.
« Les denrées ach^ées pour quelques classes particulières de consommateurs
(i) L*étiblfMi*ineiii da ce tarif, dont doui ne rrojona pa» devoir donner le tabloau, est d*ane eitrène imporUncc poar i'ordre de la coBptalHlite eu matière. 11 apparlieni aux com- ■istioDa adainistralitea d'rn arrêter 1rs baies avec la plosstmteccouoaair, d'après les élrinens fournis par les saurs ho&pitalières cliar|rëes de la cuisine. Le tarif s'c(al>lit en cmicuiant, pour une quantité détcraùnce de bouilUw , par exemple, soit luo litres, les quantités tiAmtives d'can, de viande, de tel, de plantée potagères, et, en un mot, les divers aaaaisonBeoKni qui doivent entrer dwu sa compositioa ; de méaie pour tontes les préparaïknii ailinaires.
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sont : ia volaille et le gibier, les It^gomes de saison, le poisson frais, la triperie, la pAlisscric^ la charcuterie, les fruits frais.
« Les denrées de remplacement achetées pour la généralité des consommateurs sont celles que las comptables peuvent se procurer en remplacement de f ertalnes d^n^éeff pins particulièrement Indiquées par le régime alimentaire, en se renfermant dans les conditions qu'Imposent le bien-être des cunsomniateurs et réconomie qui doit présider à tout les actes des comptables.
« Le mailmum des prii à allouer pour les achats de gré à gré que doivent faire les comptables, est déterminé tous les ans par la commission administrative, d'après les prti eourans du commerce.
< Les achats faits à la halle ont lieu selon le modo usité dans la localité, au kilogramme, au litre, à la botte, au paquet, à la voie, à la pièce, etc. — Cependant les comptables doivent en rendre compte dans les termes consacrés lar le système métrique. En conséquence, avant de mettre en consommation les denrées qui auront été achetées sous les différens termes étrangers au système métrique, ils devront en établir la conversion, et en faire recette au kilogramme ou au litre.
< DcB rempla remens. — Certaines denrées de première nécessité et de premier ordre ne doivent jamais être remplacées. — D'autres denrées peuvent être remplacées dans de ceitalnes limites; quelques autres denrées doivent être remplacées aussi souvent qu'on en trouve la possibilité et Toccasion.
« On doit avoir soin de ne faire de remplacemens qu'en comestibles sufQsamment substantiels et qui conviennent k la majorité des consommateurs à qui Ils sont destinés.
« Le maiimum du prli à employer pour chaque denrée de remplacement est calculé chaque année sur la moyenne du prii des denrées à remplacer. Le mailmum fiié ne pourra Jaoïais élre dépassé.
« Pour faciliter l'eiécution de l'article précédent et pour que le prix mo}cn des comestibles à remplacer ne soit Jamais dépassé dans les achats en remplacement, l'jordonnatcur des dépenses, aussitôt que les résultats des adjudications de comestibles seront connus , dressera un tableau indiquant le maiimum du prii de toutes les denrées qui peuvent être achetées au marché en remplacement.
«Il sera aisé aux comptables de se tenir au dessous du maximum du prix à employer, en choisissant de préférence, pour faire les achats de remplacement, certaines saisons et certaines époques. Il n'est pas permis, pour atteindre ce maximum, d'augmenter les quantités allouées.
« Lorsque les remplacemens ont lieu en denrées de même nature, ils se fout aussi en quantité semblable; s'ils sont d'espèces différentes, les quantités à distribuer aux consommateurs peuvent différer des quantités remplacées. Ces différences sont prévues et déterminées pour chaque nature de denrée par un tableau dressé par la conunission administrative (1).
< Du menu, — Les économes dressent à Tavance l'état des denrées à mettre
(i) c Os détails paraîtront prat-é(re minutieux. Cqiendint ils sont indispniMblra pour prérenir, d'une par! , 1rs domni-jgfcs qni ponnaicnt rrunltcr pour radministration , H les coudlionsde r^mplarcm^nt n'plaifnl pas tnnjonrji bien définies, s'il était luiftible aux mniplables de répéter ces opérations trop son vent et de substituer ainsi an ré;;ime prescrit nn régiui^ exceptionnel et permis senlemrnt pour améliorer l'alimentntion en t introduisant qn^lnui» variété.— D'une autre part, il est utile, dans Pînîérct des eonsommateurs, de rfé'rrmincr toutes les denrées qui pourront être arbetérs en remplacement les unes des autres, et crllea qui seules pourront entrer dans la nomenclsture. Il faut préTenir les înronTéniens qu'il 7 aurait i permettre des remplacmcos par des denrées qui n'offriroîeot pas toutes les conditions df qualité on qui ne feraient pu uses notritivet. »
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CD coDsooimâiion, en ayant toi^oun loin d« «tncUtor iei ialérèU de Tadininifttration et le bien-être des coniommaleurs.
« Les denrées qui sont de nature à pouvoir se remplacer réciproquement seront mises en consommation alteniatiTement, de manière que les comestibles du prli le plus élcTé ne soient pas mis en consommation plus souvent que ceux du prii le plus-bas.
« Les remplacemens ne devant avoir lien qu'en vue du bien-être des con- •ommateurs, sans angmenution de dépense pour Tadmlnistration, les compta- Uoi concilieront ces divers Intérêts» en profitant des occasions favorablea d'approvisionnement des roarcbés pour acheter les denrées qu'ils donneront en remplacement.
« Parmi les denrées qui peuvent être données de préférence, les pommes de terre doivent être indiquées aux comptables ; c'est un aliment sain et TacUe k se procurer, qui convient à toutes les classes de consommateurs. Les comptables devront donc l'employer aussi souvent que les olreoàstances le permettront.
• PRB8G1IPTI0NS, DI8T1IBUT10MS.
« Les médecins et chirurgiens ont ieuU qualité pour faire les prescriptloni d'alimens; sauf la faculté réservée aux élèves internes et aux élèves de garde, dans rintervalle d'une visite à l'autre, de fiire les retranchemens ou de prescrire les alimcns qui leur paraîtraient nécessaires d'après les changemens survenus dans l'état des malades, à la condition d'en rendre compte à leur chef le lendemain.
« Les élèves de garde ont aussi qualité pour filtre les prescriptions en faveur des malades entrans.
« Des cahiers de visite et des refevtfi. — Conformément à l'instruction du 50 novembre 1836, chaque médecin et chirurgien fait tenir en double un cahier de sa visite. -^ Un des doubles du cahier de visite est tenu par l'élève Interne on par un externe, sous la responsabilité de rintetme. Ce premier -double est divisé par jours pairs et impairs.— L'autre double du cabVêr de vfslte est tenu par l'élève en pharmacie. — Les prescriptions alimentaires des médecins et chirurgiens faites en conformité du régime sont portées en même temps sur chacun des deux cahiers.— Les prescriptions extraordinaires que réclame l'état exceptionnel de certains malades sont faites par les médecins sur des bons personnels, motivés et spéciaux.— Les cahiers de visite doivent être écrits lisiblement, sans ratures ni surcharges, et sans autres abréviations que celles qui sont admises par radministratlon.— Ils sont collatlonnés aux lits des malades, aussitôt après les prescriptions, par les deux élèTcs, et Us sont signés par le médecin ou le chirurgien.— Les élèves sont dispensés, en ce qui concerne les vivres, de dresser les relevds des cahiers de visite; seulement, Ils doivent additionner, chacun de leur côté, sur leur cahier, les colonnes qui servent à l'inscription des prescriptions d'alimens, rapprocher les deux cahiers pour reconnaître l'exactitude des additions, et les certifier en ces termes : yérifié et eoUationné, et signer en toutes lettres.
c Les cahiers de visite signés des médecins ou chirurgiens, et certifiés par les élèves internes quant aux additions, sont envoyés, l'un à la pharmacie, l'autre i l'économat, où Us doivent être remis à huit heures au plus tard en été, et à neuf heures au plus tard en hiver. — 14» bons motivés pour les prescriptions exceptionnelles sont remis à l'économe avec le cahier de visite tenu par l'élève Interne. — L'économe procède immédiatement à la vérification des cahiers de visite. — En cas d'erreur dans les prescriptions alimentaires, l'économe fait appeler l'élève interne, qui recUfie immédiatement. — Lorsqu'un chiffre présente du doute, il est pris pour la valeur moindre.— Les erreurs d'additions peuvent être recUfiées par l'économe, à l'encre rouge, mais de manière ù laisser à décou-
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vert le chiffre erronc^ de l'élève. — L'économe fait le relevé des prescriptions alimentaires et leur réduction en quantités distribuables sur des bulletins disposés à cet effet.
« Les cahiers de visite sont renvoyés, immédittement après examen, a?ec les releyés, am sœunoQ ranreilUiiitM des Mltoi, qnl gardent note dei quanUtét qui reylemieiit à leurs serricef .— Lm relerég sont ensuite, i U diligence dei sorars ou rarreniantes, ptéMnléf à la panneterie, i la eaTO ei à la euiaine» qui délivrent à chaque salle les quantités allouées.-» La sunrelHante de la cuisine fait les dis* tributlens aux salles dans Tordre où les relevés lui sont remis. —Les relevés soiit recueillis par la surveillante de la culshie, qui prend note des quantités de chaque denrée qu'elle aura à distribuer le soir à chaque salle. La remise au bureau de Téconome de tous les relevés est faite, au plus tard à midi, par les soins de la même surveillante.
« Deê distributionê aux malades. — Les distributions de vivres à faire aux malades sont confiées aux soeurs ou surveillantes attachées aux salles. — Les distributions se font au lit même du malade et à l'aide du cahier de la visite du Jour.
« Aucune distribution de vivres n'a lieu avant la visite, à moins qu'eUe n'ait été prescrite par le médecin ou chirurgien sur le cahier de la veille. —Le pain et le vin sont livrés aux soeurs ou surveillantes des salles, le matin, en une seule fbts ; mais ces allmens se distribuent en deux (bis aux malades, moitié à la distribution du matin, moitié à la distribution du soir.— Le pain est livré aux salles coupé par portions. Les sœurs ou surveillantes ont soin, dans les distributioni qu'elles font au lit des malades, de réunir ou de fractionner ces portions en raison des prescriptions. — Les allmens qui n'ont pas été distribués aux malades par suite des changemens survenus dans leur état, sont rapportés à la cuisine, à la panneterie ou à la sommellerie.
c Dei heures de distrittuUons aux motoilss.— Les distributions d'allmens aux malades se font aux heures Indiquées par le règlement.— Les sœurs ou surveillantes chargées des distributions de vivres prennent conseil des médecins, chirurgiens ou élèves Internes pour connaître les heures qui conviennent le mieux pour les distributions à faire aux grands malades, ou aux malades qui sont à la diète simple.
« Des distrilmtiont aux valides, employés et aerWIsurf • — Les distributions d'alimens aux valides, aux employés et aux serviteurs sont faites à chaque section, service ou réfectoire, d'après les feuilles Journalières de distribution, subdivisées par nature de consommateurs. — Ces feuilles sont remises à l'économe, qui, après y avoir indiqué les quantités à distribuer d'après les allocations du régime à chaque classe de consommateurs, les transmet Immédiatement aux surveillans ou surveillantes. — Ces feuilles sont ensuite, à la diligence des surveillans ou surveillantes , présentées à la panneterie, à la sommellerie et à la cuisine, qui délivrent à chaque service ou réfectoire les quantités allouées.
< Les distributions de vivres aux valides, employés et serviteurs ont lieu dans chaque établissement aux heures qui conviennent le mieux au service général. Ces heures sont fixées par le règlement de service Intérieur. Dans tous les cas, les employés et serviteurs ne sont servis qu'après les administrés malades ou valides.
« Mesures qui servent aux distributions. — Les distributions de vivres doivent avoir lieu dans les établlssemens à l'aide de cuillers et de mesures d'une capacité en rapport avec les allocations du régime. Les directeurs sont personnellement chargés de veiller à ce qu'il n'en soit pas employé d'autres. Chaque cuiller ou mesure porte la marque de sa capacité métrique.
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« HODB M COVPTABlLITtf .
< ÉeriÊuru à tenir, — L«t reoettef et les dépeaset des dwréet aUmffnUJrct oonUnueront d'éCre inicritei, eomme let opéralloAs reUtiTet a m «ulres pariieg de la comptabilité en matières, sur les registres prescrits el dans la ferme ind^ qaée par l'instruetloa miolslérlelle du aD noTembrelSSS.
« Une feuille Journalière résumera la dépense faite en fareur des dlTenes clisses de consommateurs, en vertu des prescriptions des mééeclns et chirurgiens, ou des allocations du régime. Cette feuille offrira Tétat par nature des denrées consommées réellement pour les besoins de la Journée qu'elle concerne et séparément la consommation des Jours précédens.
« PiicetjuêtifUativeê, — Les recettes seront Justifiées comme 11 est déterminé par l'instruction du 90 novembre 1856.—^. Éeamowie , fi« 43.
c Les pièces JnstlflcatlTes à produire à l'appui des dépuaes sont : — i« Le mouvement mensuel et Journalier des personnes composant les diverses classes d'administrés ayant droit à des allocations différentes. — 2* Les cahiers de visite.— 3» Les relevés particuliers de ces cahiers.— 4* La feuille récapitulative Journalière des prescriptions aui malades et des allocations aoK valides , employés et serviteurs des diverses classes. — &<> Les bons individuels et motivés concernant les prescriptions extraordinaires faites par les médecins et chirurgiens en faveur des malades qui se trouvent dans un état exceptionnel.— 6* Enfin tous les bons nécessaires à la Justification des consommations eitraordinaires, mentionnées ci-dessus.
c ^écoismenf du magoêins.'^ A la fin de chaque mois, les directeurs et économes feront le récoiement des magasins pour constater les diverses quantités de denrées alimentaires restantes, afin de consigner oes résultats dans le compte mensuel.
« Comffte annuel. — Les recettes et les dépenses consignées dans les douze comptes mensuels seront résumées dans le compte tmrael qnl doit être rendu oonforménient à l'instruction du 90 novembre 1836.
Pour compléter les dispositions qui précèdent et pour bien faire comprendre la manière dont elles s'exécutent dans les cahiers de visite des médecins, nous croyons devoir donner ici le modèle d*une feuille de ce cahier, tel qu'il est en usage dans les salles de malades des hôpitaux de Paris.
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REGISTRES.— 4. Dans ]es articles Ecritures et Economes^ nous avons traité de ce qui concerne la tenue des registres relatifs à la gestion en deniers et à la gestion en matières. Nous n'aurons donc à parler ici que des registre» à tenir par les soins de la commission administrative» pour Tordre et' l'administration intérieure des établissemens.
2. Le décret du 4 messidor an i3 prescrit la tenue de deux registres: Tun, pour les actes de police intérieure et sans aucun rapport avec les personnes étrangères à rétablissement, et qui a pour objet notamment de constater jour par jour le^ entrées et la sortie des indigens qui y sont admis ;
L autre, pour les actes d'administration extérieure sur lequel sont consignées toutes les opérations relatives à la gestion des biens.
Voici, au surplus, les dispositions de ce décret:
« Art. 3. A riTenfr, les étiMissemeiit publics de Menralsance pourront tenir» pour les actes rclatlQi à leur adminUtration, deux registres : l'un, pour les actes de police Intérieure, et sans aucun rapport ayec des personnes étraDgères à l'établissement, et l'autre, pour les actes d'administration temporaire et extérieure. Le premier registre sera eieilpt de timbre ; aucun acte sujet à l'enregistrement ne pourra être inscrit sur et registre.
• 4. Si, sur le registre destiné aux actes d'administration temporelle et extérieure, il était porté des actes reçus par un secrétaire ou autres officiers de rétablissement qui eonstâteraieet qu'on s*est présenté devant lui pour rédiger les conventions 7 portées, lesdits actes seraient alors sujets à l'enregistrement dans les Yingt Jours, comme ceux des secrétaires des administrations centrales et municipales.
< 5. Tous les actes qui seraient consignés sur le registre en papier timbré en forme de délibération des membres de l'établissement , même ayec le concours des particuliers, ne seront considérés que comme actes sous-teing privé, qu'il sufDra de faire enregistrer lorsqu'on voudra en faire un usage public ; excepté ceux qui renfermeraient des dispositions translatives de propriété, d'usufruit ou de Jouissance des biens immeebles, lesquels doivent être enregistrés dans les trois mois de leur date. •— V. Tifi^itrt, — Enr^giêtmmfnU
3. L'article 8o du Code civil veut qu'il soit tenu, dans les hospices, des registres destinés à inscrire les décès des personnes qui meurent dans ces établissemens. La loi n*a pas parlé des naissances; mais il n'y a pas moins d'utilité à ce que les maisons qui reçoivent des femmes enceintes aient un registre spécial destiné à les constater. — ^V. Naissances.
4. Le décret du 19 janvier 181 1, rapporté au mot Enjans troupes f prescrit, par son art. 3 aux établissemens qui reçoi vent des enfans trouvés, de tenir « des registres qui constatent jour par jour leur arrivée, leur sexe, leur âge apparent, et dé-
crivent les marques naturelles et les langes qui peuvent servir à les faire reconnaître. »
Uinstruction du 8 février 1823 veut aussi qu*il soit tenu, pour Tinscription des enfans abandonnés, un registre analogue à celui des enfans trouvés^^^Y. Enfans trouvés.
5. Il doit être tenu un registre spécial pour les délibérations de la commission administrative.^ — (Y, Règlement de ser^vice intérieur.)
6. Aux termes de la circulaire du 16 juin i8a8 (i), il doit être tenu un registre spécial pour constater l'arrivée des lettres, paquets et articles d'argent destinés aux indigens admis dans les hospices. Ce registre doit être tenu par les économes qui sont les intermédiaires naturels pour^la réception et la livraison desdits articles.
7. Pour les Registres des asiles ou les quartiers d'aliénés , — V. Aliénés,
8. Tous les registres ci-dessus, hormis celui relatif à la gestion des biens, sont dispensés du timbre.
En général, ils sont tenus par le secrétaire de rétablissement
Abtcnce saai pcraluioa, 61.
Adaistioii, S, 9, 10, 16, 17, 18, 19.
Aliénét, 5.
Alimeoi, 89, 48 et fniv.
ApprobatioQ du règlemeot, 64*
Atelier, 39, 44 et lui?.
AomAoier, aS, 4a, 43.
Blessés, 6.
Casael, 43«
Chirurgien.— V. Médecin.
aefs, 54.
CouTocation, i.
Coucher, 56.
DépAt d'argeot, 41.
Domicile de secours, 17,
Économe, a7, a8, 33, 34, 46.
Employés, a8, 35, 49, 54, 58.
finbns d*indigeos, ac.
Knfaos troutÀ et abandoonës, 5, 19, ao, a5.
Femmes enceintea, 4, 6, 11.
riéyreui, 6.
Galeni, 4, 6.
Incondttite, 63.
loearablea, 5, i3, 17, aa.
lofirmiers, a8, 40, 57.
Injures, 6a.
Irrease, 63.
Leter, 56.
Linge, 55.
Liquidet, 57, 59.
Lifret-regiatres, a6, 37.
Maire, a.
MaUdes, 4, 5f.
Marins, 4, 6, lo.
Médecin, 8, 9, xa, 14, a8, 36, 37, 5i.
Mendiciié, 61.
Militaires, 4, 6, xo.
Ordonnateur, a.
Orphelins, 5, 18, ao, a5.
Pensionnaires payans, 5, aa, 5o.
PhariMcieii, a8, 38.
Police intérieure, 53 et suit., 6a, 63.
Population de Phospice, 7.
Prékident, a.
Promenade» 58.
ProTocalboa, 6a.
(i) Mém. x8a8, 364- T. II.
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Reeetear, 27, a8, 3o, 3i» 3a.
Begiktrei, aè.
JB^Toi d^Tboipice, xi, x3, x4, 5?.
Seaoces de li commwsioa » x.
ScrTaoi, a8, 4O1 do, 57.
Sommier, a6. Vieillards, 5, x5, 16, as
Svwrt botpatiUirei, aS, 39, 40^ 49, 58.
Sorties, la, x3, 14, a4> 58» 59.
Surveillance, 3.
Tdfsoeux, 4, 6.
Travail, 44 et suiv.
Véoéritos. 4, 6.
V|re-f>rêsident, a.
Viaitei , 57,
Le service intérieur de chaque établissement doit être régi par un règlement particulier proposé par la commission admi* nistrative, et approuvé par Tautorité qui réglé le budget. {Ord. 3i octobre 1821.] Le ministre de l'intérieur voulant ramener, autant que possible , tous les règlemens à l'uniformitéi et faciliter ainsi l'application des mêmes règles à des services semblableSi a fait dresser, le 3i janvier 1840, un projet de règlement que nous croyons devoir reproduire avec les observations dont Û I^a accompagné en l'adressant aux préfets.
€ PROJET DE RÈGLEMENT »MR LÉ ssRvies iirriRiEim de l'hoipital ou db l'hospice de (1).
« CHAPITRE I**. — ADVlNISTEAnON.
« Art. 1*'. La commission admlniitratlTe s'assemble tous les dt
chaque mois, daos un des éCabUiseaiens confiés à ses soins.
« £Ue peut être convoquée eltrtordlnairement par son président-né on par son vice-président.
« La fixation des jours de réunion ordinaire pour la commission aura pour résultats d'apporter plus de régularité dans l'action administrative; de forcer tous les employés à l'exacti-
(i) « ÀTant d'indiquer les priocipales dispositioDs qui doivent nécessairement être comprises dans un règlement de serrice intérieur des établissenicns hospitaliers, il ne sera pat inutile de bien fiier la dénomination de chacun d'eux , auui bien que leur destination dUtinete.
« Les hôpitaux sont les établisscoscna dans lesquels sont reçus et traités les indigêms malades.
m Les hospices sont eemt dans lesqneb tout admis et entretenus k» TieiUardt, les infiroMs incurables, les orphelins, les cnfans trouvés et abandonnés.
« 'Lorsque le même établissement contient à la fois des malades et des tieillards ^îdea ou incurables , il est en même temps bêpital et hospice. Les règles tracées dans ce règlement peuvent être appliquées dans chacuae des dtTtstnns on sections consacrées, soit au malade.*, soit aux vieillards ; si , au contraire , Tadministration charitabltf poasède plosieors établissemens , elle appliquera à chacun d>ui les règles indiquées, suivant que PétaMitae* ment aéra kêpital on liospice. > ( Note nJficielU, )
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tude, par une surveillance plus fréquente, et d*empêcher les empièlemens d'attributions, qui ne peuvent avoir lieu sans entraîner les plus graves inconvéniens.
< Je ne prëtends pas que des administrateurs gratuits , qui veulent bien consacrer une partie du temps que réclament sou- ▼ent des devoirs et des occupations importantes ou seulement nécessaires, en soient détournés par des réunions trop fréquentes; d'ailleurs, Faction incessante de l'administrateur surveillant, dont je parlerai tout à l'heure, suffira pour maintenir l'ordre, dans les occasions ordinaires. Mais il sera toujours utile de prouver que l'action de Tadrainistration charitable ne se ralentit pas.
« Les réunions extraordinaires, lorsque des circonstances particulières les rendront utiles, et que la prochaine réunion ordinaire serait trop éloignée, auront pour effet de ne pas laisser en souffrance lexpédition des affaires sérieuses.
< 2. La commisiion choisit dios fon lein uo vice -président qui supplée, en cas d'absence, le i2aire président-né; et un ordonnateur chargé de la signature de tous les mandais à délivrer pour l'acquittement des dépenses (1).
« Le choix, pour les fonctions de vice-président et d'ordonnateur, doit surtout se porter sur les membres qui peuvent donner le plus de temps à leurs fonctions charitables, qui ont moins besoin de s'absenter, que leurs affaires retiennent davantage dans les localités où sont situées les maisons hospitalières. L'ordonnateur sera naturellement choisi parmi les administrateurs que leurs occupations passées ou présentes ont familiarisés avec les règles de la comptabilité et avec une surveillance financière.
« Ces deux emplois pouvant être exercés indéfiniment par les mêmes personnes, il est facile de concevoir quelles deviendront de plus en plus utiles, par un usage prolongé des mêmes fonctions : c*est un motif de plus pour bien peser les choix.
« 3. Chaque membre de la commission exerce à tour de r61e, pendant
, une surreil lance journalière sur tontes les parties du service intérieur. Il pourvoit provisoirement aux besoins Imprévus de ce service , et il en rend compte à la commission, dans sa première réunion.
(i) " L«s fonctions de Tice-présldent et d^ordonaateur peatent être eiercées iiidéfinimcot par le même adminiitrateiir. » ( Jfoiê offîeielU, )
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« Cet adminiilrateur peut réclamer du maire ou da Tlce-préildeiit la codtocation extraordinaire de la commission admlnistratife.
« Les fonctions de Faclniinistrateiir surveillant sont d'une ex« tréma importance : par son action journalière^ il exerce, par une délégation tacite, le pouvoir de la commission administrative. Il évite à ses collègues de trop fréquentes réunions ; mais il peut, il doit même, dès qu'il éprouve le besoin d'une plus grande force , réclamer une réunion extraordinaire, afin que le remède soit appliqué aussitôt qu'il devient nécessaire.
« L'administration journalière doit être exercée , à tour de rôle, par tous les administrateurs. C'est une responsabilité qui doit peser sur tous; c'est aussi un bonneur dont chacun doit jouir; enfin c'est un moyen d'acquérir de l'expérience et de parvenir à mieux remplir ses fonctions : c'est donc évidemment le droit comme le devoir de tous.
« CHAPITRE II. — MALADniS BT UIFiailITÉS TKAITÉBS dans LBS ÉTABLIS-
SBKXNS HOSPITALIBBS.
« 4. L*h6piul reçoit :
€ io Les maladei civiU, hommes, femmes et enfans , attelnti <)• maladies aU gués, ou blessés aceldeoteUemeot ; « 2» Les malades militaires oa marins ; « 3« Les galeux ; « 4« Les teigneux ; « 5« Les vénériens; « 6<>Les femmes enceintes (1).
« Cet article indique quelques-unes des maladies qui peuvent être traitées dans les hôpitaux, outre les maladies aiguës et les blessures. Je n'ai pas entendu qu'on dût exclure les infirmités qui ne sont pas comprises dans celte nomenclature : c'est surtout quand il s'agit de secours et de charité qu'il faut se garder de poser des règles trop absolues. Ainsi partout où le local et les ressources le permettront, il conviendra de recevoir les malades, quels qu'ils soient.
« Je sais que certains maux ne sont pas volontiers traités par les sœurs, dont les statuts s'opposent à ce qu'elles donnent leurs soins , soit aux vénériens, soit aux femmes enceintes* Ces restrictions, ces scrupules doivent, sans doute, être respectés,
(x) « Faole d'em|ilaceiDcol convenable dans Tliôpilal, les galeoi, lea teifoeui, les vénériens cl les femme* cnrcintes (leurenl Atre traiVs dans Thoipice* » ( Ifoie offîcielU, }
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comme tout ce qui tient au devoir et à la conscience; mais il ne faudrait pas non plus laisser ces maux sans assistance, et les administrations charitables dont les ctablissemens sont desservis par des sœurs comprendront que, dans ces circonstances, elles doivent chercher à secourir les malades rangés dans ces catégories, en fiiisant préparer, autant que possible, des salles dbtinctes où ils seront soignés par des personnes laïques.
• 5. Uhospice reçoit :
• 1« Les Tieillards tndigens et valldei dei deux sexei ; c 2» Les iocaraMes indigens des deux sexes ;
• 3« Les orphelins paa?res ;
« 4« Les enfhns trouvés et abaiidoiioés ;
« 8« Des vieillards Tâlides et iocarables, à titre de pensionnaires (l).
«La nomenclature des personnes qui peuvent être reçues dans les hospices donne lieu à diverses observations.
« En effet, monsieur le préfet, il ne s*agit pas ici de mala aiguës, passagères, qu'il faut nécessairement secourir sans tard, comme mesure de police aussi bien que par un sentiment d*humanité; il s'agit d'individus plus ou moins nécessiteux, qu'on reçoit pour la vie entière, et qui gièvent indéfiniment les établissemens.
« 1^ Les vieillards indigens.
« Lorsque Fàge seul sufBt pour donner droit à être admis dans des établissemens charitables, les candidats doivent être fort nombreux ; ils le sont même à tel point qu'il n'est jamais possible de les admettre tous. Cette circonstance pénible doit donc porter les administrations hospitalières à bien peser les devoirs qui leur sont imposés à cet égard; et puisqu'il faut absolument faire un choix parmi tant dlndigens, n'est-il pas plus naturel et plus charitable de n'admettre des vieillards valides dans les hospices que lorsque tous ceux qui sont plus à plaindre qu'eux peuvent aussi y être secourus ? Les vieillards valides ont, moins que d'autres^ besoin de la charité publique; ils sont moins à charge à eux-mêmes et à leurs familles; car la vieillesse est souvent forte dans les classes laborieuses, et elle n'empêche pas
(l) •• Ijrs iiôpiUax et liofpiect qai n*«aroiit pis ronslitué de quartier spécial pour traiter les aiicnrs seront teoos d'avoir oa local particulier pour reecrolr lemporairenent les indi* ▼idns qui leur seraient adressés, en verfa âe$ art. i8, ir) et 3^ dr la Un dn 3o juia i838. - ( \nte officielle. )— V. Aliénés,
fi^^ ÙGLBMSNT OU SJfJ^YJlCE inxi&XBIim.
toujours de se livrer à de certains travaux, à des occupations peu fatigantesi au moyen desquels il est encore possible de se passer des scco|irs de l'hospice.
« Ce n'est donc quavec la plus grande réserve que les administrations charitables doivent admettre des vieillards valides; et je n*hésite pas à dire que la trop grande facilité dans les admissions de ce genre est une des causes les plus ordinaires des embarras qu éprouvent les administrations hospitalières.
« Mais ce n*est pas seulement sous le rapport financier que j'appelle toute votre attention sur cet objet, monsieur le préfet, et que je vous invite à Tindiquer aux méditations des commissions administratives ; une question de morale publique s'y rattache aussi. La vérité de cette assertion se prouve facilement
r le désir, par l'insistance même avec laquelle les enfans
erchent à faire entrer leurs vieux parens dans les hospices.
répugnance que l'on éprouve, dans beaucoup de lieux , pour se laisser transporter à l'hôpital, ou pour y envoyer les siens, se change en un vif empressement d'entrer à l'hospice , ou d'y faire admettre ses parens; et, pourtant, dans le premier cas, il ne s'agit que de quitter sa maison, ou d'en éloigner un père, une mère, des enfans, pour peu de jours ; tandis que, dans le second, c'est une séparation pour le reste de la vie qu'il faut effectuer.
« La raison de ce fait afQigeant doit se trouver dans l'idée souvent exprimée, peut-être même souvent inspirée, que l'on doit décharger sa famille du soin de nourrir et de soigner ceux qui ne peuvent plus lui rien donner par leur travail !
« Avec des hospices d'enfans et des hospices de vieillards, on s'habitue trop facilement à cette idée antisociale et inhumaine que l'on ne doit rien aux êtres inutiles. Et, tandis que l'on rougit d'aller demander une courte et passagère assistance pour soi-même dans un hôpital, on se débarrasse avec empressement et pour toujours des êtres qui devraient être les plus chers !
«En un mot, monsieur le préfet, l'expérience tend de plus en plus à prouver qu'une charité trop empressée à l'égard de certains indisfens détruit les sentimens de famille. Ce résultat a été malheureusement observé en ce qui concerne les hospices de vieillards , et il doit appeler les réflexions des administrations charitables.
aèglement du service intérieur. 647
« 2** Les incurables,
m. Quant auxincurableSi ils rentrent dans la classe des malades, dont ils forment assurément la partie la plus malheureuse et la plus digne d intérêt. Cependant beaucoup d'étabUssemeBs, qui âccneillent avec empressement des yieillards valides, se refusent à recevoir des incurables qui ont droit pourtant à une préférence parfaitement justifiée par leur cruelle position.
« 3° Les orphelins paui^res.
« Les orphelins pauvres sont placés sous la tutelle des commissions administratives. Le sort de ces malheureux enfans les rend bien dignes de Tintérét et des soins des administrations préposées à la direction de ces établissemens ; mais ce n*est pas tout que de les secourir matériellement, il faut surtout chercher à les mettre à même de se créer des ressources pour l'avenir, et de devenir des membres utiles de la société. Ils peuvent et doivent recevoir, dans Thospice, Tinstruction élémentaire, s'ils ne peuvent pas, d'ailleurs, élre conduits à l'école communale. Il convient de les faire travailler, quand ce ne serait que pour les 7 habituer, et lors même que rétablissement ne retirerait aucun profit de leur travail. Je reviendrai sur ce qui concerne les ateliers. — Y.Enfans trouvés.
«4^ Les enfans trouvés et abandonnés.
« La charge extrêmement pesante que les en&ns trouvés et abandonnés occasionnent aux hospices dépositaires doit engager les commissions administratives de ces établissemens à chercher tous les moyens propres à la diminuer, sans négliger l'exécution des lois qui leur ont attribué cette tâche pénible, et l'accomplissement des devoirs que leur impose la position de ces malheureuses victimes de la misère et des mauvaises passions.
« Les instructions qui vous ont été précédemment adressées, sur les moyens à prendre pour prévenir ou réprimer les abtis qui peuvent s'introduire dans ce service, me dispensent d'entrer ici dans des explications nouvelles à ce sujet.
« Je rappellerai seulement, en ce qui concerne le service intë-
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rieur, qu il faut conserrer le moins possible d'enfans dans les hospices; ils doivent être places à la campagne jusqu'à la ans, s'ils sont bien portans ; et quant à ceux qui sont assez infirmes pour que les nourrices ne yeuillent pasles garder, moyennant le salaire payé par le département, il sera probablement fincile, dans beaucoup de cas du moins, de faire conserver ces enfans, moyennant une légère augmentation du prix de la pension. Cette dépense serait une économie pour l'hospice dépositaire; car elle n'écpiivaudrait assurément pas aux chaînes du séjour de ces enfans dans l'établissement charitable.
«Le placement des enfans trouvés et abandonnés chez des cultivateurs ou chez des artisans est encore un objet fort important, pour eux comme pour les hospices. Placés chez des cultivateurs, ils y resteront sans doute i leur majorité, s'ils y ont été conservés jusqu'alors; et leur sort sera assuré de la manière la plus honorable par le travail. Mis en apprentissage chez des ouvriers, ils y acquerront l'indépendance, puisqu'avec un métier ils pourront se suffire partout.
«Il est plus difficile de placer les filles que les garçons; et les devoirs spéciaux que leur sexe impose aux administrations charitables sont fort délicats; mais, outre que, pour un certain nombre, la maison de leurs nourrices peut continuer à être pour elles un asile sur, et que, pour d'autres encore, les sœurs qui en sont chargées peuvent aisément lés placer dans d'honnêtes maisons, c'est surtout pour les filles que les ateliers établis dans les hospices doivent être une utile ressource. Il faut toutefois prendre garde que, comme cela a lieu quelquefois, le désir de conserver des ouvrières ne porte à conserver trop de jeunes filles dans rétablissement, au préjudice de leur bien-être futur.
«Pour achever ce que j'ai à dire ici sur les enfants trouvés et abandonnés et sur les orphelins pauvres, je rappellerai les différentes instructions relatives, i° aux devoirs que la loi du i5 pluviôse an i3 impose, pour leur tutelle, aux commissions administratives, et aux soins dont ces administrations doivent entourer ces enfans, au moins jusqu'à leur majorité; et a° à la nécessité de rendre aux parens détenus, lors de leur liberté, les enfans dont ils étaient chargés, et qui, d'après les prescriptions des lois, ont été assimiles aux enfans abandonnes. — V. Enfans trouvés.
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« 5" Des vieillards valides et incurables reçus à titre de peu-
sionnaires»
m S'il est une manière d exercer la charité qui soit à la fois utile à ceux qui en sont lobjet, honorable pour ceux qui la dispensent, et fayorable à la morale, c*est assurément celle qui consiste à recevoir, dans des maisons bien tenues, des vieillards valides ou infirmes, moyennant des prix de pension réglés d'après les dépenses présumées de leur entretien. Ces pensions doivent être assez modiques pour que les fortunes les plus modestes puissent les payer, sans pourtant que l'hospice y perde. Les économies produites par la vie commune doivent conduire à ce résultat.
« C'est alors que disparaissent les fâcheux effets que je déplorais en parlant des admissions gratuites de vieillards indigens; car l'idée de se retirer, sur ses vieux jours, dans un asile honorable, où Ton n'est point à la charge de la charité publique, puisque l'on y paie une pension , doit sourire à des hommes honnêtes, les porter à l'économie, afin de n'être à charge à personne pendant leurs dernières années , tout en se créant une vie douce avec des contemporains, des connaissances, quelquefois même des amis ou des parens. Cette perspective, dont l'institution des caisses d'épargne doit amener l'heureuse réalisation, me paraît devoir être encouragée. Déjà, l'un de mes prédécesseurs, dans le rapport adressé au roi, en 1837, sur la situation des établissemens de bienfaisance du royaume, a indiqué l'idée de ces asiles comme féconde en utiles résultats. Je ne puis que m'associer à cette pensée, et je la recommande à votre attention particulière.
« Il n'existe que peu d'établissemens de ce genre en France; Paris n'en renferme que quelques-uns, et souvent bien des années s'écoulent avant que les personnes inscrites puissent y être admises. C'est donc à la création de maisons de ce genre que doivent tendre surtout les efforts des administrations charitables. Là où l'étendue des bàtimens hospitaliers ne permettrait pas de former, tout d'abord, des hospices séparés, l'on pourrait du moins créer des quartiers dans lesquels des pensionnaires seraient reçus. Successivement on accroîtrait le nombre de ces quartiers, qui pourraient contenir des pensionnaires de différentes classes, dont le régime, toujours différent de celui des
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indîgens admis gratuiteinent| s'améliorerait encore à mesure que le prix des pensions augmenterait.
«II est facile d'imaginer, monsieur le préfet, de quels heureux résultats ces institutions seraient susceptibles; car, bien administrées, elles permettraient de faire beaucoup de bien, sans rien enlever aux besoins ordinaires de la charité gratuite , et sans grever les villes d*un surcroît de dépense.
« J'ajouterai qu'alors même que les hospices ou les communes devraient consacrer quelques fonds aux frais de premier établissement de ces maisons, et même à leur entretien annuel, ils trouveraient la compensation de cette dépense dans l'économie qui résulterait de la diminution du nombre des indîgens à recevoir gratuitement dans les hospices ordinaires. Je ne puis que vous engager à vous reporter, sur ce point, aux considérations développées dans le rapport au roi que je viens de rappeler.— V. Maison de rétraite. — Paupérisme.
«Je ne dis rien, dans ces instructions, de ce qui concerne les établissemens d'aliénés. Vous recevrez bientôt des instructions spéciales, à ce sujet, avec le règlement d'administration publique relatif aux établissemens publics et privés, spéciaux et mixtes, où sont traitées les personnes atteintes de maladies mentales. — V. Aliénés.
« CHAPITRE m.— NomRB di uts assignés a chaqui bspëcb d^indigxks.
« 6. Le maximum de la population de I^hôpilal eat fixé à Indigens, savoir :
« Lit§ de fiévreux, — de blessés, — de galeux, — de vénériens, — de teigneux.
« Lits de fiévreuses, — de blessées, — de galeuses, — de vénériennes, — de teigneuses.
m Lits de militaires, — de marins.
« Lits de femmes enceintes.
« Il est indispensable de fixer le nombre des lits affectés à chaque espèce d'indigens , non-seulement pour la régularité du service, mais afin d'éviter d'entraîner l'établissement dans des dépenses excessives, et par conséquent de le mettre hors d'état de remplir sa destination charitable, en voulant forcer le bien qu'il fait. Il est évident que je ne parle pas ici des circonstances désastreuses où la présence d'un fléau vient déjouer tous les calcula de la prudence humaine. Sans doute, il faut alors tout prodiguer pour le salut des indigens; mais ces cas sont heureusement fort rares, et les secours des villes et ceux de la cha-
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rite particulière viennent aussi apporter des moyens extraordinaires. D'ailleurs, quand la maladie a causé de grands malheurs, quand la mort a frappé à coups redoublés, les temps qui suivent offrent toujours une diminution dans le nombre des malades; et les administra lions hospitalières peuvent alors remettre , par une stricte économie , leurs dépenses au niveau de leurs recettes.
« C est même dans les circonstances ordinaires quHl importe que le nombre de lits soit fixé, non-seulement en totalité, d'après ré tendue des bàtiméns hospitaliers et les ressources dont on peut disposer , mais encore que Ton règle combien de salles, combien de lits seront affectés aux personnes de chaque sexe, et aux diflerens genres de maladies qui sont traitées dans rétablissement.
« Ces différentes catégories peuvent être réduites, en général, aux suivantes: les fiévreux et les fiévreuses, les blessés et les blessées, les galeux et les galeuses, les vénériens et les vénériennes, les teigneux et les teigneuses; puis les militaires et les marins, et enfin les femmes enceintes.
«Il est évident que les lits de fiévreux et de fiévreuses devront être les plus nombreux; car sous ces dénominations sont comprises bien des maladies diverses. Le nombre des lits de blessés et de blessées devra être ensuite le plus considérable; puisqucy sous ces noms, presque toutes les affections qui sont du ressort de la chirurgie se trouvent classées.
« Quant aux galeux et aux galeuses , beaucoup d'établissemens ne les admettent pas; il est difficile de justifier une semblable exclusion. Si Ton veut réfléchir à la rapidité avec laquelle la contagion psorique se répand, et aussi à la simplicité des moyens thérapeutiques qu'offre la science, on ne saurait trop s'étonner de voir les galeux repoussés de tant d'hôpitaux. Je vous engage, monsieur le préfet, à chercher, par tous les moyens, à vaincre une répugnance aussi mal motivée. Ce sera un grand bien pour la classe indigente, qui est presque exclusivement attaquée de cette maladie, d'autantplus facile à détruire, qu'on en empêcherait la propagation, en admettant, dans tous les hôpitaux, les malheureux qui en sont atteints.
« Quoique les affections vénériennes soient plus graves, quoiqu'elles offrent aussi beaucoup plus de variétés que la gale, et que leur traitement soit aussi plus long et plus compliqué, Tex-
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tréme intérêt que prësente, pour la santé comme pour la morale publiques, la guérison des personnes qui en sont atteintes, ne permet pas de négliger leur traitement. L'état actuel de la science offre des moyens assurés d en sauver la plus grande partie, et de soulager notablement le reste. Il est donc fort important, monsieur le préfet, de s'occuper de faire admettre les vénériens avec plus de facilité que par le passé.
« J'ai indiqué, à l'article 4i ce que je pensais qu'il contenait de fiiire pour les malades vénériens et pour les femmes enceintes , dans les établissemens desservis par des sœurs, auxquelles leurs statuts ne permettraient pas de s'occuper de ces malades. J'aurai, du reste, occasion de revenir sur ce qui concerne les femmes enceintes.
« Quant aux militaires malades ou marins, le local qui leur est affecté doit être proportionné à la force habituelle des garnisons, à la fréquence des passages de troupes , ou au nombre moyen de la population maritime.
«Il serait superflu de parlei* ici des soins que méritent ces hommes, que leur état de souffrance rend déjà dignes d'intérêt, et qui le sont encore à un autre titre , par les services qu'ils rendent à leur pays. Ce serait faire injure aux administrateurs charitables que de douter de leur empressement à cet égard; mais je dois insister, en conséquence des justes réclamations que m'a quelquefois adressées mon collègue, M. le ministre de la guerre, sur l'indispensable nécessité de séparer entièrement les militaires malades des malades civils. C'est un devoir dont je suis sftr que vous vous acquitterez toujours, monsieur le préfet, que de vérifier ou de faire vérifier, sans retard, les plaintes que les employés de l'administration de la guerre ou de la marine vous feront parvenir, et dy faire droit sur-le-champ, si elles sont reconnues fondées; ou, dans le cas contraire, de me faire des rapports qui me mettent à même d'éclairer la religion de mes collègues. — V. Militaires et Marins»
« 7. Le miximnm de la population de Thospice est fixé à tndlTldos, laToir :
Lits d'hommei Lits de femmes
Lits d'hommes
Lits de femmes ) ^*"^«»-
Lits d nommes )
LiU de femmes ) ^curables.
Lits de filles I ^<^P^^Iin>®^<^'i'^<i> trouvés ou abandonnés.
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Llls d'hommes ) .. .
Lits de femmes 1 ^^*'^^^ pensionnaires.
Lils d*hommes ) , . , , , , .
Lits de femmes > ««curables pensionnairef (1).
« Je n'ai pas d'observations particulières à faire sur cet article. Celles que j'ai faites sur l'article précédent relatif au nombre des lits de l'hôpital s'appliquent au nombre des lits de l'hospice, et je me réfère à ce que j'ai dit, en parlant de l'article 5 relatif aux personnes admises dans les hospices, sur le soin qu'il convient d'apporter dans le choix à en faire.
« CHAPITRE IV. — AiNnssioN it rbntoi dis maladis, dis vibillards,
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€ 8. L*admiisioD des Indigeni maladei dans l'hôpital est proDoaeée par TadmlnUlrateor de lenrice.
« Il prend, autant que possible, l'avis da médecin de rétablissement.
« L'admission dans l'hôpital doit être prompte ; car il s'agit de malades attaqués d'affections aiguës, et pour lesquelles un retard quelconque peut être dangereux. En chargeant l'administrateur surveillant de ce soin , après qull aura pris , autant que la chose sera possible, l'avis du médecin de l'établissement, le projet de règlement indique, ce me semble, la meilleure marche à suivre. — ^V. Admission dans les hospices.
« 9. L'admission ne peut être accordée , hors les cas d*urgence , que sur la présentation d'un cerUficat de l'autorité compétente, aUestant Tindigence du malade, et d'un certificat d'un médecin connu dans la localité. Ce certificat doit Indiquer la nature de la maladie.
« Dans le cas où ce cerUficat n*aurait pas été donné par le médecia de l'éublissement, l'état du malade admis sera vérifié , dans les vingt-quatre heures, parce praticien.
a Les formalités exigées, hors les cas d'urgence, par cet article, sont nécessaires pour éviter les abus qui pourraient naître d'admissions trop faciles; surtout dans les grandes villes, où la commission administrative et les employés ne peuvent pas connaître tous ceux qui recourent à la charité publique.
« 10. Les malades militaires ou marins sont reçus sur Tordre de Tantorité compétente.
« Point d'observations^ C'est la règle ordinaire. — ^V. Militaires et Marins.
(i) « La eommiittoa admiaittntiTe détemiiie, nÛTaot les circonstances et après avoir pris l'avis da nédecin, le elasscoient des malades , des âfCi et des seie», aiosi qoe la dcstibation i donner I chaque salle. » ( Noté tjffichiie, ) ^
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« 11. Les reminei enceiDles Indigentet ne sont reçues daoi l*h6pttal qu'en cai d*urgence, ou lorsqu'elle! ont atteint le terme de leur grossesse.
< Dans ce dernier cas , elles devront représenter un certificat constatant leur indigence.
« En cas d'admission d'urgence , Tadminlstrateur de serrice Térifiera Tétat d'indigence de la femme admise.
« Dans tous les cas, les femmes aeconchées dans l'hôpital sont tenues d'en aortir avec leur enfant, dans la quiniaine qui suivra leur accouchement» à molm que le médecin ne déclare qu'il y aurait danger pour elles (1).
« Les dispositions indiquées pour Vadmission des femmes enceintes sont indispensables, afin d éviter un encombrement rui* neux pour Tliôpital. En général , les femmes qui se trouvent dans ce cas y sont admises beaucoup trop tôt, et y restent par conséquent trop long-temps.
« Un autre inconvénient très grave est produit par l'habitude qui s*est établie , dans les hospices où les femmes sont admises à faire leurs couches, de garder leurs enfans, dès qu'elles veulent les abandonner. Llndigeoce et la maladie ne disposent que trop facilement les malheureuses mères à méconnaître ainsi les devoirs de la nature. Depuis deux ans , Ton a tenté avec succès , à Cmrisyde s'opposer à cet abus; bien plus assurément dans Tintérèt de la morale et des bonnes mœurs que dans celui d une économie qui, toute légitime qu'elle pourrait être en principe, serait odieuse dans ses résultats, dès qu'elle tendrait à tarir la source de secours reconnus nécessaires. Loin de laisser les mères se livrer à ce que leur inspirent la honte quelquefois , et plus souvent la pauvreté, on ne garde leurs enfans que lorsqu'elles lexigent formellement. Mais beaucoup cèdent aux bons conseils, à la voix de la nature ; et lorsqu'on les a amenées à donner le sein à leurs enfans, il faut les motifs les plus sérieux pour qu'elles ne consentent pas avec empressement à les garder. Beaucoup s*y décident, en recevant un secours en argent qui les met à même de pourvoir aux besoins des premiers niomens, en attendant que leur santé leur permette de reprendre leur travail.
« M. le préfet de police, dans des rapports qu'il a fait imprimer et dont il nous a adressé des exemplaires, a fait connaître les heureux résultats que, de concert avec l'administration des
(i) « AaUDt qae poMÎble , les CeuNiics enceintefl, lo lieu d*élre admiiet dam les bôpitaoi, iloiTent être McouraM à doaûcile par les soins des bareaai de bienfaisance. •• ( Ifoi* ogfi^ êiêUê.)
hospices de Paris, il à obtenus par cette mesure; je ne saurais trop vous engager, monsieur le préfet^ à faire les mêmes tentatives dans votre département.
« Les sociétés de charité maternelle offrent encore d*admirahles ressources pour le soulagement des mères pauvres, et . pour prévenir les abandons^ il faut donc chercher à créer, le plus possible, de ces sociétés si utiles.— Y. Charité maternelle ^Sociétés de /«).
« L'on trouvera aussi des auxiliaires puissans dans les bureaux de bienfaisance. Les secours à domicile, qui sont les plus utiles quand ils sont bien administrés, empêcheront beaucoup de femmes indigentes de recourir aux établissemens hospitaliers, et de s*exposer à la tentation d'y laisser leurs enfans* — ^V. Bureau de bienfaisance,
«i2. Le médecin adressera, à la cominlision administrative, un rappMt constatant l*état préeli des malades qui s<^joumenl depuis plus de trois moii dans l*h6pitai, et les causes qui nécessitent leur mainUen dans cet établissement.
« Il arrive très souvent que des incurables, admis dans les hôpitaux comme s'ils étaient attaqués d aiTections temporaires, ou après qu'ils en sont guéris, restent dans ces établissemens et empêchent d'autres indigens d'y être reçus. Il est donc d'une extrême utilité que le médecin adresse, comme le veut l'article 12, un rapport qui constate l'état exact des malades qui séjournent dans rhôpital, depuis plus de trois mois , et les causes qui nécessitent leur maintien dans cet établissement. L'administration charitable se trouvera ainsi à même de faire cesser l'abus des séjours indftment prolongés dans l'hôpital, si cet abus existe en effet, et de faire admettre dans l'hospice, si cela est possible, des indigens véritablement incurables.
« 13. Les malades reconnus incurables ne seront pasconserrés dans rh6pital(l).
« D'après le rapport du médecin et les vérifications qui devront en être la suite, les malades reconnus incurables devront cesser de rester dans Thôpital. Si l'établissement contient des salles destinées à recevoir des incurables, ou s'il existe, dans la commune, un hospice, les indigens renvoyés de l'hôpital pourront y être admis , s'il s'y trouve des lits vacans.
« Je ne saurais trop recommander aux commissions administratives d'être sévères pour les admissions de ce genre , et de
(i) « III Mroit, l'il tst poMÎble, pUcéf dans l*hotpice. > ( Noté oJ/UUlU, )
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toujours peser les titres des différentes personnes qui sollicitent afin que les plus infirmes et les plus dénuées de ressources soien toujours préférées. Le danger d*une marche contraire serai d'occuper promptement tous les lits des hospices, et de se trouver hors d'état de satisfaire k des demandes bien fondées, Im danger des admissions trop faciles est bien plus grand ici qui pour les hôpitaux , puisqu'il s'agit d'admissions viagères.
« 14. Le médecin déclareM à la commisiion admiaUtraUTe rentrée en convaleicence de chaque malade, et la durée probable de cette conTaletcence.
« L'administrateur de service ordonnera la sorUe immédiate des malades dès que le médecin aura déclaré que cette sortie peut atolr lieu sans dangei pour eux.
« Il résulte de graves abus de la conservation illimitée des convalescens dans les hôpiuux. C'est une charge fort lourde pour ces établissemens, que cette dépense que rien ne règle et qui souvent doit empêcher de recevoir des malades* C'est donc une prescription qui ne doit jamais être négligée que celle que contient l'article i4} et l'administrateur surveillant devra tenii exactement la main à ce que les sorties aient lieu , dès que le médecin les aura déclarées sans inconvéniens.
c 15. Les Tieillards indlgess et valides ne doivent être, dans aucun cas, admis diDS lliospice, atant T&ge de soixante-dix ans (1).
• L'&ge de 70 ans est celui qui est ordinairement fixé pour les admissions dans les hospices. Mais, ainsi que je l'ai dit à propos de l'art. 5, il faut bien prendre garde que les admissions faites seulement à cause de l'âge ne surchargent les hospices , de manière à entraver le service et à rendre la charité beaucoup moins
utile.
«Il faut, en outre, considérer, ainsi que l'indique la note, qu'il est beaucoup plus convenable que les vieillards valides soient secoiurus par les bureaux de bienfaisance. Ce mode est aussi plus honorable pour les indigens qui sont forcés de recourir à la charité publique, et il a l'extrême avantage d'éviter aux hospices des dépenses dont l'économie tournera au profit des vieillards infirmes, bien plus à plaindre que les autres.
« Il faut enfin comprendre que les secours à domicile doivent
(i) « Les TÎrillards Talidet doivent être bien plntAt secoonu par les boretux de bienfailaoce qoe par les hospices, pour letipiels ils sont nne cliar^e extrèmenent pesante. » ( Noté ofKcielle, )
hnir par avoir une grande influence sur le sort des classes pauvres. Combinés avec les établissemens destinés à recevoir les indigens qui possèdent encore quelques ressources, ils produiront une grande amélioration morale et pécuniaire. Les villes qui subventionnent les hospices et les bureaux de bien» faisance ne seront pas surchargées par ce système; car ce qu'elles donneront de plus aux seconds, sera et au delà compensé par ce qu elles pourront retrancher des sommes qu'elles accordent aux premiers. Ce n*est, à proprement parler, qu'une simple transformation dans le mode de secours , qui tend à le rendre plus efficace et plus moral, sans l'amoindrir et sans imposer non plus des sacrifices plus considérables à la charité publique.
« 16. Leur indigence et leur domicile de lecours doivent être constatéi par raulorilé compétente.
« Leur admission ne peut être prononcée que par délibération de la commlsilon administrative.
€ 17. Il en est de même pour Tadmission des incurables; seulement, outrt l'acte constatant leur Sge, Ils devront présenter un certificat des médecini de rétablissement, attestant TimpossibUité où ils sont d'obtenir leur guérison complète et de travailler pour vivre.
« Les dispositions de ces articles ont pour objet d'entourer les admissions dans les hospices de plus de formalités que celles qui ont lieu dans les hôpitaux. Il est facile, d'après tout ce qui précède, d apprécier les motifs de ces mesures; et les suites qu'ont, pour les établissemens charitables, les admissions à vie, comparées à celles qu'offrent les admissions temporaire!*, ea feront ressortir toute l'utilité.
« Quant au domicile de secours qu'il est important de bien constater, afin d éviter de surcharger certaines localités au détriment d'autres communes, c'est aux dispositions delà loi non abrogée du a4 ventôse an x i qu'il faudra se reporter. Le domicile de secours est, d'après cette loi, acquis dans une commune par un séjour d'un an; et cette prérogative, accordée à ceux de ses habitans qui n'y sont pas nés, ne saurait être l'objet de réclamations fondées, puisqu'elle peut et doit être invoquée, dans d'autres lieux, par des personnes nées dans cette commune et qui l'ont quittée.
« On parviendra peut-être aussi, par ce moyen, à rendre la
charité moins locale qu'elle ne Test en France. Pourquoi ceux
qui sont venus s'établir dans une commune, qui y participent à
toutes les charges , n*y auraient-ils pas autant de droits aux se-
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cours publics que ceux qui y sont nés? La plus simple Justin suffit, au contraire, pour convaincre qu'ils en ont davantage puisqu'ils sont plus dépourrus de parens et d'amis, et plus e: posés dès lors à manquer de soins domestiques. — V. Domici de secours.
€ 18. Lei orphelins pauyres sont admis par délibération de la commission a BinistraUTe.
« Ils soBt placés en nourrice ou en seyrage, jusqu'à l*àge de six ans.
c De six à douze ans, ils deyront être mis en pension étiez des cultivateurs \ eliex des artisans.
« 19. Les dispositions des deux derniers paragraphes de TarUele précède aont applicables aux enfans trouvés et abandonnés admis conformément au d\ cret du 19 Janvier 1811.
c L'admission des orphelins pauvres^ qui doivent rester pec dant plusieurs années, et quelquefois même pendant toute leu vie, s'ils sont infirmes, à la charge de Thospice, est, de mém que celle des vieillards et des incurables , dévolue à la commis ûon adminislxative, et doit être l'objet d'un examen approfond
«La fin de l'article i8 et l'article 19 rappellent les disposi
lions du décret du 19 janvier 181 1, relatif aux enfans trouvés i
.abandonnés, et aux orphelins pauvres. Et je dois dire encor
une fois ici que, bien que les dépenses des enfans trouvés €
abandonnés soient supportées par les départemens et par le
communes, pour la partie la plus considérable, les hospices d(
positaires ne se trouvent pas moins grevés d'une charge biei
pesante , par la nécessité de fournir des layettes et des véture
à ces malheureux enfans, et de les conserver après leur dou
zième année, époque où les mois de nourrice et les pension
cessent d'être payés par les départemens et les communes. Ces
donc un devoir rigoureux , pour les commissions administrât!
ves, de chercher à se décharger d une partie de ce fardeau, pa
des soins constans, pour empêcher que des enfans dont les pa
rens sont connus ne soient classés parmi les enfans trouvés
tandis que, comme enfans de familles indigentes, ils doivent étr
secourus, s'il y a lieu, par les bureaux de bienfaisance. — ^V. En
Jans trouifés.
c SO. Les enrans trouvés ou abandonnés et les orpliellns pauvres ne seroo envoyés en nourrice, qu*après que leur état de santé aura été constaté par 1 médecin de l'établissement.
« La formalité qu exige cet article, avant Fenvoi en nourrid
des enfans placés sous la tutelle des commissions administratives
est d'une extrême importance, puisque l'existence de ces enfan
en dépend. La moralité est déjà fort grande parmi eux; et un voyage plus ou moins long, entrepris dans de mauvaises conditions, à un âge aussi tendre, et souvent dans une saison rigouruuse, peut avoir les suites les plus funestes. Les administrations charitables s'empresseront, je n'en doute pas, de se conformer exactement à une prescription aussi sage. « 2t. Les enfansde familles Indigentes ne seront pu admis dans l'hospice. « Les hospices ne doivent pas admettre les enfans de femilles indigentes : comme je viens de le dire, les bureaux de bienfai* sance doivent les secourir. L'oubli de la distinction qu*il faut établir entre ces enfans et les orphelins pauvres, a occasionné de fortes dépenses aux hospices. Chargés par les lois , ou par les titres de fondation, de pouvoirs à tant de services divers, il convient d'éviter tout ce qui pourrait ajouter au fardeau déjà si grand qu'ils ont à supporter.
« 22. Les vieillards valides et les incurables, qai voudront payer une pension de francs par an , pourront être admis dans l'hospice, à titre de p«ii-
sionnaires (1). '
« Je me suis étendu, en parlant de l'article 5, sur les avantages que présenterait, pour les établissemens charitables et pour la morale, l'admission de pensionnaires dans les hospices. Je n'ai donc plus à m'en occuper ici. — Y. d'ailleurs admission clans les hospices, — Maison de retraite.
« 23. Pour être admis ou maintenus dans l'hospice, les indigens qoi jouissent d'un revenu quelconque, mats insuffisant pour pouvoir se passer dÀ secours de la charité publique, seront tenus de faire l'abandon de ce revenu «u profit des établissemens charitables.
« Dans ce cas, il pourra leur être alloué mensuellement quelques sommes modiques pour leurs besoins personnels.
« Les dispositions de cet article émanent du même principe, et les indigens dont il traite sont de véritables pensionnaires. Il sera bon, toutefois, de fixer un maximum pour les retenues à faire sur les ressources que possèdent les indigens admis dans ' les hospices ; car des établissemens de bienfaisance ne doivent pas bénéficier sur les pauvres.
• 24. Les vieillards et les incurables indigens seront renvoyés de l^iospice» lorsque l'état d'indigence ou d'infirmité qui avait motivé leur admission viendra à cesser.
« Un rapport trimestriel du médecin de l'établissement constatera Tétat des infirmités de tous les vieillards admis.
(i) •< Les pcDsionoaires pourront aToir un rëgiinc alimentaire spécial, et être places daai (les sections séparées. » ( NoU oJ/j/ScielU, )~V. RiguM alimentaire.
dôo AK^uuimiiT DU sBmvicB iimiEUiiim.
« Le renvoi dei TielUinls et des incurablei ne lera pranoneé que par délibération de la commission administratiTe.
« Il est juste que les personnes admises dans un hospice, à titre d'indigenS| cessent d* y demeurer quand leur indigence a disparu. Toutefois , ils pourront y demeurer à titre de pensionnaires , s*ils le désirent y d*apres les dispositions de Farticle 22.
« Quant aux sorties pour cause de guérison, elles seront malheureusement fort rares ; cependant il fallait prévoir ce cas, quelque peu probable qu'il fût.
« Le rapport trimestriel exigé du médecin, sur Tétat des vieillards admis dans rétablissement, est un document qui pourra être d*une grande utilité et amener des économies. La commission administrative devra donc tenir la main à ce qu'il soit exactement fait. — V. les art. 12, i3 et i4.
« Le renvoi des vieillards et des incurables doit être prononcé par la commission , puisque c'est elle qui prononce l'admission.
« 25. Les enfans trouTés on abandonnés et les orphelins pauyres (i) resteront dans rbospiee, depuis r&ge de douze ans Jusqu'à celui de vingt et un, s'ils n*ont pas pu être mis en apprenUsMge ou placés en service.
« Après l'Age de Tingt et un ans, s'ils sont valides, Us ne pourront plus, quel que soit le sexe rester ou rentrer dans Tbosplce à titre d*lndlgens.
« Si, avant d*avoir atteint leur mijorité, ces enfans dommU des sujets de micontentement très graves, la commission usera , à leur égard , de la faculté que lui accordent les articles 376 et 3T7 du Gode civil.
« Cet article ne fait que rappeler des dispositions du décret du 19 janvier 18 1 1 et du Code civil, qu'il était convenable de citer, pour que la commission administrative et les personnes admises dans rétablissement n*en perdissent pas le souvenir; mais qui ne donnent lieu à aucune observation. — V. Enfans trotwés.
« CHAPITRE V. — TENUS dbs livbbs bt des rsgistris.
« 26. La commiision administratiTe fait tenir, par ses employés,
« Un registre de ses délibérations ;
« Un registre-copie de lettres ;
« Un sommier des propriétés et des rentes appartenant aux hôpitaux et aux hospices ;
« Plusieurs registres matricules de la population des divers établissemens charitables, constatant. Jour par Jour, les entrées et les sorties.
« Ces divers livres et registres doivent être cotés et paraphés par le vice-président de la commission administrative.
« 27. Le receveur et l'économe doivent tenir, pour la gestion de leurs comp-
(i) c Qai sont soas la lotelle de la commisaion adminiitratÎTe , conrornénent à la loi «lu i5 pIurioM an z3. » ( IVote tfff^cielle. )
tabilités respectives, les livres et registres prescrits par les iostructions des 50 mai 1827 et 20 Dovcmbre 1831. — V. Econome.— Ecriture.— Begistres,
« Il est indispensable, pour la régularité des comptabilités , que les registres et les écritures soient tenus avec un soin tout particulier , et il conyiendra que la commission yeille constamment à ce que rien ne soit négligé en ce genre. Les instructions spéciales données, à diverses époques , sur ce service , dispensent d'entrer ici dans aucun développement à cet égard. »
« CHAPITRE VI. — NOMBEB , CLA88IP1CAT10N IT ATTaiBUTlONS DIS
BMPL0TÉ8 BT A6EN8 DB 8ERT1CB
« f8. La commisfioD admiDlatrative a sous ses ordres les employés et agens de senrice dont la nomeoclature suit (1) : « Uo secrétaire, — un receteur, — un économe, — employés. « Médecins, — chirurgiens, — un pharmacien. « Un aumônier, — sceurs hospitalières.
« Infirmiers et serrans.
« Cet article indique les employés et agens de service que les commissions administratives peuvent avoir sous leurs ordres, pour le service des établissemens quelles dirigent; mais, dans un grand nombre d'hôpitaux, Téconomie exigera que les fonctions attribuées à plusieurs de ces employés soient réunies dans les mêmes mains. Il ne sera pas moins important de fixer, diaprés les besoins, le nombre des employés et des agens, au strict nécessaire. Presque partout le nombre des employés et celui des servans est fort au dessus de ce qu'il devrait être, et il en résulte une dépense d'autant plus forte qu'une grande partie de ces employés sont nourris et logés dans l'établissement.
« Je recommande donc instamment de s'occuper de réduire le personnel des hospices dans de justes proportions : il en est peu où des diminutions relativement considérables ne puissent être opérées.
« 29. Le secrétaire est attaché spécialement aux travaui de la conunission administrative.
< Il prépare la correspondance ; Il tient le registre des délibérations et tous les autres registres du service administratif ; Il prépare Teipédition des ordondonnances de dépense, et II surveille les travaux des bureaux. Il a , de plus, la garde des papiers et des archives dont II est responsable.— V. Secrétaire,
< 30. Le reccTenr doit gérer en personne, et tenir sa caisse ouverte, tous les Jours non fériés, de heures du matin à heures du soir.— V. Caisse. ^Beceveur,
(i) « Plnsieurs été emplois, dérignéf dans cet article, pcareut être confiés à la nérae per* •onoc. • ( NoU aJU/ieiêUe. )
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« 31. La pereèptionde tons les reTenas en rtcnlers et le patement d« tmitei les dépenses s'erTectuent eidaslTement par son entremise.
« 52. Les comptes qu'il rend, soit à la cour des comptes, soit au conseil de préfecture, doivent être préalablement soumis à Texamen de la commission administra il ve.
< 55. L'économe est chargé de l*emmagasinage et de la distribution des denrées et des autres objets de consommation.
« Chaque mois, Il remet à la commission admtnistratife nn étal indiquant la situation de ses magasins.
< 34. Les comptes de l'économe sont apurés par la commission administrative (1).
« 55. Les divers employés des bureaux sont tenus d'être à la disposition de la commission administrative , depuis heures du matin Jusqu'à lieures du soir.
« Ces articles, qui contiennent le détail des attributions et des devoirs des divers employés, ne donnent lieu à aucune observation.
« CHAPITRE VIL — Service uk santé.
« Tout ce qui concerne le service de santé est naturellement de la plus haute importance dans les établissemens charitables. Rien de ce qui s'y rattache ne doit donc être négligé, et il faut même que tout soit réglé de manière à ce qu'aucune difficulté ne puisse s'élever : car les tiraillemens produits par les luttes qui s'établiraient entre les médecins et l'administration tourneraient au préjudice des malades.
n La commission administrative est exclusivement chargée de la direction des hospices et des hôpitaux, et c'est d elle que doit émaner l'impulsion unique destinée à faire marcher les diverses parties du service. Sous ce rapport, il est évident que les praticiens chargés du service de santé doivent obéir aux prescriptions de Tadministi-ation, et lui témoigner, en toute circonstance, les égards et la déférence qu'elle a droit d'attendre d'eux; mais aussi c'est un devoir, pour celle-ci, de peser avec la plus grande attention les réclamations des médecins et les demandes qu'ils lui font, dans l'intérêt des malades. C'est uniquement de l'accord qui doit régner entre l'administration charitable et les praticiens qui desservent les établissemens hospitaliers, que peut naître un état satisfaisant; et c'est avec les instances les plus vives que j'en appelle , à cet égard , aux senti-
(i) <« La délibération rie la commission administrative, sur les comptes de réconome, n'est definitiTe qu'après l'approbation du préfet. »» ( l<fo(e ojjîcielle, ) — V, Beonome.
mens qui doivent animer des hommes que le dévouement et le talent réunissent pour accomplir la plus noble tâche. J'ai Tespoir que la confiance que je fonde sur leurs sentimens élevés ne sera point trompée ; et que, s il est nécessaire^ des concessions mutuelles aplaniront tous les obstacles qui s*opposeraient à ua ordre de choses si désirable.
« 11 importe que les commissions administratives ne chargent pas les médecins et chirurgiens du soin d'un trop grand nombre de malades. Plusieurs avantages doivent résulter de cet^ disposition : le service sera mieux fait ; il prendra moins de temps aux praticiens : dès lors , leur clientèle particulière ne pourra pas en souffrir; et leurs intérêts étant ainsi assurés, il deviendra moins nécessaire de leur accorder des appointement qui y quelque peu élevés qu'ils soient , forment toujours une charge assez forte pour des établissemens charitables.
« Il est bien entendu , dans tous les cas, que, parmi les médecins et chirurgiens , quelques-uns seulement et les plus anciens seraient rétribués; et que les autres ne le seraient qui mesure des vacances. Mais il resterait à examiner s'il ne serait pas possible de supprimer entièrement les rétributions. H me semble que ces praticiens trouvant, dans leur service, les moyens d'augmenter leurs connaissances et leur réputation, et de par* venir ainsi plus tôt à la célébrité et à la fortune , pourraient bien consacrer gratuitement quelques instans, chaque jour, au soulagement des malheureux. Je ne saurais penser que cette condition pût refroidir leur zèle; et, d'ailleurs, en augmentant le nombre des médecins, la charge deviendrait presque insensible: et, lorsque quelque motif pressant empêcherait l'un d'eux de faire son service, il pourrait se faire remplacer par un de ses confrères, sans qu'il en résultât pour celui-ci une charge trop pesante.
« Après ces observations générales, qu'il m*a paru nécessaire de vous adresser sur le service de santé, je reviens. Monsieur le préfet, aux dispositions de détail que contient le projet de règlement sur l'organisation de ce service.
« 36. Les médecins et ehinirgiens visitent les mtladef , tons les Jours, à heures du malin.
« Ils font inscrire sur un cahier spécial leurs prescriptions et le régime alimentaire de chaque malade. A la fin de leurs visites, ils signent ce cahier.
< Us doivent consigner, sur un registre ad hoc, leurs observations sur les individus traités dans l'hôpital.
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«Les médecins et chirurgiens doivent faire leur visite quotidienne à des heures fixes. Les besoins des malades le rendent nécessaire, autant que la régularité du service.
« Dans les cas graves, ils devront revenir une autre fois dans la journée, mais au moment où ils pourront le faire sans gêne pour eux, ou à celui où le cours de la maladie l'exigera. L'on ne saurait fixer l'heure de cette seconde visite, qui ne doit pas être générale, et ne peut pas, dès lors, causer de véritable dérangement dans l'établissement.
«La transcription, sur un cahier spécial, des prescriptions des médecins et chirurgiens, et du régime alimentaire de chaque malade est, sans contredit , la clause la plus importante du service de santé; elle Test aussipour la régularité duservice économique des hôpitaux et hospices : et cependant cette mesure est bien souvent négligée.
«En ce qui concerne la santé des malades, les cahiers réguliers des praticiens évitent les erreurs funestes qui pourraient avoir lieu, par suite de la négligence avec laquelle les remèdes seraient indiqués et donnés.
«Pour la comptabilité en matières, les cahiers des médecins sont indispensables; puisque, sans eux, l'économe n*a plus d*élémens certains pour apprécierles consommations; tandis qu'au moyen de ces cahiers et du chiffre des employés nourris dans l'établissement, il sait parfaitement tout ce qui a dû être consommé.
«Les commissions administratives doivent donc tenir strictement la main à ce que les cahiers de visite soient rédigés avec la plus grande exactitude.
« Le registre destiné à recevoir les observations des médecins et des chirurgiens sur les individus traités dans Thôpital, doit aussi avoir beaucoup d*utilité sous le rapport de Tart, et ces praticiens y trouveront d'utiles enseignemens, comme ils en laisseront à leurs successeurs. Leur rèle , pour les progrès de la science qu'ils cultivent, leur fera apprécier le bien qui doit résulter de cette mesure. — V. Médecin. — Régime alimentaire.
« 37. Les médecins et chirurgiens sont appelés à émettre leur ayis sur les changemens ou grosses réparations aux constructions qui, dans l'intérêt des malades, exigent des dispositions spéciales, on qui peuTent avoir de Tinfluence sur l'état sanitaire des établissemens hospitaliers.
«L'importance de cette disposition, pour la santé et le bien**
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être des personnes recueillies dans les établisseniens de bienfaisance, n'échappera pas aux administrations charitables , et son exécution évitera des dépenses souvent fort considérables €t dont les indigens ne retirent que peu ou point d'avantages. Il faut, d'ailleurs, que les commissions administratives se tiennent en garde contre Tentrainement qui les porterait k créer des monumens plutôt que des bâtimens simples, solides, bien aérés, et convenablement distribués. Le luxe stérile doit être banni des hospices, et le seul qui convienne à des constructions de ce genre consiste dans ce qui constitue la commodité et la salubri té. — ^V. jtliénésn — Constructions.
« 38. Le pharmaeieii est loamU à la surTellUnee ipéciale des médecins ; Il exécute, conrormément au codex, les prescriplionf ordonoées, et il tient la comptabilité des mallères de son offlcine.
« U doit faire lui-même la distribution des médlcamens.
• Le pharmacien est un employé fort intéressant dans les hôpitaux et hospices. Son service doit Voccuper sans cesse; car il est ^eu de momens où ses soins ne puissent pas être réclamés, soit pour la préparation des remèdes, soit pour leur distribution. L'importance de la bonne manipulation des médicamens, pour le soulagement des malades, est immense : aussi les administrateurs doivent-ils s'occuper soigneusement du choix de cet employé. Différent des médecins et des chirurgiens, il ne peut pas et ne doit même pas se faire une clientèle au dehors, et tout son temps appartient aux établissemens auxquels il est attaché.
«C'est en considération de ce service incessant que les règlemens généraux accordent aux pharmaciens le droit d'obtenir des pensions de retraite, tandis qu'ils les refusent aux médecins et aux chirurgiens.
«Je dois rappeler ici que les pharmacies établies dans les établissemens de bienfaisance ne doivent pas vendre de médicamens au dehors. Formées pour les besoins des indigens, elles ne doivent pas devenir un sujet de spéculation et créer une concurrence pour l'industrie particulière. — y.Médicamens.-^Phar» maciens, — Pensions,
< CHAPITRE Vin. — Ssavici HOSPiTALiia.
« 39. Les sœurs bospitalières (1) sont chargées du senriee intérieur, sous Tautorlté de la commission administrallTe.
(i) <t Les Mean lioipiuiiéret ne peuvent être aUachéei ani hôpitaui et liocpicrt que par un traité régulièrement paMé avec la comnifiioa administrative et approuTé |Mir le ministre. i« (yot€ oJficieUe,)
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« Elles f oignent !•• malades et les indigens.
« Elles distribuent, après les avoir reçus de l'économe, les Tètemens, les aliment et tous les autres objets nécessaires au service (1).
« Elles surveillent les ateliers de travail, et donnent rinstmclion primaire aiii enfans de rétablissement.
« Elles ne peuvent gérer aucun des biens, ni percevoir aucune des parties des revenus de l'administration hospitalière, même lorsque ce sont des rerenus en nature.
« Les soins des sœurs hospitalières sont extrêmement précieux dans les hospices et hôpitaux. Dans le plus grand nombre de ces établissemens , elles sont chargées, sous Tautorité des commissions administratives, du service intérieur. Elles y soignent les malades, les vieillards, les incurables, les enfans, avec un dévouement, une abnégation et une patience dignes de tous les éloges. Il faut donc chercher, autant que possible, à attacher ces pieuses femmes aux hospices ; et ce nest que lorsque leur nombre restreint ne leur permettra pas de desservir ces établissemens , qu il faudra y former un service de personnes laïques.
«Mais il est indispensable qu^un traité régulièrement passé entre les commissions administratives et les congrégations hospitalières, et approuvé par le ministre, attache les sœurs aux hôpitaux. Je vous ai adressé, le 26 septembre iSSp, des instructions à ce sujet, et un modèle de traité : je n ai rien, Monsieur le préfet, à y ajouter. — V, Congrégations hospitalières.
«Les sœurs sont chargées de distribuer, après les avoir reçus deVéconome, les vétemens,les alimens, et tous les autres objets nécessaires au service.
«Lors de la publication de Tinstructlondu^o novembre i836, les congrégations hospitalières crurent voir, dans la création des économes, une disposition blessante pour elles, parce que beaucoup de sœurs étaient chargées des fonctions de Téconomat dans les établissemens de bienfaisance. Elles sont revenues de cette erreur, et elles ont reconnu que les devoirs qui leur sont imposés par leurs autres fonctions ne leur permettent pas de remplir, avec Texaciitude désirable , les formalités multipliées de réconomal , ni de tenir les écritures et tous les registres qu'exige cette comptabilité. — ^V. Econome.
« Les sœurs distribuent les médicamens aux malades, lorsqu'il
(r) « LorsquMI n'y a pat de pharmacien, ellea distribuent les médicamens aux malades. • ( Note officielle. )
n'y a pas de pharmacien attaché à l'établissement. Mais alors les remèdes officinaux doivent être fournis par un pharmacien du dehors ; car les sœurs ne peuvent préparer que les médicamens que Ion appelle magistraux, et doot la préparation est fort simple. La loi du ai germinal an 1 1 est formelle à cet égard ; et je vousprie. Monsieur le préfet, de Teiller avec d'autant plus d'attention à ce que ses prescriptions soient exactement suivies , que je suis informé que, dans quelques établissemens, ellessont éludées. C'est non-seulement une irrégularité qui doit cesser, mais c'est encore un danger pour la santé publique, qu'il faut éloigner. La loi, qui devrait toujours être obéie, est, de plus, dans ce cas, d'une extrême sagesse, puisque les sœurs ne peuvent pas posséder les coinnaissances nécessaires pour manipuler des médicamens composés, qui exigent souvent une grande habileté et les soins les plus minutieux. Je me réfère, à cet égard, Monsieur le préfet, à la circulaire de l'un de mes prédécesseurs, en date du 28 ventôse an 10 ( 19 mars i8oa), à laquelle est jointe une instruction de l'Ecole-de-Médecine de Paris, sur cet objet important. Je crois devoir joindre ici ces deux documens, dont les dispositions ont été trop souvent mises en oubli (i).
«Il ne saurait être douteux que ce que j'ai dit, en parlant du pharmacien, de la prohibition de vendre des remèdes au dehors, ne s'applique également aux sœurs, et avec d'autant plus de raison et de force, que leurs préparations ne peuvent pas inspirei* la même confiance.
«Mais il faut comprendre aussi, dans cette prohibition, même la vente des remèdes simples que les sœurs peuvent préparer, et qui doivent être , ou donnés gratuitement aux indigens, s'il est possible, ou conservés pour les seuls habitans des établissemens charitables.— -V. Médicamens.
« Les sœurs donnent l'instruction primaire aux en fans recueillis dans l'établissement; mais là doivent se borner leurs devoirs a cet égard, et je ne saurais approuver que des pensionnats non gratuits soient établis dans les hospices, au grand détriment des indigens admis dans ces établissemens, et qui sont souvent refoulés dans des locaux étroits, afin que les pensionnats soient commodément établis. C'est un abus qu'il faut faire cesser,
(i) Ellet se trovfent aa mot Médicamens, ( Note des auteurs,)
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Monsieur le préfet: rinstruction primaire rentre dans les attributions des communes, et les établissemens de bienCaiisance ne doivent s*en mêler que lorsque des fondations l'ont positivement prescrit. Il est évident que , même dans ce cas^ il s*agit toujours d'instruction gratuite, et non de faire aux instituteurs ou aux institutrices une concurrence qu'ils ne pourraient pas soutenir, puisque les chances leur seraient toutes défavorables; car les sœurs trouvent, dans leur position, les moyens de faire une clientèle nombreuse et profitable. — ^V. Ecole primaire.
«La surveillance des ateliers de travail est dévolue aux sœurs. G*est une tâche honorable qui leur est imposée, que de donner le goût du travail à de jeunes enfans dont ce sera l'unique ressource dans l'avenir, ou d'occuper des vieillards pour qui 1 oisiveté serait un malheur de plus. Mais il convient que l'esprit de spéculation, que le goût du commerce ne vienne pas se mêler à ce qui ne doit être qu'une mesure d'ordre ou d'éducation. Si l'établissement charitable peut retirer un bénéfice quelconque des ateliers, rien de mieux, sans doute; mais tel ne doit pas être le principal motif de la création d'ateliers. Surtout il faut éviter, comme je l'ai dit plus haut, que le désir de rendre des ateliers florissans et fructueux ne porte à retenir, dans les hospices, des enfans qui seraient plus convenablement et plus avantageusement pour eux placés au dehors.
«Il serait superflu de répéter ici que le produit des ateliers doit être recouvré par le receveur, puisque ce comptable doit encaisser tous les revenus en deniers , comme réconome doit faire recette de tout ce qui est reçu en nature. C'est d'après ce principe qu'a été rédigé le dernier paragraphe de l'article 89, qui porte que les sœurs ne peuvent gérer aucun des biens, ni percevoir aucune partie des revenus de l'administration hospitalière, même lorsque ce sont des revenus en nature. — ^V. Ateliers dans les hospices. — Hospices^ rC* y et 10.
« 40. LesiDfirmiers et servans sont placés sous la direction de la supérieure, qui ne peut cependant les prendre ou les renvoyer qu*aTec l'approbation de la commission administrative.
«Les infirmiers et les servans sont naturellement placés sous la direction de la sœur supérieure, puisqu'elle est chargée du service intérieur, et qu'elle ne pourrait pas s'acquitter de cette tâche d'une manière satisfaisante , si les agens hospitaliers ne se trouvaient pas dans sa dépendance. Toutefois, une restriction
était nécessaire, afin que la supérieure ne put pas abuser de la faculté qui lui est accordée par Tarticle 405 et pour conserver à la commission administrative le pouvoir qu elle ne peut abdiquer sans les plus graves inconvëniens. De cette manière , tout sera bien réglé, puisque la supérieure devra toujours consulter Tadministration pour prendre et renvoyer les infirmiers et les servans. — ^V. Commission administrative.
< 41. Il est ioterdtt à toutes les perfonnei atucbées ta senriee hoiptUlier de recevoir, à quel titre que ce foit, des dépôts d*argeot.
« Ces dépôts seront directement remis au receveur, qui en passera écriture, et qui en préTiendra immédiatement la commission adminislratlTe.
« La commission administrative ne saurait trop veiller à Texécution stricte des dispositions de cet article; les abus les plus graves peuvent naître de leur oubli.
« Les dépôts faits directement au receveur sont aussi réguliers que sûrs ; et les administrations dliospices ou d'hôpitaux doivent, par des avertissemens fréquens, engager les personnes reçues dans les établissemens à déposer , entre les mains du receveur, tout ce qu'elles peuvent avoir de précieux afin d'être sûres qu'il leursera conservé. — V. Dépôt éCargent.
• CHAPITRE IX. — Servi» rbuoixvx.
« 42. L'aumdnier est chargé du service religieux (i).
« Il célèbre l'offlce divin à heures du matin, et donne les secours spirituels aux malades et aux iodigens.
« Il doit exécuter gratuitement les fondations religieuses dont Tadmlnistration hospitalière se trouve chargée.
«Le choix de l'aumônier doit être l'objet d'un mûr examen, de la part de la commission administrative; et, bien que la nomination doive, d après l'ordonnance royale du 3i octobre i8ai, être faite par l'évéque diocésain , comme c'est l'administration de l'hospice qui présente une liste de trois candidats à ce prélat, elle a natiurellement une grande influence sur cette nomination.
«L'aumônier devra arrêter, de concert avec la commission administrative, tous les détails de son service dans rétablissement charitable, dont ce projet n'indique que les principaux. Les usages locaux et d'autres circonstances amèneront nécessairement des différences dans ces détails ; mais il importe que
(x) « Lm aumAniers sont , pour le tosporel, placés toof la direction de la comninioA adaÛDiatratlfe. I» ( /VoM ^cmMt.)
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« Lm eaiilre*makret tlament note des trayaui» et rendent eomple à l'éeonome (i).
« Tout ce qui concerne le traTail est de la compétence de réconorae, qui doit fournir les matières premières, et recevoir les produits fabriqués.
« Des contre-maîtres le secondent; et, à défaut de ceux-ci, les sœurs sont encore appelées à donner des preuves de leur zèle, en surveillant les ateliers et en tenant note des travaux.
« 47. Le produit intégral du travail est vené Immédiatement, par réeonome, dans la caisse du receveur.
« Conformément è la loi du i6 messidor an 7, le tiers de ee prodoit sera remis, tous les mois, aux Indigens travailleurs (S).
< Quant au tiers revenant aux enfans, U sera placé, pour leor compte, à la caisse d'épargne. Le livret leur sera remis, lortipills auront accompli leur vingt et unième année (3).
« Il ne sera alloué aucun salaire aux apprentis, pendant la dnrée de Tapprentissage (4).
« Cet article règle la répartition du produit du travail, dont le produit intégral doit être versé, par Téconome, dans la caisse du receveur. Ces dispositions ne donnent lieu à aucune observation particulière.
< CHAPITRE XI. -- RÉaiMB ALiviNTAimB (5).
« 48. La composiUon de la ration caUèro est déterminée de U manière suivante:
HOPITAL
Hommes 75 décag.
Pain blanc { Fenunes 60
Enfans 50
(i) « S*il 0*7 a pas de cootra-oiaîtrcf, les religieuses les remplacent. » ( If ou o/fidelU,) (a) « Le prix de journée des ourriers est 6xé par le préfet « sur TsTis de la commissioa administratire. » ( Note o/jSeielU, )
(3) • Les enfans ne pourront récbmer les somoses qoi auront été dépensées pour leurs besoins personnels , en dehors da régime de rhospirc. » ( Noté oJficielU, )
(4) « La commission administratire détermine la dorée de l'apprentissage. • ( Note offi, cielie.)
(5) « f Ji nomenclature et la qoantité des virres que eontient ce chapitre ne sont que des indications destinées i faciliter aux ooramissions administralires la fixation d*un régime alimentaire.
« Les joars oMigres, le booilloa aux lépmcs remplace le bouillon gras; et les légumes frais ou secs , ainsi que le poisson fmis ou sec , remplacent la Tiaode.
m Dans les pajs où Ton ne récolte pas de tiu , cette boisson sera rempbcée par de b bière ou du cidre. Il ett bien entendu que les mabdes recevront toujours du vin , lorsque les médecins le prescriront. La bière et le cidre peuTcnt être donnés en quantité doubb de ecUe du Tin. V ( Noie officielle. ) — V. Bégime alimentaire.
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Vin ( Hommes ."0 ccntUUrea.
par ordonnance | Femmes 7H)
du médecin. ( Ëafans 25
DINER
Bouillon SO cemlliires.
Viande culte et désossée (S fois la semaine ). ' i3 déeag.
Ou bien.
Légumes frais. . ,. 25 décag.
— seés iS
« 49. Les sœurs hospitalières et les employés nourris dans les hôpitaux et hospices recevront une portion de pain blanc , deux portions de viande et nne portion de légumes ou de poisson, ainsi que 50 centilitres de vin et la roémjB quantité de bouillon gras ou maigre.
m Leur déjeuner et leur souper seront réglés conformément à ce qui est Indiqué pour la ration entière de l'hôpital.
« 50. Les pensionnaires de l'hospice et desservans auront le même régime alimentaire que les Individus admis gratuitement dans cet établissement; seulement leur portion de pain sera de 75 décagrauimes, et ils recevront 25 centilitres de vin par Jour.
« 5t. Lorsque les Individus admis dans l*hospice seront malades et en traitement, leur régime sera réglé comme s*ils étaient placés dans les bôpitaui , et suivant les prescriptions médicales.
«Tb'&Vces articles sont destinés à dotttier une indication du ré-
gime alimentaire qu'il est indispensable, a adopter, tant pour les malades, les vieillards et les enfans admis dans les hôpitaux e^ ç|fiQj$ le3 hospices, que pour les sœurs nospitaiières et les employé» noarris dans ces établissemens.
« Comme Tindique la note de Tarticle 489 1& tibmencktare des vivres et boissons contenue dans cet article) ainsi que leur quantité, ne doivent pas être rigoureusement suivies. Il est éyjûJifiat^qu elles devront éprouver de nombreuses variations, suivant! les contrées où sont situés les établissemens, et les usages comme les productionç.d^ diverses localités.
«Cependant certaines indications çhangeroi^ peu; et il conviendra, d'ailleurs, que> les- adminisiraitions charitables se maintiennent toujours dans leslimiles d*une sage économie, en évitant toutefois de tomber dans la parcimonie*— ^Y« Régime alimentaire,
« 52. A Vhospice, tous les repas lèhhil ^% en commun et dans les réfectoiref*
«Cet ar^cle contient une disposition importante pour l'ordre et la propreté. Quelques hospices sont dépourvus de réfectoires,^ec les repas n*j étant pas pris en commun, il en résulte i^iie- les indigens mangent dans les dortoirs et à toute heure. Un pareil désordre ne saurait âtre assez promptement réprimé.
« CIIAPITRE XII. — OrDRR et discipline ; POLICE INTÉRIEURE.
« ;i3. Tpi^es tes personnes admises, soit dans rh6plUl, soit dans l'Iiospice, à quelque titr^ que cç soit» soi^l tenues de s(s conformer aux mesures d'ordre et de discipline que la commission administra tlTe croit devoir prescrire.
« Comme il importe que toutes les personnes admises dans les hôpitaux ou dans lés. hospices, se conforment exactement aux mesures d'ordre et de discipline que la commission administrative jugera à propos de prescrire; il conviendra que les parties du règlement qu'il est nécessaire que les administrés connaissent, soient imprimées et restent affichées dans les salles et dans les autres parties de l'établissement.
« TA. Les employés qui logent dans les établissemens hospitaliers doivent rentrer à heures du soir.
« II ne doit y avoir qu'une porte, dans chaque établissement hospitalier, et les clefs doivent en être remises^ chaque soir, à la supérieure.
« Les employés logés dans les établissemens hospitaliers devront être rentrés à l'heure indiquée par l'administration; maïs
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le nombre de ces employés doit être aussi restreint que possible; car les logemens accordés dans les hospices sont une source d'abus. ABn de les diminuer autant que possible, il faut qu il n'y ait quune seule porte à chaque éublÎMemeut hospitalier. «Les clefs en: set^oni rèfctiises, chaqtie sbir, àlà sapérieure, qui ne doit plus permettre que la porte s'ouTie avant le lendemain matin ; excepté pour les besoins du service. — V. Aliénés. — Congrégations hospitalières.
« 55. Les habitans de l'hospice changent de linge tous les dimanches. Les draps de lits sont renouTelés tous les mois.
« Cette disposition ne s'applique point aux malades qui changent de linge aussi souvent que leur état lé rend nécessaire.
« 56. A rbftpllal, les malades, torique leur santé le permettra, se lèveront à heures du matin , et seront tenus de se coucher à la nuit close.
« Les habitans de l'hospice se lèveront à heures du matin, depuis le 15 avril Jusqu'au 15 septembre; et à heures, du 15 septembre au 15 avril.
Depuis ie 15 avril jusqu'au 15 septembre , ils se coucheront à heures
du soir ; et du 15 septenobre au 15 avril , à la dernière heure du Jour.
« Les dispositions de ces articles ne donnent lieu a aucune observation.
4 S7. Les parent ou amii dM maladel ote dés rielllards et des Ineurables ne seront admis à les visiter, soit à rhSpilal , soit à tlM>sptce, que deux fois par senallie, les et les , de à
< Il n*T aura d'exception qa'ea vertu d'une permission spéciale de l'administrateur de service.
« Il est intehiit sut visiteurs d'Introduire des comestibles ou des llquhlcs , sans l'autorisation du médecin.
« Tout inflrmier ou servant qui, sans y avoir été autorisé, aura introduit des objets de eette espèce, sera imihêdiatetnent renvoyé.
«La régularité et Tordre du service exigent que Ion précise bien les jours et les heures auxquels on pourra visiter les personnes admises dans les établissemens hospitaliers. Quant à l'interdiction d'introduire des comestibles ou des liquides, sans Tautorisaiion du médecin, comme la santé et la vie même des malades ou des vieillards peuvent être compromis par des écarts de régime, rien ne saurait être plus rigoureusement prohibé que l'introduction en fraude des alimens et celle des boissons fermentées; et c'est assurément l'un des devoirs les plus précis des sœurs et des employés, de s'y opposer par tous les moyens possibles.
< 58. Les Indigens admis dans Vhosplee ne pourront sortir de l'établissement que de
« Les rnfans seront conduits à la promenade, le jeudi de chaque semaine, par un employé ou par une sœur hospitalière.
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«Les indigens peuvent sortir, quand leur santé le permet; mais le bon ordre exige que les époques de ces sorties et leur durée soient fixées d*ayance.
« 59. Lef indigens qui auront obtenu la permlsflon de sortir ne pourront rapporter aucune Uqueur spiritueuse. S*ils contreyieanent à cet ordre, ils seront priyés de sortie, pendant mois.
c Les liquides seront saisis.
«J'ai assez fait sentir, à propos deVart. Sj, le danger de Tintroduction des liqueurs spiritueuses, pour n'avoir pas besoin de justifier ce que prescrit celui-ci.
« 60. Tout indiyidu qui se sera absenté de I*hospice pendant quarante-huit heures, sans permission, ne pourra plus y rentrer, sans qu'une nouvelle admission lui ait été accordée dans les formes prescrites par Tart. 16.
« 61. Il est défendu aux individus admis dans l'hospice de mendier, soit dans l'établissement, soit au dehors, sous peine d'être privés de sortie pendant mois.
« En cas de récidive, le contrevenant sera renvoyé de Thospice.
« Les injures graves et les provocations entre les indigens reçus dans l'hosplco seront punies d'une réprimande publique.
« En cas de récidive, les contrevcnans seront privés de sortie pendant mois.
« Si les iujures sont adressées à un employé ou à une sceur hospitalière, le délinquant sera, pour la première fois, puni de la privaUon de sorUe , pendant mois ; et, pour la seconde fois, il sera mis à la salle de discipline, pendant heures; à moins que, s*il est majeur, il ne déclare vouloir sortir de l'hospice.
< Cette dernière punition sera appliquée pour voles de fait et pour propos obscènes.
« Dans tous les cas, la punition de la salle de dlKlpline ne pourra être infligée que par l'admiDislrateur de service, qui en rendra compte à la commission administrative, dans sa première réunion.
« G3. LMnconduite notoire, et notamment l'habitude de l'ivresse, soit dans l'intérieur de l'établissement, soit au dehors, sera une cause de renvoi pour les vieillards et les incurables.
«La juste sévérité des dispositions contenues dans ces quatre articles est indispensable pour maintenir Tordre et la régularité, sans lesquels les établissemens charitables ne pourraient pas remplir leur destination. Nul ne pourra, d*ailleurs, s*en plaindre, puisqu en entrant dans Thospice il aura pris connaissance du règlement, et sera censé en avoir accepté toutes les conditions. La détention même dans la salle de discipline ne peut être considérée comme attentatoire à la liberté individuelle, puisqu'cn définitive l'indigent peut s y soustraire en déclarant qu'il veut sortir de IVtablissemcnt.
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« G4 el dernier. Le présent règlement sera soumis à l'approbation de M. (1).
« Je vous prierai, AL le préfet, de me transmettre, en double expédition, les règlemens des établissemens hospitaliers dont je règle les budgets; Tune vous sera renvoyée, s*il y a lieu, revêtue de mon approbation; Tautre restera déposée dans mes bureaux. Pour les établissemens dont le budget est arrêté par vous, il suffira que vous m adressiez un seul exemplaire de leur règlement, certifié conforme, et qui sera conservé au ministère.»
REMBOURSEHENS. — 1 . Avant d'exposer les formalités particulières auxquelles sont aujourd'hui subordonnés les remboursemens que veulent faire les débiteurs de capitaux et de rentes appartenant à des établissemens de bienfaisance, nous dirons quelques mots des remboursemens opérés pendant la révolution, et qui aujourd'hui ne présentent guère quun intérêt historique.
On a contesté pendant longtemps la validité de ces remboursemens, tantôt parce qu'ils avaient été opérés dans les caisses des établissemens de charité sans l'autorisation prescrite par la loi du 5 novembre 1790 {Titre 4> «z^- 7) (2), ou bien à une époque où ils auraient dû l'être dans les caisses de l'état (3); tantôt parce qu'ils avaient été faits dans ces caisses, postérieurement à la loi du a 5 messidor an 3 (4)9 qui ordonna qu'il fût sursis au remboursement des rentes. Un arrêt du gouvernement du i4 fructidor an 10, un arrêt du conseil d'état du aa ventôse an 12, inséré au bulletin des lois (V. ci-dessous^ note 3^), et un avis du conseil d'état du ^3 ventôse an i3, rejetèrent toutes ces contestations, « afin, porte l'arrêt du 2a yentose an la, d'arrêter sur le passé un retour et des recherches trop reculées et à la fois contraires aux vues du gouvernement et à la tranquillité des familles. »
Depuis, cette jurisprudence a été constamment appliquée par le conseil d'état.
S'il pouvait s'élever encore des difficultés à ce sujet, comme
(i) « Ix>rM|ae le nioivtre règle Ut badgett, il a|fproave kt règlemene d« tenriee intérieur ; (bot le cat contraire » cette approbation etl dévulae aux préfett. » ( IVotâ o/ficitlU. ) (0) Coqs., x6 frimaire an x4 (Goeslard), Roche et Lebon, t. T, 38.
(3) Coot., 2a Tentoae an ii ( hotpice de Martel ), Roche et Leboa, 1. 1, a5.
(4) Cons., 6 férrier i8ii (Bureau de bienfaisance de Rpjles )} ibiU,, a^.
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elles rentretit dans le contentieux des dopiaines nationaux , elles devraient être portées devant les conseils de préfecture, sauf recours au conseil d'état, conformément à la loi du 28 pluviôse an 8, article /f. Il n'appartient d'ailleurs qu*à l'autorité administrative de prononcer sur les faits et les actes qui se rattachent à l'appréhension des biens des établissemens charitables par l'état (i).
Il en serait autrement pour les rembo.ursemens faits aux administrations hospitalières depuis quelles ont été réintégrées dans la possession de leurs biens. La cause d'exception n'existant pas à leur égard, les parties el les actes demeureraient sous Huiluence du droit commun. — Y. au surplus le mot liieiUj secL 2, S i*^
2. £0 ce qui concerne les remboursemens à effectuer sous la législation nouvelle, un avis du conseil d'état, approuve le ai décembre 1808, contient les dispositions suivantes :
■ Le conseil d'état qui, d'après le reoYOl ordonné par sa luaicsté, a entendv la rapport de la section de l'intérieur sur celui du ministre de ce déparlemcnt, relatif à la question de savoir en vertu de quelle autorIsaUon le remboursement des renies et créances des communes et fabriques peut avoir lieu, est d*a\is, 1* que le remboursement des capitaux dot aui hosplcèa» coBununes et fabriques, et autres établissemens dont les propriétés sont administrées et régies sous la surveillance du gouvernement, peut toujours avoir lieu quand les débiteurs se présentent pour se libérer ; mais qu'ils doivent avertir les administrateurs un mois d'avance pour que ceux-ci avisent, pendant ce temps aux moyens de placement, et requièrent les autorisations nécessaires de l'autorité supiîrieure ; 2« que l'emploi des capitaux en rentes sur l'état n'a pas besoin d'être autorisé, et Test de droit par la règle générale déjà établie ; 3« que l'emploi en biensfonds ou de toule autre manière doit être autorisé par un décret rendu en con> «eil d'état, sur l'avis du ministre de l'inlérieur, pour les communes cl hospices, et du même ministre ou de celui des cultes pour les fabriques. >
A prendre littéralement les termes de cet avis, on pourrait croire qu'il a eu pour objet de donner aux débiteurs de rentes ou autres créances appartenant aux établissemens de bienfaisance la faculté permanente de les rembourser à toute époque où il leur conviendrait de se libérer, moyennant qu'ils préviens draient l'administration un mois à Tavance. Telle ne nous parait pas avoir été cependant l'intention du conseil d'état. Aux termes de l'article 1187 du Code civil, le terme peut être stipulé en faveur du créancier ; or, il n'y a nulle raison de déroger
(x) y. cons. XI févr. iSjto ( hos|iice de Mirande ) , Uoche el Lebon, t. II, 647; M. de Curoicniii , Qufst., t. Ill, ao4.
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à celle règle du droit commun au préjudice des établisseiîîens de bienfaisance. Ainsi de même que ces établissemens ne pourraient pas obliger leurs débiteurs à se libérer avant les échéances portées dans les titres, ou à leur rembourser Iç capital de rentes perpétuelles; de même ces débiteurs ne sçraieiit pas fondés à contraindre les établissemens à recevoir, avant les échéances déterminées, les capitaux dus ou à accepter le rachat des rentes perpétuelles, s'il avait été stipulé dans le titre, coi^formément à la faculté que donne l'article 191 1 du Code civil, que le rachat n* aurait pas lieu avant une certaine époque.
Loin de vouloir nuire aux établissrmens de bienfaisance, Tavis en question a entendu au contraire leur être favorable en obligeant leurs débiteurs à préveoir un mois à Tavance les administrateurs, pour qu'ils puissent aviser au remploi. Mais cette disposition, que l'intérêt des pauvres explique et justifie, estelle applicable au cas où il s'agit de capitaux exigibles à une échéance déterminée, et, dans ce cas, la conmiission administrative n'est-elle pas suffisamment mise en demeure par le titre lui-même , dont elle ne peut pas ignorer le contenu , sans qu il soit nécessaire d'obliger le débiteur à le lui rappeler?
Cette distinction entre le rachat'de rentes perpétuelles et le remboursement des créances à terme fixe paraît assez fondée, et, en réalité, nous sommes portés à croire qu'elle n'aurait pas échappé au conseil d'état s il avait ^u à se prononcer sur Thypothèse dans laquelle nous venons de nous placer. Mais ce conseil ne fut consulté que sur une question transitoire. 11 s* agissait alors d'anciennes rentes ou créances existant, la plupart $ans titres , et l'on demandait si les administrations charitables pouvaient en recevoir le remboursement sans autorisation. Ce fut à cette nécessité du moment que le conseil d'état eut à pourvoir, et c'est ce qui explique les termes généraux de son avis.
Peut-être aujourd'hui serait-on fondé à contester son application en ce qui concerne les capitaux dus à échéance fixe; mais nous devons dire que les débiteurs auraient, contre cette prétention, la pratique constante de l'administration; laquelle n'a jamais été l'objet d'aucune critique devant les tribunaux.
Au surplus, si le cas se présentait, les receveurs des établissemens de bienfaisance, à qui un remboursement de capitaux serait proposé, sans quil fût en même temps justifié que l'administration a été prévenue un mois à l'avance, feraient sage-
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liient de refuser ce remboursement ou tout au moins de ne raçcepter que sous toutes réserves, et en demandant immédiatement des instructions à l'administration charitable ou au «ous-préfet.
3. La recette provenant des rèmboursemens de rentes ou de capitaux est justifiée dans les comptes du receveur par la production d une copie du titre de la créance, certifiée conforme par l'administration. L'instruction générale des finances du in ;juin 1840 Qf .Compte du reces^eur^xf 4) indique que cette pièce doit être sur papier timbré. Mais cette formalité ne nous parait pas indispensable. — V. Timbre.
n faut, en outre, ce nous semble, que le receveur produise la délibération prise par la commission adxhinistrative qui, en exécution de l'avis précité du conseil d'état, doit pourvoir au remploi, ou un certificat négatif, d'où il résulte que l'administra- 'tion dûment mise en demeure par le débiteur, un mois à l'avance, n'a pas délibéré.
; 4. Quant au remploi lui-même, V. Emploi de capitaux,
S. Les titres constitutifs d'une créance ou d'une rente ou l'ordonnance même qui autorise l'acceptation du rachat offert par le débiteur, moyennant une diminution du capital (V. Rentes sur particuliers)^ peuvent avoir déterminé un mode de remploi do capital remboursé. Dans ce cas, le débiteur, avant de procéder au versement de ce capital dans la caisse de l'établissement, pourrait-il exiger la preuve que ce remploi est effectué. Pourrait-il exciper, à cet égard, de la jurisprudence qui, en droit civil, exige, sous peine de payer deux fois, que l'acquéreur de l'immeuble dotal s'assure que le prix qui doit être employé à l'acquisition d'un autre immeuble reçoit effectivement cette destination.
Nous ne pensons pas que l'analogie qui paraît exister entre les deux cas dût entraîner pour le débiteur les mêmes conséquences et lui commander par conséquent les mêmes précautions. En règle générale, les immeubles dotaux sont inaliénables, sauf certains cas et certaines conditions formellement déterminées par la loi. Ceux donc qui achètent ces immeubles savent que leur acquisition ne peut être valable que moyennant l'accomplissement des conditions qui ont légitimé l'exception. Ces conditions et Tacquisition sont donc une seule et même chose el ne peuvent pas être considérées isolément. On conçoit dès lors que l'acquéreur, qui aurait payé son prix sans s'assurer
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que les coiuliùons qui seules rendent possible Talienation d'un immeuble inalie'uable de sa nature ont été remplies, soit exposé à payer deux fois.
Mais la situation n^est pas la même en ce qui concerne les biens hospitaliers. Le remploi stipulé dans un acte ou prescrit par une ordonnance n*est qu*une règle imposée ant administrateurs de rétablissement. Elle n'est pas la condition du remboursement à l'égard du débiteur. Le remboursement et le remploi sont donc deux acies parfaitement distincts et , dans ce dernier y la responsabilité du débiteur qui rembourse ne saurait aucunement être engagée.
Nous pensons donc que le débiteur n*a pas qualité pour subordonner le paiement de sa dette à la justification pur Tadministration charitable du remploi du capital remboursé. Il n*y a de responsables à l'égard de ce remploi que les administrateurs et le receveur qui négligeraient de le faire. V. Emploi
de capitaux.
La jurisprudence offre des décisions conformes à notre opinion. Nous nous bornerons à rapporter un arrêt de la cour royale de Rouen, du 17 avril 1837, ainsi conçu (i):
« Considérant que les hospices de Rouen ont été autorisés à vendre plusieurs maisons, sises en cette ville, au jionibre desquelles il s'en trouvait une dont le sieur Commin s'est rendu adjudicataire; considérant que Tordonnance royale du 4 juin i834) qui autorisait la vente, porte, au deuxième alinéa de l'article i^', que le prix provenant de l'aliénation sera employé jusqu'à due concurrence au remboursement de 7,473 fr. 18 c. de rentes dues par les hospices à divers particuliers, et le surplus en rentes sur 1 état, s'il n'en est autrement ordonné par le ministre de Tintérieur que l'article a de l'ordonnance charge de l'exécution d'icelle; — Considérant que l'emploi que mentionne toujours l'ordonnance d'autorisation est fait sous la surveillance des administrations et sous la garantie du receveur des hospices; que cet emploi ne concerne nullement les tiers qui contractent avec les hospices, et qu'on ne pourrait les y faire intervenir sans leur donner une part dans l'administration à laquelle ils doivent rester toutà faitétrangers; — Considérant, d'ailleurs, que l'ordonnance ne met point à la charge des tiers l'exécution de
(i) Mêm. de 184^, p. 104. •
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l'emploi qu eUe prescrit : quil n'est ainsi mentionné que pour tracer à radministration la ligne de conduite qu'elle aura à suivre; que, dès lors, les tiers sont complètement libéré •« par la quittance qui leur est délivrée et que la responsabilité de l'emploi des fonds versés concerne exclusivement les agens de Tadministratioo qui les ont reçus; — Considérant, toutefois, que le sieur Commin a pu craindre de se trouver ultérieurement compromis, si, au moment même de son paiement, il ne lui était pas justifié de l'emploi prescrit par l'ordonnance, et que la preuve de sa bonne foi est dans loÂTre réelle par lui faite avant Tintroduction de l'instance; — La cour, réformant, déclare irrégulières les offres faites par Commin , ordonne qu'il versera son prix dans les mains du receveur des hospices, dont la quittance lui vaudra la décharge, compense les dépens entre les parties. »
REMBOURSEMENT DE CAUTIOIVNEMENT.-V. Cautionnement.
REMISE DE BETTE. --Y. Libéralités.
REMISE DE SERVICE. — 1 . Un nouveau receveur à installer suppose nécessairement un receveur qui sort de fonctions et auquel il succède. La remise du service par l'ancien comptable et la prise du service par le nouveau receveur sont dès lors deux opérations qui se lient Tune à Vautre et dont il est d'autant plus nécessaire d'exposer simultanément les règles, que ces règles se trouvent confondues dans une série d'articles de l'instruction générale du 17 juin 1840, qu'il convient de ne
pas diviser.
La position du nouveau titulaire doit être considérée sous
différens aspects :
Il peut être percepteur-receveur municipal en même temps que receveur de l'établissement charitable ; il peut recevoir ce service soit de Tancien titulaire resté en fonctions jusqu'à son installation , soit d'un géraut provisoire antérieurement
nomme.
Quand il s'agit d'un receveur qui est en même temps percepteur-receveur municipal, c'est le receveur des finances qui,
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sur l'avis qu'il reçoit du préfet ou du sous-prëfet, de la nomination du nouveau comptable, et après s'élre assuré que ce dernier a versé son cautionnement et a prêté serment, procède à Tinsullation et préalable^lent à la reprise du service des mains du prédécesseur.
2. Remise do service du, receveur sortant. — A. cet effets le receleur des finances convoque à son bureau le gérant intérimaire pu Tex-percepteur qui serait encore en fonctions; ou, s il est nécessaire^ il se transporte au domicile de ce comptable pour établir sa situation sur (ous les services dont il était chargé, et se faire remettre les rôles, les registres de comptabilité ainsi que les valeurs de caisse et de portefeuille relatifs à ces divers seryices. (Instruction générale^ art. 1128.)
En ce qui concerqe le service des établissemens de bienfaisance, le receveur des finances doit établir la situation de Fev percepteur en dressant, au nom de chaque établissement, des états détaillés des recettes et des dépenses et en examinant toutes les pièces justificatives des recouvremens et des paiemens. — S'il résulte un excédant de recette représenté par des valeurs de caisse et de portefeuille, ces valeurs sont retenues par le receveur particulier qui en donne décharge au comptable pour les remettre au nouveau titulaire, ainsi qu on le verra ci-après. — Si, au contraire, il est reconnu un déficit matériel, le receveur particulier le fait rembourser ou le solde de ses deniers personnels, en vertu de la responsabilité qui lui est imposée. (Id.art. ii3o.) — V. Receveur des finances.
Mais la situation du service de rétablissement établie de cette manière n*est pas définitive pour Tex-perceptcur puisqu'il reste dans Tobligation de rendre, devant Tautorité compétente, les comptes des recettes et dépenses qu*il a effectuées jusqu'au jour de la cessation de son service. — V. Compte.
A cet effet, le receveur des finances lui laisse entre les mains les pièces justificatives de st& dépenses et lui fait remettre pour justifier ses recettes des extraits des baux, actes d*adjudications et autres titres dont les originaux doivent passer entre les mains du nouveau titulaire. (V. Pièces justificatives^ titres de recettes.) Toutefois , la délivrance de ces extraits ne serait pas nécessaire, si le dernier compte de la gestion de Fexreceveur et le premier compte du nouveau titulaire étaient présentés dans la même session de la commission administrative , parce
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qualors les titres de recettes produits par le titultire serviraient de justification aux deux comptes. — Dans tous les cas, pour éviter que le jugement du compte da receveur hors de fonctions soit subordonné àrrelui de son successeur, ce dernier est tenu de s'assurer dans le délai de trois mois, à dater de son entrée en exercice, de la réalité des restes à recouvrer laissés par lex-receveur et constatés par le procès «verbal de remise de service; à Texpiration de ce délai, le nouveau comptable doit remettre à la commission administrative, un état de situation présentant en regard des recouvremens portés dans les écritures de son prédécesseur, sur chaque article de recette, les renseignemens particuliers quil a dû prendre auprès des débi<» teurs. Cet état, certifié par lui et sur sa responsabilité person* nelle, est l'objet d'un examen spécial de l'administration locale, qui y joint ses observations , s*il y a lieu, et le fait parvenir au préfet avec un bordereau sommaire de la situation des comptes administratifs formé d'après le relevé des écritures journalières des établissemens. Le préfet transmet ces pièces avec son avis à l'autorité chargée de juger le compte de lex-receveiir, sur lequel cette autorité peut alors statuer sans attendre l'arrêté d'apurement du compte du successeur, (/e/. art. ii3i.) —V. Compte du receueitr, n? 6.
Dans le cas où l'ex-receveur serait hors d'état de former et de présenter ses comptes, et n'aurait pas désigné un fondé de pouvoirs (V. ce mot), pour remplir cette obligation, le préfet ou le sous-préfet, sur la proposition du receveur des finances, nommerait un commis d'office. (V. Agent spéciaL — Compte^ n^ .) — La rétribution due à ce commis est à la charge de l'ex-receveur ; elle est indépendante des amendes qui seraient prononcées par le conseil en préfecture ou la cour des comptes» conformément à l'article 68 de la loi du i8 juillet 1887. (V. Compte^ n° la.) — Enfin elle est réglée de gré à gré entre le commis d'office et l'ex-receveur ou ses représeutans ; en cas de contestations , le préfet statue sur la proposition du receveur d'arrondissement. Si l'ex-receveur se refuse au paiement de la somme mise à sa charge ou s'il est insolvable, cette somme devient un débet du comptable et le receveur des finances doit le couvrir, sauf à en poursuivre le remboursement par les voies indiquées aux mots Receveur des
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finances, — Le nouveau titulaire peut remplir les fonctions de commis d'office. {Id, arU n32.)
3. Prise de service par le nouveau comptable et installation, — Aussitôt que le receveur particulier s est fait remettre les valeurs et pièces comptables conceroant les services confiés à Tex-receveur, il convoque à son bureau le nouveau titulaire pour lui remettre les services. Il en est dressé procès- verbal. — Dans le cas où le nouveau titulaire ne prendrait pas son service dans les délais fixés par le receveur des finances , celui-ci en informerait le receveur général , afin qu'il fût pourvu au remplacement provisoire du comptable et qu'il en fût rendu compte à l'administration locale ainsi qu'au ministère des finances.— Une ampliation ou extrait du procès-verbal de remise de service doit être transmise aux maires pour que ces fonction* naires en reconnaissent les résultats, en ce qui concerne chaque commune ou établissement. En conséquence , le receveur enjoint au nouveau percepteur-receveur de commune et d'établissement de bienfaisance, de se transporter auprès des maires pour leur remettre lampliation ou l'extrait indiqué ci-dessus, (/rf. art. II 33.)
Les maires procèdent alors à l'examen de la situation des services placés sous leur surveillance, constatent, par un procès-verbal d*installation , l'entrée du percepteur-receveur de commune et d'établissement public dans l'exercice de ses fonctions et le font reconnaître. [Id, art, ii34.)
4. Receveur spéciaL — En ce qui concerne les mutations de receveurs spéciaux d'établissement de bienfaisance, linstallation est faite par le maire ; mais le receveur des finances doit assister a la prise du service pour prescrire ou provoquer toutes les mesures que l'ordre de la comptabilité rendrait nécessaires, (/rf. art, II 43.)
La remise de service, dans ce cas, se fait d'après des règles analogues à celles que nous venons d'indiquer pour les receveurs qui sont en même temps percepteurs, sauf les différences qui résultent de la qualité du fonctionnaire qui procède à l'opération. Ainsi, par exemple, en cas de retard, de la part du nouveau receveur spécial, de prendre possession du service, le maire devrait en prévenir le préfet, afin que, comme il a été dit ci-dessus , il fût pourvu au remplacement provisoire ou aux autres mesures que le cas exigerait.
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5. Gérans provisoires. — Sî, au lieu d'un receveur titillaireyi) s*agit d'un gérant intérimaire, la remise de service et rinstaltation se font de la mâme manière. [I/istr. gén.^art, ii43.)
REMISES DES KECEVEURS.
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Remises sur les remises, a3.
Bevcnns en natare, 7, so, ai.
Subventions, x8.
Tarif, 1.
ttfb'iisemens séparés, la, 17. | Ventes d^iauneublea, 5, 16.
1. Aux termes de Tart* 22 de Tordonnâilce du 3i oclobr* 182 1 y les remises des receveurs des établissement de bienfaisance devaient être réglées d*après les proportions détenninëés pour celles des receveurs des communes.
Cette disposition a été virtuellement confirmée par Vordonnaiice du 17 avril 1839, qui, établissant un nouveau système de remises, l'a déclaré applicable tant aux receveurs des communes qu'aux receveurs des établissemens de bienfaisance. Nous ne pouvons mieux faire que d'insérer ici le texte de cette dernière ordonnance en l'accompagnant dun extrait des diverses instructions qui en forment le commentaire et en règlent l'application.
Elle est ainsi conçue :
« Art. !•>'. A ravenir, lef Iraitcmens des receveurs des commuoes et def él«* blissemens de bienfaisance consisteront en remises proportlonoelies tant aur les recettes que sur les paiemens effectués par ces comptables pour le compte desdites communes et établissemens.
• S. Les remises sur les recettes et les dépenses, soit ordinaires, loU ntraordioaires, seront calculées ainsi qu'il suit, savoir (1) :
Sur les premieri 5,000 fr., à raison de ( 2 fr. 00 c. p. 0/0 sur 1- maitas.
'^ l â ou p 0/0 sur les dépensas,
c 1^ a»nA/\r 1 • j f 1 50 p. 0/0 sor la* recettes.
Sur le. 85,000 fr..a.«n». à raison de [^ ^^ i. 0)0 «r !««,«-..
Sarle.70,000fr..ai».i,.,âriiionde |' " P. 0/0 .ar i« r«.i»..
' 1 0 75 p. 0/0 sor les dépenses.
(i) Le tarif de l'ordoonsnce dn 17 juin coDlensit ane errenr qui a été rectifiée par ne seconde ordonnance du i3 mai 1839 ; c*C9t le tarif de celte dernière ordoBMQce qaa ■•■• rétablirons ici.
HEMISBS DES RECEVEURS. " flSj
Sur les 100,000 fr. suÎTans jusqu'à un million, cO 33 p o/o lor tes receitet.
à raison de l O 33 p. 0/0 rar les d^pensei.
ir les sommes excédant an million , à raison | o n p. o/o sor ict recettes, de 1 0 12 p. 0/0 sor les dépenses.
« 3. Les conseils manlcipaux et les commissions administratives seront ton- Jours appelas à délibérer, conformément au décret du 50 frimaire an 13, sur la fixation des remises de leurs receveurs, sans toutefois que les proportions du tarif ci-dessus puissent être élevées ou réduites de plus d'un dixième, et sauf décision de l'autorité compétente.
« 4. Dans les communes où les fonctions de receveur municipal sont réunies à celles de percepteur des contributions directes, U recette du-produit des centimes additionnels ordinaires et extraordinaires et des attributions sur les patentes, ne donnera lieu à aucune remise, outre celle qui est allouée au comptable en sa qualité de percepteur , ou en exécution de Tartlcle 5 de la loi du SO juillet
« 5. Dans toutes les communes et établlssemens, les comptables ne recevront non plus aucune remise sur les recettes et les paiemens qui ne constitueraient que des conversions de valeurs.
« 6. Seront considérés comme conversions de valeurs, lorsque le service de la commune et celui d'un établissement de bienfaisance seront réunis entre les mains du même comptable, savoir :
« A l'égard de la commune, le paiement des subventions allouées à l'établissement sur les fonds municipaux ;
« A l'égard de l'établissement, la recette desdites subventions.
« 7. Toutes recettes et dépenses faites par un receveur, même dans un intérêt local, mais qui ne concerneraient pas le service direct de la commune, comme, par exemple, le recouvrement et le paiement des secours ou Indemnités accordés par le gouvernement, en cas de sinistres, ou pour le logement des troupes chez l'habitant, et d'autres articles qui pourraient être déterminés par les instructions, ne donneront droit à aucune allocation, à moins d'un vote spécial du conseil municipal, approuvé par l'autorité administrative compétente.
« 8. La présente ordonnance n'est pas applicable à la ville et aux établissemens de bienfaisance de Paris.
« 9. Nos ministres secrétaires d'état au département de l'hitérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la présente ordonnance.
Comme on le voit par cette ordonnance, il n'y a pas de traitemeus fixes pour les receveurs : leurs émolumens consistent nécessairement en remises proportionnelles. La circulaire du ministre de Tintérieur, en date du 22 avril iSSp, développe en ces termes les avantages de ce dernier système et en expli» que Texécution :
< Les traltemens fixes peuvent avoir l'avantage da préciser à l'avance, d'une manière claire et à l'abri de toute contestation ui\érieure, la position respecUvo du receveur et de l'éublissement ; mais cet avanUge est contrebalancé par des Inconvéniens assez graves. Ce mode de rétribution pèehc particulièrement contre réquilé, en ce qu'il rétribue d'une manière fixe un travail dont la difficulté et l'importance, ainsi que la responsabilité qui s'y rattache, varient d*année en année. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, l'extrême différence qu'il y a entre les agens des services administratifs et ceux des services comptables. Les premieri ne donnent à l'administration qui les emploie qu'une portion déterminée d«
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leur temps qu*i]s oUltseotè ion tenicc, suivant leur zèle et leur capacité ;iDaU les seconds. Indépendamment de cette obligation commune à tous, courent des risques de diverses natures, qui sont toujours en proportion avec la somme des opérations de comptabilité qu*ils exécutent : aussi lotit les préposés aux recettes du trésor, sans eiception, sont-ils rétribués au moyen de remises proportionnelles, tandis que les agens administratifs ont des traitemens Oxes.
« Ces considérations ont paru prépondérantes, et, comme Je viens de le dire, Tordonnance du 17 avril a consacré le système des remises proportionnelles, comme l'avait fait le décret du 24 août i812 : seulement elle y a apporté une modification très importante. Jusqu'à ce Jour les remises proportionnelles ont été réglées uniquement sur les recettes ; l'ordonnance a pensé qu'il y aurait avantage de prendre aussi pour base le montant des paiemens, et de combiner ensemble ces deux élémens. Indépendamment de ce qu'on arrive par là à une plus Juste appréciation du travail et de la responsabilité des receveun, on y trouve le moyen de résoudre quelques difficultés de détail qu*a fait naître dans la pratique le système des remises proportionnelles aux recettes. Ainsi, par exemple, en cas de mutations de receveurs dans le courant de Tannée, il arrive souvent que le comptable sortant a ertectué la plus grande partie des recettes, tandis qu'il reste au receveur entrant une somme considérable de paiemens à efTectuer. Or, il n'était pas Juste que le premier comptable profitât de la presque totalité des remises, et que le second n'en reçût que d'inslgnlfiamtes. On ne peut, en effet, s'empècber de reconnaître que le service des paiemens est, pour les comptables, l'occasion de difficultés et d'une responsabilité aofil grandes» si ce . n'est plus, que celui des recettes.
« En divisant les remises sur les recettes et sur les palemem^ on tranche eei difficultés.
• L'ordonnance consacre cette division. Les remises réparties, tantior lea recettes que sur les dépenses, diminuent 'progressivement à mesure que les sommes s'élèvent , d'après le système adopté par le décret du 24 août iSlS; mais les tarifs de chaque classe sont bien moins élevés ; Us embrassent, da reste, les recettes et dépenses tant ordinaires qu'extraordfaiaires, et remplltient, ious ce rapport, une lacune que le décret laissait à regretter.
« Quelque soin qu'on ait mis à graduer le nouveau tarif en ce qui concerne chaque classe, cependant l'ordonnance n'a pas voulu le rendre obligatoire d'une manière absolue et sans aucune modification possible. Elle a pensé que certaines circonstances locales pouvaient motiver un changement en plus ou en moins, et qu'il était dès lors convenable d'accorder^ à cet égard, une cerfafoe latitude à l'administration. D'ailleurs, le décret du 30 frimaire an 13, exigeant que les conseils municipaux fussent appelés nécessairement à émettre leor avis sur la fixation définitive des remises , il fallait déterminer des limites au milieu desquelles ils pourraient se mouvoir. Ces limites, fixées par l'article S de l'ordonnance à un dixième au dessus ou au dessous du tarif, laisseront toute la latitude nécessaire pour concilier les intérêts des communes et des établissemens avec ceux des comptables.
« Il ne faudra pas, au surplus, perdre de vue qu'il n'y aura en général à user de cette faculté de s'écarter du tarif que dans des cas assex rares. Autant que possible, il sera bon de s'en tenir aux bases de l'ordonnance.
« Les commissions administratives porteront par prévision au budget la somme approximative du montant des remises évaluées d'après les recettes et les dépenses du budget lui-même. Sur le vu de ces délibérations, et en statuant pour le règlement du budget, vous arrêterez définitivement le taux des remises par une disposition de votre arrêté, en vous conforment aux prescriptions que Je viens de vous faire connaître dans le paragraphe précédent.
« Vous remarquerez. Monsieur le préfet , que l'ordonnance s'applique aux établissemens de bienfaisonca comme aux communes. Elle n'est là qu'une ap-
plication du principe posé dans r.irîiclr 2!^ de l'ordonnance du TA ortobro IH-il. Vous aurez donc ù faire délibérer les conunissions adniinislratlves des hospices et les administrations des bureaux de bienfaisance, et, sur le yu de ces délibérations, à procéder à la fixation définitive des remises des receveurs pour les établlfsemeiu teit tous réglez les budgets. Vooi me renverrez les autres avec TOtre avis. »
2. Les instructions cl-Jessus ont été suivies d'une circulaire du ministre dfïs finances, en date du i^^'juin iSSp, où il convient de remarquer les dispositions suivantes qui règlent Texécution de quelques points que la circtilaire du 22 avril n'avait pas prévus :
« Aucune distinction entre les recettes ordinaires et les receltes extraordinaires ne devra plus être établie dans la fixation des remises ; dorénavant les bases déterminées par Tarticle i s'appliqueront à la généralité des recettes réalisées et des dépenses effectuées indistinctement.
« Cette application sera faite, séparément, à cbacmie des communes et des éiablissemens dont le même comptable pourrait se trouver receveur, et non pas aux produits cumulés des divers communes et établlssemens dont la gestion serait confiée au même comptable.
« Les remises sur les recettes et §tr les dépenses effectuées seront prélevées à la fin de chaque trimestre, d*après un décompte dont le modèle est donné ci après, et qui devra être certifié conforme aux écritures par le comptable, l'ordonnateur des dépenses et le receveur des finances de Tarrondissement.
« Ainsi que l'indique ce modèle, il sera nécessaire de comprendre, dans chaque décompte trimestriel, la totalité des recettes et des dépenses effectuées depuis le eommenc9ment de l'exercice, et de calculer les remises dues sur l'ensemble de ces opérations, sauf à déduire ensuite les remises mandatées antérieurement au profit du comptable, afin de faire ressortir la somme à mandater pour le trimestre.
« Il y aura un décompte particulier par exercice; ainsi, il y aura iix décomptes trimestriels pour chaque exercice, dans les communes et établlssemens où II se prolonge Jusqu'au 1" Juillet de Tannée suivante, et dnq décomptes seulement pour les communes et établlssemens où il expire au ôi mars.
« En cas de mutation de comptables, 11 sera établi, au Jour de la cessation des fonctions du receveur remplacé, un décompte par exercice, dans la forme des décomptes trimestriels, afin de déterminer le montant des remises qui resteront à lui payer ; d*un autre côté, le nouveau receveur, après Texpiration du trimestre de son entrée en fonctions, établira dans la même forme un décompte où seront comprises toutes les opérations de l'exercice, et où les remises seront calculées sur la totalité des opérations ; les sommes payées k l'ex-receveur y seront ensuite portées en déduction, et le comptable en exercice n'aura droit qu'à la différence existant entre ces deux résultats. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que le tarif s'applique à l'ensemble des recettes et des dépenses faites pour le compte de la commune, sans acception des comptables qui les ont effectuées, et que, par conséquent^ le nouveau receveur ne doit Jouir, sur la portion des recettes et des dépenses de chaque exercice, qu'il est appelé à opérer, que de la somme de remises qui eût été liquidée sur cette portion d'opérations, si la gestion n'eût point été interrompue.
« L'ordonnance du 17 avril, en n'accordant aucunes remises aux receveurs sur les recettes et les paicmens qui ne constitueraient que des conversions de valrurs, a voulu parler des piacemens faits aq trésor, des fonds sans emploi, H. AA
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poMèdêiit def retenua en nature proreniDi de fennagei; la peieepUon de eet revenus a paru devoir donner lieu à des remiiei, au même titre qwlea inlérêta provenant des placemens de toute autre nature, poiaqu'ila eonatitiient des recettes réelles au profit des communes ou des hospices. Les receveurs des hospices se trouvent d'ailleurs soumis, par rinstructioa du 90 novembre 4836, à fournir, concurremment avec les économes, un cautiomiement pour cette paille ipéclale de leur service, et ils sont chargés, sous leur responsabilité personnelle, à» poursuivra le recouvrement de ces revenus comme celui des recettes en deiiiefa. Il est donc de toute Justice de les Indemniser de la part qn*Us prennent à la rentrée de ces produits.
• Mais lorsque les denrées sont en magasins, les économes deviennent seul responsables de leur emploi, et ils sont chargés de tous les détails de la conaommation Intérieure. Il n'y a donc pas lieu d'allouer des remises aux receveurs pour cette partie du service, qui leur est complètement étrangère.
c II en est de même pour la vente des denrées qui excèdent les besoins dea établissemens ; car, dans ce cas, 11 n'y a pas une recette nouvelle, mais seulement conversion d*une valeur en nature, sur laquelle des remises ont déjà ea lien, en une valeur en argent.
« Toutefois, s*ll s'agissait de vendre des effets mobiliers affectés au service d'une commune ou d*nn étabttssement, 11 n'y aurait pas conversioii de valeurs, d'après les principes adoptés ci-dessus, puisque le produit de la vente constl- Iverait réellement une recette nouvelle, et ce serait le cas d'allouer des remiseff aux receveurs.
. S. > Service tmtériÊmr des en/bf!» frouotfs. — Les fonds volés par les conselU généraux ou prélevés sur les budgets des communes pour le service des enfans trouvés, et qui figurent pour ordre en recette et en dépense dans les budgete des hospices, doivent-ils donner lieu à des remises au profit des receveurs des hospices? Les fonds affectés au service extérieur dea enfiins trouvés sont centralisés dans la caisse du receveur général, mandatés par les préfets, et remis, par Tlntermédialre des agens du ministère des finances, aux percepteun des contributions qui sont charges, par l'ordonnance royale du 28 Juin 1833, de payer les mois de nourrice et de pensions des enfans trouvés. Les receveurs dea hospices ne font donc point, à ce sujet, une recette et une dépense réelles. Cependant il est à considérer que les receveurs des hospices se trouvent quelquefois dans l'obligation de faire des avances pour le paiement des dépenses ci-dessus désignées, par suite des retards apportés au recouvrement des contiogens Gonununaui. D'un autre côté, en ce qui concerne les dépenses, les receveort sont tenus, sinon de dresser, au moins de vérifier les états de paiemens dea nourrices, avant leur transmission aui percepteurs ; ces derniers comptables ne sont que leurs mandataires, et les receveurs demeurent responsables de ia régularité et de la Justification des paiemens. Il a donc paru de toute équité de leur allouer des remises, sinon sur les recettes, au moins sur les paiemens relatifs au service eitérieur des enfans trouvés (1).
(i) Par drs déciiions particalièret , le ministre a reconna que la portion de rcnlies alfé* rentes au service des enfans tronvés derait être prélevée sur l*aUoealion départementale» affectée à ce service et ccntraliiée lo fonds de cotisations monieipales. Dans ce cas, le décompte des remises est fait d*abord, comme d*ordinaire, sor l'ensemble des dépenses de rétablissement ; puis ensuite, quand ce décompte est arrêté , on en déticbe la somme qui, proportionDrlleiiiffil à la dépense total?, doit porter sur Tallocation relative aui cnfans-trouvét e'est-à-dire que ai la dépense de ce dernier service forme le diiième de la totalité det dépenses de l'hospice , les remises appliqoées sur le fonds de cotisations municipales destiié ani mois de nourrices et pensions des enfans troovés et abandonnés devront être filées ■• éiiième do d^mmpte ^oértl des remises ( Mhm, de 1842, p. 907}.
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9. • Service des aliénés, etc.— Les receveurs ont-ils droit à des remises sur la recette et la dépense relatives aux aliénés ? Oui, à Tégard des aliénés reçus dans les hospices civils ordinaires. Les remises porteront tant sur les fonds afTcctés à leur entrelien que sur le remboursement des prix de Journées.
10. • Malades militaires. ^l\ en ei t de même pour ce qui concerne les militaires traités dans les hospices clTils.
il. « Becouvrement de rentes et créances fait par l'intermédiaire des pereepleuri.— Est-il dû des remises aux receveurs des hospices ponr le reeouTrement des rentes et créances fait par les percepteurs des contributions directes, en exécution de l'article !•' de l'ordonnance royale du 28 Juin 1833? Cette question doit être résolue afflrmatl?ement, par ce motif que les rectnreurs encaissent le montant des rentes et créances recoorrées par les percepteurs; qu'ils en font donc véritablement recette » et qu'en outre ils sont obligés, par l'ordonnance royale du 28 Juin 1835, de faire tenir aux percepteurs les titres nécessaires pour poursuivre la rentrée de ces produits, en demeurant responsables des non -valeurs qui résulteraient de leur négligence. Il n'est rien innové en ce qui concerne les remises dues au percepteurs qui font , à titre de fondés de pouvoirs, les recouvremens de l'espèce dont il s*aglt ; les ordonnances récentes ne leur sont point applicables (1).
12. « Dépenses des hospices de la même ville, —On a demandé si, dans les établissemens dont les recettes sont cumulées , mais dont les dépenses forment une comptabilité séparée, le tarif des remisée était applicable , pour les dépenses, à chacun des établissemens pris séparément. La solution de celte question n'a paru souffrir aucune difficulté. L'application du tarif doit être faite par budget, et non par établissement. Ainsi , comme il n'est dressé qu'on seul budget pour les hospices situés dans la même ville, bien que leurs dépensea forment des chapitres différens, le calcul des remises devra être fait cumulative* ment sur les recettes et les dépenses de ces établissemens.
(i) Le recootrGDCDt fait par le recctcnr de reoies sar particuliers appartenant i on lios» pice donne-t-ii lien à des remises en faveur de ce comptable , quand ce recoorreineot n*a pas lieu hors de l*arrondissenient où rétablissement est sitoé ?
Cette question a été résolne dans la lettre suivante adreHée par le miniatre de rintériew ■0 préfet de l'Eure, le z5 octobre 1840.
c Monsieur le Préfet, vous m*avex consulté sur la question de savoir si la commission administrative des hospioet de A.... doit des remises au percepteur de D.... à roccasion des recouvremens qu*il a opérés pour le compte du receveur de cet hospice, et pour lesquels dea remises égales sont allouées à ce dernier comptable.
« Vous êtes d*un avis contraire par le motif que les villes de B.... et de A.... sont situées dans le même arrondissement, et que c*est seulement pour sa romasodité que le receveur do riiospiee , au lieu de faire ses reroorremens par lui-même, juge à propos d'en confier le soin au percepteur de B....
« Je partage entièrement votre avis, Monsieur le Préfet; les percepteurs des contributions n'ont droit à des indemnités que dans le cas prém par rordonnsore royale du a8 juin i833, c'est-à-dire lorsqu'ils opèrent des recouvremens ponr le compte dos hospices, hors des arrondisseroens où les établÎMemens sont situés ; et même , dans ce cas, leurs remises sont fixées conformément à l'ordonnance précitée et non d'après les règles établies par les ordonnances royales des 17 août et aS mai 1839, qui ne leur sont point applicables. C'est ce que fait remarquer la circulaire du xa février 1840.
« L'arrangement concla entre le percepteur de B.... et le receveur de Tbospice de A.... ne peut donc être considéré que comme une convention particulière et de convenance qui cutraioe pour ce dernier des obligations personnelles, mais qui ne peut, dans aucun cas, imposer & l'éublissemont charitable r»bligitioii de payer des rtniafs doubles. «
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• Il n'en est pai de même lorsqu'il s'agit dYlablissemens de difTërente datnre, et pour lesquels 11 est dressé drs budgets séparés, même lorsque ces élablissemens se (rttuvenl compris dans U gestion d'un seul receveur, et administrés par la même commission, comme il arrive dans quelques localités pour les hospices et les bureaux de bienfaisance.
<3. « Mnnt s de-Piété. ^Ou a demande aussi si les ordonnances des 17 avril et 2ô mai éiaieiit applicables aux caissiers des monts-dc-piélé. Les opérations de recettes et de (iépenfcs dei rooDt5>de-pi(!té n'orrrent aucune analogie avec celles des hospices ; il a été reconnu que les ordonnances dont il s'agit ne pouvaient leur être ap|»liniiée8. Il sera établi ultérieurement des règles spéciales pour la iixaiiondes irailemens des caissiers de ces élablissehiens.
If . « Dérowpte des remises. — La circulaire de M. le ministre des finances, en date du l" juin dernier, relatée ci-dessus, porte que les remises sur les recettes et sur les dépenses effectuées seront prélevées, à la fin de chaque trimestre, d'après un décompte dont lo modèle est annexé à ladite circulaire. II a srmblé que, dans les communes qui n'ont qu'un faib!e revenu, il pouvait être suffisant de ne faire qu'un seul bordereau par exercice, au moment de la clôture, afin de ne pas multiplier les pièc^ pour des sommes trop minimes. Au reste , il convient de laisser aux receveurs le soin de réclamer comme ils l'entendront l'exercice de cette faculté.
Circulaire du ^Juilht 1841.
* 15. « Des réclamations sont parvenues aux ehambres et au conseil d'état contre la légalité même des ordonnances des 17 avril et 33 mai 1839. ' « Aujourd'hui, les incfdf ns dont je viens de parler sont complètement écar* tés. La parfaite légal lié des ordonnances et leur opportunité ont été reconnues; et le conseil d'état, en rejetant c<»mme non recevable le pourvoi de la ville d'Orléans contre l'ordunnance qui, dans le budget de 1840, avait régie d'oHice les remises du receveur , conformément aux ordonnances des 17 avril et 23 mal 1839, a tranché implicitement et définitivement la question en faveur des mesures adoptées par le gouvernement (1).
< Base générale du nouveau système de remises. — Il y aurait erreur à prendre chaque opération isoiémenl et à considérer, pour chacune, le plus ou
(i; Voi(i le tcilc de son arriJt qui por!c la date du if) juin 184 u
c LoiJis-l^iii.Tri'K, etc., sur U> ra|i|)Oit du cumilc du contentieux;
" Va la rcquf'Me à nous préscnlée au nuiu de lu ville d'Orlcans |>ar le njairc de ladite n'IIr, et tend.iule à ce qu'il nuus plaiie admcUie ^ur opiiusiliu.-) à noire ordt»uriarnc du la février 1840, réglant le hud^jH de ladite ville; due que l'article conccriuul le Crait< lucnt du rcce- Teur nmnicipjl s» ra natiileiiu an cli ffrr di- 3 o o.
« Vu la loi du II frimaire an 7; rarrcté dea courijIs du 4 llicruiidor an 10; le décret du 3o friinaiie an i3; le décret du 24 aoùl iXia ; la loi du 18 juillet iSJ;, arl. 3o , 39 et 65; vu tc9 ordounaures dis 17 avril et ^3 mui iii3(^;
« Considérant qu'.- notre ordonnaure du la février i8.'|0, en réglant pour cet exercice le budget de lu ville d'Orlcais, a fixe, par la dL<tpo&tliou attaquée, le louulant des rcœiM» à allouer au receveur niun!eip.il »nr le vu de la dclibéraliou &us-\i-éc du ron<eil muuicipal de ladite ville; et q'ie, dan< cclt«* disposition, liotre orJooiiance a fait une ju»le application dei ordonnances ré<;leinenlaireA dei 17 avril et i3 niai iS3y, qui dtleruiinent le traitement des receveurs niunieioa'iv:
>( Nulro cun»iil d'clat entendu , etc.,
M Art. I". — I^ rtq'iéte de la ville d'Oriéaji< ckl rçjetçe. «
moi'.is le iravjil qu'elle exiRC linn-» la circonstance donnée, et à vouluir c7T)pr<'ci(T, i»;ir lii, l.î r- .u.î-i;.îi!:n (l'.iiP:' pninv.il nK'iilcr. Dans ce système, il n'y aujaii plus lie b.isc {iciuraîc iJi>?s:i>ii', et il faudrait se résoudre a drbailrc, articli^ |)i':r article, le sulairo ijui st r.t rlluiiè au recc\eur. Telle uc pouvait pas Alro ia icarche de radinifiisirali<iji. Eu ndopianldcs règlci géncrales pour les remises des receveurs, le gouve roc ment a bien «mti qu*ll pourrait j avoir, danr qucU|U£SGas eiceptioimels. certaines anomalies; qa*il arrlverafft, |iar le hagard* de telle ou telle circonstance purliculière, qu'une opération qui aurait occasionné peu de travail obtiendrait des remices, tandis qu'une autre accidentelle-' niCDl laborieuse en seridt priv<^e;que, par eicmple, une conversion de valeurs enlralneraiiqiiriqueroi?, peut-ûtie, un travail et une responsabilité plus considérables que la recette duo capital passible de remises ; mais il a dû considélrer Teusemble de la gestion comptable, et, s'occopont de statuer pour les cas les plus ordinaires , il a pensé que les légères anomalies que le hasard ferait naître se trouveraient compensées ddns rcnsemble de la gestion. Tel est le point de vuei dont il ne rautpas s'écarter pour apprécier sainement le système des ordonnances des 17 avril et S.") mal 1859.
« Ces eiplications , monsieur le préfet , Justiiieront et éclairdront à la fais plusieurs dispositions de la circulaire du iâ février 1SI0, qui paraissent n*avoKr pas été partout bien comprises.
IG. « J{erette et dépense de fonds provenant de ventes immobilières. ^^Lt^pbm grand oombie des questions qui se sont élevées se rattache au paragraplie de la circulaire du iâ février 1810, qui établit une distinction entre les opérations d» vente et d*achut de propriétés immobilières, selon que ces opérations ne constituent qu'un simple cliaiisementde mode d'administration des biens, et tendent a remplacer une valeur par une autre, et selon qu'elles ont pour objet de procurer aui êtablissemens des ressources destinées à être employées à une dépense utile à leur service. La circulaire avait décidé que la première catégorie .serait considérée comme eontTSrjtona de valeurs, H ne donnerait par conséquent pas lieu à remises, oui termes de l'ordonnance du 17 avril \H50. ]<a seconde catégorie d'opOralious, constituant ui.o recette et unedépt^nse réelle, est paasiblfî de. remises d'après b; tarif. La niOme circulaire déterminait des cas où le receveur touchait des remises si:r la recette sans en toucher sur la dépense et réciproquement, suivant que l'immi uble vendu était affecté au service ou productif de revenu, ou bien que TacqulMlion avait pour but la création d'un produit ou l'organisation d'un service.
« l'our l'application de ces principes on a demandé :
« l** Dans le cas où une coinmime vendrait un terrain inculte et ne produisant aucun revenu, lo receveur devrait-il toucher des remises sur le produit de la vente V^^videroment non.
« La circulaire du 12 février 1840, après avoir distingué les immeubles destinés au service communal ou hospitalier et les Immeubles qu'elle appelle patrimoniaux, cl qui sont, en cénérui, productifs de revenus, refuse des remises sur le produit de la vente de ces derniers immeubles. Peu Importe que les terrains dont il s'agit soient incultes ou que, par toute autre circonstance. Ils m donnent aucun produit actuel, il suffit qu'ils ne soient pas, par leur affecta tloa réelle au service courant, sortis delà classe dos valeurs disponibles de la commune, pour qu'il n'y ait, dans la réalisation delà vente, qu'une conversion de valeurs non susceptible de remises.
- Quant à 1 emploi en dépense du produit de l'aliénation, il ne doit donner lieu à remises qu'autant que ce produit serait appliqué aut besoin^ ordinaires ou servirait à l'acquisition ou à la construction d'un immeuble des(ln<-aui services de la commune ou de l'établissement. C'est ce quVxpllque encore la circuiaire du 18 février. S'il s'agissatt du remploi du eaplUI, soit en un placemeiiî
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à iDlérèt, loil en achal d*uii Immeuble sani desUoatlim •« service, le receveur ne toucherait pai de remises.
« Que si, dans une hypothèse contraire, Il s'agissait de la vente d*on immeuble affecté au service, tel, par exemple, qu'une maison d'école ou un presbytère avec remploi en achat, par eiemple, d'un autre presbytère, ou maison d'école, ou d'une mairie, le comptable aurait droit h des remises tant sur la recette que •ur la dépense. Et cette décision devrait être semblable, lors môme que le pro« doit, ne devant pas être payé comptant , aux termes du contrat de vente, demeurerait pendant plus on moins de temps entre les mains de l'acquéreur. Seulement le receveur ne toucherait $eg remises que successivement et en proportion des recouvremens partiels qu'il opérerait.
17. > BeeetU et emploi de fonds profsenant de legs et donation,^'*!* Un capital échu par donation entre-vifs, ou testamentaire, et employé ensuite en achat d'un Immeuble, est-il sujet à remises? L'affirmative ne peut souffrir aucun doute. Le recouvrement de ce capital constitue une recette réelle qui augmente l'avoir de rétablissement. Ce recouvrement doit donner lieu à remise pour le comptable qui l'effectue sous sa responsabilité.
« Quant à l'emploi, il demeure soumis à la distinction précédemment établie, et il doit donner lieu ou non à remise , suivant qull s'applique au service de rétablissement ou qu'il est converti en une autre valeur productive de revenu.
c Que si, au lieu d*nn capital, c'était un iouneuble qui eût été donné à la commune ou à l'établissement charitable , cette donation ne donnerait pas évidemment lieu à remise, puisqu'il n'entre aucune somme dans la caisse. Mais si, ultérieurement et à une époque plus ou moins rapprochée de la donation , rimroeuble était vendu, le comptable aurait-ii droit à des remises sur le produit? — non sans doute ; car ce serait là une pure conversion de valeurs, aux termes de la circulaire du 12 février.
« Cette décision, qui^ au premier abord, semble présenter quelque anomalie avec la précédente, s'explique par l'observation générale sur laquelle, monsieur le préfet, J'ai appelé votre attention au commencement de la présente circulaire.
c L'emploi du produit, au surplus, donnerait lieu ou non à des remises, suivant la distinction précédemment établie.
18. « Conversions de valeurs.^o'* Quand le même comptable réunit plusieurs gestions, l'ordonnance du 17 avril a réglé que les opérations qui intervenaient respectivement d'un service à l'autre étaient des conversions de valeurs non susceptibles de remises; qu'ainsi , par exemple , la subvention municipale versée par le receveur de la commune , chargé en même temps do la recette de l'hospice, dans la caisse de ce dernier établissement , ne donnait lieu ni h des remises sur la dépense, en ce qui concerne la commune, ni à remise sur la recette, en ce qui concerne l'hospice.
« On a demandé si ce principe devait s'appliquer au cas où l'bospice, ayant vendu un immeuble à la commune, celle-ci paie lo prix , moyennant une rente annuelle. Le montant de cette rente qui figure, en dépense, au compte de la commune, et, en recette, au compte de l'hospice, ne doit- il pas être exempt de remises? L'affirmative n'est pas douteuse. Peu importe que les sommes vorsées par la commune dans la caisse de l'hospice constituent une subvention gratuite ou soit l'acquit d'une dette, le motif de la disposition est le même. On n'a pas voulu que le receveur, qui gérait à la fois les finances des deux éiablissemens, touchât deux fois des remises sur la même somme, laquelle ne sortait pas matériellement de sa caisse et dont le mouvement n'occasionnait qu'un article d'écritures. Dans l'espèce, le receveur ayant touché des remises sur la somme qui doit servir à payer la rente, quand il en a fait recette pour le compte de la commune, ne saurait en toucher de nouveau, quand il porte celle somme en re->
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MUe an eompie d« l'hiMplM : e( comme II lonehrra d'un autre e6té dea reml- Mt (nr )t d^penie de liiJlie lonime , quand llioiplce remploiera à «ti bruini. Il eu iMtnrel et jDite qu'il ne louche pii de rcmlie, an moment où 11 en rail dtpense au compte de la commune par l'iriltle d'écriture qui coniiate le paiement de la commune ïrboiplcc.
is. 14* La mèmerègledolt l'appliquer lia dépenM dea contributions dea bieni communaui , quand le reccTcur tal en mtme lempi pcreeplror. La somme, dani ce caa, ne aorl pas non plus de la caliae : Il n'y a qu'un article d'écriture i passer, et le percepteur est, d'ailleurs, payé par le trésor pour faire ce recourra-
• Il ne Diiit pag que les comptables perdent de vue que c'est surtout dans un but d'fcoDomlc que les dilTéreuiea recetteg de la même commune ont M cen< tralliées dans lei maint du Dif me receveur ; lea admlnlsirateun doivent j trou* ver un motif pour favoriser, antant que possible, la réunion de loulrs ces gcatlODs dans lea cou où la loi l'a rendue facultative.
M. • Emploi dtiproduiUtttnaivrt, lortqut tirtemitvrTtmpHtUi fonetiani tTéemome. — H- D'aprii la circulaire du 19 février, tl n'est alloué de remliei nii rrcevenri, sur lea prodnita en nature, que pour les revenui de relie espèce, qui proviennent dea fermages ou de rentes consiUuéei. Ils n'onl pas d'ailleurs de remlaca aur l'emploi de cea produlti, pane que cet emploi est tait par les économes et non pas par eui. Mais on a demandé l'Il ne devait pas en être aulienaenl quand , l'établi aiem en t n'ajant pas d'économe spécial, le receirnr en remplit lea fonctioni.
■ Cette clreonslanee ne doit rien changer au principe de la circulaire du 11 féTTler ; le reeetenr, quand 11 est économe, est rétribué, pour ces dernlirca fouetlooi, par une Indemnité fiie, réglée par le préfet, aur la proposUlon de lacommlasion administrative, comme le serait le traitement de l'économe , s'il j en avait eu un de nommé.
<lt. I Aeeiffa dtt fondi provsnant dt la eanfs dti produUi en nature det ttrratnt explottii par l'admlnUlration. — 6> Il a été également régld par la cirenlalre du 13 février 1810 que le receveur qui aurait loucbé des remises «ur lea rentes et fermages en nature n'en loucberall paa aur les sommes provenant de ta vente de ces produlti, s'il) élaienl vendus comme eicédant lea besoins de rétabllsaemenl. Mais celle dlsposlilon ne saurait être appliquée au cas où U s'agit de la vente de denrées récollées dans les Jardins ou propriétés eiploltét par l'admlnlalrallon. Dans ce cas, le receveur n'a pas toucbé de remises sur lea produits, loraqu'lla ont éié récollés en nature ; il est Juste qu'il lui en soit alloné, lorsque leur valeur, réalisée en argent, entre dans sa caliie, sur sa retponaabllllé.
ti. ■ ^arwnMfia d» forctmêtu de rttMtê.—lO' L'article lUGtde l'instruction générale dn IT Juin 1840 a rangé au nombre des recettea non passibles de remises les furcemens de recettes prononcées contre lea comptables, lors du Jugement de leurs comptes. Il a été reconnu qu'il était Jnste d'admettre une dlitlnctlon dans l'applicailon de ce principe. SI le forcement en recette provient d'un rejet de dépenses. Il n'est pas dû de remliea ; mala s'il a'agli d'une aomme non recouvrée et qui eat mlie i la charge du comptable, il a le droit de prélever aci remises sur \r somme versée de ses propres deniers.
• En cas de mutation de receveur, 11 n'est Jamala dû de remises su rtcevenr entrant sur le forcement de reeeilei, quelle qu'en soit rorlglne, prononcé contre
■a. • Déperuiâ dat ramini— 11* Enfin, des comptables ont bit Cgurer, dans lei élati trimestriels prescrits par l'instruetlon générale du mlnlsiére dea finances, du 17 Juin ISU, painl les dépentes passibles de remlaes, la sonuno qu'ils •'étalent payée k eni-mCmea, pour leurs remises, pendant le trimestre précédent. 11* M loDl fondéiiui c* «lue cea sommes n'éuinit pu indiquées parl'lnstnie-
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tion précitée, comme devant être déduites dci étatt. NonobslanI celle observatioii, quelques administrateurs ont éie\é (ies doutes sur la paiTaile régularité de ce iiuxle dupLTcr. Apios un ciamen nlteiitifde la question il a clé ffcounu q-ie ces doutes ne Siiuralent avuir nuruii fundiMiicnt. L'ordonnance du 17 avril 1K59 précise les seuls r;is où il ne duil ikis y avoir (!«> remise : ce sont les opérations qui constituent des con\ersions de valeurs, ou cilles qui sont faites pour un ser- >icc étranger à la rummune ou aux élabli.<seniciis. Il n'est |!as permis d'élondre CCS cxcf'plions. La dépense des remises p^iyécs oui receveurs est, d'ailleurs, une dépense comme une autre, cl les receveurs, en se la payant à eux-mêmes, procèdent et passent écrilure comme il le faut pour le traiiemenl des autres emploi éit. 11 n'y a doue, ni en droit ni en fail, aucune raison de disiinguci et de refuser des remise» de ces |)aiemens.
ai. « Liquidation des remit 'S. — II me reste à vous entretenir, monsieur le préfet, du mode de liquidation et de paiement des remises.
« ].)*<iprc3 les instructions en viicucur, les rcteviMirs doivent dresser, pour la liquidation de leurs remises, des dôcomptrs triuieslriels, par exercice, ou. s'ils le prérèrent, un seul décompte animel pour chaque exercice. Ces décomptes, ccrtiliés conformes aux écritures \uxr les comptables , soni visés par les receveurs des nnjinccs cl ordonnancés par l'ordunuatcur des dépenses. Les rerc*vcurs sont alors autorisés à en prélever le montant à leur proiit sur les foniis de de leur Ctiisse; et ils eu passent écriture en dépense au coniptc de l établissement par imputai ion sur le crédit ouvert à cet effet sur le budget de rexereicc.
c II résulte ii.''cev*iairenient de ce mode de proc;d(T, 'tui est d'ailleurs conforme aux repies de la coni;.tAbilité relatives à la li(iuid.iiion , à rorduniianccmeni et au paiement de< (ié|»ense$ des communes et dcACiablissemens publics, qu'en ce qui concerne le di-niier triiiiesirc de l'eXiTcice, le décom|;tt: ne prul êirc arrêté qii'npres la ctùrure de rexorcice, c'e.H-à-diro quand rordonnauceinent ni le paiement ne peuvenl plus réuMjl.oivmenl êlre fails rur les crédits (iuiiii exercice; cette conséquence est iné\itali}c ; m.iis il n'en peut r<^sulter aucun inconvénient sérieux |K>ur Tordre de la comptabilité ui de retard préjudiciable aux receu'urs, puisque, d'après l'instruction liu 15 avril 18.V>. les rentes à pajei' sur des dépenses ré^idièrement faites s<ml reportés de droit au bu<i{<et suivant qui est en cours (j'vxécullon, au moment de la c.l6lure tiu préeëJeni exercice.
« Il n'y aurait d'embarras qu'aulaiil que le crédiï pnmiliveiitent alloué au bud;i:ei pour p^évi^ion des remises serait insulti.^aii!. Dans ce cas, pour ne pas ajourner le paiement des rcnl>^es jusqu'à rulioeaiian (i'unciéiiii supplcmentairai on pourrait im;)Uter la différence restant à pa)er sur le crédit des dépemei imprivueg de l'exercice clos, lequel ligureraii alors dans retat des restes à payer.
« Ce ne serait donc que dans le cas où ce dernier crédit serait lui-même insuffisant qu'il y aurait nécessité de recouiiià un cruUt buppieiiientaiic ùr.kis les chapitres additionnels.
a*;. « La dépense des remises, qui forme une déplaise ordinaire de l'établissement, doit être jusiitiée dans les comptes par la production, 1* pour la première fois de la co|»ie non timbrée), uùuienl certifiée, de la décision qui a lixé le taux «ie< remises; ti^ »ies décoiuptes des rcnii>es tonn- s ainsi «lu'il a éié dit cidessus (ces pièces n étant que des sup|)lémrns de juslilicaliun, ne nous paraissent pas de\oir éire timbrées. (V. Timlnt.) La nêcissiré de celte, lonnaliié n'est pas. au surplus, indiquée par rinstriic ion Kénérali' du 17 juin lSio< ',5" de la quittance du receveur c tindiréc ^i le m îutant annuel des remises excède TiOUlr.). •
r.EXTES SUR L'ÉTAT.— I. Scjjs rancitîu droit, IViHl d'uoni 17/19 et les déclarations des i>o juillet l'j^^t «t a6 mai
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i^ji, voulaient que les biens-fonds échos aux hâpitaux par legs, «lonations ou fondations, fussent vendus dans l'année, et le montant converti en r«ntes sur lotat, lecU^gé, Jt-s àiiicèses ou les villes, et permeUaieut à ces établissemensd'actiiicrir des rentra de cette nature sans y être autorisés pur lcttres*patenles.
Un édit du mois de janvier 1780 autorisa même tous les hôpitaux à procéder,à mesure d'ucf^asions conveiiiibleii <;t par la voie des enchères publiques, à la vente de tous leurs immeubles et à placer en efl'eis publics les fonds provenant de ces ventes.
2. Nous avons dit, aux mots Emploi lie capitaux, que ces mesures neproduisireni pas le reiultat qu'on en avait espéré, que les établisseniens cliarîtables préférèrent k-s imnteublea aux rentes, et que leurs bienfaiteurs, malgré les prohibitions de ledit de 1749» continuèrent à les enrichir par des donations immobilières. Nous avons montré aussi que les gouvernemeus qui se sont snccédé en France, depuis 1789, ont constamment chercha à laire préférer les placemeiis 6ur l'élit à tous autres et même aux propriétés immobilières, et que, dans le même but, les réglenit'iis actuels offrent aux communes et aux éiabliasenien» de bieiifiùsance de grandes facilites pour l'acquisition ou l'aliénation des rentes sur l'état. A cet égard, l'instructinn du ministre de l'intérieur du 21 juin 1819, sur L'exéiuiion de I4 loi et de l'ordonnance du 14 avril précèdent, relaiiveï à l'ouverture, dans chaque département, d'un livre auxiliaire du grand-livre de la dette publique, contient les dispositions suivantes :
■ Il est peu de ces établissemens qui, dans le cours de chaque année, n'aient, dans les remboursement qui leur sont faits, dans le montant des aliénations de quelques propriétés plus onéreuses que profitables, dans le produit des legs et donations, dans le résultat des économies opérées dans leurs dépenses, des capitaux dont ils ne peuvent f.iîre un emploi plus ciinvenalile que d'en fdire le placement en acquisition d'inscriptions départementales.
■ Ces placemens n'ont pas besoin d'être autorisés^ ils le sont de droit par la règle générale établie de tout temps ; le principe en est d'ailleurs consacré par un avis du conseil d'état "du il noveAibre r8o8 (appronv^ le a I doRpmbre loîvafit^,- et
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le décret du i6 juillet 1810 n*a point eu pour objet d'y déroger. Il sufBt d'une délibération des administrateurs, revêtue de Tapprobation du préfet, et Tintervention de lautorité supérieure et d'une ordonnance royale n'est nécessaire que pour le placement en biens-fonds ou sur particuliers des capitaux disponibles. »
D'après la même instruction, l'entremise de la caisse des dépôts et consignations, qui autrefois était nécessaire pour l'acquisition des rentes sur l'état au profit des communes et des élablissemens publics, est aujourd'hui inutile; les receveurs généraux étant chargés de faire faire, au profit des établissemens, ces acquisitions sans autres frais que ceux de courtage.
3. Lorsqu'en vertu d'une délibération de l'administration de rétablissement, approuvée par le préfet, des fonds doivent être employés en acquisitions de rentes sur l'état, le receveur les verse immédiatement à la caisse du receveur général du département, pour recevoir en échange une inscription au nom de l'établissement. Faute par lui d'opérer ce versement, il serait constitué en recette des intérêts des capitaux dont il aurait retardé l'emploi, sans préjudice de toutes les autres mesures auxquelles, contre lui, pourrait donner lieu ce retard.
4. La délibération approuvée par le préfet est pour le rece* veur de l'établissement une autorisation suffisante de faire ce versement; elle est rapportée dans le compte à l'appui de la dépense, avec une copie de l'inscription de rente, certifiée par le président de l'administration et le bordereau de l'achat de l'inscription délivrée par le receveur général.
5. Un capital ne peut être employé en rentes sur 1 état qu'autant qu'il est suffisant pour acquérir 10 fr. de rentes. L'article 24 de la loi du 17 août 182a dispose à cet égard :
« Le miDimum de« renies cinq pour cent consolidées, Inscrites aa grand-livre de la dette publique, et suscepUble d'être transféré, fixé à cinquante francs par la loi du 24 août 1793, est et demeure réduit à la somme de dix francs. >
6. Quelle que soit rorigine des rentes sur l'état, possédées par les établissemens, les titres d'inscriptions doivent, conformément à l'arrêté du 19 vendémiaire an 12, être remis au receveur, seul chargé d'opérer le recouvrement des arrérages à réchéance de chaque semestre.
La recette de ces arrérages portée dans les budgets aux
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rerenus ordlnairfts se trouve jusUfiée dans les comptes anouels du receveur par les copies des inscriptions qu'il a déjà remises à l'appui des acquisitions.
8.Lorsquelesétablissemens, propriéuires de rentes surl'etat, sont dans le cas de les aliéner pour fournir à des besoins extraordinaires, la négociation peut en être faite par le receveur général du département, après qu'elle a étéautorbéepar le roi dans les formes accoutumées. [Irutr. du ministère de l'intér. du ai juin 181.9.)
L'état n'est pas responsable, même à l'égard des établîssemeas de bienftisance, des sommes qui, eu exécution de cette disposition, sont confiées aux receveurs généraux, soit pour les acquisitions de rentes , soit comme produit des aliénations. {Inatr. gên. des finances, art, ii56.)
L'article 6 de la loi du i4 avril i8ig porte
■ Tout proprlélaiTB d'inKiipUoni dlreelei on d'tntcrlptloiK dépsrltmenlalei qui Toudri en compcDiir lu air^ragei, Mtl «tk k* eoniributlaoi dlreetei, mU avec ceUM d'un U«rt k c« eoDientant , en lera la dteUration an reccTcnr g«séral, qui se cbirgna de la ncella dctdiU antragai et de l'application de leur moDlaDt au paiement de eei contrlbullooi , dam quelqoe Deo qu'elle ddvent Ctn acqnlltfëi. •
D'après ces dispositions, les établissemens publics, propriétaires de rentes sur l'état, sont admis à en compenser les arré* rages non échus avec leurs contributions directes. Ils peuvent aussi en toucber le montant à domicile, sur un bon du receveut général, payable le jour de l'ouverture du semestre, par le percepteur de la commune ou par tout autre comptable du trésor.
10. Sur une demande adressée au ministre des finances, tendante à savoir si un receveur général pouvait escompter le semestre de la rente inscrite au nom d'une commune, il a été répondu :
' Que, dans aucun cas, les rant«« appartenant aux com< munes ne doivent être ni escomptées ni payées par avance; que les administrateurs de leurs revenus doivent Êiire con* corder les dépenses avec les recettes, les budgets des communes ne présentant aucun chapitre de dépenses pour escompte de leurs revenus. ■
H. Les arrérages des rentes, sauf le cas ci-dessus de compensation , sont payés chaque semestre par les receveurs des
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finances entre les mains des receveurs des établissemens pi priétiîrcs de ces rentes. (Instr, générale des finances du ly Ji 1840, art, 748.)
i 2. A défaut de réclamation de la part du receveur, les s rérages se prescrivent par cinq ans, sauf le recours de Vé\ bassement contre lui. — V. Prescription.
REXrnS SUR particuliers. — j . Nous avons exp que au mot ISlenSy \^ qu*en exécution de la loi du 16 vend miaire an 5 les établissemens de bienfaisance ont été réini grés dniis la propriété des rentes sur particuliers qui le étaient dues avant la mainmise nationale, et qui n*avaient p été remboursées ; 2^ quen exécution de la même loi et de cej du 20 ventôse an 5, il leur a été concédé d autres rentes de même nature pour les indemniser de ceux de leurs biens q avaient été vendus^ et 3^ qu'en exécution de celle du 4 ve tose an 9, les mêmes établissemens ont droit à toutes les reni celées à la régie des domaines et dont ils parviendraient à faîi lu découverte, soit par l'intermédiaire de leurs agcus, soit pj rintcrnu'diaire de tiers.
Ces rentes, tant à raison de leur ancienneté que par suite di vicissitudes diverses que leur possession a subies, sont gén< ralenient établies sur des titres plus ou moins réguliers; les gi ranties liypotbécaires qui les assuraient sont, pour un gran nombre , périmées, plusieurs même se perçoivent aujourd'lifi sans autre titre que la bonne foi des débiteurs. Il résulte de l beaucoup de difficultés dans le recouvrement et souvent Ai uon-valeurs.
Aussi u!ie circulaire du 24 septembre 1825 a-t-elle engngé 1< commissions administratives à faire en sorte de négocier pa tous les moyens de persuasion possibles et même par quelque sacrifnTs le ncbat de ces rentes. Celte circulaire porte : « Par suit des diverses mutations survenues dans les propriétés, une grand parties de ces rentes, qui sont presque toutes fort modiques, s trouve sid)divisée entre plusieurs débiteurs de manière que I recouvrement en devient tous les jours plus difficile, présent presque partout des retards et occasionne de nombreuses nor valeurs.
« Un état de choses aussi contraire à Tintérêt des établisse
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mens de l)irnt'a:^aiîce (Limonin^ assey. ffiie, (II' toutes les bninches (ie leurs revenus, les rentes sur particuliers sont celles qui offrent le moins ti'avantîiges, et (jue les établissemens propriétaires trouveraient facilement un emploi plus proiilable des capitaux qu elles représentent, s'ils étaient mis à leur disposition.
« Il ma semblé qu il ne serait pas impossible aux commissions administratives d'arriver à ce dernier résultat. Les renseignemens qui me parviennent de divers départemens m*ont convaincu que, moyennant Toffre de quelques avantages, on .pourrait aisément amener les débiteurs de rentes à en faire le rachat, et que même la plupart d*entre eux saisiraient avec empressement la proposition qui leur serait faite de s'acquitter ainsi définitivement.
« Le taux du rachat devrait, conformément à la loi du 29 décembre 1790, être fixé air denier vingt de la rente payable en argent, et au denier vingt-cinq du produit annuel de celle qui est payable en nature. On pourrait, en outre, acScorder pour ies petites rentes, pour celles qui offretit peu de garantie et pour celles dont la perception est diffiinlê^ ime déduction du ciu- •quicnie sur le capital. »
Le ministre, rappelle ensuite que le rachat, étant facultatif, les commissions administratives ne peuve.nt employer aucun moyen de contrainte pour y obliger les débiteurs, et qu'elles .doivent se borner à user de persuasion auprès d eux.
Il fait remarquer juîssi « qu*eHes n'ont pas -besoin d'une *airrtorisation du gouvernement pour recevoir les remtioursemens -de rentes offerts par les débiteurs, aux conditions légales. 11 «suffit donc que^idans ce cas, les délibérations prises par les commissions administratives soient Bouniises à l'tqiprobation du 'préfet, ccutitiié^ simples mesnrcts d'administration, conformément n Tart. i .0 de rordonnanoe'dci roi du Ai octobre 1821 ; mais, ;i l'égard des.défciteirrs 'qui offriraient de ^t^mljourser moyennant déduction du cinquième, il faudrait recourir à des ordonnances -royales; — V^llêmboartetnenf^^^:
La même circuhiire du 24 septembre i8:>-5 recommande aux commissions aihninistraiives de veiller hu rec<mvrement des arrér.'ges eu attendant le rachat, « et de'pre.«!crire au receveur l'exécution jigoujeiise des dispositions de l'arrêté du 19 vendémiaire an iii, en lui rappelant qu'il est responsable des nonvaleurs qui résultent du retard dans les rêcouvremens.
7o4 Asnna sue rAATicuusmi.
« Des poursuites qu'autorisent les lois et que commande riotérêt des pauvres doivent, si elles sont dirigées avec discernement, amener les débireurs de rentes a en acquitter exactement les arrérages ou à en faire le rachat. »
Ces instructions sont, comme on voit, parfoitement censé' quentes avec la jurisprudence que nous avons indiquée aux roots emploi de capitaux^ et par laquelle Tadministration refuse d'autoriser les placemens en rentes sur particuliers.
2 . Les devoirs du receveur ne se bornent pas à poursuivre le recouvrement des arrérages des rentes sur particuliers, qui sont dues aux établissemens; il doit aussi i^ conserver les privilèges et hypothèques attachés aux rentes, en renouvelant en temps utile les inscriptions hypothécaires. (V. Hypothèque,) a^ Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, contraindre le débiteur a fournir un titre nouvel conformément à VarL 2^63 du Code civil. Le titre nouvel est nécessaire pour empêcher la prescription qui serait acquise par le laps de trente ans, encore bien que les arrérages eussent été constamment servis, parce que les quittances qui constatent les paiemens étant aux mains du débiteur, il pourrait être très difficile aux établissemens charitables de justifier de cette exécution. Les registres de recette des receveurs et les budgets pourraient, nonobstant le précédent que nous rapportons ci-après n" 4> n être considérés que comme des commencemens de preuve par écrit, attendu que nul ne peut se faire un titre à soi-même.
Le contrat par lequel le titre est renouvelé est passé entre la commission administrative et le débit-rentier ; le devoir du receveur est seulement de faire les diligences nécessaires pour contraindre ce dernier à le souscrire (f ).
3*^ Exiger le remboursement du capital, si le débiteur ne sert pas les arrérages pendant deux années. {Art. ig^^*)
4** De même, s'il ne donne pas les sûretés promises par le contrat. (Jbid,)
Et 5° de même encore, s'il tombe en faillite ou en déconfiture. {Art. 1913,)
Toutes ces obligations sont imposées au receveur par l'arrêté du 19 vendémiaire an ia«
(r) Mém. dt i83i, p. xiS.
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Il ne doit pas perdre de vue non plus que les arrérages se prescrivent par cinq ans. — V. Prescription.
3. Mais si le débiteur satisfait aux charges qui lui sont imposées par le contrat; de son côté, la commissioa administrative doit veiller assidûment à l'accomplissement des conditions dont la rente est le prix, à moins que ces conditions ne soient contraires aux lois actuelles : telle , par exemple , que celle de donner la sépulture au fondateur et à sa famille, soit dans la chapelle, soit dans Tintérieur de lliospice. Comme les règlemens prohibent les inhumations dans l'intérieur des temples et des hôpitaux, une pareille condition serait réputée non écrite. {Code ciif.y art. 900 et II 33.) — V. Inhumation, Les débi-rentiers n*en devraient pas moins le service de la rente, puisque l'inexécution de la condition ne serait pas le fait de l'établissement^ mais le résultat d'une force majeure.
4.11 n'est pas toujours indispensable que les hospices rapportent le titre lui-même pour établir l'existence de la rente. Le paiement des arrérages pendant longues années peut suffire pour en établir la preuve, si des registres constatent que la rente est due et font connaître sa quotité et la date du titre. C'est ce que la cour de cassation a décidé par un arrêt du i^' juillet 1829(1), dans l'espèce suivante, pour une rente, antérieure, il est vrai, à la loi du nS floréal an 3.
En exécution de la loi du 16 vendémiaire an 5, la régie des domaines céda aux hospices de Montpellier une rente perpétuelle de 60 francs due par le sieur Pages, confisquée pendant la révolution sur le sieur de Castillon. Le sieur Pages avait payé pendant plusieurs années les arrérages de cette rente à la régie; néanmoins, en 18 17, il se refusa à la servir aux hospices par le motif qu'ils ne représentaient aucun titre et qu'aux termes de la loi du 28 floréal an 3, les registres et sommiers de la régie des domaines ne pouvaient faire preuve contre lui qu'autant qu'ils seraient soutenus par la preuve testimoniale ou par des indices tirés de quelques actes publics. La cour de Nimes accueillit SOD système; mais, sur le pourvoi des hospices, la cour suprême cassa l'arrêt en ces termes :
« La cour, — Vu les articles i et 3 de la loi du a8 floréal an 3; — Attendu que cette loi spéciale a eu pour objet de donner à l'ad-
(1) Palois^ 3« cdit., t. XXII, 1188.
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ninutnition le moyen de suppléer, soit ptr la dëclarmtion du débiteur, soit pard*autres moyens indiqués à Tabsence du titre; — Considérant que, dansFespèce, les administrateurs des hospices de Montpellier rapportaient la preuve de lexistence de la créance due à 1 émigré de Castillon et cellje que le débiteur avait volontairement payé à quatre reprises différentes et à de longs intervalles les arrérages de la rente; qu*il a été reconnu pour certain par Tarrét que le sieur Pages avait fait les quatre paiemens dont les dates y sont énoncées ; que ces paiemens faits, soit avant, soit après la loi du a8 floréal an 3, avec la date du titre de la rente et la quotité de chaque paiement, constituent suffisamment la déclaration du débiteur, et par conséquent un titre contre lequel il n a pu revenir; qu'en jugeant le contraire et en renvoyant les administrateurs de la demande contre le sieur Pages, 1 arrêt a violé le» art. i*' et 3 de la loi du a8 floréal an 3 ; — casse. »
Cettejurisprudence, suivant la remarque de Toullier, dérogea la règle que nul ne peut se faire un titre à soi-même ; l'auteur en conclut qu on doit la proscrire, attendu que, si on admettait l'es* ception qu*eUe consacre, il faudrait étendre cette exception aux comptes rendus parles tuteurs, à ceux rendus par les régisseurs des grands propriétaires et par tous les administrateurs des biens d autrui. Nous ne partageons pas son opinion; Ton ne saurait as* siniiler une comptabilité publique à une gestion d'intérêts privés, ni supposer que les nombreux agens appelés par la loi à examiner et à vérifier cette comptabilité puissent jamais coUuder avec un établissement pour lui créer des titres. Au reste, larrêt de la cour de cassation n est pas un monument isolé ; indépendamment de l'autorité de cette cour, il a pour lui celle de Tancienne jurisprudence (i).
5. Beaucoup de rentes sur particuliers, appartenant à des établissemens de bienfaisance , sont dues par des personnes domiciliées dans des départemens ou des arrondissemens autres que ceux où sont situés les établissemens charitables. Pour en assurer ia perception, il était nécessaire d'admettre une exception à la règle qui veut que le receveur des établissemens ait seul qualité pour faire la recette des revenus.
(i) Dupart-PouUain, rrincipes du droit, \, IX, p. :=Jii; DunoJ , Prescriptions, p. i'»i; Polhicr, Obh'^ativnf , u* \i^\.
6. Une ordonnance du a8 juin i833 a réçïé U marche & soi- Tre en pareil cas. Elle est ainsi conçue :
• Ari. t". Le rccouTTcmeiit dei rentei en argeot dsciiui Iiotpicu etauirci éUblUsemens de blenfaiMoce, par de» parilculleri domicllM* hors de l'atrondliMmeni où Mut iltufï ces <tat>ll»emeiu. tera confié aai perttpteuri dei conuibuUuna dlrectei dei commuDCfl de* débiieun.
• Lm ntmet comiitableE pourront t^alïmenl, dana lu mimei circontlaoces, tlrt chargé! du recouvrement de loute autre créance apparlenani à dei étabtitleneni de btenraliance.
• i. Pour l'eiécutlon de l'article qui précède, lef reeereart dei élibllifemena ciëanciera devroni emojer Ici titres conilitutlfa dei renies et[créiDcei aat receieun généraux dei dépariemEni dana le reiaori detquela le reeouTTCment doit avoir lieu, afin que cet compiablca pulaient, en let iraniraeltanl am percepieuri placéa loui leura ordret, donner let Initcucliona néceataitti et exercer la lurvelllance qui leur eat preacriie par l'ordonnance rojale du 19 no- Tcmbre ISM.
■ 3. Lea percepteurt lerontretponublet detnopTtleurt qui réiulteralentde leur négllgEuee ; Ils répondronl égulemcnl. dct preicrlptlont eucouruet par tulls du défaut det iiicet et dea intcriptiona bjpothécalret.
• Tonlerola, lia n'encourront de rwpoDiftbllliAqn'autant que îei reeernin dea boapicet Intérestét let auront requit, par l'Intermédiaire du receveur général des Qnancea, de taire lei actct conserva toi ret pour empéclier la péremption dct titret dont lit tonl déieoieurt, tii mola au molnt avant rex|)lralion det dtlali.
" 4. 11 tera alloué am percepuuri, pour let reoouvrtmeiia, det rcmltei proportionnel les, qui leronl réglées par les préfets, sur la proposition det committient adralnlitratlvci et sur l'avlt det receveurs dea Unanccs, d'oprèi le tnui qui tera arrêté entre not minittrci sccrélalret d'élat am dcpartement det Qnancea, dn commerce et det tmvaui puliUci.
1 Les percepteurs leront autorisés a releulr ces rcmliei tur le montant d*t recouvrement faitt pour le compte dea éiabllaiemeni de blenfaltaDcc.
• 5. htt pouriuilet ■ eiercer contra les débiteur! le aeront k la reqv4t« 4t l'adminislration Inlérestée et è la diligence du percepteur, qui devra ce contormer aui rëglei de procédure délcrniliices liai la nature du litre a exécuter.
< SU T a lieu à relproprlillon du débiteur, ou l'il t'élève dei dirocultét qnl dAnneut ouverture à dea actions Judklalrea, le percepteur, après avoir fait let actes coQEervatolrca, préviendra l'admiulsiradon Intéreaiée, laquelle aviserai la tuile qu'il convient de donnera l'arfolrc, d'aprèt les loli et règlement.
• 6. Let dispoiltlont de cette ordonnance ne t'appliquent qu'aux rentes m argent. Le percepteur at pourrait £tre obligé à te charger du recouvrement dei leilevonceien nature; t'il y cunaeniait volontaire méat, il terait olori contidéré comme nn mandataire privé de 1 administration cbarltable. et la tesponsabllilé qu'il cDcourrtlt serait rdglée par let dltpotltlont du Code civil relatlvet au obllgatlona réiultanl du mandai ( I).
• T. La correspondance entre les perccpieura el lea eommittioni ndminlttra-^ tires et lenrtrecerenri aura lieu par l'imermédlalre des recevenrtdeiQoiDcet.i
7, Lepercepteum'abegoin d'à ucU ne procuration pour opérer le recouTrement ; ila par lui-iuême qualité luffisaote pour libérer
(1) leéiB. 18M, p. 9i.
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valablement les débiteurs) et pour exercer contre eux des poursuites j en se conformant aux dispositions de Tarticle 5 de Tordonnance.
Autant que possible, le percepteur doit opérer les recouvremens sans aucune poursuite. Les rentes dues aux hospices étant en général quérables, ce comptable doit se transporter chez les débiteurs ; si , à la première réquisition , le paiement de la rente échue est refusé , ou si le débiteur est absent, il l'informe ou le fait informer du jour le plus prochain où il doit se rendre dans la commune ; et ce n'est qu*en cas de non-succès de la seconde démarche , faite au jour indiqué, qu'il convient de commencer les poursuites. Toutefois, si la sûreté du recouvrement exige déplus promptes mesures, le percepteur ne doit pas négliger de les prendre immédiatement. ( Instr. gén.j art. go5. )
Les percepteurs versent les fonds qu'ils ont recouvrés pour les hospices, au receveur particulier de leur arrondissement, qui leur en donne un récépissé comptable, en crédite les receveurs d'établissements de bienfaisance, comme correspondans (le la recette générale, et en tient compte au receveur général du département. Le receveur général fait également recette , au crédit des receveurs d'établissemens de bienfaisance, des fonds versés, soit par les receveurs particuliers, soit par les percepteurs du chefHeu. Il fait ensuite parvenir les fonds aux établissements intéressés, en opérant ainsi qu'il suit, savoir: — Si les fonds appartiennent à un hospice de Tarrondissement du chef-lieu, il charge le percepteur de la résidence d'en faire le paiement, et il lui en tient compte ensuite, lorsque celui-ci lui remet la quittance du receveur d'hospice, en un récépissé à valoir sur les produits des contributions. — Si les fonds appartiennent à un hospice d'un autre arrondissement du département, il en donne avis au receveur particulier, qui en fait tenir compte à l'hospice par le percepteur de la résidence, suivant le mode qui \ient d'être indiqué pour le chef-lieu, et qui adresse ensuite la quittance du receveur dhospice au receveur général , pour en être crédité; — enfin, si Thospice pour le compte duquel des fonds ont été recouvrés est situé dans un autre département, le receveur général fait créditer, au trésor, son collègue de ce dernier département, et il lui en délivre récépissé a titre de remises de receveurs çonéraiix. — Dans les trois cas, le receveur général lait dcvpensc des sommes qu'il transmet ainsi aux établissemens
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de bienfaisance , au débit du compte ouvert aux receveurs de ces établissetnens , comme correspondant de la recette général* (/«*/., ar/. 9o3).
Les receveurs des finances sont tenus , sous leur responsa* bilité, de surveiller l'accomplissement des obligations imposées aux percepteurs , pour le recouvrement des rentes et créances des hospices, (jirt. 909.) — V. Receveurs des finances.
8. Les remises auxquelles le percepteur a droit ne peuvent excéder cinq centimes par franc. ■ Les receveurs des hospices font dépense dans leur comptabilité du montant de ces remises, après que les déclarations de retenues dressées par le per cepteur et transmises , pour comptant, par les receveurs de finances, ont été visées par l'ordonnateur des dépenses.» {Même Instruction, art. 907). — V. Remises dus receveurs.
8. Les dispositions de l'ordonnance précitée ne sont exclusi* vement applicables que dans le cas où les débiteurs demeurent bors de l'arrondissement de l'établissement charitable. Si les receveurs les étendaient au cas où les débiteurs résideraient dans le même arrondissement, ils supporteraient à leurs frais les remises du percepteur qu'ils auraient chargé du rttcouTrement, et ils demeureraient entièrement responsables du service.
9. La recette des rentes qui figurent au chapitre des recettes ordinaires du budget est justifiée dans les comptes par la production d'un état des rentes certifié par la commission administrative fnon timbré). — V, Titre.
10. Relativement aux rentes qui seraient le prix de_/ôn(iatiojM He lits ou de fondations de services religieux ou charitables. — V. ces mois.
RENTES VIAtiERES SUR LES HOSPICES.
décret du a3 juin 1806 contient les dispositii
• An. 1''. Let admiaiilralcars Jm boiplcei ou auiru litablluemeni de charité poartoDl KCCToIr, rn plactmf Dt m rrnie viagère cl & roadi perdu, inrli iimple aiiiotlMilon dti pr<reti, ici Kinro» que Ici pauvre* cxfitant dans cci LUabliucDicas désircraieal vener dam leurt caittci, dans le caa où cei lommei D'eieMeralent paa cinq cesti franu. L'intérfi dcc» fonilt ne pourra ïtre au dMiiH de dix pour cent du caplial.
• S. LcffomiDeg escMaot cinq ceotiTraDGi nepourront tirs têtues qa'en vertu Aa raulorlsalloo du gouveracment obteaue luIvaDt Im rorme» iircterllei par le* loli el riglemeu .
IO
< $. Ce* fMdi iÉt«nt cn^T^ par U cMmbrion •dmSnUnilva , too tDrTelltiDce du préfet du dtptrtemeDt , d« U minlèra la ploi aTantagcui rhupke. >
Il rénilta de ces dispasitioni i° que les boapices peuv< constituer des rentes viugères, mais seulement au proBt < pauvres (|ui se trouvent dans leurs établissement; W qu'ils peuvent les créer à un taux au-dessus de lo p. o/o, et 3° qu doivent se faire autoriser par le préfiat si les sommes i recevi n'excèdent pas boo fr., et par le gouvernement si elles ex< denl. Dans tous les cas, l'arrêté ou l'ordonnance qui autor la constitution doit déterminer l'emploi de U somme qui est le prix, et cet emploi itre opéré sousJa surveillance préfet.
2. Une circulaire du mois de juillet 1806 recommande a préfets d'adresser au ministre de l'intérieur, à la fin de chaq trimestre, l'état des capitaux qui, n'excédant pas 5oo fr,, aura été acceptés d'après leur autorisation. — V. jidmUsion dont . hospices. — Emprunt,
i. La ^constitution des rentes par les hospices, au profit «j personnes admises dans ces établissemens, occadonne à fois une recette et une dépense. Le receveur justifie la recel du capital versé par le rentier au moyen de la productii d'une copie (non timbrée, suivant nous. — V, Timbre), dùme certifiée par l'administraticn, de l'acte constitutif de la ren viagère et de l'arrêté ou de l'ardunnance royale d'autorii tion.
Quant à la dépense des arrérages de la rente, le reoevei produit i" pour le premier paiement, les pièces que nous vi nons d'indiquer pour la recette; a" le certificat de vie du rei tier (timbré, aux frais de ce dernier) j 3" la quittance duci rentier (timbrée, si la somme excède 10 fr.).
RÉPARATIONS.— V. Comtrtictions.— Travaux.
RÉPERTOIRE. — Il résulte de la loi du i5 mai i8j (art. 83) qu'il doit être tenu répertoire, sur papier timbré, dai les préfectures, sous-préfeclurea et niitiries, de tous les act
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dfs autorités adminutrKtiTes portant traniniiuion de propriétc, d'usufruit et de jouissance, des adjudications ou marchés de toute ualnra aux enchères ou nux rabais, ou sur soumissions, et des cautionnemens relatifs à ces actes ; quoique les règlemena n'aient pas étendu cette obligation aux établissemens d« bien* faisance, nous pensons que, par suite de leur assimilation aux communes, elle leur est applicable, et qu'en tous cas il 7 a utilité à tenir ce répertoire, suriout dans les grands établisse' mens où la multiplicité des actes pourrait rendra le* T«chercbes très difficiles,
REPRISES.— V. Restes à recouvrer.
RÉSIDENCE. — 1, là loi du 13 septembre 1791, placée à la suite de la constitution du 3-i4 septembre 1791, contient les dispositions ci-après relativement à la résidence des fonctionnaires,
• Art. 1"- Lei fond Ion alrtt seroni l«tiB da résMer pendant toute la imt» de leur* roDCifon» dani ledlcuioùllilet eiercent, l'ila n'CDBontdltpeatéiixiur eauK) approuvées.
• a. Les cauies ne pourront être approarfei et les dlipeniei leur ttre accordées que par le corps dont IFs sont membres ou pir leurs supérhiuTt, l'Us M tiennent pas au corps, ou pat les directoires admlnlslraiirs, dam les cas ipteiflés par h loi.
• 13. Les ronciionnalres qui eu ni reviendront aux dlspoiltloos de cei deux articles seront censés, par le senl Tait de leur contraTcntlon, avoir renonce fc leurs tonciioni, et deTront être remplacés. •
Ces dispositions s'appliquent à tous les fonctionnaires en général, et conséqueininent aux membres des commissions administratives et aux receveurs qui , aux termes de l'ordonnance du3i octobre i8ai (art. 5) et de l'instruction du 8 février iSaS, doivent avoir leur domicile réel dans la commune où ces établissemens sent situés.
2. Le receveur qui s'absente sans un congé du préfet est passible de la retenue du tiers de ses remises pendant tout le tempa de son absence. {Instr, des Jînances ij juin 1840» n" 1071.) — V. absence. — Congé. — Fuite.
RESTES A RECOUVRER — 1. D'après les anciens règlemens de la comptabilité et même sous l'ordonuance du ^3 avril
jï% Bunt A miQOVfBBm.
i8a3, les |*eceTeiir8 étaient considérés comme débiteurs de toutes les sommes qu'ils étaient chargés de recouvrer; en conséquence, ils devaient faire recette intégrale^ dans leurs comptes, du montant de tous les titres de perception , sauf à porter ensuite en dépense dans un chapitre spécial, sous le titre de reprises^ les portions de ces sommes qu'ils justifieraient n*aToir pas pu recouvrer par suite de circonstances indépendantes de leurs soins.
Cet état de choses a été modifié pa^ suite de Tordonnance du i^' mars i835. Dans le système de cette ordonnance, ainsi que l'ont comprise et appliquée les instructions ministérielles, notamment celles des i5 avril i835, et enfin l'instruction générale des finances du 17 juin 1840, art. i3i6, les receveurs, sans que leur responsabilité en soit d'ailleurs moins formelle ou moins étendue, ne doivent faire recette, dans leurs comp^ tes, que des sommes réellement encaissées. Les portions de revenus qui n'ont pu être perçues avant la clôture de l'exercice, sont reportées dans une colonne nouvellement admise dans les modèles , tant du compte administratif que de celui du receveur, sous le titre de Restes à recoui^rer, (V. Compte du receveury n^ 3.) L'autorité qui juge le compte apprécie ensuite les causes du non-recouvrement et force le receveur à fiire immédiatement recette de ses deniers personnels, si le retard n'est pas suffisamment justifié. — Ces forcemens de recettes doivent être exécutés , dans les deux mois de la date de Tarrêté de compte, par le versement matériel de leur montant à la caisse de rétablissement. — V. Compte du receveur ^ n® i3.
2. Les restes à recouvrer de l'exercice clos, dûment justifiés, sont reproduits aux recettes des chapitres additionnels de l'exercice suivant. (^V. Chapitres additionnels,) — Quant à ceux qui doivent tomber en non-valeurs par suite de Tinsolvabilité des débiteurs, — V. Non-valeurs.
3. En cas de mutation de receveurs, le receveur entrant doit, dans le délai de trois mois, a d.iter de son entrée en exercice, s'assurer de la réalité des restes à recouvrer laissés par Tex-receveur et constatés par le procès- verbal de remise de service (V. Remise de service). — A l'expiration de ce délai, le nouveau comptable doit remettre à la commission administrative un état de situation présentant en regard des recouvremens
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portés dans les écritures de sod prédécesseur , sur chaque ai^ ticle de recette, les renseignemens particuliers qu'il a dâ prendre auprès des débiteurs. Cet état, certlGé par lui et sous sa responsabilité personnelle, est l'objet d'un examen .spécial de l'administration locale, qui y joint ses observations, s'il y a lieu, et le fait parvenir au préfet avec un bordereau sommaire de la situation du compte administratif formé par le relevé des écritures journalières de l'établissement; le préfet transmet ces pièces, avec son avis, à l'autorité chargée de juger le compte de l'cx-receveur, sur lequel cette autorité peut alors statuer sans attendre l'arrêté d'apurement du compte du successeur. (Cire, du 39 mars i83i (i), et Inst. gén. des finances, art. ii3i.)
BEVENIIS. — \. L'ordonnance du 3i mai ib38 dispose à cet égard ainsi qu'il suit :
• 409. Lci rernus du hospice) et aulrei^UbUtirmens debienraliencc «unt dlTliii, coBunc In revenu! dei conununei, en rniMiui ordinairfM et retienuttxtraordinairt*. Leiprodulli donl Us le compotent iddL généralement ccuici-a|irc»,
Rtvtnu» ordinaires.
• Prix de Terme des metsoas et àet blcoi raraui ; produit des coupes ordinaires de bols; rentes Bur l'élal ; renies sur particuliers; ronds alloués sur les octrois municipaux; produit des droits sur les spectacles, bols, concert.*, etc.; Journées de militaires ; prli détente des objets Tibrlquéi par les Indlildus admis dans chaque établis te ment; dons, aumônes et collectes ; Tunds alluui's |iout le service des enfant irouTét ou abandonna; amendri et cenQscattoDS ; iceellei en nature ; prix de vente des denrées ou grains récoltés par l'éiubllsiemeni et excédant les besoins.
Aevenuf exlTOordinairet.
• Eicédant de rccelles sur les dépenses de l'eierclcc antérieur; Intérits des fonds placËB au trésor public; prix des coupes extraordinaires de bols; legs et donallons ; remboursement de csplUui ; prix de vente d'iatcripllans de renies sur l'étal ; emprunts, rccelles accidentelles.
• SIX). Les eiabllsiemeus de blearatsaoce possèdent , en outre , des revenus propret i cbaiiue localité , et qui , sulranl les titres homologues de l'aulorlld compéleate , se rallaehenl aux deux chiseï de prodidts qui viennent d'Élre éiabUes. >
Parmi les revenus extraordinaires lïc cette dernii-re caté;j(irîe, on peut ranger : l'allocation sur les concessions dans tes cimetières (V. Cimefièivs); le casuel du culte célébré dans les ciablisse-
mens (V. Culte) ; les droits successifs qui leur sont recoiinu$ dans quelques cas (V. Succession); les bénéfices opérés par les administrations des nionts-de-piété, et les excédans de vente qui n*oDt pas été réclamés dans les trois ans. — V. Mont-de^ piété,
2. Tous les revenus ordinaires et extraordinaires des établissemens de bienfaisance doivent être inscrits dans leur budget et encaissés par le receveur. Quelques hospices en petit nombre se sont maintenus dans l'usage de confier soit à un administra teur, soit à réconome, soit à la supérieure des sœurs une caisse parti* culière qui reçoit divers produits et acquitte diverses dépenses, mais cet usage est contraire à l'article 21 de lordonnançe du 3i octobre 1821 et au bon ordre de toute comptabilité. Les inspecteurs des hospices sont chargés de le faire cesser, et instruction du 8 février iSaS déclare qu'il ne peut plus subsister sans attirer des poursuites sur les personnes qui s y exposeraient.
— V. Comptabilité occulte.
3. Le chiffre des revenus ordinaires des établissemens de bienfaisance sert de base à plusieurs opérations administratives. Ainsi il détermine la compétence des préfets ou du ministre de Tintérieur, soit pour la nomination des membres de la commission administrative ou des receveurs, soit pour le règlement des budgets, et celle de la cour des comptes et des conseils de préfecture en matière de comptes. — V. Commission administrât ii^e, — Compte du receveur. — Recettes. — Recev^eur. — Nous déterminons au mot Budget ce qu'il faut entendre par le revenu ordinaire des établissemens de bienfaisance.
REVOCATION. — V. Aliénés. — Bureau de bienfaisance.
— Commission administrative. — Hospice.
SAGE-FEMUIE. — \. L'institution des sages-femmes se lie par plusieurs rapports à celle des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance.
La loi du 19 ventôse an 11 (10 mars i8o3), qui régla l'exercice de la médecine, voulait «qu'en outre de l'instruction donnée dans les écoles de médecine, il fût établi dans Ihospice le plus fréquenté de chaque département un cours annuel et gratuit d'accouchement théorique et pratique, destine plus particulièrement aux sages-femmes. Le traitement du professeur de
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▼ait itn prii lur la rétribution payée pour )a réo«ptioD dss officiers de sanié, » (Art. 3o.)
■ Les élèves sages- femmes devaient avoir suivi, au moins, un de ces cours, et vu pratiquer pendant neuf mois ou pratiqué elles-mêmes les accouchemens pendant six mois, dans un hospice ou sous la surveillance d'un professeur, avant de se présenter à lexameD. (//rf. 3i.)
■ Elles devaient £tre examinées par des jurys sur la théorie et la pratique des accouchemeos, sur les accidens qui peuvent les précéder, les accompagner, les suivre et sur les moyens d'y remédier. Après qu'elles auraient satisfait à l'examen, on devait leur délivrer gratuitement un diplôme, ■ [/irt, 3a.)
2. On s'aperçut bientôt que l'instruction reçue dans les chefs-lieux de département était insuffisante et pouvait con> duire aux plus fôclieux résultats. Les lumières quelquefois incomplètes des professeurs, la rareté des occasions de pratiquer, réduisaient les cours départementaux à de vagues notions de théorie ; et cependant les départemens étaient astreintsà de grandes dépenses. Le gouvernement remédia à ces inconvénieus en centrahsant l'enseignement dans les facultés de médecine et en instituant une école spéciale dans l'hospice de la Maternité de Paris.
Le 8 novembre i8io, le ministre de l'intérieur arrêta , pour l'administration de cette école, un règlement en onze titres, qu'il est bon de rappeler aux administrations hospitalières , et dont nous croyons devoir extraire les dispositions suivantes :
• T[i. I". — De l'Êeol» d'aeeouehttMnt établit à l'kotpiet i» la Mattmité,
• Art. 1". L'école d'accoaehement étsbilc I llioiplce d« )■ MalernM eii destinée i rormer des ssgu-remmti pour toas 1e* départemeni.
• 3. Od enseigne dani cette école :
I i° Lb théorie et U pratique dei aecoaeheineiii ;
• 2° La vaccination ;
• 3* La Baignée ;
< 4° La connalistDce des plantei nicellei plui parlIcDllèremenl desllaécs ni femmei enceintei et en cancbe.
> 3. Les élèTM T 'ont logées, nourries, éclairées, cbaufrées en eommmi.foDTnteB de linge de lit et de table, et de tabliers, au moien d'une pension dont le pris sera cl-eprèa détemitnée.
I 4. La résidence des élivei dana cette écolene peut élre moindre d'nne année.
■ L'année acolilre commence le 1" Juillet et se compose de deux cours de sli mois chacun, dont le preroler expire le 31 décembre, et raulrc le 30 luln.
• Lci eumens ifénérsui, les réceptions et la dlrirllmUoe des prit n'ont lieu qu'à la fin de ce dernier mois.
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« 8. Pêotait ramée de leor résidence, lei élèYes ne pemreM woMt de la maison à moins qu'elles ne soient demandées par leur père ou leur mère eo personne, ou celles qui sont mariées, par leur mari, en se conformant, dans tous les cas, aux règles qui seront prescrites.
• TiT. n. — />u choix et dé la nomination des élive*.
• Art. 1<'. Les préfets des départemens enTerront chaque année, h rhospice de la Maternité , un nombre de sujets proportionné aux fonds dont ils pourront disposer, soit sur ceux mis à leur disposition pour Tinstruction des sages-femmes, soit sur ceux proTenant des frais de réception des officiers de santé, soit enfin, dans les cas d*in suffisance, sur les fonds affectés aux dépenses variables.
< S. Les élèves ne pourront être choisies que parmi des femmes ou filles do département qui se destinent à Tétat d*accoucheuse depuis TAge de 18 ans révolus Jusqu'à 35 ans inclusivement.
« Il n*y aura d'exception pour l'&ge qu'à Tégard des femmes qui, exerçant déjà rétat d'accoucheuse depuis un certain nombre d'années, et se trouvant rcjetées par le Jury médical, seraient renvoyées à l'hospice de la Maternité pour y compléter leur instruction.
« 3. La profession de sage-femme exigeant, de la part des personnes qui l'exercent, une garantie morale fondée sur la probité et les bonnes mœurs, les préfets doivent s'assurer que les élèves qu'ils veulent envoyer à l'école d'accouchement sont dignes, sous ces deux rapports, de l'avantage qui leur est accordé.
« 4. Les élèves sages-femmes devront, pour obtenir leur nomination, !<> sayoir lire et écrire ; 2« produire leur acte de naissance et de mariage, si elles sont mariées; l'acte de décès de leur époux, si elles sont veuves; ô** un certificat de bonnes vie et mœurs, délivré par le maire de la commune. Ce cerlifical énoncera l'état des père et mère de l'élève, et, si elle est mariée, l'état de son mari.
< 5. Aucune femme enceinte ne pourra être envoyée , comme élève à l'école de la Maternité.
« 6. Les commissions administratives des hospices civils dont les ressources annuelles s'élèvent à S0,000 fr., devront entretenir, à l'école d'accouchement, une élève choisie, de prérérence parmi les filles élevées dans ces étabtisscmens; néanmoins, si ces hospices n'ofrraicnt point de sujets qui remplissent les conditions exigées par les articles 2, 3 et 4 du présent titre, les commissions administratives choisiront hors desdits établissemens.
« 7. Les préfets donneront, un mois à l'avance, avis au préfet du département de la Seine, président du conseil général d'administration des hospices de Paris, de la nomination de leurs élèves, ensemble de celles qui auront été choisies par les commissions des hospices.
« 8. Le départ des élèves pour l'hospice de la Maternité devra être calculé de façon que les élèves n'arrivent jamais dans cette maison avant le l""^ juillet, ni après les dix premiers jours de ce mois.
« 9. Toutes les élèves se rendront, avant leur départ pour Paris, à la préfecture, où elles devront justifier, par elles-mômcs, qu'elles savent lire et écrire, ce qui sera attesté par un certificat particulier du préfet, annexé aux pièces qu'elles devront produire.
« 10. Les élèves qui se présenteront à l'hospice pour y être admises à leurs frais seront tenues de fournir les mêmes pièces que celles exigées des élèves nommées par les préfets.
< Elles seront examinées, avant leur entrée à l'école, par le membre de la commission administrative des hospices civils de Paris spécialement chargé de la surveillance de Thospice de la Maternité, lequel leur délivrera un ordre d'admission si elles remplissent toutes les conditions exigées.
SAGl-fSHlU. 717
• TiT. m. —De la rieepUon du ilévu à l'AMptei.
• Art. 3. Lei élèvM qui ne rempliraient poiot les condlllou eilgju el qui ne juttifleraicnt point an plècci ri-driiui pracritct ne pourronl Clro admlHI ; i) en sera de suite ionot stIs A itur préfel.
• TiT. IV.^ Dtla pmtionde* éliutt el aulrti frait d'imtructfon.
• Art. l''. La pension d«i ilèva sagu-Fetmnei pour une année scolaire en ûiie I la tomme de 800 rr. payable d'avance et par lemeifre.
• S. Cette somme sera acquittée par les préfets ou par les admlDlttrationi d'boiplces, CDlre les malni du receveur général des hospices civlli de Paris, qui tiendra à cet etTet, une coinptabltlié dlsilncle.
• 3. Outre cette somme de 600 fr., les préTtt* el les commissions admlnlitralivei des hospices qui enveTcont des élèrei h leur Maternité feront les Tonds nécessairei pour qu'il lolt remis i chaque éUve, 1° le eitéchlMne de Beaudehxque, Û tt. SS cent. ; 3> le graud ourrage du même auteur, 19 tt. 30 cent. ; 3° le mémoire historique el Instructir sur l'hospice de la Maternité, 6 fr. ; 4* enSn, le blanchlisage, 36 fr. Ces quatre sommes réuniea, fonnanlcelleda67 tr. 13 cent,, seront adressées au receveur général des hospices de Parla, en même temps que le premier terme de la pension.
• i. Les élèves recerront de l'agent de surrelllance, k leur entrée dans l'hospice, le catéchisme de Beaudelocque, el le mémoire historique sur l'établltsemeat de la Matemité; et qnaod 11 sera constaté qu'elles sont asseï aTaneée* pour profiter de l'étude du grand ouvrage du même professeur, i) leur en sera délivré un eicroplaire.
• 5. L'Indemnité pour blanchissage, Ûiée i 36 fr. par an pour chaque élève, leur sera délivrée par l'agent de BurrellIaiKC i raison de 3 f. par mots.
• a. Les frais de voiage des élèves pour se rendre h Paris seront régléa par le* préfets et les commissioDS admlniitrotlves, suivant les localités et de la manière qui leur paraîtra la plus convenable ; le montant en sera remis aux élèves au inomenlde leur départ.
• Quant OUI frais de retour. Ils seront adressés, avec le second terme de la pension , au receveur général des hoipicea de Pari*, qui le* fera remettre ans élèves par l'agent de surveillance, lors de leur sortie de la maison de la Maternité.
« TiT. V. — Dt Vinitruction.
• Art. 1". II sera fait, par cbaenn dei deux lemestrei qui composent l'année scolaire, un cours d'accouchement par le professeur nommé à cet effet.
< 9. Ce prohsseur donnera deui levons par semaine, pendant lesquelles il instruira les élève* des principes de ton art. ■ La sage-femme en chef donnera aussi, chaque Jour, des Icfons de théorie.
• 3. Indépendamment de* lefont théoriques et élémentaire*, les élèves sages* femmes seront eiercées an manuel des accoucbemens par la sage femme en chef.
• Toutes les élèves seront appelées i leur tour aux accoucbemen* qui se font dans l'hospice ; mais aucime ne sera appelée, mime dans le* cas les plus ordinaires , qu'elle n'ait élé reconnue par l'accoucheur et la sage-femme en chef avoir les connaissances requises.
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rurgien ordiDalre» et de deux commiiMires nomméi Tun par \% eonsell généftl des hospices de Parts, et Kaatre par la faculté de médecine.
• Cbav* 1. — Des cuiaeBi et réc^ÎMt.
< 2. L'examen terminé, les membres du jury, après avoir délibéré entre eux, consigneront leur décision dans un procès-Terbal.
< 3. Un duplicata de ce procès-verbal sera adressé k la faculté de médecine qui délivrera sans Trais k chaque élève admise par le Jury un certificat de capacité.
« 4. Les certificats de capacité seront présentés aux Jurys de départemens respeclifs des élèves et échangés contre des diplômes de sage-femme sans examen et sans frais.
« Cbap. 3. — Certificat! d'étude et de bonne eondnile.
« Art. i•^ Indépendamment des certificats de capacité, Il aeràdéUrréauxélèref qui en témoigneront le désir des certificats eonstaunt lear teflipa d'étude et la conduite qu'elles auront tenue pendant leur séjour à l'hospice.
* 2. Ces certificats seront délivrés sans frais par l'accoucheur M la sage-femme en chef ainsi que par l'agent de survellhinee.
« Cbav. 4. «^ De II dittribalioD dei prit. •
« Art. !•'• Lorsque le Jury d'examen aura arrêté la réception des élèves par son procès-verbal il fera subir, s'il le Juge convenable, un nouvel examen aux élèves les plus instruites afin de fixer son choix sur celles d'entre elles qui teroitt dignes d'obtenir les prix.
- ± Les prix qui pourront être décernés par le Jury B*excéderont pas le nombre de quatre, et en outre cinq accessits et cinq mentions honorables.
« Le premier prix est une médaille d'or du poids de cinquante cinq grammes.
« Le second prix une médaille d'argent du poids de eent*dix grammes et le second ouvrage du professeur Baudelocque, relié en veau, filets, doré sur tranche avec le nom de Téiève en lettres d'or.
« Le troisième et le quatrième prix une médaille d'argent du même poids de cent dix grammes.
« Le premier accessit, un ouvrage du professeur Beaudelocque, relié comme il est dit ci dessus.
« 4. Les quatre autres, le même ouvrage relié en veau : indépendamment des prit accordés par le jury II pourra en être décerné deux autres, l'un de bonne conduite et l'autre d'assiduité et de vigilance clinique.
« 5. Ces deux prix, consistant chacun en une médaille d'argent du poids de quarante grammes, seront donnés aux deux élevés qui les auront mérités, sur le témoignnge de l'accoucheur, du médecin et de la sage-femme en chef.
> G. Il sera pourvu, sur les fonds du ministère, à la dépense de la distribution des prli.
7. Le procès-verbal de la distribution des prix sera imprimé, distribué aux atilorités et envoyé à chaque préfiet et aux élèves qui auront obtenu des prix.
« TiT. Vn. — Des élèves qui voudraient doubler leur année scolaire.
« Art. i^r. Les élèves qui voudraient doubler leur année scolaire seront tenues d'en adresser la demande au professeur dans le courant du mois d'avril de chaque année.
« 2. Si le professeur juge que les élèves, malgré leurs efforts, dans le cours des neuf mois qui auront précédé n'ont pas encore atteint le degré d'instruction convenable pour exercer avec succès Tart des accoucbemens, il leur délivrera un
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«fMMt eMMUDI le bcMin qu'ellet ont de paner k fhoiplce hm neaTetle annfe icoltlre.
■ 3. St Ttgrat <le lumilliace et la tt^e- remme en cber n'cnt aucun reprocbe à ri[reiur leur conduite, lei certiGcali teronl adteuéi défaite aux pTér«(i de kon départemcM, pour dcminder il prolongation dn téjour dti éUvn à la Maierolté.
< i. Lei élèves at pourroDl rester i rbotptee qn'antanl qne lmr« préTeli, par un Bourel trrtli , lei aaront rMloei pour l'annte laWanle, et que le mlnlilra aura rerttu de hd appratution.
• Tii. VIU. — Dtê diptntM nlativu à tinâtnicttan tt àta tmii« de l'ieoU.
m TiT.lX.— Ds lapoliM fyl'éealt.
• Art. 10. Lei pantlloM qnl poarront Hre InBlgC» tulTani la graTlté ilei (tuiei
• 1" La priTalioa du parloir pendanL nn on pliuleurijoun ou aitne pour louie l'année icolalrt ;
• S° La piiTiilon de la faculté de lorlir, qnant fc cellei qui seraient dani le cas de l'ubtenir en vertu du règleroetil ;
• 3° La cbaTuLre ',de dlicipllue pour vingt-quatre bearei ou plaileuri jour* ;
• 4* L'eiputalon des eiaineni ; ' 5° Le renvoi de l'tcole.
• Art. 11 reicluilondeieianieiuetle reoTOl de l'école h pourront ttre
prononciïs que par le minltire de l'Intérieur.
• TiT .X. — Du dipan du tlétm.
• Art. l». Aucune élève aage-te:niiie ne pourra quitter déflnUlTfment llMfpice qu'elle u'ait JuilIBé k l'agent de lûneillaoce d'un reçu du bureau de la diligence cnniutant qu'elle a retenu la place ; aloil que le jour de ion départ pour ■e rendre dans «on département.
• S. Le Jour du di^part de relève sera Inicrlt par l'ageol de surveillance lur un regiilre tenu par lui t cet elret.
■ 3. ImmE'dialement après la représenta lion du Ullel de la dillgeace, l'agest de iurvelliance donnera arl* avi préfeti dn jour de départ des élèvet de leur département.
• i. Les élèveidevront, avant de rejoindre lenn ramlllei reipecitTei, se rendra au cher-lieu de la préftcture, pour T faire constster le Jour de leur arrivée.
• Art. 1". A leur arrivée an cbef-Uen delà prélecture letélèTeiieront tenueid« jusiliier des pièces qui leur auront élé délivrées i Ihoiplce ; elles Mront enreglstréei, revéluei d'un visa et du timbre du département.
' 1. Le Jurj médical n'étant point conslamment assemblé, les préfets prendront les meiurea el donneront Ici ordres nécMialrei pour que Âaque élève, avec son simple ceiUGcat de capacité, puisse exercer provlsolremeol la prorealian d'accoucheuse, Jusqu'k ce que le ]ur} médical lui ail, dans sa plus procbaint ré jnion, écbangé ce cerlIGcal contre un diplôme.
• 3. Le* ugcs-rcmmes qui auront éi6 inttruitis i la MalemHé aat frais de leurs départemens, et qui auront souscrit l'engagement de se 0>er dans lea com* mnnes qui leur auront été désignées par les préteis, seront tenue* de l'établir dans eea mêmes communci.
• Dans le cas où elles n'auraient contracté aucune obligation k cet égard, Id
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préfets lei ioTUeroot à aller habiter de préférence leteomimmet oà le beioln de bonnes accoucbeuses se fera le plus sentir.
« Celles dont les frais d'instruction ont été supportés par une commune derroot y fixer leur résidence.
« Celles nommées par les commissions admlnistratlTes devront, de droit, être attachées à l'hospice d'où elles auront été tirées, s'il s'y fait des accoucbemcns et que leur présence soit nécessaire.
« 4. Aucune élèTe ne peut exercer ses fonctions, dans quelque lieu que sa résidence soit fixée, que TaTls n*en ait été donné par le préfet au maire de la commune, et que ses certificats n'aient été visés à la mairie.
< 5. Les élèves de la Maternité, et particolièrement celles qui auront obtenu des récompenses, seront choisies de préférence à toutes autres , pour donner dans les communes leurs soins aux pauvres.
« Les préfets et les administrations locales leur donneront, en eonséqaence, tous les éacouragemens qui seront en leur pouvoir. »
3. Outre les dispositions qui précèdent, il peut être utile de rappeler i^ que les sages-femmes doivent faire enregistrer leur diplôme au tribunal de première instance et à la sous-préfecture de Turrondissement où elles s'établissent et où elles ont été reçues. [Loi du ig'ventosean ii art, 340
n^ Que la liste des sages-femmes reçues pour chaque département est dressée dans les tribunaux de première instance et par les préfets. (Ibid.)
El 3^ que les sages-femmes ne pouyent employer les instrumensy dans le cas d*accouchemens laborieux, sans appeler un docteur ou un médecin ou chirurgien anciennement reçu. {Jrt. 23.)
4. Depuis long-temps les préfets ont remarqué que les maisons d'accouchement fournissent aux hospices un grand nombre d'en fans trouvés enlevés par les suggestions intéressées des sagesfemmes aux mères qui viennent faire leurs couches dans leurs établissemens ; que de plus ces sages-femmes omettent de faire la déclaration prescrite par l'article 56 du Code civil à l'égard des enfans qu elles déposent aux tours. Dans ces circonstances, et comme il est fort difficile de les prendre en défaut et de leur faire appliquer les dispositions de Tart. 346 du Code pénal , quelques-uns de ces fonctionnaires ont demandé au ministre di; l'intérieur déconsidérer les maisons d'accouchement comme (les maisons de santé, et de les soumettre à la surveillance de Tautorité municipale.
Le ministre s'est empressé de répondre que l'affirmative ne lui paraissait pas douteuse, et, à l'appui de son opinion, a cité un avis donné par le comité de l'intérieur, du ly septembre
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1828 sur une ordonnance du préfet de police à Paris. Cette ordonnance était ainsi conçue :
« Nous, préfet de police, étant informé qu'il existe dans la ▼ille de Paris et dans plusieurs commuiies du département de la Seine des étabU$semens particuliers, connus sous la dénomination de maisons de santé où sont admises des personnes de l'un ou l'autre sexe, qui s'y retirent yolontairement pour y être traitées de maladies ou qu'on y retient comme atteintes d'aliénation mentale. — Considérant que des maisons destinées à réunir ainsi temporairement, pour y vivre en commun, des individus qui sont étrangers les uns aux autres, doivent nécessairement être distinguées du domicile ordinaire et soumises à la surveillance légale exercée par l'autorité sur les autres établissemens ouverts au public.
«Vu la loi du 22 juillet 1791; vu les articles 34 1 et 47S du Code pénal ; vu aussi les arrêtés du gouvernement, en date des 1 2 messidor an 8 et 3 brumaire an 9 , ordonnons ce qui suit :
« Art. i***. Il ne pourra être établi à l'avenir, à Paris, dans le département de la Seine et dans les communes de Saint-Cloud , Sèvres et Meudon, aucune maison de santé sans une déclaration préalable faite au préfet de police.
« 2. Sont considérés comme maisons de santé les établisseniens où Ion reçoit à demeure, à titre onéreux, les personnes de Tun et l'autre sexe en traitement, et les femmes enceintes pour faire leurs couches.
« 3. Toute personne qui voudra établir une maison de santé indiquera, dans sa demande, le nombre de pensionnaires que rétablissement pourra contenir ; ce nombre sera mentionné dans la permission. ^- Le nombre ainsi fixé ne pourra être excédé , à moins que l'on ne justifie de nouvelles constructions et d'une extension suffisante donnée aux localités; quant aux établissemeïis déjà existans, le nombre des pensionnaires qu'ils pourront recevoir sera fixé par nous, sur le rapport du conseil de salubrité et l'avis de l'inspecteur des maisons de santé, du maire ou du commissaire de police chargé de la surveillance de rétablissement. »
Voici maintenant les motifii de l'avis du comité de l'intérieuri qui a approuvé cet arrêté :
« Considérant que l'ordonnance (du préfet de police) devien* drait illusoire dans son but principal, si l'autorisation de la police
B*ëta}t plus tiécessaire pour ouvrir et tenir une maison de sahté } « Que la légalité de cette autorisation n*est pas douteuse pa^ rappoi^ aus maisons destinées spëcialetnent et prineipalëmènt à r^ceroir des aliénés^ que le gouTemetnent seul a lé droit et même le devoir de faire enfermer et retenir, dans Tintérêt de là sdeiété et en vertu de la Icd et des règleniens de poUeei-^V. AUénés.
* Que les maisons de santé, destinées à reeeVoir des malades, peuvent comiie les premières donner lieu à des abtis si elles ne sont pas soumises à l'actioti de la police ; que rien n'einpéchetait d'y recevoir même des aliénés qui seraient ainsi soustraits à lA surveillance de Tadministration; que si la police à exercer datià ces maisons doit être différente suivant leur destination otAinaire, il n'en est pas moins indispensable qu elles soient toutes soumises à la formalité d*utae autorisation cotnme établissemens publics qui ne peuvent exister sans l'agrément de l'administratioâf et qu'elle doit aVoii» la faculté de ftire feiifier en cas d'abus etdeotintMivehtion. •
S AIStB-ARRÉTi ^ 4 . On ftdt que (ifcr la saisie-arrêt \é créancier s'oppose à ce que le détenteur d*effets ou d'objets mobiliers appartëtiant à Son débiteur s'en dessaisisse entre les mains de ce derhier. Cet wèlé est d'un usage fréqueht; il arrivé souvent que les établissemens de bienfaisance font pratiquer des saisies*arrêts, et que Ton en pratique dans leurs mains, sur leurs employés.
Nous lexamineronS dotic sous ce double aspect, en considérant les établissemens de charité successivement comme saisissans et comme tiers-saisis. Nous dirons ensuite s'ils peuvent être poHies saisies.
2. Etablissement saisissant. — Les établissemens de bienfaisance peuvent, comme les particuliers, pratiquer des saisies-arrêts stit' Itîs deniers ou effets mobiliers appartenant à leurs débiteurs. Oes actes , comrte en général toutes les poursuites qui intéressent les établissemens, doivent être dressés à la requête de ladministration et à la diligence des receveurs qui sont tenus de faire, sous ifeilrrespohsabllltéplHohnelle, tout ce qui est nécessaire pour la recette et la perception de leurs revenus, et pour le récduvretnent de* legs et donsitions et autres ressources affettées à Icîtfr service. [Arr.igvendémialtean ti,arr. !«"). Au
surplus , les rCceTêura sont tenus de se tonformer aus formalités prescrites par les art. 557 ^^ ^"'^* '^^ Code de procédure civile. Quoique U dénonciation à k partie saisiedoiTe contenir assignation en validité, et ^Ue, par conséquent, elle engage rétablissement dans un litige , il n'est pas nécessAÏre qas l'administration charitable se soit préalablenetit fait htitoriMt k plaider. — V. Procèt, n"** g et i o.
3. La mainleTée de la aaiaie-aiTât na peut être accordée par la commission administraUvii qu'avec l'aiitoHiB^oh spiclàte du conteil de préfecture, laquelle lui «st délivrée lur sa propoiitton formeli» «t tUCaVit du edmitri Consultatif étaJ>li dans le «Âief-lieu d'atTondîsienenti(V. nttanmoins Oturfonnemenf, r' ■$.) Si la commission ne consent pas la mainlevée, elle ne peut 6tre pro^ nonbée que par les tribunanx. {Dec. Ait* ihênnidor an i a.)-M V. Hypothtqnt^ «*" 56, 87 et ttà»^
A. EiabUtstnltHt tfttv-Mîtt. — Les tieH ijui pt-atiquént du saisies-art^ts entta 1(» Mllh» des administratiohs charitable* dt^veitt se conformer âuk dispositions du décret du 18 août t8o^, Ainsi conçu :
• Art. !•*. Ihd^ihtanlraWt iti fon6k*iU MtMnoM* h lona les eiplollti teiiteiploUdB«tliie-aTT£t aacivaiitlon uiir« Its laïkai des rKeveun, dtpui- Uini ou udmialitrateurs de caloea oU de deniers pnbllcs, en cette qualité , eiprlmera cUlmrïent tes nottii et qualités de la partie saille ; 11 tootleadTa, eta «dire, la UMpiialfOn de l'objet Ultl.
> 3. L'eiplolt énriDccra pareillement la aoinine ponr laquelle la lakte-arrU ou opposition est faite ; et II sera fourni avec copie de l'eiplolt, auidlls recc* veuri , caissiers ou adml Distraie un , copie du eiit-alt en fomu du titre dti iiUiisant.
■ 5. A défaut, par ]e lalsUianl, de remplir lu formalités par Ici arilcles 1 el 9 cl-dcssui, la lalile-arréi sera regardée comme non-avenue.
< 4. La lalile-arrf [, oïl oppotltlDD, n'inra d'effet que luiqu'k coMormice iIb la somme portée en t'eiplolt.
• S. La aaiiie'arrêt ou opposition formée entre lei mains des reccTeun.dépoillaiies ou administrateurs de calstrs ou de deniers publics, en celte qna- Illé ne sera point valable, al reiffloit n'est fait I la petMone préposée ponr M recevoir, el l'Il n'est visé par elle sur l'original, ou, en cas de refus, par le pro< enreur du roi près le tribunal de premltre instance de leur résidence, leqael ea donnera de Suite aTlsem cbefï dkl àdmlnlslritloni reipecllvei.
• tf. LeI rccerenn , déposlulres on adminiitratenra tont tenni de dMlvnr, sur la demande du saisissant , un certlBcai qui tiendra lieu, en ce qui les concerne, de tous autres acles et formallli^s preicrlts K l'égard des Hera-MilU, par le titre VII du livre T du Code At pimedare clvHe.
■ S'il n'est rten dfl au saisi, le eertlOcat l'énoDeera.
• 51 la somme due au saisi est llqaide, le certIQcat endéclarera le moDianl.
• SI elle n'ett pis liquide, le cérllQcat l'exprimera.
I 7. Dabi le caiob (I setilll silttentt (M UMb«-arrtti ou eppmillmi*, sur la ■ntmo partit ou pour le nhoe objet , les receTears, déposilalrei ou administrateurs feront tenus, aans les ccrllfleats qui leur seront demandés, de faire
mentioD desditei MUIet-êrrèU ou oppotitioni • et de désigner let nome et élection de domicile des saisissans, et les causes desdites saisies-arréu oa oppositions.
€ 8. S'ii sunrient dé nouvelles saisles-arréts ou oppositiOBS , depuis la déUvrance d'un certificat, les receveurs , dépositaires ou adminUtrateurs seront tenus, sur la demande qui leur en sera faite t d*en fournir un extrait contenant pareillement les noms et élection de domicile des salslssans, et les causes des* dites saisies-arrêts ou opposlUons.
c 9. Tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses ou deniers publics, entre les mains duquel il existera une salsIe-arrêt ou opposition sur uns partie prenante, ne pourra vider ses mains sans le consentement des parties intéressées, ou sans y être autorisé par justice. »
5. Une disposition de la loi des financesi des 9-16 juillet i836| porte que les saisies-arrêts, oppositions et significations de transport, formées sur les sommes dues par rëtat, n'auront d'effet que pendant cinq années, à compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées dans ce délais quels que soient d'ailleurs les actes, traités ou jugemens intervenus sur ces oppositions et significations. Une disposition analogue se trouve dans la loi .des finances des 8-4 juillel xSS^, relativement aux saisies-arrêts et aux transports signifiés à la caisse des consignations ou à set préposés ; mais, comme ni Tune ni l'autre n'ont été déclarées applicables auxétablissemens publics, et que les prescriptions et les déchéances doivent être expressément prononcées par la loi , les administrations hospitalières ne pourraient pas s*en prévaloir. Ainsi, les saisies-arrêts pratiquées dans leurs mains ne sont soumises qu'à la prescription ordinaire , et par conséquent leur effet dure trente ans.
6. ^administration charitable n*est pas tenue de conserver indéfiniment, dans la caisse du receveur, les sommes saisies-arrètées sur ses employés ou tous autres ajans-droit. Elle peut les remettre à la caisse des consignations qui, aux termes de i*ordonnancedu 3 juillet 1816, est instituée pour recevoir toutes les consignations judiciaires, et notamment «les sommes saisies* arrêtées entre les mains de dépositaires ou débiteurs, à quelque titre que ce soit.» (V. Caisse des consignations.) Mais, en effectuant ce dépôt, le receveur doit déclarer à la caisse toutes les saisies pratiquées dans les mains de Tadministration charitable; sa déclaration doit indiquer les noms, prénoms et domicile des saisissans, la somme pour laquelle chaque opposition est formée, la date de cette opposition, et l'huissier qui l'a signifiée.
7. Encore bien que l'administration charitable ne doive rien à la partie saisie, elle n'en est pas moins obligée de recevoir la
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signification de la saisie. De plus, comme elle ne peut se rendre juge de sa validité, soit en la forme, soit au fond^ elle est tenue d'y déférer jusqu*à ce que la justice ait prononcé. Toutefois, si Texploil n'indiquait pas clairement les noms et qualités du sai* sissant et delà partie saisie, ou la somme pour laquelle la saisie est faite; si, enfin, il n*était pas daté et signé de Thaissier; comme cps formalités sont substantielles, et que Texploit qui ne les contient pas est radicalement nul, la commission administrative ou son préposé pourrait refuser la signification. — Y. Ftirt. 3 du décret ci-dessus.
8. Les contestations qui s*élèvent sur les déclarations des tiers-saisis sont portées devant les tribunaux ; mais, à Tégard de celles des administrations publiques, une distinction est à faire, La créance dérive-t-elle d'un contrat ou d'un fait dont l'appré* dation appartienne à la justice ordinaire, les tribunaux sont compétent pour prononcer sur l'exactitude de la déclaration; dérive-t-elle, au contraire, d'un acte ou d'un fait administratif, dont la connaissance ne peut appartenir qu'à l'autorité adminis* trative; s'agit-il, par exemple, de Finiportance des appointe* mens d'un employé ou d'une question de comptabilité, les tribunaux sont incompétens ; l'autorité administrative seule peut être appelée à prononcer.
9. Etablissement partie saisie. — Es^on recevable à pi*atiquer des saisies-arrêts au préjudice de l'établissement ? La négative n'est pas douteuse. Les hospices, de même que tous les autres établissemens publics, ne peuvent faire aucune dépense sans y être autorisés par rautorité supérieure, soit dans leur budget, soit par une décision spéciale. Il suit de là que le refus de payer est moins le fait de l'établissement que celui de l'autorité supérieure qui, en vertu de son droit de tutelle, peut toujours, d'office, ordonnancer le paiement et obliger le receveur à le faire, et que, par conséquent, il ne peut être pratiqué contre lui aucune saisie-arrêt. — Y. Dettes.
SAISIE-EXÉGUTION. — Y. Poursuites.
SALLE D'ACCOUCHEMENT. ^ Y. Règlement de service intérieur. — Sage-femme,
7^^ UUJ^ p'évaÂ
^Ai*VBi Ty^SiljAlR. -m i . Lb$ MUes 4 anile soi^t ^es établissemens chHritables où le^ eofai^^ ^^s deux sexes peuvent être admis ) jusqu'à Vâge de six ai^s s^ççQfppli^, pour recevoir^ pendant le jpur, les soins de surveillance matei^nelle et de première éducation. Elles ont pour objet de soulager les paréos pauvres des soips niultipliés qu'exigent les enfans de cet âge, d*inoculer de bonne heure, aux enfans, dfts principes de religion et de piété , et de les entourer d une sqUicitude éclairée qu'ils rencontrent rarement dans leurs familles.
a. L'origine des salles d asile date di^ siècle derni^i") cette utile création est due à Oberliui pasteur protestant du Ban dp la Rpr che, dans les Vosges. Plus tard, à Paris, madame la marquise de Pastoret réunit, dans une maison du fftubojirg Saint-Honoré, un certain nombre de petits enfans de quatre à sixansy sous la auTr veillance de sœurs chargées d'en prendre soin. £a iSa^le ^é? veloppement que cette institution avait reçue en Angleterre ^p* pek l'attention de M. Gochin et d'autres philanthropes fmnçais, et bientôt un grand nombre df salles s'ouvrirent à Paris e| dans les districts manufacturiers- Depuis, l'ordonnance royale du 22 décembre 1837 ^ pkcé ces établissemens sous le régime de l'instruction publique et dans les attributions du ministre de ce département; on a pensé que, s'ik relèvent des établissemens de charité par leur origine, ils se rattachent étroitenient parleur but à l'instruction publique, dont ils sont en queJque sorte le portique.
Voici, au reste, les quatre premiers articles de cette ordonnance; nous r.e rapportons pas les autres^ parce qu'ils sont rela* tifs à l'organisation des salles d'asile, oomme établissemens d'instruction, et par conséquent étrangers h notre matière :
« Art. 1^'. Les salles d*asile ou écoles du premier âge sont des établissemens eharitables où les enfans des deux seics peuvent être admis Jusqu'à TSge de sii ans accomplis, pour recevoir les soins de ^urreiH^nce maternelle et de première éducation que leur Sge réclame. Il y a dans les salles d^asile des exercices qui comprendront nécessairement les premiers principes de rinstruciion religieuse, et les notions élémentaires de la lecture, de récriture , du calpul verbal. On pourra y joindre des chants instructifs et moraux, des travaux d'aiguille et tous les ouvrages de mains.
f 2. Les salles d'asile sont ou publiques ou privées.
< S. Les salles d*asile publiques sont celles que soutiennent , en tout on en partie, les communes, les départemens ou l'état.
« 4. Nulle salle d'asile ne sera considérée comme publique qu'autant qu'un
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logement et un Iratlement eonvenablei auront ^té uratét k la peitoime chargée de leoir réiabllasemcDl, lolt par dea roDdatiQol. ((QAi^ani au legf, «Ht par dei délibenUODi dn conMll gtôétal on du eomell manlcIpBl dtmtnl ap> prouTées. ■
3. Loi i^llea d'asile fondt** par d«i pardculUrs sont a tréet de la inaniir« qu'ib jugent la plus opportune; tontefeû, 1m di^ctaurs et directrice! qu'ils îasûtuent doireiit t^unfa- le« condïtîoBs de capacité el de moralité voulues par l'ordonnaitce «•dessus. En outre, lorsque les salles sont dirigées par des hommes, une femme doit y être préposée. Cette adjonotloD, aux terme* de l'ordonnanoe, est autorisée par le recteur de l'académie dans des circousunces soigneusement déterminées. Enfin, les salles jHÏvéea sont , comme les salles publiques, soumises : 1** à la juridiction du comité local et du comité d'arrondissement (art. 1 8) ; a" à la surveillance journalière de dames inspectrices (art. 19 ettuiv.); 3^ et à la visite des inspecteurs etsousinspeotAira primaires «t des inspecteurs d'aoadémîe ^art. a8). Maïs elles diffèrent des salles publiques en ce qu'elles peuTent n'admettre dans leur sein qu'un certain nombre d'enfans, choisis dans les limites d'âge spécifiées par l'ordonnance.
4. T^es salles d'asile publiques ne sont pas des étabUsaemens publics proprement dits, jl moins qu'elles n'aient été spécialement autorisées par des ordonnances royales. — (V. EtabSfsanie/u^ué/icj.) En conséquence, Jidéfiiutde cette autorisation, elles n'ont aucune existence civile, et ne peuvent ni posséder ni recevoir de libéralités. Celles qui leur seraient destinées et qui ne pourraient être considérées comme des aumAnea devraient être faites à la commune ou au département qui ont fondé ces établissemens,— V. Lihéraiitis,
5. En 1837, on comptait en France deux cent soixanie-et-une salles d'asile dans cent soixante-douze communes; elles recevaient vingt-neuf mille cinq cent quinze enfens. Depuis l'ordonnance du 33 décembre de cette année, leur nombre et leur population se sont rapidement accrus. Ainsi, en i84o, î] existait cinq cent cinquante -cinq salles d'asile dans trois cent trentedeux communes; elles recevaient ctnquante-et-un mille enfans. Ces progrès, eq trpiii aqnéea, donnent Uçu d'en espérer de plus oonsidérabiaa paur Vaveùr : le ten^ n'est pas éloigné où l'institution des salles Basile sera véritablement populaire et où la plupart des communes ç^ 8t\H0Bt KU attÛU uae-
f^aS SALLB MXLITAimB. •*- 8BRMBHT.
SALLE WLITAIRE. — V. MOUaires et marins.
SECRETAIRE. — 1. Le secrétaire est Tun des principaux agens des administrations hospitalières. U est nominé par U commission administrative et plus spécialement attache k ses travaux. Ses fonctions peuvent se cumuler avec celles de receveur ou d'économe, lorsque les détails du service comportent ce cumul.
2. Le secrétaire prépare la correspondance, tient le registre des délibérations et tous les autres relatifs au service administratif; rédige les ordonnances de dépense, et surveille les travaux des bureaux ; de plus, il a la garde des registres cidessus, des papiers et des archives. {Décis. du ministre de Vint, duSno^fembre i8a8,et Cire, duii Janvier i84o.) — V. jirchives. — Correspondance. ---^ Hospices, — Registres. '^ Règlement de service intérieur.
SERMENT. — 1. L'article 36 de la loi du a5 mai 1791 veut que nul ne puisse entrer en exercice d'un emploi à la no* mination du gouvernement, sans avoir prêté serment. Et Tart. 196 du Code pénal punit d'une amende de seize à cent cinquante francs les infractions à cette disposition.
Aux termes de la loi du 3i août i83o, le serment doit être prononcé en ces termes :
« Je Jure fidélité au roi des Français , obéissance à la charte constiUitioonelie et aux lois du royaume. »
Après cette loi, qui ordonnait que tous les fonctionnaires actuels, dans Vordre administratif ou judiciaire, prêteraient le serment ci-dessus dans les quinze jours, plusieurs préfets demandèrent si les membres des administrations charitables devaient être rangés parmi les fonctionnaires administratifs (') > et SI le serment pouvait être exigé d*eux. Une circulaire du 17 septembre i83o (2) leva le doute dans ces termes :
« La réponse à cette question ne saurait être qu afBrmative,
(i) Uq arrêt du conseil d*éut do 9 ▼•otote an xo, inséré au Bulletin des lois , et rapporté par Roche et Leboo, t. I» 11, a résolu la question lorsqu'il a décidé que, « d'après les lois des x6 Tendémiaire an 5 et 16 messidor au 7, les fonctions At» commissaires ad» ninistrateurs dei hospices sont de ytéme nature que celles des idmioistralioos municipales et en sont mnê dépeiuUmet, » — V. Ouiraget,
(a) Mém,, t. VU , aao.
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L'importance et la nature des fonctions qui sont confiées aux administrateurs dont il s'agit, les intérêts importans et délicats qui sont remis entre leurs mains, leur assurent un rang distingué parmi les fonctionnaires publics , et comme ils ont droit aux égards et à la reconnaissance du gouTemement poar les services aussi xélës que désintéressés qu ils rendent aux pauvres , le gouvernement doit s assurer de leur dévouement et de leur franche coopération aux mesures que notre glorieuse révolution rend indispensables.»
2. On a demandé également si les économes sont tenus , comme les receveurs, de prêter serment avant leur installation. Le doute naissait de ce que l'ordonnance royale du 29 novembre i83i et l'instruction du 20 novembre i836 sont muettes à cet égard ; mais le ministre de l'intérieur a répondu le 29 novembre ib3i :
« Aucune disposition, il est vrai, n'assujétit formellement les économes à la prestation du serment; mais il est évident que l'art. 961 de l'instruction générale du ministre des finances du i5 décembre 1826 (i) et l'art. 8 de l'ordonnance royale du 6 juin i83o, qui imposeut cette obligation aux receveurs des hospices, en exécution de l'art. 96 de la loi du 28 avril 1816^ sont applicables^ par analogie, aux économes, puisque ceux-cr ont été assimilés aux receveurs par les règlemens, et qu'ils sont, comme eux, comptables y et tenus de fournir des cautionnemens; par le même motif, les actes de prestation de leur serment doivent être soumis aux droits d'enregistrement fixtis par l'art. 962 de Tinstruction générale précitée. »
3. Les membres des commissions administratives doivent prêter serment devant le préfet ou devant le fonctionnaire qu'il délègue pour le recevoir.
4. Le serment des comptables devrait également être prêté devant le préfet; mais il est d'usage qu'il le soit par délégation devant le sous-préfet. L'acte qui le constate est passible d'un droit de quinze francs pour ceux dont le cautionnement excède cinq cents francs, et de trois francs pour les autres. (Instr. générale des finances ly Juin 1840, arf. loSy.)
Il n*est dû aucun droit lorsque les comptables changent de résidence; ils doivent seulement faire transcrire et viser leur " ■ Il ■ . I , ■ I ■■
(i) Aujourd'hui c'est celle du 17 joia 1840, art. loS;.
ficte priiûlif AiMnMQt 4U gre£fe du iribuoal civil ^ teur nouvelle réaidftpoe. (Ini$n$c$^ df^e di4 ifjuin iS40} ori; io58.)
5. Xif» compublei et U% foncûcmnaîres «ujeU à fiaulîoQiKNment, par eierople, 1m directeurs des éteblissemenspriTés consaorés aux aliénés, ne sont admis i pvéter seraient qu'en justi« liant du ipersement qu'ils Ofitfait du oautioni^ement.
SERVANS. »— Les serrans sont placés sons la direction de la sœur supérieure de l'hospice, qui, néanmoins, ne peut les prendre ou les renvoyer qu'avec l'approbation de la commission administrative. — V. Itèglement de service intérieur, art. 4o.
En ce qui concerne les servans dans les asiles d'aKénéi, V. Miénés,
SERVICE INTÉRIEUR. — Y, Règlement du service intérieur.
SERVICE MEPIC4L.— V. Aliénée ^^Méçlçoiiis. — fiégimç alimeutaire.
SERVITUDE. — 1. Ls^ servitude, aux termtss de l'^t. 630 du Code civil, dérive de la i^ituation naturelle des lieux pu des prescriptiops de la loi ou des conventions entre les propriétaires,
2. Les commissions {^dipipistratives peuvent-elles constituer des servitudes sur les biens des l^qspices? L'article 686 permet aux propriétaires d établir sur leurs propriétés telles servitudes que bon leur semble , pourvu néanmoins que les services établis ne soient imposés ni à la personne ni en faveur de la personne 9 mais seulement à un fofids et pour un fonds, et pourvu d*aiUeurs que ces services n aient rien de contraire à l'ordre public II résulte de cette disposition que, pour pouvoip établir une servitude , il faut être propriétaire de l'immeuble sur lequel U servitude doit reposer; l'usufruitier et le locataire par bail emphytéotique peuvent bien intenter une action possessoire ou y défendre, parce qu'il leur importe que leur jouissance n'éprouve aucune altération, mais ils ne pourraient, dans un intérêt quelconque, établir sur
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l'inMoaubU ii|t« cbaFge qui se prolongenù «H-d^^i, ^» )eur jouÏHUic« ft ftD dimmuerait la Tale^^ (i).
Celui, w contrÙiCi qui a seulemeot U n^s prqpiieté âe l'ilH^ meuble p«ut ; établir dfii «prrîtutJes, ppurru que l'^prcice c]i aoit «joura« aprù 1% cesution de ruquffuït (i\ qi^'ellet i)e portent aucufie alteiate aux droita de l'usufruitier (3).
La qualil^ de propriétaire a' est pas I4 seule nécettaire poifr l'etabliiiemeot de la servitude, il faut, en outre, que celui qui l'établît ait la capacité lufËsante pour aUéuer, puisqu'il e^t yrai qu'elle affecte la propriété et, suivant sa nature, ^ altère plus ou moinslaraleur j si cette capacité lui manque, on doit aviser aiix moyens tracés par la loi pour la compléter ou la suppléer. I<f> commission administrative ne peut dune conientir une servitude de vue, de puisage, de passage ou autre, qu'autant qu^ l'établissement est propriétaire de l'imnieuble à grever, et qu'elle y est autorisée par une ordonnance du roi dans la fomiC voulue pour les aliénations immobilière^ — V. AliéfumotL-
SIGNIFICATION. — 1. Les significations de toute nature nécessaires pour l'exercice ou la conservation des droîta des hospices sont faites à la requête de [ adminûtration (arr. régi, ig vendémiaire an 19, art, le*), il n'est pas nécessaire d'indiquer les noms des administrateurs : ni cet arrêté, ni le Gode de procé- . dure ne l'exigent (3) ; il n'est pas non plus indispensable qu'elle p orte la mention que la signification est faite aux poursuites et diligences du receveur ; cette énonciation peut être utile, mais aucune disposition de loi ou de r^lement ne la prescrit. Les dér btteurs des hospices doivent savoir qu'ils ne peuvsnt payer légalement que dans la caisse du receveur.
2. Aux termes de l'article 69 du Code de procédure civile, les significations destinées aux hospices doivent âtre pareillelement adressées à \' administration qui les représente.
( i-i) Hc'ba. Rif. , T> SerrilnU, J iO{ Fiiird ds Laneladc , Rff., i* ^crriluda, fi *, ■)if ; M, Ptrdcwq), lïoiti Jti ^rfil^ul» . n" a4) ^t talf j Tfuliwr, Drpif cml,t, ITI, SjOi M. pnrtnlop, Cmn^û CoJi eml,n' Sin M. DiUoi lio^, /Brû/>., I. XII, 66,
(J) CWH, Lci4 i» Im fntt-, %. )47s Bwmddc, Pn*., I. II, lia «t wiil.l MU' Biadlt c| Gouget, Dici. it froc, t* Ajoiuntmtnii H. A. Datloi, Diel., >• ExplMti Bcup^od, il jaiiTi» iSio (Dorataj], Dilloi, 1. 1, lii; Zm.'flS pilUct ilaS (rano, d'Erp }, Diltor, 35, i,37g;7iHiigig(HoD>Hui], Dillni,ag,i, 14a. Cn wrêli MM nlilifi i du fPDiiiDMti nul I* riglt «M la nlna.
yii âteitmcino>.
Les copies doÎTenl Atré remises dans let bureaux lonqa'c ■ont faites dans le lieu où réside le siège de l'administratioi] dans les autres lieux à la personne et au bureau de leur pr^p Comme l'article 70 prononce la nullité des signi&cadons, en d'inobserratioD des formalités prescrites par l'article 69, il s suit qu'uoe signification faite au domicile d'un préposé se nulle, surtout si ce dernier demeurait dam le lieu même où side le siège de l'administration ; c'est ce <pie la cour de.U a très justement décidé par un arrêt du 3i mars 1810(1).
3. Les originaux des significations sont soumis aux mai visas que ceux des assignations; mais l'article io3g du Cod< procédure civile, qui règle cet objet, n'a pas attaché à l'omias la peine de nullité ; et l'un ne doit pas avoir égard k l'arrêt conseil d'état du 33 juillet i8a3 (9) qui a décidé, entre les h pices de Strasbourg et la commune de Rheinards-Munster, 1 la signification d'un arrêté du conseil de préfecture, adres« la commune par les hospices, n'avait pu faire courir les dé du pourvoi, attendu quel'exploitn'aTaitpas été visé par le ma ni, à son défaut, par les autres fonctionnaires désignés d l'article 69. Cet arrêt a appliqué à la signification une nul que l'article yo n'applique qu'aux ajournemens : or, il est principe,en droit, qu'aucun acte de procédure ne peut être ' ctaré nul, si la nullité n'en est formellement prononcée la loi. (Cod. proc., art. loiîo.) Toutefois, voici ses motifa :
> Considérant, dans la forme et sur la fin de non-recevc qu'aux termes de l'article 69 du Gode de procédure civile, 1' ploit de signification du 3i mars 181 5 devait, à peine de n lité, être visé par le maire et, en son alisence, par l'un des foi tionnaires indiqués dans ledit article; que ledit exploit n'éf pas revêtu de cette formalité n'a pu faire courir les déinis pourvoi au préjudice de la commune de Hheioards-Munste
La cour de cassation, plus familière avec les règles de procédure, s'en est montrée plus exacte observatrice dans 1' pèce suivante. ""
Un exploit signifié par un particulier à la régie des domain en la personne d'un receveur, n'avait pas été visé par ce demi Quinze mois après la régie se pourvut en cassation, son adv
<t) [>al>ii,3< édiL, t.Vltl,aio.
(1) Roehr itLcbon,!. III, 389.
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sûre lui objecta la nullité du pourvoi ; elle se défendit en soutenant que l'exploit de signification du jugement était nul à défaut de visa; mais la cour de cassation rejeta le pourvoi par arrêt du 30 août 1816, attendu ■ que le défaut de visa des exploits de signification des jugemens et autres actes de procédure n'emporte pas nullité, aux termes de l'article io3o; que la nullité pour dé&ut du visa n'est, en effet, prononcée par les articles 69 et 70 que pour les exploits d'ajournement; que si le défaut de visa n'emporte pas la nullité, il suit que la signification du jugement du 7 mai i8i3 subsiste et la signification du jugement (kit courir le délai du pourvoi en cassation; que, dans l'espèce de la cause, la date de la signification du jugement et la remise de la copie au préposé de l'administration sont moralement assurées par l'enregistrement de l'exploit, de la main même do receveur, auquel il est dit en cet exploit que la copie a été laissée; qu'abstraction laite de cette circonsUnce, l'exploit emporte la preuve légale , jusqu'à inscription de faux de tons les faits qu'il constate (i). ■
SOCIÉTÉS DE CHARITÉ HATEHNBLtE. —V. Charitâ
maternelle {Sociétés de la),
SOCIÉTÉS LIBRES. — Les éublissemens de charité, dirigés par des sociétés libres et qui rassemblent sons divers noms dans un bâtiment des femmes en coucbe, des malades, des orphelins, des vieillards et des pauvres, doivent être autorisés par une ordonnance royale. — Association de bienfaisance. — Éta* blissemens particuliers de bien/aisance. — Sage-Jemme.
SOCIÉTÉS PHILANTHROPIQUES— V. Auociation* de bienfaisance.
SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Association de
secours mutuels.
SWUnS HOSPITALIÈRES. — V. CongrégaUon* hospi-
tôlières,
(1) Oui U ■*» WD), an., «3 aitl ilmj ( co^. dt PUiabni ) ; H. OiUu, Juri^., I. VU,a>o,a^H. A. DiUbi, Act., «• X«/1m'(.
son ItlEft DES PROPRIÉTÉS. — Bteiu, h* 64. ^ Ai-
&ORTIÈ DES &OSPlCEâ ET HOPITAUX |. tes
sorties des hos{)ices et hôpitaux sont ordotinëes par Tadministrateur de service qui prend, lorsqu'il y a lieu, Tavis des médecins. — V. Règlement de service intérieur.
2. £n ce qui toucha les aliénés particulièrenieiit. ^« V. Aiiénés.
SOURDS-MUEtâ. — l. Dans le dernier aiècle^ 1 immortel abbé de L'Épée imagina d'instruire les sourds-muets, de faciliter leurs relations dans la société et de les fidre parûciperi autant que possible, par la lecture et l'écriture, aux airaaUges de la civilisation. Le gouvernement aida au développement de cette pensée non moins ingénieuse que plulanthropique, et en conséquence, un arrêt du conseil du ai novembre 1778 étabh't à Paris une institution spéciale pour les sourds-muets; il est ainsi conçu :
« l.e Roi éitnt instniit du zèle et du désintéressemeat avec lequel le sieor abbé de L'Epée s'est dévoué depuis plusieurs années à l'instruction des sourds et nueti de naissance , et du silceès prelque inerotable de sa méthbde^ Sa Majesté aurait cru devoir prendre sous sa protection un établissement aussi ulifc, et en assurer la perpétuité ; elle aurait résolu, en icohséquence, d'y destiner une portion des bletn que les ttionastères dei OCtostll», situés dans le diocèse de Paris, et dont la congrégation ne doit plus avoir lieu, conronnânenc aux lettres-patentes du 5 avril dernier , tiennent de la libéralité des rois, ses prédécesseurs ; et h ces causes, etc.
« Le Roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonne que pir les sieurs eommlssAircs établis pour l'exécution de l'arrêt du s:( mai 1766, concernant les ordres réguliers, il sera incessamment procédé à Texamcn des moyens les plus propres pour fbrmer dans la ville de Paris un éiablisseitient d'ièiualUm et d'enstignement pour les sourds et muets de naissance des deux sexes, et proposé à Sa Mnjesté tels statuts et règlemens qu'il appartiendra , tant pour la fondation que pour le gouvernement et direction dudit établissement ; et, en attendant qu'il T ait été pourvu déûnitivetiient, erdonhe Sa Majesté que sdtia portion libre des biens que les monastères des Célesllns, situés dans le diocèse de Paris, tenaient de la libéralité des rois, ses prédécesseurs, il sera, sur les ordres du sieur Taboureau, conseiller d'état , et du sieur cvèque de Rodes, que Sa Majesté a commis et commet pour veiller particulièrement h tout ce qui peut accéléretet préparer ledit établissement , payé et délivré par les sieurs Boliioud de Saint- Julien, commis à la régie desdîls biens , par les arrêts des 29 mars et 6 Juillet 177G, les sommes qui seront par eux jugées nécessaires, soit pour la subsistance et entretien des sourds et muets qui seraient sanifbrtune, soit, en général, pour toutes les dépenses préparatoires dudlt établlssemeiit , desquelles sommes il
SOURDS-MUETS
sera, par lesdits sieurs de Saint-JultCD, rendu un compte séparé dans la fornie à eux prescrite par lesdits arrêts; quoi faisant, ils en seront bien et valablement quittes et déchargés. »
2. £n 1790 1 Fabbë Sicard, qui aTait succédé à Tabbé de L*Épëe dans la direction de rétablissement, se présenta devant r Assemblée nationale à la tête d'une dépuration de sourds-muets, et sollicita leà mtïftsbs d'àitiélioi^ l'itastitUtion. Un décret du ^4 àofit 1790 féiwoya « là pétition au comité de mendicité pour en être incessamment rendu compte, et autorisa ce comité à Conférer avec lés atitres Cdthités de rassemblée, dont là participation serait nécessaire, pour améliorer et consolider le sort de cet utile établissement^ au^el l'assemblée accordait son intérêt et sa protection. »
L'année suivante, un autre décret des ai-99 juillet 1791^ après avoir décerné de justes louanges à l'abbé de L'Épée, organisa rétablissement, le plaça sous la surveillance du département de Paris, lui accorda deà snbsitles et créa s4 plaides gltituites pou^ àUtàiit d*IIètés sans fbttuhe. Void Ui fi pi^éltliet? article!^ de ce décret :
c Ari. i•^ le nom de l*abbé de L*Epée, premier tondaient dé cet éUblisseme&iy sera placé tu rang de ceux des citoyens qal ont le mieux mérité de l'humanité et de la patrie.
« 2. Le loeal et les bàtimens du couvent des cl -devant Céleitins, situé h Paris, près l'Arsenal, seront, sans distraction , employés à rétablissement des écoles destinées à Vinstruetion des sourds-muets et des t?euglei-néf . >
Ce dernier article plaçait dans le ihêinë lociil lès sotlfdsmuets et les aveugles-nés. On pensa qu'il j aurait utilité pour la direction et économie ddiis lèi dé]^etiSë8 à téiidir les detix établissemens; en conséquence, la réunion fut opérée par le décret du 28 septembre- ts octobre 1791 qui déclara dans son article 6 « que toutes les dépensée sehiietit faites en cotnmuh pour les uns et les autres de manière que le tout ne formât qu'un seul et même établissement sous la surveillance et Tinspectioti du département de l^ari^;» mais dépuis ils ofat été sépatés, et leurs administrations sont distinctes.
Le déctet du âi juillet M'avait créé \tÈ pénsiôh!i gHitùites que pour l'année 1791 : un autre décret des io-i4 septembre i792i les prorogea Jus^u'an mbriient dé 1a novteUe organisation de ntistructioù publique.
Un établissement semblable existait à Bordeaux, un décret du i4 mai 1793 l'avait placé sous la surveillance de ladminis-
7 36 SOV&DS-MDBn.
tration centrale du d^utement de U Gironde, et avait mil dépenses à In charge du trésor public; un autre décret di uÎTose an 3 (5 jaiivier 1795) adopta pour les deux une 01^ salion commune et créa dans chacun soixante places gratui il est ainsi conçu ;
■ Art. 1". Lu deux malioni d'ImUtnllM pont l'iBUmcUon des mi mucU, tlibltM par lu préeédeDi dtertt* à Puli et k Bordeaui , lont nu nnei et cooKrtéei.
> 9. Il y lUTi. d&Di chMuM def deux mtlMini, wtiamte pUeci gratultet ■ntant de Murdi-muetilndlgcn*; eltei MroQt iceordietà ceitx qnt, mjuO. lie neuf sni et molni de Klie, pourroDt prouver diai lei rormci Icnr Indli et rimpoMibllU* de payer lenr peotloD.
■ 3. Lei plut ts^, dqiuli rtie de nent au aeeomplli Jusqu'à ceint de * •eniiii préférai.
< i. La duri!e de lenr laitrucllon len de cinq au : chaque flète appre DD méller propre i lui fournir de qool pourvoir k h tobtUtuicc, lenqnll rendu k M tamllle.
< s. Pendanl le (empi de leur léjour dau l'éiabllHemeot , lu flèrea ai noarrti et entrelenut ani tral» de la r^ubllque. Il aéra payé, par an , | chicim d'eux, la lomme de cinq e«nti llTrea pendul le* troli preniière* am celle de deux cent cloquante pendant li quatrième, et rien pour U clnqnU It aéra, en outre, accorda k chaeuD d'eux la lomme de deux cenii llrref, j Irouueau, en entrant dau l'ftabliuement.
• 6. I<« commlJaion du lecouri pobllu , loui l'antorliadon du comité aecouri, fonnin k cbaqne mainn lei meubtei et linge nécMMlrea t aoa ni et lei objet! relatif» aux dlffjreoi métiers dont les élèTc* leront tua tlblei.
• T. Le traitement dn ebef de ceUe Initltntkm tera de cinq mille ItrrM celui du Kccnd iniUlutenr lera de trois mine llTrei, et celui de chacun deux adjoinli lera de deux mille cinq cent* llfrei : le même traitement 1 lieu pour le premier et le second Initltateur de la maison de Bordeaux.
• 8. Le iraliemenl des deux répétiteurs eit f\xé k douze cenii llTret; la p de maître d'écrltnn, de calcul et de géographie demeurant (upprtmée, ceui seront conjoinicmeni chargea d'en remplir lu fooctlons.
• 9. L'un de ces deux répéuteuri sera, dé* ce moment, Jean Maislea, Nt muet de oalisance.
' 10. Le traitement des deux (arrelltens, el de* deux mallreue* surreilla sont aiésk quatre ceois tlvru pour chacun; nuii, celle des deui sarrellla qui remplit les fonctioni de maître d'écriture, de calcul et de géographie près du flilu sourdes -muettes, aura deux cents llrres en su, et son traUcn s'élèTera k ili cents livres.
■ Le traitement de l'économe, qnl était flié k quinie cents Utch, avec li blr, sera porté k IroU mille llTres, sau la table, le bol* et la lumière.
■ II. La couvenilon nationale, pour récompenser lea élèru des deux ai qui se seront distingués pendant lu cinq années de lenr Instruction , déc qu'il sera donné k chacun d'eui, en sortant de llnttltut, une somme de I ccitis livre*, pour faclliier leur établissement.
• tJ. Nul De sera nourri dans l'établissement, k l'eieepilon des deuxinri lani e( de* deux surreilla nies. Les uns et les autru ne pourront Jamais se < peoier de manger avec les élèvu 1 ils seront nourrit de la mime manière.
• 1:1. Le local occnpé cl-deraat par le lémlnilre Maglolre , altné fanbo
souaos-MDVts. jHy
Le décret du 3 brumaire an 4 relatif à l' organisation de l'instruction publique ordonna {lit. 3, art. a) ■ qu'il y aurait des écoles pour les sourds-muets et pour les aveugles-nés. ■
Enfin, la loi du i6 vendémiaire an 5 (7 octobre 1796)) qui restaura les hospices et les plaça sous la surveillance des administrations municipales, introduisit une exception en bveur des aveugles et des sourds-muets, et déclara {art. 4) ■ que les établissemens existans, destinés aux aveugles et aux sourds-muets, resteraient à la charge du trésor national. ■
Les éublissemens affectés, k Paris et à Bordeaux, aux sourdsmuets sont coniidéréa comme des établtssemens mixtes d'hospitalité et d'éducation, et par suite sont soumis à une organisation spéciale.
3. Un arrêté du ministre de l'intérieur, en date du 28 juin 1833, a réglé et organisé tCMites les parties du service de l'établissement de Paris ; bien que ce règlement, qui n« s'exécute qu'en quelques parties, soit à la veille d'être complètement refondu, nous en donnerons cependant un extrait; mais, préalablement, nous devons dire qu'une ordonnance du i4mai iSSi a appliqué à cet établissement les ordonnances des 24 décembre i8a6 et aa janvier i83i, relatives à la comptabilité des hospices. — V. Établlssemem généraux de bienfaisance et futilité publique.
4. L'institution reçoit des pensionnaires et des élèves gratuits à divers degrés. {Arrêté du ^% juin \%ai^ art. 16.)
Le nombre des pensionnaires est illimité.
Le montant de la pension est de 900 fr. pour les garçons et de 800 fr. pour les Clles. Toutefois, l'administration peut accor> der des réductions sur le taux de la pension, s'il lui est justifié que la famille se trouve horsd'éut d'en acquitter la totalité; mais, en aucun cas, le prix de pension ne peut être moindre de 5oo fr. {Art. 17.) a
5. Mul fonctionnaire, employé de l'institut, ne peut avoir chez lui des pensionnaires à son propre compte, ni recevoir chez lui des externes pour leur donner des leçons, {Art. 18,)
6. Il j a 80 élèves à place entièrement gratuite, 10 élèves à demi-pension et 10 élèves à trois-quarts de pension. {Art. 19.)
7. Les places entièrement gratuites ne peuvent être accordées T. n- 47
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tentation de Fadminiitration et peut être révoqué par loi* {Jri. II.)
i 8. Cette organisation , dont plusieurs dispositioDS ont été abrogées ou sont tombées en désuétude, attend la réforme importante qui doit résulter du nouveau règlement à faire en con* formité de Tordonnance royale du ai février i84f > et de Tarrêté orgimique du 22 juin suivant, rapportés dans l'article Établissemens généraux de bienfaisance et if utilité publique.
SOUS-PRÉFET.— 1 . Les sous-préfectures ont été organisées par la loi du 28 pluviôse an 8, et ont recueilli les attributions qui avaient été départies aux administrations municipales,
2. Le sous-préfet surveille l'administration des établîssemeos de bienfabance (L. 16 vendent, an 5, art. i*' , et 16 messidor an 7, art^ I*^ décret du iS février 180g, art. 19), et peut les visiter toutes les fois qu'il le trouve à propos ; il correspond avec \es commissions administratives y les éclaire , les dirige, et donne son avis sur les actes qui nécessitent l'intervention de l'autorité supérieure. — V. Acquisition. — Aliénation^ etc.
En général, le sous-préfet n agit que sous l'impulsion du préfet. Mais dans les cas urgens il peut agir de sou clic^, sauf à en référer immédiatement à ce magistrat et à se pourvoir de son approbation. — .V. Aliénés.
SPECTACLES (drofts sur les).
Abonucnicnt pour racquittcroent de la taxe ,
AbonDcment pour le spectacle, a, x^i i?»
ao, ai.
Actionnaires, ao, ai et suir.
Bal, 4f 5, 9 et »uiT., la, 14.
Billets, I S, aa.
Bureau de bienfaisance, 5.
Cirqnc^lympiquc, i3.
Couitu consullatlf, 7, 33.
Cummuoc, i5.
Concert, a, 5, 9, xa.
Concert quotidien, xi, la.
Conseil d'cUt, 7, 8, 34.
Conicil de préfecture, 8, aS et luiv. Coutcstations, 7, 8.
Consommation, i4* Courses de chenaux, 7, 5, za.
Curiosités, i3.
Dauses, zo.
Entrées, ao, ai.
fxercirci de corde, i3.
Exercices équestres, a, 5, la, i3.
Ferme (bail à), 10, a 3.
Fêtes publiques, xo, la.
Feu d*artifice, 9, 5» la.
Guinguettes, x5.
Jardins, x5.
Justifications de receUc» 37.
Loges, 19.
Marionnettes, i3.
Messe en musique, x6.
Origine de l'impôt, a» 3 et suîir.
Panorama, 7, xa.
Poursuites, 8, a5, a6, a6 bis.
Prcftt, 5, 6, 7, xo, a3, a4, aC, a8 et «uW.
FriTilége, a5.
Recette (diiièmc de la), G et aniv.
— (neuTième de la), 3.
— ^quart de la), 5. 6 eC raÎT., xi, 12.
— (sixième de la), 3.
négie, 10, a3.
Répartition, 5, 6, 36.
Hrpréseutalion à bénéfice^ x8 bis, 19, gratuites, 10.
Sociétés particulières, 9, xS» 17.
Sous-préfet, 6.
Théâtres, a et suiv., xa.
Théitres pittoresque et roccaniquc, 7, la. Tribunaux, 35 et suiv.
SPBCTÀCLES (lillOlTS SUR LEs). y/^l
i. Nous divisons en quatre paragraphes ce que nous avons à dire sur l'impôt qui frappe les amusemens publics au profit des pauvres. Dans le premier, nous rappelons la législatioa ancienne et nouvellei et dans les trois autres, nous en faisons lapplication, en indiquant d'abord les établissemens passibles du droit, ensuite le mode de perception, et enfin la compétence.
S P*". — Législation,
2. L'idée-mère de la contribution établie sur les plaisirs publics au profit des pauvres remonte aux premières années du quinzième siècle. Il en existe un monument curieux dans une ordonnance de Charles YI, du mois d avril 1407.
On en trouve aussi des traces dans la première partie du seizième siècle. Lorsque les confrères de la Passion jouèrent pour la première fois, à Paris, le Mystère de F Ancien-Testament , en i54i , il intervint, le 27 janvier de cette année, un acte du parlement dont voici les principales dispositions, d'après les registres-manuscrits qui font partie de la collection de M. Leber, et dont nous devons la communication à lobligeance de ce savant antiquaire:
« Sur leUres-patentes portant permission à Charles le Royer et consorts, maistres et entrepreneurs de jeu et mystère de l'ancien Testament, faire jouer et représenter à l'année prochaine ledit jfu et mystère, suivant lesdiles leUres, leur a été permis par la cour à la charge d'en user bien et duement sans y user d'aulcunes frauldes, n'y interposer choses profanes, lascives ou ridicnlei ; que pour l'entrée du théâtre ils ne prendront que deux sols de l'entrée de chascune personne, pour le louage de chascune loge durant ledit mystère que trente cscus ; n'y sera procédé qu'à Jours de festes non solennelles ; commenceront à une heure après midy, finiront à cinq , feront en sorte qu'il n'en suive scandalle ou tumulte ; et à cause que le peuple sera distraict du service divin et que cela diminuent les aulmosneê iU bailleront aux pauvreê la somme de mil livres sauf à ordonner de plus grande somme. »
Les motifs de cet acte méritent d*étre remarqués.
3. Plus tard , une ordonnance de Louis XIV, du ^5 février 1699 (i), ordonna qu il fût « levé, au profit de Fhôpital général de Paris, un sixième en sus des sommes qu*on payait alors pour l'entrée aux opéras et comédies, pour être ledit sixième employé à la subsistance des pauvres. » Cette perception rencontra des difficultés ; une autre ordonnance du même prince intervint, le 3o août 1701 (a), et prescrivit « que dorénavant il
f i-a) Delaroarre, Tr<Hté de la police, t. I, 477,
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serait payé, au receveur dudit hôpital, le sixième de toutes les sommes qui seraient reçues, tant par ceux qui avaient le privilège de rOpéra, que par les comédiens de sa majesté; lequel sixième serait pris sur le produit des places desdits opéras et comédie, sans aucune diminution ni retranchement sous prétexte de frais ou autrement, »
On voit, par cette dernière ordonnance, que l'impôt qui n'était d*abord que d'un sixième en sus des recettes fut porté au sixième des recettes brutes. Le 5 février 17 16, une ordonnance du Régent statua sur le même objet, et prescrivit le prélèvement d'un neui^ième par augmentation du prix des places aux opéras^ comédies et autres spectacles , pour les bâtimens des nouvelles salles de l'Hôtel-Dieu.
4. Cette perception avait cessé depuis longtemps, lorsque le Directoire en proposa le rétablissement au Conseil des Cinq- Cents dans les termes suivans :
« La saison rigoureuse s'avance, les besoins de l'indigence vont s'augmenter avec elle, et la diminution des travaux moins multipliés que dans les beaux jours affaiblira les ressources des familles laborieuses.
« Néanmoins, ce temps le plus dur à passer pour ceux qui ne peuvent que gagner leur pain du jour est le temps des plaisirs pour les personnes favorisées de la fortune.
« Le Directoire exécutif a pensé qu'il serait aussi juste qu'hiimain de tirer parti de cette dernière circonstance pour venir au secours de ceux que leur invalidité ou le manque d'ouvrage mettraient dans le besoin; une légère augmentation du prix des billets d'entrée aux spectacles dans toute 1 étendue de la république procurerait une somme assez considérable pour aider à remplir un objet aussi sacré. »
La proposition du Directoire fut accueillie et consacrée par la loi du 7 frimaire an 5 dont les deux premiers articles relatifs à cet objet sont ainsi conçus :
c !«'. Il sera perçu un décime par franc (deux sous pour livre) en sus du prii de chaque billet d'entrée, pendant six mois, dans tous les spectacles où se <k>nnent des pièces de ttié&tre» des bais» des feux d'artifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux, pour lesquels les spectateurs paient.
c La même perception aura lieu sur le prix des places louées pour un temps déterminé.
c S. Le produit de la recette sera employé à secourir les indigens qui ne sont pas dans les hospices. >
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5. Les lois des 3 floréal et 8 thermidor an 5 prorogèrent l'impôt chacune pour six mois ; mais cette dernière établit une distinction entre les spectacles où se donnent des pièces du thé&tre. et autres amusemeDS publics, tels que bals, concerts, etc. ; & l'égard des premiers, elle maintintledroit au décime par franc; mais à l'égard des autres, elle le porta au quart de la recette. En outre, elle admit les hospices à participer au bénéôce de cette perception avec les bureaux de bienfaisance, dans les proportions qui seraient déterminées ; Toici son texte :
• Art. 1". La dtott d'on décime ptt franc (dnii (oui pour llrre), éubll par la loi du T triRuIre an S, et prorogé paV celle dn 2 floréal dernier, contlDDen k tire pcrtu Juiqu'au T rrinulre de l'an 6, ta lui du prli de cbaque blllat d'eotrie et d'abonnement dam loni lei ipectacles où le dooDecI dei plècei de ihftlre.
< 3. Le même droit d'un décime par franc (deux loui pour livre), ^bll M prorogé par lei mtmei loli à l'entrée dei bail, teui d'irilflee, dei coocerli, dM conrEM et exercice! de cbCTaui, ei auirei Téiei où l'on eit idinli en payant, est porté au quiri de li recette Juaqu'audlt Jour T frimaire prochain.
• 5. Le produit dei drolli perfui en lertn de* artlclei précédent fera contacré oniquement aui baulDi dei boiplcea et aux lecouri h domicile, dam lei pn>poTtioDi qui leront détermlnéei par le bureau central dini lei communea oA il y a pluilenn municipal Itéi, et par l'admlDlitratioii munklpala dani les antras, conlbrméii^t k l'art. 7 de la loi du 1 frimaire. •
6. Les lois des a frimaire an 6, 19 fructidor an 6, 6 complémentaire an 7, ordonnèrent successivement, dans tes mêmes termes , la perception de l'impôt pendant les années 6 , 7 et 8; en expliquant que le quart à percevoir sur les bals devait être prélevé sur la recette brute.
En le prorogeant pour l'an g, l'arrêté du gouvemement du 7 fructidor an 8 ordonna qu'il continuerait à être perçu suivant le mode établi par la loi précédente j mais comme la loi du 98 pluviôse an 8 avait opéré des changemens dans l'oganisation administrative de l'état, elle dut indiquer les nouvelles autorités qui feraient la répartition entre les hospices et les bureaux de bien&isance de chaque commune; son article a est ainsi conçu :
• Le produit de cei droilt contlanera d'tira affecté aux beaolni dM li6|ilUui et avi lacoun à domicile de chaque eommuoe, d'apréi ta répartition qui «■ acra faite par le prélat lor l'avii do Moi-prétel. •
7. Vu autre arrêté du g fructidor an 9 déclara que la loi du ai ventôse précédent qui avait prorogé à l'an 10 les contributions directes et indirectes de l'an g était applicable aux droits établis sur les bals. Ceux des 18 thermidor an 10 et 10 thermi-. dor an 1 1 atatnèrant de même pour l'an 1 1 , mais ce demior
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introduisit deux dispositions nouvelles qu'il est utile de reproduire : Tune range parmi les spectacles plusieurs établissemens nQUYellement formés; Fautre indique Fautorité qui doit résoudre les difficultés élevées en cette matière :
« Art. 1*'. Les éuMissemeiit connus sous la déoomioaUon de Panorama el de théâtre j^ttoresque el w^eanique sont assimilés aai spectacles pour la quotité du droit à percevoir.
« S. Les contestations qui pourront s'élever dans Texécution ou Tinterprétation du présent arrêté seront décidées par les préfets, en conseil de préfecture, sur TaTis motivé des comités consultatifs établis en exécution de l'arrêté du 7 messidor an 9, dans chaque arrondissement communal, pour le contentieux de Tadministration des pauvres et des hospices, sauf, en cas de réclamaUoD, le recours au gouvernement. »
8. I^e décret du 3o thermidor an i a prorogea cette législation pour Tan i3, et celui du 8 fructidor an i3 pour 1 an i4) en y ajoutant les deux dispositions suivantes touchant le mode de poursuites et la compétence :
« Art. 2. Les poursuites à faire pour assurer le recouvrement des droits cidessus mentionnés seront désormais dirigées suivant le mode fixé par l'arrêté du 16 thermidor an 8, et autres lois et règlemens relatifs au recouvrement des contributions directes et indirectes.
« 5. Les décisions rendues par les conseils de préfecture, dans les eas prévus par l'arlicle 3 de l'arrêté du 10 thermidor an 11, seront, au surplus, exécutées provisoirementi et sauf le recours au gouvernement réservé par cet article. >
9. Une nouvelle prorogation fut faite par le décret du ai août i8o6.
Dans un autre décret du a4 novembre i8o8, qui n'a pas été inséré au Bulletin des Lois, on lit la disposition suivante relative aux bals et concerts de société :
« Les bals et concerts de réunion et de société où Ton n'entre que par abon-
nemens ne seront exemptés de la perception qu'autant qu'il sera constant que
l'abonnement n'est point public, qu'ils ne sont point la chose d'un entrepreneur
et qu'il n'entre dans les réunions aucun objet de spéculation de la part des socié-
aires et des abonnés. >
40. Enfin le décret du g décembre 1809 a prorogé indéfiniment la perception dans les termes ci-après :
€ Art. l'**. Les droits qui ont été perçus Jusqu'à ce Jour en faveur des pauvres ou des hospices, en sus de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans les spectacles, et sur la recelte brute des bals, concerts, danses et fêtes publiques, continueront à être indéfiniment perçus ainsi qu'ils l'ont été pendant le c^urs de cette année et des années antérieures, sous la responsabilité des receveurs et contrôleurs de ces établissemens.
c 2. La perception de ces droits continuera pour Paris d'être mise en ferme ou régie intéressée, d'après les formes, clauses, charges et conditions qui en seront approuvées par notre ministre de l'intérieur. En cas de régie intéressée, le receveur comptable de ces établlssemeps et le contrôleur des recettes et dér
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pemci MTont ipéeUInnent ebargéi du coattôle de la régie, moi l'antorllé de la eommlMlen eiécutWe de» hoiplce*. <> ■on* l' innelllûncc du préfet de la Seine.
■ 3. Dans le cai où la régie intéreiaée juftertlt utile de watcrlre dei aboonenieat, lU ne pourront avoir lieu qu'avec noire approballon en conseil d'éUI, comme pour lei bleui dei botpice* & mettre en régie ; et celle approbation ne fera donnée que lur l'avli du préfet de la Seine, qnl coiunltera la eommluioii executive et le eouMll dea taoïplcei.
t 4. Lea repréaeDtatloDi gratuitu et à bénéfice feront, au lurplua, eiemplet det drolta ineDllonnii ani aiticlei qui précèdent, (ur l'augmeDlalloD mite au pfli ordinaire de» billeti. •
H. Depuis leiabliueiDent du gouvernement représentatif, on a pensé que la sanction législatiTe était nécessaire pour légitimer cette perception , et en conséquence, tous les ans depuis 1817, on a introduit dans les lois de finances une disposition qui l'autorise. Celle du 16 juillet i84o a modïBé la législation à l'égard des concerts quotidiens en les soumettant k la perception d'un dixième au Heu du quart de la recette brute ; on s'y est déterminé par le motif que les entrepreneurs de concerts quotidiens donnent des représentations régulières, et sont comme les entrepreneurs de spectacles exposés à voir, dans certains soirs, leurs recettes ne pas s'élever en proportion de leurs frais, et qu'en conséquence il était juste de leur appliquer le droit le plus modéré ; la disposition est ainsi libellée :
• Art. S. Continuera d'être IMt pour Iftfl, conrormémenlauilois ciUtanlei «t avec la modill cation relative aui concerts quotidiens, la perception du dliième det billets d'entrée dani lea spectacle* et le« concerta quotidita* du quart de la recette brute dan* lea lleui de réunion ou de Tête où l'on eal admli en pajant*
S II, — Établissemeiis passibles du droit des pauvres.
\ 2. On a TU dans le paragraphe qui précède que l'impôt est du dixième en sus du prix des billets ou du quart de la recette brute, suivant la nature de l'établissement.
La législation range dans la première classe, c'estrà-dtre parmi les établiasemens passibles du dixième :
1° Tous les spectacles oii se donnent des pièces de théâtre. ( L. "j frimaire an 5, 8 thermidor an 5. )
3° Lea panoramas, théâtres pittoresques et mécaniques. ( Arr, du gouv. i o thermidor an 1 1 , art, a. )
Et 3° Xesconcan quotidiens. [L, 16 juillet i84o, art. g.)
Elle rangedansla deuxième, c'e$^à-di^e parmi les établissemens passibles du prélèvement du quart;
Les bals publics, feux d'artifice, concerts non quotidiens, cotfrsps et exercices decheraux, et généralement tous leslienv
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de réunioD ou de fête où l'on est admis en payant. (X« 8 thermidor an 5 et 1 6 juillet i84o, art. 9. )
La différence entre ces deux perceptions ne résulte pas seulement de la faveur due à Tart dramatique; elle résulte aussi de ce que les ëtablissemens assujétis au prélèvement du dixième donnent des représentations quotidiennes^ou du moins très fréquentes qui durent toute l'année y tandis que celles des autres ne durent au plus qu'une saison. 1 3. Passons maintenant à la jurisprudence : Une décision du ministre de l'intérieur du 9 mai 1809 assimile aux spectacles les théâtres pittoresques et mécaniques, tous les établissemens où se jouent les pantomimes , ainsi que les scènes équestres et les représentations d actions héroïques qui se donnent au Cirque-Olympique; les salles de curiosités et d'expériences physiques, et généralement tous les établissemens qui ne sont pas désignés par la loi comme devant être soumis au paiement du quart de leur recette brute.
Il résulte de ces derniers termes que le droit du dixième est la règle, et le droit du quart l'exception.
Ainsi, l'établissement équestre de Franconi fait partie des théâtres secondaires qui ne sont tenus que du dixième (i).
Les spectacles de marionnettes sont compris dans rexception faite par l'arrêté du 10 thermidor an 11, pour les établissemens connus sous le nom de théâtres pittoresques mécaniques (2).
Mais il n'en est pas de même des exercices de corde ; en conséquence , on doit les ranger dans la classe des divertissemens publics indiqués dans l'art, a de la loi du 8 thermidor an 5, et les soumettre au prélèvement du quart (3).
14. Les bals donnés dans les théâtres ne jouissent pas de la faveur attachée aux représentations dramatiques, et le droit à percevoir est du quart comme pour les autres bals publics et non du dixième. L'arrêt du conseil d'état, du 12 février 1817 (4), déjà cité, s'en explique dans ces termes: «Considérant que depuis la loi du 26 juillet 1797^ et par toutes les lois et tous les
(i) a4 mars i8ao ( hospices de Borde«ui), Roche et Lebon, t. H, 674*
(2) 16 fév. x83a ( hospices de Bordeaux ), Roche et Lebon, t. V, i»o.
(3) 29 oetobre 180g (Ribié), Roche el Leboo, t. 1, aoa.
(4) Rochf et LeboD, t. Il, 176, et au BulUtin des lois.
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décréta rendus 5ur Is perception de ce droit , notamment pu- 10 d^cr«t du 9 décembre i8og, qui l'a prorogé indéfiniment, Ui droit des indigens eut le produit des bals publics a été fixé au quart de la recette brute ; qu'il n'a été fait aucune exception k l'égard des bals donnés dans les spectacles , et que, la fixation ayant été établie k raison du genre de dÎTcrtiasement, ce genre doit être soumis aux même* droits , dans quelque emplacement qu'il ait lieu. >
Vainement les entrepreneurs de bals et fâtes publics voudraient éluder la taxe en stipulant que tout ou partie du prix de chaque billet d'entrée sera employé en consommation ; le texte de la loi condamne cette prétention; le droit doit être perçu dans tous les lieux de réunion où l'on est admis en payant. Il révèle clairement la pensée du législateur qui veut que les plaisirs du nche contribuent à l'amélioration de la condition du pauvre. ■ Le but de la loi , dit le ministre de l'intérieur dans une circulaire du 96 fructidor an 10, est que le quart de la recette, c'est-à-dire le quart du prix des billets pris , pour entrer, soit perçu en faveur des pauvres. Il ne sagit point d'examiner si l'on consomme ou non dans l'intérieur, mais bien de constater le prix de chaque billet pris pour entrer et de percevoir le quart des pauvres sur la totalité de la recette qui en est résultée. •
15. U est de» lieux publics, des jardins entre autres, où l'on entre sans payer, mais où se trouvent des danses, des jeux et des concerts pour lesquels des rétributions sont exigées par voie de cacbets ou d'abonnement: Le droit des pauvres doit y être perçu par les mêmes motifs. Tel est aussi l'avis du ministre de l'intérieur dans ta lettre déjà citée.
La même observation s'applique aux établissemens connus sous le nom de ^inguettes qui se forment extra muroa, et dans lesquels on donne des danses et fiStes publÏRS. Une instruction du ministre de l'intérieur, du 19 décembre 1809, invite le préfist de police à Paris à user de son influence pour que cette perception s'effectue aux environs de Paris, et à la faire opérer par le caissier de la préfecture , à la charge d'en verser le montant dans la caisse des hospices. Le ministre ajoute ensuite que ce droit appartient aux communes dans lesquelles les danses ont lieu.
Une messe en musique ne saurait, dans aucun cai, dtre
^48 MÊmatAOLÊs (deoits sue us).
•ssimil^ à un concert; il n*y a donc pss lieu de perceroir la taxe des pauyres sur le prix des chaises lors même qu'il aurait été considérablement augmenté, surtout si Téglise n'a pas cessé d*étre ouverte gratuitement au public (i).
17. L'article a du décret du a4 norembre 1808, rapporté dans le paragraphe précédent, excepte de la perception les bals et concerts de réunion d'une société dont Fabonnement n*est pas public, et qui, n'étant pas la chose d'un entrepreneur, ne sont Tobjet d'aucune spéculation de la part des sociétaires et des abonnés. Le conseil d'état a fait application de cette disposition dans les circonstances suivantes :
Il existe à Saint-Quentin une société dite de Belleçue^ qui se cotise pour se procurer les plaisirs de la danse dans un local spécial hors de la ville. Le bureau de bienfaisance de Saint- Quentin a prétendu que les réunions de cette société devaient être considérées comme des bals publics, et par suite être sou* mises au paiement du droit des pauvres. La société a soutenu, au contraire, que ses réunions ne sont pas des bals publics, attendu que, pour 7 être admis, il faut être domicilié à Saint- Quentin, y vivre dans une position honorable et jouir d'une bonne réputation, et qu'en outre l'admission doit être prononcée par une délibération des sociétaires, prise au scrutin secret et aux deux tiers des voix. •.
Le conseil de préfecture a accueilli cette défense et décidé, le 3i décembre i833 (2), qu'il résultait des faits : « que les réunions de la société ne sont pas publiques, qu'elles ne sont pas exploitées par une entreprise et qu'il n'y entre aucun objet de •spéculation de la part des sociétaires. » Et le conseil d'état a confirmé sa décision, par arrêt du ai avril i836(3), qui vise les lois des 7 frimaire et 8 thermidor an 5 , le décret du 9 décembre 1809, la loi du a5 mars 1817 et les autres lois annuelles des finances et qui est ainsi motivé : « Considérant que les bals de réunions de la société de Bellevue présentent les trois caractères qui, aux termes de l'art, a du décret du a6 novembre 1808, donnent droit à être exceptés de la perception établie par les lois ci-dessus visées. »
(i) Cou., iS 00t. x8o6 (Bertin), Rocbe et LcboD, t, 1, 5o.
(a) Mim,, t. Il, 85.
(3) Ilodic et Lcboa, t. VI. -»
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18. Un avis du conseil d'état du ap thermidor an i3 décida que les billets gratis ^ dans les salles de spectacles, bals, concerts, ne sont pas passibles delà taxe. Cette équitable solution a été confirmée par lajurisprudencedumêmeconfteil;ùa arrêt du 5 août i83i (i) porte que la taxe ne peut s'étendre aux billets d'entrée qui ne donnent lieu au paiement d'aucun prix ou compensation, soit au bureau, soit ailleurs; toutefois, deux arrêts, des a6 décembre i83o (a) et 8 janvier i83i (3), avaient décidé que les entrepreneurs de spectacles ne pouvaient affranchir de la taxe tous les billets indistinctement qu'il leur plairait de délivrer gratuitement ; cette doctrine avait été particulièrement motivée par Tabus qui s était introduit d'émettre des billets prétendus gratuits que les théâtres faisaient ou laissaient vendre à vil prix hors du bureau. (Y. ci-après n'' aa.) Mais elleétait trop restrictive et s'écartait de la lettre et de l'esprit du décret du 9 décembre 1809, qui excepte les représentations gratuites y et qui, en imposant la taxe sur les plaisirs pubhcs, n'établit la perception que sur la recette; il faut, pour donner heu à la perception, le concours de ces deux circonstances, la publicité du divertissement et une recette. L'arrêt du 5 août i83i n'a pas entendu favoriser la fraude , les termes de ses considérans le démontrent clairement. Au fond , le conseil d'état a jugé, et cette jurisprudence nous parait très conforme à la loi, que les directeurs doivent être laissés libres de donner autant d'entrées ou de billets gratuits qu'ils le jugent utile à l'exploitation de leiu* entreprise, mais que ceux de ces billets qui seraient l'objet d'un trafic au-dessous ou pour lesquels il serait démontré qu'il est tiré un profit direct ou indirect, seraient passibles du droit.
1 8 bis. Par une disposition justement favorable aux artistes, le décret du 9 décembre 1809 veut que l'augmentation mise au prix des billets dans les représentations à bénéfice soit exempte de la taxe; mais «cette exception, dit le ministre de l'intérieur dans une instruction du 19 décembre 1809, n'est relative qu aux artistes qui ont droit par leurs engagemens à ces représentations ou les obtiennent lors de leur retraite, ou encore lorsqu'elles sont données à leur profit ou à celui de leurs veuves et de leurs
(i) (Hospices de Paris), Boche et Lebon» u 5, 71 .
(a) (Denis) Roche et Lebon, U IV, 676.
(3) (Caruel-Marido), Boche et Lebon, t. V, 4;
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en&iu, i niaon de U position dani laquelle ila m trouve elle n'a rien de commua avec lei concerb et autres fêtes pul que» que des particuliers donnent i leur profit et par esprit spéculation personnelle. ■
19. Le dixième A prélever sur les billets d'entrée et d'ab nement aux représentations théAtrales doit être perçu pour It^es louées au jour, au mois ou à l'année , non sur le prix dinaire assigné pour chaque jour, mais sur le pnx réel de location j en conséquence, lorsque le prix est augmenté pi une représentation extraordinaire, le dixième doit être pe sur l'augmentation, i moins qu'il ne s'agisse d'une représer tion à bénéfice. L'arrÂt du conseil d'état du la février i8i déjà cité, a consacré cette solution dans les termes suivai ■ Considérant qu'il résulte de l'esprit des lois et décrets rela k la perception du droit des indigens , que le décime par fra en sus des billets d'entrée et d'abonnement dans tous les sp tacles où se donnent des pièces de tbéAtre, doit être perçu p< les logeslouées, soit au jour, sn! tau noù, soit à l'année, nont le prix ordinaire des places , mais sur le prix réel de la tocati de chaque place, le droit des indigens devant toujours être pi portionn^ aux prix payés par les personnes admises auspectac
■ Considérant enfn que le décret du 9 décembre 1809 1 fait exception à la perception du droit des indigens sur l'at mentation du prix ordinaire des places que pour les repi sentations à bénéfice; que le directeur des théâtres de Bi deaux ne pouvait ignorer cette disposition, lors des représen tions extraordinaires données en i8i4 sur le grand théitre, qu'en conséquence le produit de ces représentations d<nt et soumis au droit de décime par franc sur l'intégralité de la recett
20. Lorsque l'acte passé entre les actionnaires d'un tfaéài porte que les coupons d'entrée dépendant de chaque action évalués à une certaine somme pourront se vendre séparémf de l'action à laquelle ils sont attachés, ces coupons constitue de véritables abonnemens et sont soumis à la taxe (1).
21 . On doit porter la même décision, et à plus forte raiso si le directeur d'un théâtre émet, moyennant un certain pri sous le titre d'actions, des entrées à vie ayant droit en outn des billets ; ces entrées et ces billets ° sont, dit un arrêt du
(1) Coiu., u MP>' i83o (hMpicea de Picii), Aocbc cl Liboa, t. IV, 6i6.
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août 1828 (1), de véritables abonnenieris achetés à un prix fixe payé d'avance et en conséquence sont assujétis à la taxe. »
22. La taxe, porte larrét déjà cité du 5 août i83i, doit atteindre touA les billets d*entrée non gratuits, nonobitant les combinaisons qui tendraient à dissimuler le prix par la vente des billets ailleurs qu'au bureau; il suit de là que les bUletSTcndus ailleurs qu'au bureau doivent payer la taxe; c'est aussi ce que décident îesdeux arrêts des 26 décembre i83o et 8 janvier i83i; les billets d*auteurs eux-mêmes en sont passibles , parce qu'ils représentent pour les auteurs une valeur qui leur tient lieu de
droits (2).
S m. — Mode de perception.
23. La perception peut s'opérer de trois manières : par régie simple,. par régie intéressée, ou par bail à ferme.
lÂ régie simple est la perception du droit par un préposé sous la surveiUance immédiate des administrations hospitalières. La régie intéressée consiste à traiter avec un régisseur à la condition d'un prix fixe et d'une remise proportionnelle dans les produits excédant le prix principal et la somme allouée pour frais au régisseur.
Enfin la ferme est l'adjudication pure et simple , moyennant un prix convenu sans partage de bénéfices ni allocation de frais. En autorisant ces deux derniers modes de recouvrement , le décret du 9 décembre 1809 dispose uniquement pour Paris; mais comme l'article 6 de la loi du 7 frimaire an 5 permet aux administrations hospitalières « de déterminer les mesures qu'elles jugent convenables, » il faut en conclure que l'un et l'autre peuvent être pratiqués dans les départemens ; une décision du ministre de l'intérieur, en date du 12 septembre 1827 (3) ne laisse aucun doute sur ce point. « Le décret du 9 décembre 1809 (dit-elle), en ordonnant que le droit des pauvres sur les spectacles, dans la ville de Paris, serait mis en ferme , bien loin d'avoir créé un privilège particulier pour les hospices de cette ville, n'avait eu d'autre but que de leur interdire tout autre mode d administration , tandis que les autres établissemens du royaume devaient rester soumis à cet égard aux règles générales. » Plus loin elle ajoute : « L'administration du produit des droits des pauvres sur les spectacles rentre donc dans la règle
(i) (Hospices de Paris), Roche et Lebon, t. IV, 397.
(a)MM.yitienetBUnc, Législdesthéâtns, n» 160; M. Dalloi, /«Kip., t/XlI, 63a, n» 10,
(3) Mim,, t. lY, 379.
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commune ; or, cette règle a été posée dans Tavis du conseil d*é* tat du 7 octobre i8og (i); » et elle termine en disant « qu'il suit des dispositions de cet avis que la mise en ferme des droits des pauvres, dans les villes autres que Paris, loin d'établir une exception, tend, au contraire , à rentrer dans la règle générale, et que le ministre ne voit aucun inconvénient à ce que ce mode d'administration soit autorisé par les préfets, conformément à Tart. i5 de l'ordonnance du 3i octobre 182 1 ; si toutefois des considérations résultant des localités ne s'y opposaient pas. »
La même autorisation est nécessaire pour la régie simple ou la régie intéressée.
Si l'administration opte pour le bail à ferme, elle doit se conformer aux règles indiquées au mot Baux.
24. Par application du décret du 9 décembre 1809 (Y. ci-devant n° 10), une décision du ministre de l'intérieur a adopté pour les bospices de Paris les deux dispositions suivantes, qui ont l'avantage de faciliter la perception sans préjudicier aux intérêts des pauvres :
« Art. l*'. Le conseiller d*état préfet de la Seine, sur là proposition da eomell d'administration des pauyret et des hospices de Paris, et d'après le coasentement du régisseur Intéressé, pourra autoriser pour les droits à perccTOlr en tatenr des paurres, en sus de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans les spectacles où se donnent des pièces de théâtres, ainsi que dans les panoramas et les théâtres pittoresques et mécaniques, les abonnemens qui seront jugés nécessaires.
« 2. Les droits sur la receUe brute des bals, concerts, danses et Ktes publiques, pourront également être abonnés de la même manière dans la latitude du quart au dixième. *
Dans les départemens, les administrations charitables peuvent traiter avec les redevables, quelle que soit la nature de leurs établissemens ; mais les traités doivent avoir pour objet de leur procurer par l'abonnement l'équivalent en moyenne de ce qu'elles percevraient sur le produit des recettes de chaque fête ou spectacle; l'autorisationdu préfet est indispensable à cet effet.
25.Les prix convenus dans les traités par abonnement doivent être payés à des époques périodiques très rapprochées; il y aurait de graves inconvéniens à éloigner les paiemens, les administrations charitablesn'ayant,dansce cas, aucun privilégesur le mobilier des redevables ni sur les objets quiserventà leur exploitation. Vainement elles invoqueraient la loi du 5 septembre 1807 et les
(i) Il est rapporte au mot Biens^ Q« 69.
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lois spéciales de la matière , car eUes sont muettes à ce sujet. Appelée à résoudre la quesiion, la cour de Paris s'est prononcée contre le privilège dans les séances suivantes (i) :
« Attendu que la loi (de 1807) qui règle les privilèges du trésor sur les biens des comptables ne contient aucune disposition qui soit applicable aux entrepreneurs de bals et concertsj que les lois spéciales qui ont pourvu succestivemeqib soit à l'établissement et au maiatieD de cet impôt , soit au nlode qu'il convenait d'employer pour en faciliter la perception ou le recouvrement, ne s'expliquent nullement sur la nature et l'étendue du droit qu'elles avaient entendu conférer aux bospices,
■ Attendu que les privilèges sont de droit étroit, qu'on nepeut les étendre au-delà des limites posées par la loi ; que, d'ailleurs, il est impossible qu'il y ait aucune analogie entre des agens comptables, ayant le maniement des deniers publics, et de simples entrepreneurs, exerçant à leurs risques et périls, cbargés d'une perception éventuelle et toute gratuite, dont les effets se lient nécessairement aux actes de responsaUlité privée dont se compose leur administration. ■
Il en est autrement de la recette opérée par l'établissement , elle est le gage de l'administration charitable qui a le droit de prélever la part de sa rétribution, nonobstant toute saisie de U part des créanciers de l'exploitant (a).
26. Les poursuites nécessaires pour obtenir le paiement du droit sont dirigées, dans tous les cas, suivant le mode fixé par l'arrêté du 16 thermidor an 8, et les autres lois et règlemens relatifs aux contributions directes (^3) et indirectes.
Les contraintes sont décernées par la régie ou le fermier , et rendues exécutoires par le préfet.
26 lis. A part le mode de poursuites actif et puissant qud la législation a mis à la disposition de l'adraînistratioa , pour parvenir à la perception du droit des pauvres, le gouvernement sentit la nécessité de créer une surveillance sur les entreprises théâtrales, afin que les directeurs ne pussent pas frauder ce droit.
(■) li tic. iS3g, Piliii, 1840, 1, 83.
(») MM. VincB rt Blinc, UgitUiM Jt4 tLMw», n» A; M. D«lloi, /««i.., t. XII, p. 63a, n. ,.
(3) H. Oarin, Pimnnitu tamtUr» d» taHbihatioiu Sr4CUi , \. I, T, II. 48
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A cet effet, le Directoire exécutif prit, à la date du 2g firimaire an 5, un arrêté dans lequel on remarque les dispositions suivantes:
c Le Directoire eiécutlf, considérant qne rexécution de la lof du 7 frimtin dernier, qui ordonne la percepUon pendant six mois au profit des Indigens d'oo décime par franc en sus du prix des billeti d*entrée dans tous les spectacles, n*a été retardée que par les difficultés qn*ont présentées les directeurs et entrepreneurs des spectacles de Paris; — Considérant qu*il importe de les faire cesser;
« Arrête ce qui suit :
« Art. l***. A contpter du Jour de la noUflcaUon du présent arrêté, les dlrecteors, administrateurs et entrepreneurs de Jtous les spectacles et salles de btls, concerts, feux d*artifice, courses et exercices de chevaux à Paris, seront tenui, conformément à la loi du 7 frimaire dernier, de percevoir, au profit des indigens» on décime par franc en sus du prix des billets d'entrée.
« 2. lis enverront le primidi de chaque décade le relevé de leurs registres d'entrée au bureau central du canton de Paris pour JusUfier du produit 4e cettt perception ; le bureau cenU-al pourra en faire vérifier Texactitude. »
S IV. — Compétence.
27. La compétencç| comprend deux objets distinct^ : Les poursuites à exerceb pour obtenir le paiement de la taxe, et le partage à opérer entr^ les établissemens intéressés. Parlons d'abord des poursuites.
28. On a vu dans le précédent paragraphe quil appartient au préfet de donner Vesçequatur aux contraintes décernées par la régie. Mais les contestations que l'exécution fait nattre échappent à la compétence de ce magistrat et sont, suivant leur nature, dévolues au conseil de préfecture ou aux tribunaux.
29. Les conseils de préfecture ont été chargés, par le décret du 8 fructidor an iZy de statuer, en premier ressort, sur les con. testations qui peuvent naître de la perception, et que l'arrêté du 10 thermidor an 11 avait attribuées au préfet en conseil de préfecture. Cependant quelques doutes s'étaient élevés à ce sujet (1)5 mais ils ont été résolus par plusieurs arrêts du conseil d état, portantque le décret du 8 fructidor an i3 a modifié l'arrêté du 10 thermidor an 1 1 en attribuant aux conseils de préfecture la connaissance des contestations relatives à la perception des droits (îi).
30. On serait mal fondé à prétendre que le préfet de la Seine, à raison de l'action tutélaire qu'il exerce sur les hospices de
(i) Cona., 5 août i83i (liospices de Parii^ Boche et Lebon, t.V, 70. Cet arrêt a maintenu un arrêté pris par le préfet de la Seine en conseil di préfecture, maia qui, à la vérité» D*était pas altaqoé sous ce rapport.
{"4 i6féT. i83a (hospices de Bordeaux), Roche et Lebon, l. V, 120; x5 mai x835 (hoaplcei de Bordeaui), id. t. VI. Dans la même sens, 11 nor t83i (hospicet de Paris), id., t. V, 98.
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Paris, ne peut pas prendre part à la délibération du conseil de préfecture dont il est le président-né (i).
3i . L arrêté du préfet qui rend exécutoire la contrainte décernée contre les entrepreneurs d'un théâtre ne fait pas obstacle à ce que ceux*ci se pourvoient auprès du conseil de préfecture (a).
32. La compétence de ce conseil, d après Varrété de l'an xi et le décret de Tan i3 combinés, embrasse les contestations qu^ pourraient s élever 5ur Y exécution ou \ interprétation des lois de la matière. Il statue sur l'application de la taxe et sur sa quo* tité, sur l'importance des à-comptes payés et du reliquat resté dû, sur la validité des quittances et des autres actes émanés de l'administration. Mais il ne doit pas condamner un particulier à verser dans la caisse d'un bureau de charité le quart de la recette brute d'un concert, avant d'avoir, au préalable, décidé, contradictoirement avec qui de droit, si ce particulier était l'entrepreneur du concert, ou s'il ne faisait que prêter gratuitement sa salle (3).
33. En déférant à un autre juge les contestations relatives à la perception, le décret de l'an i3 n'a pas dépouillé les comités consultatifs du droit d'avis que leur avait reconnu l'arrêté de l'an II. — V. Comité consultatif.
34. Le conseil d'état prononce en dernier ressort sur l'appel dirigé contre les arrêtés des conseils de préfecture. ( y#rr. lo thermidor an 1 1, art. 3. Dec. ^Jructidoran i3, art. 3.)
35. Les tribunaux conndÀSsenl de la régularité des poursuites, à partir du commandement; mais si l'existence de tout ou partie de la dette est mise en question, leur devoir est de renvoyer au conseil de préfecture. En prononçant ce renvoi, ils doivent s'abstenir d'ordonner qu'il soit sursis aux poursuites, car ils porteraient atteinte à un acte administratif. En pareil cas, le président du tribunal de la Seine avait perdu de vue ce principe et prononcé, simultanément le renvoi et le sursis, mais la cour de Paris rectifia sa décision par arrêt du 28 janvier i83a (4). Voici l'espèce :
(i) L'arrêt du 5 août i83i, déjà cité , a adopté cette solution à Tégard d'oo arrêté pris par le préfet de la Seine en conseil de préfecture ,- il l'eût adopté a fortiori si le préfet n'avait fait que concourir à l'arrêté en i« qualité de président du conseil .
(i) Arrêt du ii dot. i83t, déjà cité.
(3) i8 DOfenbre 1818 (hospices de Bordeaux ), Roche et [^bon, t. II, 43 1.
(4)Palai% x83a, U, 106.
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Le régisseur du droit des pauvres, à Paris, poursuivait i tre M. Crosnier, directeur du théâtre de la Porte* Saint-Mai Texécution d*une contrainte décernée par le préfet, afin d tenir le paiement d'une somme de 12,200 fr. représentai droit des pauvres sur les bals donnés à ce théâtre. Le direc se pourvut en référé et demanda la discontinuation des p suites, en se fondant sur un abonnement à forfait de z,5o par mois, passé avec l'administration des hospices, et qui, sui fui, comprenait tous les droits à payer par le théâtre, soit j les spectacles, soit pour les bals. Le président, «considé que ce n'était pas en référé qu'il pouvait être statué l'interprétation de l'abonnement , • renvoya les parties pourvoir au principal, et par provision ordonna ht discc nuation des poursuites. Mais sur l'appel des hospices inter l'arrêt suivant :
« La cour, considérant qu'aux termes de l'arrêté du 8 f tidor an i3, les poursuites à faire pour assurer le recou ment des droits des indigens sur les billets d'entrée dans spectacles doivent être dirigées suivant le mode fixé par l'an du 16 thermidor an 8 et par les autres Ibis et règlemens rels au recouvrement des contributions directes ou indirectes;
« Considérant que, l'art. i3 de l'arrêté du 16 thermidor a attribuant au préfet le droit de rendre exécutoires les rôles contributions directes, c'est également au préfet qu'il appart de donner force aux contraintes décernées par le régisseur droit des indigens pour le recouvrement desdits droits,*
« Considérant que les règles relatives à l'indépendance resp tive des tribunaux et de l'administration interdisent à Vauto judiciaire la connaissance de l'exécution des actes administrai
« Déclare incompétemment rendue l'ordonnance de réféi
36. Lorsque le droit est perçu, le préfet en opère la répartit entre l'administration des hospices et celle des bureaux de b faisance de la commune , après avoir pris l'avis du sous-pré
37. La recette du produit des droits sur les spectacles es tj tifiée, dans le compte du receveur, par la production des états droits perçus en régie simple, dressés par le régisseur et certî par l'ordonnateur des dépenses. Quand il s'agit d'une régie ii ressée , le receveur produit une expédition du traité passé a ]e régisseur, et qui détermine les conditions de la régie. En s'il y a abonaeroent ou mise en ferme, il produit une ezpédil
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(lu bail ou traité d'abonnement dûment autorisés. Ces expédî< lions doivent, suivant la même instruction, £tre surpapîer timbre. — V. néanmoins le mot Timbre.
SUBVENTIONS. — Les établissemens de bienfaisance peuvent recevoir des subventions soit des départemens, soit des communes. Us en obtiennent même du ministère de l'intérieur, sur les fonds alloués au budget de ce ministère pour mcoursaux êtabUssenens de bienfaisance.
Dans ces divers cas, le montant des subventions doit être mandaté au nom du receveur de l'établissement, qui, seul, a qualité pour effectuer toutes les recettes et en donner quittance. {^Règlement de la comptabilité du ministère de l'intérieur^
Les mandats, néanmoins, ne doivent parvenir à ces comptables que par l'intermédiaire des receveurs des finances. — V. Receveur des finances. — Titres.
SUCCESSIONS.— <. En Prusse, les hospices ont un droit légal à la succession libre et propre de quiconque y décède après y avoir été reçu et entretenu gratuitement. {Cod. prtU' sien, a* partie^ tit, xix, art. 5o.) Ce droit ne peut leur être enlevé ni éprouver de réduction par des dispositions de dernière volonté {art. ^5). Il s'étend à tuule Thérédité si la personne ne laisse que des ascendans, ou des collatéraux, ou un mari (ar^ 5i); mais si elle laisse des desceodans ou une épouse, l'intégralité de la légitime leur démettre réservée {art. 53). L'épouse est aussi préférée à l'hospice pour toutes les répétitions fondées sur des conventions matrimoniales (art. Sa); mais les réservataires perdent la légitime ou portion héréditaire qui leur reviendrait, si, n'étant pas dépourvus de facultés, ils ont refusé au iléuéJé les secoure réclamés par lui {art. 54).
Les établissemens destinés uniquement aux malades n'ont aucun droit sur l'hérédité de ceux qu'ils reçoivent, encore qu'ils -j meurent ; ils peuvent seulement demander In restitution da leurs dépenses {art. 74)- ï^" hospices n'ont aucun droit sur la succession des personnes qu'ils out admises en payant {art. 69); mais te paiement d'une somme uniquement pour droit d'entrée, lorsqu'elle n'est pas en proportion avec les frais d'entretien, oe prive pas l'iiospice du droit d'hérédité {art. 70). Les maisons de travail, dans lesquelles on ne pourvoit aux besoins de ceux qui y entrent qu'autant qu'ils travaillent, n'ont aucun droit d'héré< dite {art. 73) ; msU il en est ay(reT)iflti( ppur V^ ctabUswmem
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dans lesquels^ le pauvre admis ne rend de services qu*autant que SCS forces le comportent (art. 86 et 87).
Lorsque rhérltier présomptif, Findividu admis gratuitement dans Fbospice, Ta abandonné volontairement avant sa mort, lliospice peut répéter, à titre de dette sur les biens du décédé, les dépenses qu'il a faites pour lui (i) (art. 55). Si des enfans élevés dans une maison d'orphelins et après en être sortis , soit pour apprendre un métier, soit pour se livrer à un travail quelconque destiné à les faire vivre, viennent à décéder avant d*avoir accompli leur vingt-quatrième année, la maison, quoiqu'ils Teussent quittée, conserve à leur égard son droit d'hérédité (art. 56) ; mais ce droit ne s'étend qu'à ceux des biens que les enfans avaient apportés dans la maison ou qui leur étaient échus avant d'en sortir (art, 5y).
Le droit d'hérédité appartenant à l'établissement, d'après les principes qui viennent d'être énoncés, doit être notifié à chaque pauvre au moment de son admission, et la notification constatée par un procès-verbal signé de lui (art. 60). Si le récipiendaire n'est pas dans son bon sens ou s'il est mineur, la notification doit être faite à ses père et mère, et à leur défaut aux plus proches parens et aux tuteurs (art, 61). Si la notification n*a pas eu lieu, l'établissement n'a droit qu'à la restitution de ses dépenses (art. 65). De même, si un individu n*a pas été admis dans l'hospice, mais en a recules secours jusqu'à sa mort, sa succession est redevable envers l'établissement des fournitures qui lui ont été faites (art. 67). Le droit d'hérédité peut être compensé par une somme convenue entre l'établissement et le récipiendaire (arf. 71),
Ces dispositions sont, il faut le reconnaître, d'une grande sagesse et d'une haute moralité. Elles avertissent l'indigent que, quand la société se charge indéfiniment de sa personne et pourvoit à tous ses besoins sur le revenu commun, il ne saurait retenir de biens propres , et elles enseignent aux familles qui abandonnent leurs proches aux soins de la charité publique qu'elles rompent par là les liens qui les attachaient à eux et sont privées de toute participation aux biens
(x) Un arrêt de la cour de Bruiellea du «7 juillet i83a (Dallox, a, 4n») ■ j«g« » P*^ «pplicalion du même priocipe, que, même moi la légwUlioa fraoçaise, celui qui Cftt admit gratuitement dans un hospice contracte , par le seul fait de son admisaion, robligalioii d'indenniaer l'établisa^ment s'il vient à meilleoro fortune.
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qui pourraient échoir k ces derniers qu'ils n'ont pas secourus dans leur mauvaise fortune.
Ces droits accordés par le Code prussien ont, comme nous le Terrons, des analogues dans notre propre législation.
2. Le droit d'hérédité figurait au premier rang parmi les immunités que nos lois anciennes accordaient aux hâpitauz.
Suivant les articles 3o et 34 des statuts dé l'hdtel royal des Quinze-Vingts i Paris, en date du 39 juillet iSii, homologués au parlement en i5aa,les îndigensqui y étaient admis se donnaient euset leurt biens à l'hospice; à leur entrée, il devait être fait inventaire de leurs biens , tant meubles qulmmeublés. Toutefois, on leur en laissait la jouissance; mais il leur était défendu de vendre et d'aliéner leurs biens, immeubles et meubles précieux sans l'autorisation du roi, et les autres meubles sans la permission des ofEcieri de Vhôtel, lesquels ne pouvaient la délivrer que pDur cause grave et urgente, telle que maladie, mariage on provision d'enfant (art. 34); il était enjoint aux officiers de \k6tel de poursuivre la nullité des aliénations et hypothèques qui auraient été consenties au mépris de ces prohibitions, attendu que In/rèm (ainsi qu'on les appelait) avaient, en les donnant, abdiqué la puissance de les aliéner.
Le droit universel d'hérédité ne souffrait d'exception qu'en faveur de lu femme ou du man, et en faveur des enfons, lors« qu'eux-mêmes ils n'étaient pas entrés dans l'établissement; mais leur part était restreinte k la moitié, et l'autre moitié lui demeurait.
En i8a8 (i), s'est élevée la question de savoir si ces statuts étaient encore en vigueur. Le sieur Santon, entré dans la maison en i8i7,y décéda, dix années après, laissant le titre d'une créance et un mobilier qui fut vendu 35o francs. L'hospice en offrit la moitié àses héritiers légitimes qui refusèrent: une instance s'engagea : le tribunal de la Seine et la cour royale de Paris déclarèrent leur refus ^mal fondé , sur le motif ■ que la législation
■ spéciale des Quinze-Vingt* n'avait été abolie par aucune loi;
■ qu'au contraire, un décret du i4 octobre 1809 avait re-
■ connu qu'elle était toujours en vigueur, même depuis le Code
■ civil. ■
(1} Wjk rila *'iUit iJetH i Tateaùm i» li mteaùtQ au *kar PtkMioBi bim 1* liii|« ■'«Tiil pu ilÀ font dïTiDt lu Iribnuu. F'. Cou., iSaetabrt i8i< ( lMM|>k* dn Qw«c- VtBfUj. l>Mba M Libn, t. H, io5.
La veuTe et les héritiers -se pourvurent eu cassation par le motif que le Gode civil n'avait aocordé aucun droit d'hérédité aux hospices, et que la loi du 3o ventôse an la avait abrogé toutes les lois, ordonnances, statuts et règlemens antérieurs.
M. le procureur général Dupin porta la parole, et dans son réquisitoire démontra, en premier Ueu, par l'interprétation des statuts, que ces statuts avaient organisé une confrérie reli^euse, une véritable communauté, qu*ils avaient été abrogés et supprimés par les lois de la révolution, et qu'il n'était resté qu'un hospice soumis aux règlemens qui gouvernent tous les établissemens du même genre. Ensuite le savant magistrat établit que les statuts étaient inconciliables avec les lois sur les successions antérieures au Code civil , notamment avec celles des 5 brumaire an a {art. 6) et i^ nivôse an a (art. a, 3, 4j ^ et.6i) , et que d'ailleurs la prétention de l'hospice avait été condamnée par un décret législatif du a a ventôse an a , qui avait décidé que « les maisons de secours ne pouvaient jouir du privilège de dépouiller les héritiers naturels. » Passant de là au (!ode civil, il lui fut facile de prouver que les droits allégués , sous quelque point de vue qu'on les considérât, étaient incompatibles avec la législation actuelle, soit comme succession, soit comme donation de biens présens et avenir, soit comme société de tous biens, soit enfin comme contrat aléatoire.
Les objections produites par les défendeurs parurent à M. le procureur général sans aucun fondement, la loi du aa juillet 1793 ayant été abrogée par celle du 3o ventôse an la, et l'avis du conseil detat du 3 novembre 1809 n'étant applicable qu'aux effets mobiliers apportés par les malades.
Le 29 juin i836 (i), la cour suprême prononça la cassation de Tarrêt de la cour de Paris par les motifs suivans :
« Vu les art. 723, 724, 7^1, 708 et 768 du Code civil et l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an 12;
« Attendu que l'art. 723, C. civ,, dispose ^ue la loi règle l'ordre de succéder entre les héritiers légitimes, lesquels, suivant l'art. 724i sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt;
« Que Fart. 731 porte que les successions sont déférées aux enfaus et descendans du défunt, et à ses parens collatéraux ;
fi) P^Uis, nQUT.'édjt t. XXYI}, 1461.
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■ Que, suivant les art. ySK, 767^768 du même Code, à défaut d'héritiers légitimes, lev biens doivent passer aux enfians naturels, â l'époux survivant, et, s'il n'^ en a pas, à l'état;
• Qu'enGn l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an la porte qu'n compter du jour où les dispositions du Code civil sont deve* nues exécutoires, les ordonnances, les coutumes générales et locales, les statuts, les règlemens, ont cessé d'avoir force de lois générales et particulières dans les matières qui font l'objet des lois contenues dans ce Code;
■ Que de la combinaison de ces dispositions il résulte que, depuis la promulgation du Code civil, les biens ne peuvent être transmis i titre de succession que suivant l'ordre et les règles qu'il a déterminées;
■ Qu'il suit de là que les anciens statuts et règlemens, qui avaient déféré à l'hospice des Quinze-Vingts les successions des individus décédés dans cet hospice, ont été nécessairement abrogés, et que les successions de ces individus, lorsqu'ils sont décédés depuis la promulgation du Code, ont été déférées à leurs héritiers légitiipes;
■ Attendu que les statuts et les règlemens dont il s'agit ne - portent aucun caractère qui puisse les faire considérer, soit
comme des contrats à titre onéreux, soit comme des dispositions entre-vifs ou à cause de mort, et qu'on ne peut y voir que des actes législatifs qui ont cessé d'exister à l'insUntoùdei lois en ont prononcé l'abrogation;
■ Attendu que l'avis du conseil d'état du i4 octobre i8og n'a statué que sur une difficulté élevée relativement aux linges et liardes à l'usage personnel d'un individu décédé dans un des hospices de Paris; qu'ainsi il n'a rien statué ni rieu pu statuer sur les di'oiu de successibilité que le Code civil attribue exclusivement aux héritiers légitimes;
■ Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que Joseph Santon est décédé dans l'hospice des Quinze-Vingts postérieurement à la promulgation du Code civil, laissant des pt* rens collatéraux pour ses héritiers légitimes ;
■ Et qu'en se fondant sur les règlemens du 6 septembre iSaa pour attribuer, à titre successif, la propriété des biens, meubles et immeubles â lui appartenant â l'hospice des Quinze-Vingts, l'arrêt attaqué a méconnu les dispositions citdes9t4s citées du
y6^ SUCCBSSI0H8.
Code civil) «t a expressément Yiolé Fart, j de la loi du 3o ventôse an la. »
La cour royale d'Orléans, saisie par cet arrêt du jugement de la cause, adopta la solution de la cour suprême le 3 février 1837 (i). A son tour, Tbospice se pourvut en cassation pour violation de ses statuts, fausse application des articles déjà cités du Gode civil, de la loi du 3o ventôse an i^, et en outre pour violation de l'avis du conseil d'état du 3 novembre 1809. Le ly avril i838(2), la chambre des requêtes rejeta son pourvoi dans les termes ci-après :
« Sur la première branche du premier moyen :
« Attendu, en droit, que de la combinaison des dispositions du Code civil, liv. 3, titre i^', des Successions^ avec l'art, y de la loi du 3o ventôse an la, qui porte qu'à compter du jour où les dispositions du Code civil seront devenues exécutoires, les ordonnances, les coutumes générales et locales, les statuts et règlemens cesseront d'avoir force de lois générales et particulières dans les matières qui font l'objet des lois contenues dans ce Code, il résulte que, depuis la promulgation du Code civil, les biens ne peuvent être transmis, à titre de succession, que suivant l'ordre et les règles établies dans le Code civil ;
« Qu'ainsi l'arrêt attaqué, en décidant que les anciens règlemens, et notamment l'art, ny du statut du 6 septembre lâaa, qui déférait à l'hospice des Quinze-Vingts les successions des individus décédés dans cet hospice, ont été abrogés par le Code civil, et que, par conséquent, la succession de Jean Santon^ décédé depuis la promulgation dudit Code, appartenait à ses héritiers naturels, dans Tordre prescrit par ledit Code, a justement écarté l'application de l'art. 27 du statut de i5a2, et s'est conformé aux vrais principes sur la matière;
« Attendu, sur la deuxième branche de ce moyen, que l'avis du conseil dëtat du i4 octobre 1809, n'ayant point interprété le statut de iSaa, et n'ayant nullement réglé les droits de succession qui pouvaient appartenir aux hospices, n'était point applicable à la cause actuelle dans laquelle l'hospice des Quinze- Vingts ne fondait sa demande que sur un prétendu droit de succession établi en sa faveur par le statut de i5aa, droit de
(i) Ptlab, x837, i, 476.
(a) PaUif, x838, a, ^.
succession qui formait Tobjet unique de ses conclusions devant la cour royale d'Orléans; que, par conséquent, ledit avis du conseil d*état du i4 octobre 1809 ne peut avoir été violé. »
3. Les statuts del*h6pital de la Charité de Lyon du 5 jan« yier 1729 accordaient à cet établissement un droit d'hérédité « à Vexclusion des collatéraux sur Tes biens, meubles et effets • mobiliers que les pauvres auraient lors de leur réception au- « dit hôpital, ou qu'ils auraient acquis dans icelui, sans qu'ils « en pussent disposer entre-vifs ou à cause de mort, ni faire « aucune promesse, obligation ou autre contrat, ni acte quel- « conque, si ce n'est du consentement des recteurs, à peine de ff nullité, sauf auxdits pauvres à disposer de leurs immeubles « ainsi qu'ils aviseraient. » En 1828, l'établissement se prévalut de cette disposition pour réclamer une créance de 3oo francs due à la veuve Moiroux qui était décédée dans son sein . Les héritiers contestèrent et soutinrent que les lettres-patentes de 1729 avaient été abrogées par l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an la. Le tribunal de Trévoux ayant consacré leur défense, l*hdpital se pourvut en cassation , sur le motif que les lettres-patentes n'étaient pas une loi, mais un règlement ou un contrat synallagmatique proposé à tous les pauvres et accepté par eux. Le 20 juillet i83i (i), la cour, chambre des requêtes, prononça en ces termes :
« La cour. Attendu qu'en donnant à l'hôpital de la Charité de Lyon le droit de succéder^ à l'exclusion des collatéraux, aux biens, meul^les et effets mobiliers des pauvres admis dans cet hôpital, avec interdiction à ces pauvres d'en disposer entre-vifs ou à cause de mort, à peine de nullité, Tart. 17 des lettres-patentes de 1729 avait statué législativement sur les successions de la Charité ;
« Attendu que les dispositions du Code civil, sur les successions et donations, s'appliquent dans leur généralité aux établissemens publics comme aux individus, et que, par l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an 12, les statuts et règlemens cessent d'avoir force de loi générale ou particulière, de même que les lois romaines, les ordonnances et les coutumes générales ou locales, dans les matières qui sont l'objet des lois composant le Code civil, d'où il suit que, loin de violer les lois, le tribunal
(i)Pakif,3«é<iit., t.xxiy, 57.
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de Trérouz ta a au contraire fait une jiute applicatioB par i jugement du a6 mai 1829; — rejette. •
4. L'éditdu mois de juillet i566, relatif à llidpital du Saî Esprit à Paris, disposait d'une manière analogue aux letlres-j tentes de rhdpital de la Charité de Lyon; il portait que di le cas de décès des en/a/» pendant qu'ils seront nourris et en t tenus audit hôpital, les bieus meubles «l choses mobilièi qu'ils auraientou qui leur seraient échus appartiendraient à < hâpital, et que les héritiers de ces enfaos ne pourraient y p tendre.
Ledit d'avril i656 disposait que l'hôpital général de Pa succéderait, à l'exclusion des collatéraux, aux biens raeub des pauvres qui décéderaient tant audit hôpital que dehors.
EnGn, des lettres -patentes du i3 septembre 1741 voulait que le mobilier qui, dans la maison des incurables, se trou^ rai t appartenir aux malades, appartiendrait, en cas de décès Wià^itsA, quelques dispositions qu'ils eussent faites.
Ces édits et lettres-patentes ont-ils subi le sort des statt des Quinze- Vingts et de l'hôpital de la Charité de Lyon, et on ils été comme eux abrogés par l'art. 7 de la loi du 3o vento an laP A ne consulter que les principes exposés dans les dét sions judiciaires ci-dessus rapportées, la solution semblerait d voir être la même ; mais un avis du conseil d'état du 3 novei bre 1809 en a autrement décide. Il est ainsi conçu :
• Le conicll d'élat, qui, dnprèi [e rcnTol de 5( Majesté, a cntcnda le npp Avt leetloni dei SnaocM et de légdlatlon lur celui du mlnislrc dei Ansiteei, pi lentiDtIa quetilon de ravoir >i l'id mi dI lira lion dei domaines ut en droit de r clamer les elTeti mobtiieri d'une pcnonDs décédée daoi un boipke, Cl doal luccesiloD est tombée en déshérence,
.Vuî
• !• L'édit du mol) de juillet ISSC , rendu pour l'bApItal du Salot-Eiprll, Parts, portant que, pour le cal de décès d» eorans pendant qu'ili lonl nour et emretenut audit hAplIal , lei bieDS-meublea el choses qui sont réputées n blllèrei, qu'il» auiont ou qui leur seront échues, appartiendront k cet bOpIl et que les héritiers de ces enfans ne pourront r prétendre ;
• V Un autre édil du mois d'avril 16W, purtant (art. 44):que1'b6pital gêné de Paris a droit, k l'eiclusioa des collaiérau); , aux biens-meubles des pauT qui décéderont tant audit bûpltal que dehors ;
<3''Leslettrca-palcntet clulA tepiembre iTii, sultant lesquelles le mobil qui, dans la maliion des Incurables, se trouvera appartenir aui malades, app tiendra, en cas de déccx, \ i'hApilal, quelque diiposIKon qu'ils en aleut falies
• V Un jugement du tribunal de première Instance de la Seine, du SI Clv< an T, prononcé eonlre les héritiers du sieur Morondat, évéque de Babjlone. ' cWé ai)i Incurable*, lequel aUctte la possession de l'admlnlitratlnn dei bi
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pleei diniledroUderMoeinir, i ion proflt, lu cffetiniobnien du mtlidei décédai dftDicu ttablItgemeDi;
. Vu le* •rilclH i" et 5 de la loi dn H noTembre— 1" décembre 1790, por- UDt que tel blcoi et crTels, meublea bu Immcoblei dempuré* ticii» et uni nultre, et eenx dei perionnei qui dCtèilent iidi héritier! léglUma, ou dont lei lucceailoDi lonl abindonnéei, apparllcndroot t l'état )
• Vu l'arllcle 76S du Code elTll, ilnileontu :
• A défaui de conjoint lurvlraDl, la lucceailon eil acqnlie irét«li>
> Vu paretllenient lei obienrattoni el mteralrei , tant de radmlnlittailon dei domainei que de l'admiDlitrallon dei boipleei clvIU de Parii ;
• Conildérant que lu drolu de l'état, lur lei lucceiiloni tombéu en déibélenee, ont élé reconnni de tout lempt, et que ta loi du 91 novembre — l" dicembre 1790 et le Code cItII n'onlfalt quecanArmer ce principe Incoulei* table;
• Que, néaDmolni, lei édiu et Ici ItltreMpateutei lui-énoncéi ont établi, en hTenrdeiboiplcu, nneeieepllon pour leietTeli apportéi par lu maladu dAeédéidanicci établluerocu;
■ Que cet ivanlage atoujourt été coDildéré comme un léger dédommagement deidépenaei oceailonoéu parleimaladei;
■ Eit d'arli :
• 1" Que lu etttit mobllleri apportéi par lu maladu déeédéi dam lei hoiplcu, et qui 7 ont été traltéi gratuitement, doWent appartenir anid 11 i boiplcei, t l'eiclnilon dei bérillen et dn domaine eu cai de déibéreVce ;
• V Qu'à l'égard dei nuladu ou penonnu valide» , dont le traitement et l'entretien ont été acqnllléi de quelque manière que ce lolt, tei hérillen et 1égalalru peuvent eiereer leuri drolii inr loni lei efTeii apportéi dam lei hoipteu par leMlliea peraonnei nuladei ou valtdu; et qne, dani le cai de déibérence , lei memu erre» doivent appartenir ani hoipleei, an préjudice ia domaine ;
• 3» Qu'il ne doit éire Hen Iddov 4 h l'égard det mtlItalTei décédCi dam lu hoiplcu. >
Cet avis, qui, par l'approbation impériale et l'insertion au Bulletin des Lou, a acquis force de loi, n'ordonne pas l'exécution des édits rapportés ci-dnsus ; il se borne à consacrei- par voie d'interprétation un usage qtii pouvait avoir son principe dans leur texte, mais qui n'avait pas, k beaucoup près, leur portée, puisqu'il restreignait le droit d'Lérédité des hospices aux effets mobiliers apportés par les malades traités gratuitement.
Trois circonstances sont exigées aujourd'hui pour l'exercice de ce droit : il faut i<> que l'indigent ait été traité gratuitement; s'il ne l'a pas été, l'hospice n'a de droit qu'au cas dé déshérence; a° qu'il soit décédé dànt rétablhsemenl, et 3° quêtes effets mobiliers qui s'y trouvent aient été apportes par lut.
5. On a demandé ce qu'il faut entendre par ces mots effets mobiliers qui se trouvent dans l'avis de 1809. Sont-ils employés avee la aignificatîoi) légale que leur attribue l'arL 535 du
Code cÎTil, OD ne oompreDnent-iU qu« lu hardet et autre
fets corporels apportés par les malades?
Un arrêt de la cour royale de Paris du aa avril i836 ( pensé que l'avis de 1809 ayant eu pour objet d'interprét législation et non de rétendre, on devait attribuer aux i effets mobiliers l'acception qu'ils avaient sous l'empire ancien* édita et non celle qu'ils ont reçue du Code civil.Con cet arrêt a adopté purement et simplement les motifs des j qiiers juges, nous transcrirons ceux du jugement qui émam tribunal de la Seine et qui porte la date du ai février i835
> Attendu que l'avis interpréutif du conseil d'état du 3 vembre 1809 n'a eu ni pour but ni pour efTet d'étendre concessions déjà faites aux hospices par d'anciens édiis, e seulement de résoudre une question de préférence entre les) pices et le domaine de l'eut dont les lois récentes venaient consacrer les droits sur les meubles et immeubles des suct sions en déshérence; qu'il suit de là que les expressions efj mùbilien, employées dans le dispositif de cet avis , doiv s'entendre, non dans le sens donné à ces mots par l'article S du Code civil, mais dans l'acception qu'ils avaient sous l'e pire de l'édit dont il s'agit;
■Attendu qu'à cette époque les rentes sur l'état étaient coi dérées comme immeubles;
• Attendu, d'ailleurs, que l'interprétation donnée à ces expi sions par l'administration des hospices, et le droit qu'elle prétendrait faire résulter à son profit, à l'exclusion des fac tiers, sur tous les effets mobiliers apportés par les malades, quelque nature et de quelque valeur que fussent ces effets, rait en opposition avec l'esprit même de l'avis du 3 novemi 1809, qui porte dans l'un de ses motifs que cet avantage a ti jours été considéré comme un léger dédommagement des 1 penses occasionnées par les malades ;
• Attendu que cette interprétation ne serait pas moins înco paiible avec le droit inviolable de la réserve légale, en ce q si elle était admise, il pourrait dépendre d'un cas fortuit ou caprice d'un malade, que des héritiers à réserve fussent entîè ment dépouillés d'une succession mobilière considérable ;
' Par ces motifs, le tribunal ordonne que l'admin
tratioD des hoipices sera tenue de remettre au directeur général des domaines l'inscription de rente perpétuelle de 5o francs, inscrite au nom de Jean-Baptiste Barbe, décédé le y juillet i83o, et de lui restituer tous les arrérages produits par ladite rente. »
Il ne nous paraît pas que cet arrêt ait fait une saine application de l'avis de 1809. C'est d'abord une erreur de dire que cet avis n'a résolu qu'une question de préférence entre le domaine de l'état et les hospices relativement aux droits respectîEi qu'ils pouvaient prétendre sur tes successions des personnes mortes en déshérence dons ces éublissemens. Il suffit de se référer à ses termes pour lui reconnaître une portée beaucoup plus générale. En e0et, il ne se borne pas à régler les droits des hospices en cas de déshérence, il statue également pour le cas où il existe des héritiers, c'est-à-dire que, si l'avis du 3 novembre 1809 est né du besoin de résoudre une difficulté particulière qui s'élevait entre le domaine et les hospices , le but et U portée de cet acte ont été véritablement de fixer d'une manière générale et définitive les droits des administrations charitables sur les biens mobiliers des personnes décédéea dans le» hospices.
Or, ji cet égard, quel a été le système du conseil d'état? Il a voulu évidemment maintenir les dispositions des anciens édits; dispositions qui, si on veut les étudier attentivement, avaient par-dessus tout la haute pensée de substituerauxdroiu des familles les hospices qui en avaient rempli les obligations. Cette pensée disparaît entièrement devant la doctrine de l'arrêt que nous combattons. L'intérêt des héritiers doit-ll arrêter quand l'avis du conseil d'état porte ces mots si positifs : les effets appartiendront aux hospices à l'excUuion des héritiers? Comment conciUer ces expressions si claires , si tranchées avec le respect que l'arrêt suppose au conseil d'éui pour les droits de la réserve légale ?,
Dira-t-OD que la disposition de l'avis du conseil d'état ne s'applique qu'aux menus effets mobiliers, aux vêiemens, par exemple, apportés parles malades, et que cela est indiqué par les expressions mêmes de l'avis? Ajoutera-t-onque par effets mobiliers on n'a jamais pu entendre les rentes sur l'état réputées immeubles à l'époque des anciens édiu auxquels l'avis du 3 novembre 1809 se réfère? — La réponse est facile: De ce que
îl
Tavis da conseil d*état à motivé lattribution aux hospices effets mobiliers laissés par les malades, en les considéi comme un dédommagement de la dépense qu*its avaient o^ sionnée à ces établisseuiens, et de ce qu*il appelle ce dédom gement léger, on ne saurait en conclure, sans une indue bien forcée, qu'il n'a voulu faire profiter ces hospices que effets de peu de valeur. Sans doute, les objets mobiliers appc par les pauvres dans les hospices sont, en général, de pei prix ; et, sous ce rapport, le conseil d'état a pu penser et dire le dédommagement serait léger pour les hospices; et cela vrai surtout si l'on compare la dépense moyenne des indigc ce bénéfice éventuel. Mais ce n'est pas sur une expression a vague d'un des considérans de l'avis qu*on peut ùire distinction que le dispositif ne contient en aucune mani lorsque d'ailleurs le contraire résulte même de son eoseml
En effet, les anciens édits qu'il vise, loin d'autoriser c distinction, la repoussent dans leurs termes. L'avis du coi d'état de 1809 lui-même contient l'expression à! effets m lierSj et il n'est pas permis de penser qu'en présence du C civil nouvellement publié à cette époque, et qui déclare son article que, dans les dispositions de la loi, l'expresi effets mobiliers doit être entendue dans le sens le plus abs< que le conseil d'état s'en serait servi dans son avis sans en c prendre la portée. Il faut croire, au contraire, qu'en par des effets mobiliers laissés par les indigens, il savait qu'il posait de la manière la plus générale pour ce qui est réf meuble dans notre droit.
Enfin^ dire, comme le faitl'arrét, qu'il pourrait ainsi dépen tTun cas fortuit ou du caprice (Tun malade que ses héritiers sent dépouillés d^une succession mobilière considérable^ c'est connaître complètement et les règles administratives et le ractère des admissions dans les hôpitaux. D'abord nul i reçu à son gré dans les hospices et le caprice n'y peut riei faut remplir des conditions d'indigence ; l'homme qui po derait une fortune mobilière considérable ne pourrait pas admis, et, en supposant qu'un individu, tombant frappé d\ plexie ou blessé grièvement à la porte d'un hospice, y fût p pac urgence, ce ne serait là qu'une hospitalité fortuite, cou serait celle offerte dans une maison voisine; ce ne serait pi
une admission à titre d'indigence qui seule fonde évidemment le droit reconnu parFavis du conseil d'état.
6. On a vu plus haut, n° 4» qu'aux termes de l'avis du 3 novembre 1809 l'hospice recueille les effets mobiliers des décédés à rezclusion des héritiers. Par le mot kéritierj il finit eoten* dre non-seulement ceux que la loi donne à Tindigent, mais encore tous ceux qu*il lui plairait de se donner. Des légataires ne sauraient être placés dans une condition plus £eiYorable que les héritiers légitimes.
7. Uavis de 1809 n est applicable ni aux militaires, ni aux marins décédés dans les hospices. — ^Y. Militaires.
S. La loi du i5 pluviôse an i3, rapportée aux mots En/ans troupésj n° 10 (^. aussi les n*" 88 et 89), a consacré (art. 8) un droit d'hérédité au profit des hospices sur les biens laissés par les en&ns trouvés qui sont élevés dans ces établissemens et qui y décèdent sans héritiers avant leur sortie, leur émancipation ou leur majorité. Il était juste, en effet, que les hospices qui accomplissent envers les enfans les obligations de leurs parens recueillissent, au défaut de ces derniers, les héritages qui leur seraient dévolus par le hasard des circonstances. Toutefois un hospice ne peut se saisir des objets laissés par ces enfans qu'après s'être fait envoyer en possession par le tribunal de l'arrondissement où il est situé, à la diligence du receveur et sur les conclusions du procureur du roi. Si des héritiers se présentent ensuite, l'établissement ne doit leur restituer les fruits perçus que du jour de leur demande (art. 8). Si ces fruits n'indemnisent pas l'établissement des alimens fournis et des dépenses faites pour l'enfant décédé, un compte s'établit entre l'héritier et lui, et il répète le reliquat contre l'héritier ou le retient sur les capitaux qu'il a touchés pour l'enfant.
9. Aux termes de la loi du a4 m^i x8a5, que nous avons rapportée aux mots Congrégations hospitalières, lorsqu'une congrégation ou maison religieuse de femmes s'éteint ou que lautorisation du gouvernement lui est retirée, les biens qu'elle avait acquis par donation entre-vifs ou à cause de mort font retour aux donateurs ou à leurs parens au degré successible. Mais si les donateurs et testateurs ne sont représentés par aucun parent au degré successible, c'est-à-dire dans les limites du douzième degré inclusivement {Code cit^., art. 755), les biens qoi composaient les legs et donations sont attribués moitié aux n. 49
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ëttbliésMueiis ecclésiastiques, et moitië aux hospices du département dans lequel la coD{[reg[«tîon éteinte ou supprimée était située. Les biens acquis à titre onéreut sont distribués da U néme maniete.
Cette double transmission s^opère avec les charges et obligi^ tlons Imposées aux précédens possesseurs, et en outre, dans le cas dé suppression, à la charge d*une pension alimentaire à senir aux membres de rétablissement supprimé. (£0/ ifci :k4mai i8i5, art. 7.)
10. En résumé, les droits successiFs dont les hospices aTaieat été dotes autrefois ont péri dans le naufrage de la rérolution ; h loi du 3o Tcntose an 11 a ache?é le reste, et aujourd'hui ils ne sont appelés à succéder que dans trois cas :
1» A Texclusion de tous héritiers, ils recueillent les eflTets apportés par les malades traités gratuitement et décédés dans leurs établissemens; mais, lorsque le défunt n'a pas été traite gratuiteinent, ils ne les recueillent qu'en cas de déshérence, k Pexcinslon du domaine.
a^Ils succèdent aux enfans élevés dans leurs maisons et qui j décèdent sans héritiers avant leur sortie, leur majorité ou leur émancipation.
3^ Enfin, 81 une congrégation ou une maison hospitalière s'éteint ou est supprin^ée, les hospices du même département recueillent la moitié de^ biens que cette maison ou congrégation avait acquis à titre onéreux, et, en outre, ceux qui ont étéacguls à titre gratuit, et qui ne font pas retour aux donateurs ou à leurs héritiers.
11. Relaûvement aux droits de mutation à payer dans les trois cas ci-dessuS| — V. Mutation par décès,
SUPÉUIEURE D'HOSPICE.— V. Congrégations hospitalières,— Règlement de service intérieur.
SURENCHÈRE.— 4. En procédure, on nomme ainsi Facte par lequel un enchérisseiir porte à un prix plus élevé un objet vendu ou adjugé.
2. Au moi BofSy n* 18, nous avons dit, avec l'art. 2 5 du Code forestier, que la surenchère n*a pas Heu après les adjudications de bois. Nous devons ajouter que les règlemens ne rauttmsent pas non plus apr*s les adjudications de travaux et
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de fbuittitnret, et qu'elle est restreinte aux Tentes et adjudications immobilières.
3. Aux termes de Tart. ai 85 du Code civil^ lorsque le déten* teur d*un immeuble qui désire purger les hypothèques a fait aux créanciers inscrits les notifications prescrites par l'art. 2783 du mémeCode^ ceux-ci peuvent requérir la mise deTimmeuble aux enchèras, à la charge i^ de lui offrir de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus de cehii déclaré par le détenteur; et a^ de donner bonne et soivabie caution jusqua concurrence du prix et des charges. On avait demandé si te trésor, en faisant ainsi une surenchère, était obligé, comme les particuliers, de fournir caution. Le doute naissait de ce que le trésor ne peut offrir une caution plus efficace que la sienne; mais la Cour de cassation, par arrêt du 9 août i8a6, décida que les lois anciennes ayant été abrogées par la loi du 3o ventosc au 12 , qui fait suite au Code civil, et les lois nouvelles n ayant introduit aucune exception enfaveur du trésor, il était tenu de fournir la caution (i). Depuis, la loi du 21 février 1827 a dispensé l'état de cette formalité ; mais, comme elle n'a pas dispensé les établissemens publics, il y aurait lieu pour eux, en pareil cas, de l'accomplir.
SURVEILLANCE. — 1. Les receveurs des étîiblisseniens de charité sont soumis à la double surveillance de l'administration qui préside à la bonne direction des établissemens hospitaliers, et de l'administration financière qui dirige les comptables. Ainsi, d'une part, ils sont surveillés :
i^ Par les commissions administratives, qui doivent s'assurer chaque mois, par la vérification de leurs registres, des diligences qu'ils ont faites pour la perception des revenus {Arrêts du 19 vendémiaire an 12, art. 4}> «t qui peuvent, en outre, toutes les fois qu'elles le jugent utile, vérifier leur caisse et leurs livres. {Ord, du 3i octobre i8ai, art. 25.)
2** Par les maires, qui ont le droît'et le devoir de surveiller les diverses parties de leur gestion {Inst. des financée du \^ juin 1840, rù^ 11 22) et qui, même en cas d'irrégularité dans la gestion ou de déficit, peuvent prononcer lèhr sa^ension et
■*it*1^— i^i»>^ » *. n«w »■«.■»<
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éublir un géniDt proTÏsoire, sur la rëqitiùtion des receveui
finances. — V. Suspension.
3° Par les sous-préfets et les préfets, qui sont tenus de vérifier U situation des receveurs au moini deux fois par ; toujours à la fin de l'année ( Ord. du 3i octoire i8ai, an et qui peuvent les suspendre dans les cas précités {Même art. i^i ord. du 6 juin iSio, art. S). La loi des i4-a4 ne bre 1790 contient (art. 18) une disposition ainsi coi ■ Dans le cas de faillite d'un receveur, le directoire de l'adc tration du district (aujourd'hui le sous-préfet) sera tenu di tifier qu'il a fait exactement les vérifications prescrites, de quoi les membres composant ce directoire seront pe nellement responsables du déficit.*
4° Par les inspecteurs généraux et départemenlaux qui fient la comptabilité et la caisse comme toutes les autrei ties de l'administration, et qui tranunettent leurs observa aux autorités compétentes. — V, Inspecteurs des établisse de bienfaisance.
Et 5° par le ministre de l'intérieur qui imprime la haut rection, approuve ou annule les mesures provisoires ado( contre les receveurs et lesrévoque,s'il y a lieu. {Ord, du G i83o, art. 3.)
D'autre part, ils sont surveillés :
i" Par les receveurs des finances qui peuvent requérir suspension en cas d'irrégularités graves , ouméme lapro rer eux-mùmes s'il y a urgence, et qui répondent de leur tion lorsque ces comptables réunissent à leurs fonctions ci de percepteur. — V. Receveur des finances.
a<* Par les inspecteurs des finances qui peuvent pareillei les suspendre en cas de déficit. — V. Inspecteurs des Jtna. . Et 3° par le ministre des finatices qui concourt, avec le nistre de l'intérieur, à la haute direction en ce qui conc les écritures et les opérations des comptables.
Enfin, la cour des comptes et les conseils de préfecture < plèient ce système de surveillance par le contrôle < exercent, en examinant les comptes du service des recev< — V. Compte du receveur.
2. Par suite de la responsabilité toute spéciale que le imposée l'ordonnance du 17 septembre 1837, les recei des finances sont les fonctionnaires dont la surveillance, m
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gestion des receveurs des établissemens de bienfaisance, est la plus immédiate et la plus habituelle. Les moyens de contrôle et de vérification que les règlemeDS ont mis, a cet effet| à la disposition de ces comptables supérieurs, et toutes les mesures qui coDcement Texercice de cette surveillance, sont indiqués en détail aux mots Receveur des finances. Nous indiquons, en outre, au mot Vérification^ les principaux points du service sur lesquels doit porter la surveillance des divers agens auxquels les règlemens attribuent un droit d'inspection sur Tadministration et la comptabilité des établissemens charitables.
SUSPENSION. — 1 . En cas de désordre grave dans le service du receveur d*un établissement de bienfaisance, ce comptable peut être suspendu de ses fonctions.
Cette mesure de rigueur est prise ou provoquée, d après les règles suivantes, par les divers fonctionnaires ou agens chargés de la sivrveiliance de la comptabilité — V. Surçeillance.
2. Les préfets peuvent prononcer la suspension de tout receveur des hospices ou des bureaux de bienfaisance qui n aurait pas rendu ses comptes dans les délais prescrits ou qui les aurait rendus d*une manière assez Irrégulière pour déterminer cette mesure de rigueur (^Ord. du 3i octobre i8ai, art» 3o); et larrété de suspension est suivi de la révocation s*il n*a pas rendu ses comptes dans les délais fixés par ledit arrêté, ou s'il résulte de leur examen des charges suffisantes pour motiver cette mesure, (/r/., art. 3i.)
Enfin , ces magistrats peuvent également prononcer la suspension de tout receveur dans la gestion duquel des vérifications ont constaté soit une infidélité , soit un déficit ou un désordre grave ou une négligence coupable. [Id,^ art. 32.)
3. Les receveurs des finances peuvent également , dans les mêmes circonstances, prononcer la suspension provisoire des receveurs des établissemens de bienfaisance placés sous leur surveillance, en observant toutefois que, s*il s*agit d*un receveur qui n*est pas en même temps percepteur, ils ne peuvent prononcer la suspension qu'en cas iHurgence et sauf à rendre compte immédiatement au préfet du département. Dans les cas ordinaires, ils se bornent à requérir du maire la suspension di| comptable ( Inst. gén.^ art. 1 1 09 et 1 1 1 9). — Le receveur des fi > nances^ dans les cas çù il prononce I.1 suspension provisoire,
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retiré des ranios du comptable susipendu les vmleurs dont il était dépositaire, ainsi que les registres et pièces concernant les divers senriees réunis entre ses mains. Il est dressé deux expéditions du procès-verbal qui constate la suspension, Tune pour le comptable suspendu , Tautre pour le receveur particulier, qui doit en envoyer copie au receveur général. {Inst.gén,^ art. 1109.)
4. Les inspecteurs des finances et les inspecteurs généraux des établissemens de bienfaisance ont aussi le droit de pro* uoncer la suspension provisoire des receveurs des établissemens charitables, en cas de déficit ^ à la charge d*en informer immédiatement le receveur des finances et l'autorité compétente, c'est-à-dire le préfet: {Même Instr.y art. 1 1 19 e^ 1 1 20.)
5. Les maires peuvent aussi prononcer la suspension provisoire des receveurs des établissemens de bienfaisance, dans le cas que nous avons indiqué ci-dessus au n° 3.
6. Quant aux membres des commissions administratives des hospices ou des bureaux de bienfaisance, aucun rc*<^lement ne îeUr donne le droit de prendre eux-mêmes cette mesure dans le cours des vérifications qu'ils peuvent faire de la caisse et delà comptabilité du receveur: ils pourraient seulement, s'ils la jugeaient nécessaire, la provoquer auprès du maire, du receveur des finances ou du sous-préfet, qui remplace le préfet dans l 'arrondissement. Ces fonctionnaires prononceraient d urgence, s'il y avait lieu , ou en référeraient au préfet.
7. La suspension provisoire est accompagnée de la nomination d'un gérant provisoire. — V. ces mots et, en outre,
Contrainte, — Déficit. — Receveur des finances, — Remise de service,
TIMBUE.
Actci admimstratini ou de propriété, 9, 5, 3o. AdaiflistralioBs rharilablet a^iaifiiéet aux
itarliruliers , 4 » ^4 Alifhiés ( aaika d' }, ag.
Altération du timbre a.
AoMindef, a5 et suir.
Aotorisatiom administr^hrea, 6.
Aveugles ( loalitution des jeuDca), 39.
Caisse dVpargoe, 3 r.
CaiitioMemeM, 9, 5.
Certifirata d'indigence, i* 20.
Chircnlon (maisoo roYsIe d«), 3r.
Compcf enof, 6.
Comptes du receveur, 8, aS, a6.
Conlravcnliona, a.
Oipiea, a, 5, 7, ao.
Cours graïuil d'accoucbement* ao, a^.
hctcDiis (jnuroées de), a3.
Otmeasioiis du papier timbré etdroit% '
Ivi-oiintiie, ao.
Krain de journées d^iodigeos, i8.
fjpéditioK, a, 5.
Kslrails, a, d.
Factures, ai.
iIh*wi
~ i'wmiin, ^' 19, «o. »
to, f J, id.
>l.it.
_ dc<«<>or.».i«ligCD>.
IMj^UKBn. 10.
SBanb-MiKU {hilllMÙl KM ), Si.
SokrotiM.. .a, ,S^
rasci da ), lï.
1 . L'application des droits de timbre am oetas qui conoernuil le serrice des établissement de bienfaisance est l'ane des matières qui soulèvent le plus de dilEcultés et où la jurlspru^enca de l'administration supérieure présente le moins de t^ln eertainec. Avant d'entrer dans l'examen des questions spéciales que nous devons aborder sur ce sujet, il est indispensable, pour éclairer la discussion e( cb bien déterminer les bases, de faire connaître les dispositions principales de la législation du timbre.
2. L'impdt du timbre est étubli sur tous les papiers destinés aux actes «ivils et judiciaires et aux écritures qui peuvent itr« produites en justiceel j faire foi. L'on n'admet k cette règle d'auires exceptions que celles nommément exprimées dans la loi, (L. du i3 brumaire an y, art. i»'.)
Il y a deux sortes de timbre, ie timbre de dimension et le timbre proportionnel.
Le timbre de dimension oblige au paiement d'un droitqui varie m mison de la dimension du papier; ce droit est Gxé ainsi qu'il suit :
Demi-feuilles de petit papier h fn 55 e.
Feuilles idem ■ ^a
Feuilles de moyen papier 1 aS
Feuilles de grand papier t 5o
Feuilles di; dimensionssupérieures... . % >
(L. du aS aiTil 1816, art. 61.) Le timbre proportionnel varie en raison du l'obligation écrite sur le papier; comme il est spécial aux effets de commerce , nous n'avons point à nous en occuper in.
On distingue encore te timbre eo tirabre ordinaire et timbre eXtrftordtaair«.
jy6 TIMBEB.
Le timbre ordinure est celui qui est appliqué sur les papiers vendus par l'adininistratioQ: le timbre extraordinaire est celui qu'on peut ùire apposer sur du papier autre que celai de la régie. La loi du i3 brumaire an 7 contient à ce sujet les deux dispositions suivantes :
c Art. 7. Les citoyens qui Tondront se senrlr de papiers antres qne celui de U régie ou de parchemin seront admis à les faire timbrer ayant d*en faire usage.
« On emploiera pour ce senrlce les timbres relaUfs'; mais Tempreinte sera appliquée au haut du côté droit de la feuille.
« Si le papier ou le parchemin se trouvent être de dimensions difTéreotes de celles du papier de la régie , le timbre, quant an droit établi en raison de la dimension , sera payé an prix du format supérieur.
« 18. La faculté accordée par l*ar^ 7 de la présente aux citoyens qui Tondront employer d*autre papier que celui fourni par la régie , en le faisant ttanbrer ayant d'en faire usage, est interdite anx notaires , huissiers , etc.
« Les administrations publiques seules consenreront cette faculté. •
n suit de là que les administrations hospitalières peuyent faire timbrer à Vextraordinaire tous les papiers et registres assujétis au timbre; mais elles remarqueront i^ que cette formalité doit avoir lieu avant quon ait fait usage des papiers, et 20 que si les papiers se trouvaient de dimension différente de ceux de la régie, ils seraient passibles du droit affecté au format supérieur. Toute contravention à ce dernier article donne lieu à une amende de 20 fr. [Art. 26 de la loi de Van 7 combiné a\^c celle du 16 juin 1824.)
L*art« 19 porte :
« Les secrétaires des administrations ne pourront employer, pour les eipéditlons qu'ils délivreront des actes retenus en minute et de ceux déposés et annexés, de papier timbré du format inférieur à celui appelé moyen papier, >
L'art, ao ajoute :
« Les papiers employés h des expéditions ne pourront contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre , savoir :
Plus de â5 lignes par page de papier moyen ,
Plus de 30 lignes par page de grand papier,
Et plus de 35 lignes par page de grand registre. •
Les contraventions à cette disposition par les officiers et fonctionnaires publics sont punies d'une amende de 5 fr. {Art^ nGde la même loi combiné avec Fart. 10 de la loi du 16 juin 1824.)
« Art. 21. L'empreinte du timbre ne peut être couverte d*écriiure ni altérée.»
En cas de contravention, Taniende est aussi de 5 fr. (Art, et' tés dans Hobsertfation précédente , )
« Art. 22. Le papier qui aura été employé à un acte quelconque ne pourra plus servir pour uq autre acte, quand même le premier n'aurait pas été acbcvé.»
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L'amende m ce cas est de ao fr. pour les officiera et fonc> tioDDsires publics, (j^rf. ^Q de la même loi combinèavecCart lo decelledu. iCJuin i834-)
• Arl. S3. Il De pourra être bit ni eipAdl£ deux sciei à la lulle l'un de l'autre ■nr la mCme feuille de papier timbré , uonobtlaot tout uMge sa rèelement contraire.
• Sont eicepiéi \tt rallflealloni du aelei piHéi eu l'abieDee dei psrltu , le* quIiianMi de* prii de Tentei , et cellei de rembouneineDt des contnii de eonitltullon ou obllguiion ; lei Inrentilres , procèi-verbaui et autrei acie* qui ne peuTCDl ïtre conwmmé* datu un mtiiie Jour et daoi la mêine Tecatlon
t II pourra auiil £tre donné pludeuri qulitancci lur une mime feuille de papier, pour i-compte d'une leute et mfm« créaDce ou d'un ftui terme de fermage ou lojrer.
• Toutei auirei qui leronl donnée* mr une méroe feuille de papier llmbrd n'auront pai plui d'effet que il ellei tlaleol tur papier non timbré. >
Même ameode de ao fr. en ras de contra ventioD.
L'emploi d'un papier timbré, dont on a enlevé une portion sur laquelle ua autre acte avait été écrit, constitue une contra- Tentîou (i).
■ Alt. 51. Lei prépoiéi de la régie soot autoriiéi h retenir lei letei, regiiitc* ou efreti en contraTcuUoD h la loi du llmbre qui leur feront préaentès pour li'S Joindre ani procèi-verbaui qn'lli en rapporteront, k molni que le« cooireve- Bsoi ne cooKDttutk ligner leidlti procîi-Terbaai ou h acquitter lur-le^cbimp le droit de timbre. •
Il n'est pas nécessaire, pour autoriser les poursuites de ta régie, que les pièces aient été produites en justice ; il sufRt que la coatraventioa ait été découverte et légalement constatée sans que les agens aient employé aucun moyen insidieux ni désavoué par la loi (s). • — Y, Communication.
Les actes ne sont pas nuls pour n être pas écrits sur papier timbré ou sur un papier timbré qui n'est pas de la dimension prescrite. Ce fait ne constitue qu'une simplecontraventionet iw donne lieu qu'à l'amende prononcée par la toi (3).
• Lei éérllurei prlTéei qui auraient été IkUet inr papier non timbré uni contravention aui loli dn timbre, quoique n«i comprtiea oommémeot dam lea eicepUoDi , ne pourront Cire produltea en JuUlce aani avoir été fouinliei aa tbnbre eiiraordliulTa ou au vita peur limbra , i peine d'une aBiende de 30 fr., outre le droit de llmbre. ■ (Art. 30.)
Cette amende est réduite k 5 fr. par la loi du a8 juillet i8a;{.
(i) Cul. lo iir>l iSSy, UH. Oiaiopiauière H DigauJ, Traili du i/iW'i Je Vtmf giiirtmem, a- 5*75.
(>) Cui.. lâuitSiS.
(3) Gut-, M nuNdgr ■« ■) , aqrrige cilc, a' fo^i,
La loi du i3 bruihaire aa 7 indiqué en ces tenneii dans sou art. 12 y les papiers et registres assujëtis au timbre :
« Sont assuJéUs au droit du timbre établi en ration de la dlitiensfon tdas les papiers à employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, ssToir :
« i* Les actes des aulorltéi constituées administratives qui seront
assQjëtts à l'enregistremetlt on qui se délivrent aux citoyens et toutes les expéditions ou extraits des actes arrêtés et délibérations desdites autorités qui sont délivrés aux eitoyeas ;
« Et généralement tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre ou être produits pour obligation, décharge, Justification, demande ou défense ;
« 2« Les registres. ... des receveurs des droits et des revenus des communes et des établlssemcns publics. >
Mais la loi des finances du i5 mai 18 18 a modifié la disposition qui précède, en ce qui touche les actes^ arrêtés et décUions.
« Art. 78. Demeurent assnjétls au timbre et à Tenreglstrement sur mlnole dans les vingt Jours , conformément aux lois existantes :
« 1* Les actes des autorités administratives et des établlssemcns publies portant transmission de propriété , d'usufruit et de Jouissance , les adJudlcatioBi des marchés de toute nature, aux enchères, au rabais on sur soumission ;
«t i* Les eautionnemens rclatifi aux mêmes actes.
« ao. Tous les actes , arrêtés et décisions des autorités administratives , non dénommés dans Tari. 78, sont exempts du timbre sur la mitiute, et et Tenreglitrement , tant sur la minute que sûr rexpédition. Toutefbis, aucune espéditlon ne pourra être délivrée aux parUes que sur papier timbré , si ce n*est k des Individus Indigens, et à la charge d*en faire mention dans rexpédition. »
La loi du i3 brumaire eti plus explicite à Tégard deï actes et registres dispensés du timbre. Elle porte dans son art. 16 :
« Sont exempts du droit et de la formalité du timbre , savoir : « 1« Les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions et délibérations de Tadmlnistratlon publique en général, et de tous éiabllssemens publics , dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'enreglslremeot sur la minute (1), et les exlraltii, copies et eipédilions qui s'expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration publique on à un fonctionnaire public lorsqu'il y est fait mention de cette destination ;
« Tons les comptes rendus par dés eomt)tables ptibllcs ;
« Les doubles, autres que celui du comptable , de chaque compte de recette ou gestloh particulière et privée ;
• Les quittances de traltemens et émolomens Au fonctionnaires et employéa salariés par la république ;
« Les quittances des secours payés aux indigens ;
« Toutes autres quiUances, même celles entre particuliers, pour créances en sommes non excédant dix francs , quand il ne s'agit pas d'un â-complc ou d'uno quittance ûnale sur une plus forte somme ;
(1) Celte disposition a été mod.Gce par l'arU 78 d« b loi da i5 aii iSiS , rapporté dans le ptrayraphc précédent.
■ !• Lm nglitrM 4e toolei 1m adminlilnttou puUtquu poui ordra el «dmlnlttriitloii lïnérale.
3. Les dispositiont qui précèdent offrent l'ensemble des principes généraux de lalegitlatioD du timbre. Il reaLe à en faire l'ap plicalion aux actes du service des établissemenscbaritables.
Si l'on se renfermait dans l'application rigoureuse de l'art, i*^ de la loi du i3 brumaire an 7, qui déclare que le droit de timbre est dû sur tous les actes, sans autre exceptionque celles nommément exprimées par la loi, peu de questions dcYraient s'élever sur la perception de la taxe. Mais il n'en est pas ainsi. Quelque limitées que soientles exceptions prérues par l':irt. 16, elles ne sont cependant pas exprimées en termes tellement précis pour que l'interprétation n'en ait pas été nécessaire et que plusieurs points ne soient demeurés l'objet de contestations entre les parties et le fisc. En ce qui concerne les communes et les étabiissemens de bienfaisance, et particulièrement à l'égard des pièces de comptabilité, les agens de la régie élèvent des prétentions dont les administrations locales ne reconnaissent pas la légitimité, et contre lesquelles elles ne cessent de protester. 11 semble qu'une instruction concertée entre le ministère de l'intérieur et la régie devrait poser des règles déRnitives et mutuellement acceptées; car les diverses solutions données par l'administration des domaines, sur plu* sieurs espèces particulières, à part ce qu'elles ontd'ubord d'incomplet, n'offrent d'ailleurs qu'une jurisprudence variable, qui n'a cessé d'être contestée et qui, nous devons le dire, paraît sauvent en effet très contestable.
En général , nous avons indiqué ces solutions à chacun des articles de ce Bèpertoire où l'occasion s'est prcseniée de parler du timbre, et notamment en ce qui concerne lespèces justificatives des recettes et des dépenses à produire à l'appui des comptes. {F, chacun des mots relatifs i une dépense ou à une recette; et Ceux Affiches. — Anurantr.s contre f incendie.— ExpédUiont, — Pièce» justificatives. — Compte du rccevear. — Ecritures,n<>i ^, 6, 11 et 12 i Registres.) — Sms revenir sur ce deuil, nons examinerons quelques questions qui n'ont pas trouvé place dans le Répertoire.
4. Il est un principe sur lequel l'idtnlnlstration de l'enregistrement et des domaines a fondé une jurisprudence, souvent tropâscale; c'est que les étabiissemens ehârltablesdotTenl 4!tre
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considères comme des particuliers, et qu'à ce titre ils sont soumis j en madère de timbre, à toutes les règles du droit com* mun. Cette doctrine, dans les termes absolus où la régie la pose, ne nous parait pas exacte, et nous pensons qu'il faut admettre uue distinction.
Sans doute, les établissemens de bienfaisance sont des parti* culiers, en ce sens qu'ils acquièrent, possèdent, aliènent, plai* dent, transigent et font, en un mot, tous les actes de propriété comme les simples particuliers et selon la loi civile. Sous ce rapport, nous reconnaissons que leurs actes sont passibles des mêmes perceptions que ceux des autres citoyens. La loi n'ayant pas établi d'exception pour eux, comme elle l'a fait, dans certains cas, pour l'état, ils ne sauraient invoquer celles qui ont été introduites uniquement pour les actes du domaine public.
Mais quand il s'agit, non plus de leurs actes de propriété, mais des actes de leur administration proprement dite, il ne nous semble pas possible de refuser à ces établissemens le caractère d'établissement public et les exemptions que la loi etlaju* rispnidence ont dû faire pour les actes qui concernent Tadministration publique. C'est ce que la régie a elle-même reconnu en déclarant, en général, exempts de la formalité les copies ou extraits des actes, arrêtés, dé4:isioDs, délibérations, destinés à être joints aux mandats de paiement pour l'ordre de la comptabilité et dans le but de compléter les justifications nécessaires aux vérifications de l'autorité qui règle les comptes, pourvu que sur ces actes il soit fait mention de cette destination. (Instruction y no iSpi).
Cette décision , parfaitement conforme à lesprit de la distinction que nous indiquions tout à l'heure, suffirait pour prévenir la plus grande partie des difficultés, si la régie en £iisait une application plus complète et plus constunte.
5. On a vu que l'assujétissement au droit de timbrede tous les actes qui peuvent faire foi en justice de» stipulations des par* ties est la règle; l'exemption du droit est lexception. Nous n'avons donc qu'à nous occuper de ces exceptions, et nous allons le faire en suivant les dispositions de la loi même du i3 brumaire an 7.
C'est Tart. 16 qui énumère les exceptions dont quelques actes ont paru susceptibles, à raison, soit de la qualité des per- ^onnçs dont iU éman^pt ou ai^i^qu^Ues ils sont destinés, çpît d^
la nature m£me dea actes, soit d« la modidté des sommes qui j sont portées. Nous les examinerons successivement.
En premier lieu, on a tu que la loi exempte <lu timbre ■ les minutes de tous les actes , arrêtés , décisions et délibérations de l'administration publique en général, et de toud. les ètablissemen* publics, dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'enregistrement sur la minute et les extraits, copies et expéditions qui s'expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration publique ou à un autre fonctionnaire public, lorsqu'il y est fait mention de cette distinction. ■ Cette disposition se complète par celles de la loi du i5 mai 1818, qui, apris avoir rappelé, art. 78, que les minutes des actes des autorités administratives et des élablîssemens publics portant transmission de propriété, dmufruit et de jouissance, les adjudications ou marchés de toute nature, aux enchères, au rabais ou sur soumission, ainsi que les cautionnemens relatifs à ces actes, sont soumis au timbre et à l'enregistrement (V. Répertoire), dispose, art. 80, que ■ tous les actes, arrÂlés et décisions des autorités administratives non dénommés dans ledit art, 78, sont exempts du timbre sur ta minute, et de l'enregistrement, tant sur la minute que sur l'expédition; sauf les expéditions délivrées aux parties, lesquelles ne peuvent l'être que sur papier timbré, si ce n'est à des individus indïgens, et i la charge d'en faire mention dans l'expédition.»
Il résulte de la combinaison de ces deux dispositions qu'i l'exception des actes translatifs de propriété, des marchés et lies cautionnemens y relatifs , tous les actes des établissemens de bienfaisance , assimilés en ce point aux autorités publiques, sont exempts de timbre sur la minute.
Quant aux expéditions, le timbre n'est obligatoire que pour rt-lles qui sont délivrées aux parties, et encore, si celles-ci sont indigentes, l'exemption existe.
L'exemption existeaussi pourtoute* les expéditions délivrées d'administration à administration ou de Fonctionnaire à fonctionnaire.
6. Ces exemptions paraissent assez nettement déterminées, et si l'on recherche l'intention qui lésa fait admettre, on reconnaîtra qu'elles tiennent au caractère public qui appartient auxétablis* semens debîenfaisance; c'est parce que ces établissemens sont
des odmitiiBtrations publiques, chargées de la gestion d'intérêts généraux et accomplissant une mission d'utilité socialei que leurs actes ont été, comme ceux relatiis à Tadministratioii de rétat, exempts de timbre, excepté dans les cas où , par cela même qu'il s'agit de la gestion de leurs biens et de leurs affaires proprement dites, ces actes prennent un caractère purement privé. Telle est la distinction que nous avons établie plus haut et quil ne faut jamais, selon nous , perdre de vue, si Ton veut rester fiJèle à Tesprit de la législation et ne point tomber dans Tarbitraire.
Or, c'est le reproche que nous ferons à un avis du conseil dëtat, en date du 2a août 1840 (i), provoqué par Tadminiatration de Tenregistrement et des domaines, et qui porte :
« Va l'art. 16 de la loi du iS bramtlre «a 7 ;
« Vu les ari. 7a» 78 et 80 de la loi du as mal 4818 ;
« Considérant qu*aux termes de Vart. 16 de la loi du 13 brumaire au T, les f itralts , copies et eipédltions des actes , arrêtés , décisions et déllbératloaa de Tadminlstration publique en général sont eiceptés du droit et de la fènBalilé du timbre , lorsqu'ils sont expédiés ou délivrés par une administraUoo ou un fonctionna ire public à une autre administraUon publique, ou à un foocUoooaire public , atec mention de cette destination ;
• Que les copies des arrêtés des préfets qui statuent sur des demandes d'autorisation de vendre, acheter ou louer, rentrent dans cette exemption, lorsqu'elles sont simplement transmises par le préfet au maire pour inrorroer celui-ci des décisions prises par radministratloa supérieure dans l'exercice de son pouvoir de tutelle à l'égard des conununes, h la charge de la mention de cette destination ;
« Que cette transmission est un acte d*autorité publique, faite dans un intérêt général d'administration, et qu'elle a lieu de fonctionnaire à foncUonnaire ;
« Considérant, néanmoins , qu'à l'instant où le maire fait usage de la copie qu'il a reçue comme Tonctionnaire public , pour la produire ou la mentionner dans des actes auxquels il procède comme administrateur des biens de la commune , ladite copie prend le caractère d'une expédition privée , délivrée à une partie dans un intérêt non public, et qu'elle rentre alors dans les disposiiions de l'art. 80 de la loi du m mai 1818 , qui assujétit au timbre les expéditions des arrêtés des autorités administratives délivrées aux parties ;
« Considérant, au surplus, que cette question est du ressort des tribunaux, et qu'il appartient à Tadministration de la soumettre à leur décision, qui peut seule lui servir de règle générale ;
« £$t d'avis :
m \9 Que les copies ou expéditions des arrêtés des préfets qui accordent l'autorisation aux communes de vendre , acheter ou louer, ne sont pas soumises au timbre lorsqu'elles sont transmises par le préfet au maire avec mention de cette destination ;
« ^ Que l'administration doit exiger que ces copies ou expéditions soient soumises au timbre lorsque le maire en fait usage , soit en les produisant à l'occasion des ventes , acquisitions ou locations faites au nom de la commune, soit ea les mentionnant dans lesdits actes ;
(x) Mém. (Je i>^4o-i84t, p. x34.
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« 5« Qu'en lous cas, c'est à l'aulorité Judiciaire seule qu'il appartient de prononcer sur celle question. »
Cette décision est fort juste quand elle déclare que les expéditions des arrêtes préfectoraux destinés à habiliter les communes et les étabiisscniens publics à faire des actes de propriétés, sont exempts du timbre comme ét^nt des actes d'administration à administration ; mais elle méconnaît, selon nous, ce principe, quand elle les soumet au timbre, du moment que le maire ou la commission administrative en veut faire usage.
D*abord, il est contraire au système de la législation du timbre d'admettre qu'un acte, qui primitivement était exempt du timbre, puisse en devenir ultérieurement passible. L'art. 3o de la loi du i3 brumaire an 7, qui permet de faire timbrer à Textraordipaire ou de faire viser pour timbre, quand il j a lieu de les produire en justice, les actes qui avaientpa,« sans contravention^ être primitivement écrits sur papier non timbré, dit formellement qu'il ne s'agit pas des actes nommément exemptés du timbre par la loi. » L'exeqiption, en effet, étant une faveur motivée par la nature de l'acte, doit nécessairement demeurer définitivement acquise, et ce serait la retirer, dans la plupart des cas, que de soumettre ces actes au timbre, dès qu'il s'agit de les produire.
L'usage que font tes administrations charitables des expéditions des ordonnances du roi ou des arrêtés préfectoraux, portant autorisation de faire des actes de propriété, n'en change pas le caractère. Ce sont toujours des expéditions délivrées à une administration publique par un fonctionnaire public, et elles rentrent à ce titre dans l'exemption prononcée par l'art. 80 de la loi du i5 ma! 1818. Dira-t-on que du moment qu'il est fait usage de ces expéditions pour la réalisation des actes, les commissions administratives deviennent des parties,^ et que l'exception cesse? Nous répondrons qu'en matière fiscale surtout, il n'est pas permis de distinguer là où la loi ne distingue pas ,- que la loi, quand elle a déclaré exemptes du timbre les expéditions délivrées d'administration à administration, n*a pas pu penser qu'il n'en serait fait aucun usage; car il est trop évident que les administrations ne sollicitent des arrêtés d'autorisation que pour agir en conséquence delà faculté qu'ils leur confèrent, et qu'il aurait été dès lors dérisoire, de la part du législateur, de ne déclarerexemptes du timbre les expéditions administratives qu'à la
charge de ii*eD pas faire usage; enfin^ qu'à prendre la loi dam | son texte, les seuls actes qui soient soumis au timbre sont <;eox qui portent transmission de propriété. Or, les autorisations dont il s'agit ne sont pas des actes translatifs de propriété* £lles habilitent les administrations à contracteri mais elles ne sont pas les contrats eux-mèmeS| et dès lors la disposition de l'art* 78 de '■ laL loi du i5 mai 18 18 ne leur est pas applicable. I
Sous aucun rapport nous ne pouTons donc accepter la solution donnée par le conseil d'état| et nous nliésitons pas à pen* ser que les tribunaux cÎTils, seuls compétens d'ailleurs, cooune le conseil d'état le reconnaît lui-même, pour prononcer sur ces questions^ n'infirmassent cette doctrine, si elle leur était déférée.
7. Une autre prétention que la régie poursuit depuis quelques années avec beaucoup de persévérance, et qui excite de nom* breuses réclamations de la part des communes et des établissemens charitables; c'est celle de soumettre au timbre toutes les expéditions des pièces justificatives, tant desre* cettes que des dépenses, jointes à l'appui des comptes de receveurs.
Nous avons' déjà fait remarquer , aux mots Pièces justiji'cativeSy ce que cette opinion a d'exorbitant, et les conséquences onéreuses qu'elle entraînerait pour les établissemens charitables. Ajoutons qu'elle est contraire à l'esprit de la législation et au texte même des anciennes instructions de la régie.
La régie fonde sa nouvelle doctrine sur la disposition de l'art. 1^^ de la loi du i3 brumaire an 7, qui soumet au Umbr^ d une manière générale, tous « actes^ extraits^ copies et expéditions, soit publics j soit prtifés... pouvant... être produits pour obligations, décharges, justifications , demande ou défense. » Or, les pièces annexées aux comptes des receveurs lui paraissent tomber sous l'application de cette disposition, puisqu'il est incontestable qu'elles sont produites pour justifications. Cet argument est assez conséquent avec le système que nous venons de combattre dans l'avis du conseil d'état du 22 août 1840. On voit que la régie, au lieu d'examiner l'acte en lui-même, cherche, dans l'usage qu'on en fait, la condi* tion de la formalité. C'est selon nous une erreur grave, une violation du principe essentiel et constitutif du droit de timbre.
La loi du i3 brumaire ail 7 n'a fait entendre dans aucune de ses dispositions et n'a jamais entendu que les actes uu les copies seraient assujétis au timbre ou en seraient exempts, suivant qu'ils seraient ou non produits en justice. Kn de'clarant passibles de la formalité' les actes ou copies qui pouvaient être produits pouf obligation ou décharge, ellè^'s voulu dire autre chose, si ce n'est que les actes destines àétaBIir entre les parties la preuve écrite de leurs transactions devaient pajCT le droit, sans le faire dépendre d'ailleuTS de la production matérielle desdita actes. Hous ne saurions trop le répéter, le droit est dîl en raison de la nature de la pièce au moment de sa confection,! indépendammentdetoute production en justice. Cela est si vrai que, si la pièce est découverte par la régie, quand même elle ne serait pas produite, le double droit et l'amende de contravention sont encourus. Que si, au coo' traire, la pièce était primitivement exempte delà formalité, la production en justice ne saurait en rendre le timbre obligatoire. Elle peut être produite non timbrée, telle qu'elle a été originairement confectionnée, sous la garantie do l'exemption dont elle jouissait.
Si cette règle rat incontestable , et elle ne saurait être contestée, l'on ne doit passe préoccuper du fait de la production, et exiger le tiiubre des pièces justificatives des comptes des receveurs, uniquement parce qu'elles sont produites dans les comptes. La seule question à examiner est celle de savoir si primitivement elles cLiient soumises au timbre ou si elles en étaient affr-inchies ; et , suivant la solution qui sera adoptée i cet égard, elles seront produites timbrées ou non timbrées, sans que leur production change en rien leur caractère originaire.
D'autre part, serait-il bien exact d'assimiler les productions de pièces devant la cour des comptes à une production en justice? Évidemment non. La reddition et le jugement des comptes des comptables publics ne sauraient être considérés comme des actes purement semblables aux règlemcns de comptes qui interviennent entre les particuliers. Le jugement des comptes des receveur* des établissemens de bienfaisance, non moins que ceux des communes, a toujours été regardé comme une affaire d'ordre public. Ce n'est pas seulement h l'établissement charitable comme partie intéressée que le compte est rendu, il
TIMBRE
Test avant tout à Tautorlté publique, tutrice des intérêts généraux , et qui, en le faisant vérifier et apurer, agit, non pas exclusivement dans rintéret de l'établissement, mais dans celui du bon ordre de la comptabilité financière du royaume, dont les comptabilités diverses font partie.
' r Aussi voit*on que, à part la compétence spéciale à laquelle les comptes des établissemens de bienfaisance sont soumis, leur formation et leur production sont assujéties à des (ormalités particulières, à des justifications qui leur sont propres, et qui ne sont nullement exigées en droit civil; d*où résulte une grande quantité de pièces comptables qui, si elles devaient être nécessairement timbrées, rendraient Vapurement des comptes annuels des administrations charitables un acte des plus onéreux pour les pauvres.
La régie semblait avoir elle-même reconnu qu*il ne pouvait en être ainsi, et elle avait déclaré exemptes du timbre les pièces produites pour V ordre de la comptabilité^ et dans le but de compléter les justifications nécessaires aux vérijications des autorités qui jugent les comptes^ pourvu, dailleurs, qu'elles eussent été délivrées avec la mention de cette destination (^Instruction n^ iSgi). Comme nous l'avons dit plus haut, nous croyons que la régie s'est quelquefois écartée à tort de cette décision, en exigeant le timbre de pièces qui rentraient évidemment dans la catégorie de celles désignées ci-dessus. Nous persistons à penser que les administrations charitables, dans ces circonstances, ont droit de réclamer le bénéfice de la décision précitée, qui n'est d'ailleurs, au fond, que Tapplication de l'exemption prononcée par l'art. 1 6 de la loi de brumaire, en faveur des expéditions ùélivrées par une administration à un fonctionnaire public, et aux écritures des établissemens publics pour ordre et administration générale.
Des principes que nous venons de développer , il résulte :
lo Que toutes les copies qui sont délivrées aux administiations charitables par une autorité publiquedoivent être exemptes de timbre, quel que soit d'ailleurs l'usage que les administrations veulent en faire ultérieurement ;
1^ Qu'en ce qui concerne particulièrement les pièces justificatives des comptes, le fait de leur production ne les soumet pas nécessairement au timbre, et qu'elles doivent demeurer ce
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qu'elles étaient avant d'être proiluites , c'est-à-dire passibles on non de la formalité, suivant leur nature ;
Et 3° que, par conséquent, les pièces autres que tes originauif ou les expéditions destinées à faire titre entre les administrations et les parties qui ont contracté avec elles, les copies, en un mot, délivrées aux receveurs, soit par l'autorité supérieure , soit par les commissions administratives elles-mêmes, uniquement pour la justification de leurs comptes, avec mention expresse sur la pièce de cette destination, sont exemptes du timbre. Dans cette catégorie, nous comprenons les copies des titres de recettes, dont les originaux existent dans les archives des établissemeiu > ou quiont été remisauxreceveuri'pour le recouvrement , tels que titres de rentes, donations et testamens, baux à ferme ou i loyer, procès- verbaux d'adjudication ; lesdites copies ne consia* tant les droits d'aucune partie, ne pouvant servir de titre pour les exercer ou pour Ici^prouver, et n 'ajant d'autre but que de justifier les articles de recettes dans le compte du receveur. Nous y comprenont aussi les copies des actes relatifs au paiement des dépenses, dans le cas où la copie à produire n'est pas, d'après les règlemens, la pièce même qui servait de titre à l'administration, et qu'elle est au contraire, comme dans le cas précité, une copie spéciale, uniquement destinée à la justification des articles de dépenses du compte.
8, L'art. 16 de la loi du 1 3 brumaire an y exempte du timbre les comptes rendus par les comptables directs du trésor. Ceux des receveurs des établissemens de bienfaisance ne sont pas compris dans l'exemption, attendu que le compte sur lequel doit intervenir l'arrêté de quitus est rendu par le comp» table, dans l'intérêt pariîculier de sa décharge personnelle. Les autres doubles remis aux diverses autorités qui doivent émettre des avis sont dispensés de la formalité. Il en est de même des expéditions des arrêtés de comptes signifiées administra tivement. Celles-ci sont exemptes de timbre {Imt. g&n, du i"^ juin i84c, art. i339), tandis que l'expédition délivrée a« comptable lui-même pour lui servir de titre y est aaïujétie.
g. L'art, 16 de la loi du i3 brumaire dispense du timbre les quittances des traitemens des fonctionnaires et employés salariés par l'état. Cette exemption n'est pas applicable aux employés des adminislntions charitables. Mais la jurisprudence de la relaie a étalili en leur faveur une dispo.sition bien-
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Teillante par suite de laquelle elle n*eiige le timbre pour les ! quittances des traitemens de ces employés que lorsque le traitement s*élè?e au-delà de la somme de 3oo fr. par an. {Décis. du 17 octobre 1809.)
Cette décision, au surplus, n*est relative qu'aux employés de Tadminbtration proprement dite. Elle ne s'applique pas aux ouTriers travaillant à la journée, ni aux industriels et marchands avec lesquels les commissions administratives auraient traité par abonnement annuel pour Tentretien d*un service, comme serait, par exemple, le traité fait avec un horloger pour le montage et Tentretien d'une horloge ; ainsi les quittances qu'ils donnent pour leur salaire doivent être timbrées, quand même ce salaire ne s'élèverait pas à 3oo fr. par an. (Déeis. du 12 septembre i8a3.) — F", ci-après le n^ 19.
10. Les remises des receveurs réglées conformément aux ordonnances des 17 avril et a3 mai ib39Îouissent du bénéfice de la décision du 17 octobre 1809. Mais on sait que la plupart des receveurs réunissent différentes recettes : la règle des 3€>o fr. ne doit-elle être appliquée qu'en cumulant la somme des traitemens des recettes réunies, ou bien chacun de ces traitemens doitril être considéré isolément ? Nous n*hésitons pas à nous prononcer pour cette dernière opinion. Les divers traitemens dont jouit un comptable pour les différentes recettes qu'il cumule sont parfaitement distincts. Réglés séparément pour chaque commune ou établissement, ils n'ont entre eux aucune relation nécessaire. Nous estimons donc que les quittances de chacun de ces traitemens ne sont passibles du timbre que pour ceux de ces traitemens qui, considérés isolément, dépassent 3oo fr. par an.
1 1 .Les quittances des portions de traitemens dues aux héritiers d'un employé décédé jouissent aussi, à notre avis, de l'exemption relative aux 3oo fr., la décision du 17 octobre 1809 n'ayant pas distingué le cas où le traitement est touché par l'employé lui-même de celui où il Test par ses ayans-cause.
1 2. En ce qui concerne les traitemens qui s élèvent au-dessus de 3oo fr., la jurisprudence de la régie a adopté aussi une mesure bienveillante pour les employés. Elle a décidé qu'il n'était pas nécessaire que chaque employé donnât isolément une quitUnce particulière sur papier timbré. Un état collectif d'é-
margement, lur la rnâme timbre, peut suffire peur toui let employés. — V. Etat d'émargement.
13. ParuDc décision du i8 féTrîn i83i,larégieaéubliqtte les quittaDCes pour traitemens de plusieurs trîmeatre* doDiûfes par un employé ne pouvaient, non plus que les quittances de plusieurs fournitures dounées par un fournisseur, écrs < écritei sur la même feuille de papier timbré, attendu qu'il j a autant de créances distinctes qu^e de termes partiels de paiement;
Cette décision nous paraît mal fondée. La disposition de l'art. aSdela loi du i3 brumaire, qui interdit de 'faire ou expédier. deozactes jk la suite l'un de l'autre sur la même feuille de papier timbré, ■ n'a ici aucune application. Il n'y a pas, en effet, pli»sieurs actes, il n'y a qu'une seule quittance. Que cette quît> unce comprenne plusieurs mois de traitement ou plusieurs fournitures succasiires , qu'importe P Où est la loi qui s'oppoM à ce que plusieurs créances, payées en une seule fois, soient constatées par une seule quittance? De ce que l'art. a3 précité de^faloi du i3 brumaire permet textuellement de donner plusieurs quittances sur une même feuille de papier timbré , pour àcompte d'une seule et même créance ou d'un seul terme de fermage ou de loyer, voudrait-on conclure qu'on ne- peut jamais donner quittance que d'un seul terme à la fois? Cette conclusion serait des plus fausses. La loi n'oblige pas les citoyens à faire des actesj elle veut seulement que ceux qu'ils font pour constater leurs conventions soient rédigés sur papier timbré, et s'il n'y a effectiTement qu'une seule opératioD> elle n'exige pas plusieurs timbres : des conventions synallagmatiqu es ne sont- elles pas tous les jours écrites sur la même feuille de papier timbré? Ce que l'art. a3 de la loi du i3 brumaire an j prohibe, c'est de faire ou d'expédier sur la m£me feuille de papier timbré plusieurs actes à la suit» l'un t/e l'autre .* mais quand il n'y a qu'un seul acte, cet acte s'appliquftt-il à une série d'opérations et même de créances diverses « du moment qu'il ne forme qu'un seul contexte, qu'il n'est pas divisa en plusieurs actes successifs, il peut, sons contravention i la loi, âtre inscrit sur une seule feuille de papier timbre. La dérision de la régie du i8 février i83i nous parait donc inadmissible de tous points, et nous persistons i penser que les termes arriérés d'un traitement , comme l'ensemble dea, diverses fournitures faites successivement par le même mar-
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ohtnd, peuvent être portés sur le même mandat (jii la dé* pense en est imputable sur le même crédit) et qu'ils peuTenk dtre compris dans la même quittance.
r Nous disons qu'il faut que la dépense puisse être imputée sur le même crédit; car autrement Tordre de la comptabilit osigendt nécessairement qu*il fjtlt délivré des mandats séparés jkmf chaque espèce de fournitures }^f dès lors, comme il j aurait- aufMm de titres d^ {)aiement que de mandats , il serait indispensable qu'il* y eût autant de quittances. Cependant nous pensons que s*il s*agissait d'un crédit primitif et d'un crédit supplémentaire', les fournitures, bien qu'imputables sur ces deux crédits et faisant l'objet de deulc mandats, pourraient n'exiger qu*qne seule quittance , si cette quittance , au lieu d'être portée sur chacun des mandats, était donnée an bas de la fiicture^ comme l'autorise l'art. a3 de la loi du l'i brumaire as 7.
44* Nous venons d'établir que, nonobstant la décision du 18 février i83i, les ternies arriérés d'un traitement peuvent être l'objet' d'une seule quittance sur la même feuille de papier timbré : ajoutons que cette quittance serait même exempte de timbre, d'après le principe exposé plus haut, si le trûtement annuel ne dépassait pas 3oo francs. Cette solution devrait être appliquée, lors même qu'il s'agirait de termes afférens à deux exercices. Peu importerait que la somme totale dépassât 3oo fr., si le traitement de chiicune des années n'excédait pas ce chiffre. Le fait matériel du paiement est un accident; il ne saurait rien changer à Tapplication de la règle générale qui exempte de timbre les quittances relatives à des traitemens non excédant 3oo fr.
<5. Il n'y a pas lieu de faire timbrer les décomptes que l'administration prescrit aux receveurs de dresser pour le mandatement de leurs remises; décomptes dont le nombre est de cinq ou six par année (V. Remises des receveurs). Ces décomptes no servent pas , comme les mémoires d'un fournisseur, à établir le droit des comptables ; ce sont évidemment des pièces d'ordre intérieur, des justifications accessoires pour l'emploi du crédit relatif aux remises. Cette solution nous ])araît résulter même du tableau des pièces j^istificatives des comptes annexé à l'art. iM'à de l'inst. gén. du 17 juin 1840 (V. Compte des fieref'eurs) y et dans lequel les
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décomptes dont il s'agit ne sont pas indiques comme devant être timbrés.
i 6. L*art. 16 de la loi du i3 brumaire an y met au nombre des actes exempts du timbre les quittances des secours payées aux indlgens. Cette exemption doit-elle être restreinte aux quittances des secours payés inâwiduellement aux indig«nS| ou bien doit-on rétendre aux quittances des subventions allouées aux hospices et aux bureaux de bienfaisance sur les budgets départementaux ou municipaux? La jurisprudence deTadministration a varié sur ce point. Deux décisions des 17 mars 1824 et 17 août 1827 avaient déclaré ces quittances sujettes au timbre quand la subvention était accordée à un hospice, et exemptes quand l'allocation était faite au bureau de bienfaisance; mais, plus tard, Tinstruction du 10 septembre i83o, sur le timbre des pièces de la comptabilité départementale, en exempta textuellement les subi^entions aux hôpitaux et hospices^ aux bureaux de charité ^aux sociétés maternelles^ institutions de bienfaisancCj maisons de refuge ou d insensés^ aux communes pour travaux de charité. La règle était nécessairement la même pour les subventions accordées sur les caisses municipales. D'autre part, la nouvelle instruction sur la comptabilité du ministère de l'intérieur, revenant sur la décision de l'instruction du 10 septembre i83o, déclare que les quittances des subventions dont il s*agit doivent être timbrées; et enfin le tableau des pièces justificatives des comptes annexé à Tinstruction générale du \y juin 1840 les présente comme exemptes de la formalité. Au milieu de ces variations, nous croyons qu'il faut s*en tenir à Texemption. Donner aux hospices ou aux bureaux de bienfaisance, n'est-ce pas réellement donner aux indigens.' La plupart du temps, d'ailleurs, les quittances des subventions ne sont qu'une affaire de forme, puisque le receveur de l'hospice étant en même temps receveur municipal , se paie et se donne quittance à lui-même. V. Charité maternelle {Sociétés de la\
M. Les quittances données par les nourrices des enfans trouvés, après avoir été également soumises au timbre par une décisiondela régie du iSjanvier i84o, enont été déclarées exegiptes par une autre décision de la même administration (i). Il en est
de même des certificats de vie de ces enfans délivrés par les
(î) Mém, de 1834, 84.
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maires. (^Dccis. du ^6jarn>ier i832.) V. Enfans trouvés ^ n? 6g.
i8. Les états des journées il'indig^ens travaillant par régie au compte de l'hospice, lesdits états quittancés par le surTeilIant des travaux, sont exempts de timbre, d'après la disposition de Vinstruetion sur la comptabilité du ministère de Fintérieur; mais il en serait autrement si entra tes ouiriers incligens et tadministration il y avait un entrepreneur ou un intermédiaire qtà pût en retirer un bénéfice quelconque.
19. Nous avons peu de choses à dire sur l'exemption relative à toutes quittances, même celles entre particuliers y pour créances ou sommes non excédant lo //*., quand il ne s* agit pas d'un h'Compte ou dune quittance Jinale sur une plus forte somme. Cette disposition générale est fort claire. Nous indiquerons seulement une circonstance dans laquelle une difficulté s*eât élevée sur son application. Un crédit étant ouvert au budget d'un hospice pour réparations d'entretien, un ouvrier fait successivement divers menus travaux qui lui sont commandés au fur et à mesure des besoins , et qui lui sont immédiatement payés. Ce<i paiemens partiels n'excédant pas lo fr., les quittances ont été données sur papier libre. La régie réclame néanmoins, en fin d'année, le double droit et l'amende, attendu que l'ensemble de ces dépenses partielles, qui toutes portent sur le même crédit, présente un total de plus de lo fr. Cette prétention n'est évidemment pas fondée. Du moment qu'il est démontré qu'il s'agit bien de travaux distincts et faits à différentes époques, quoiqiie par le même ouvrier, le timbre ne saurait être dû, si chacune des sommes quittancées n'excède pas lo fr. Ce n'est pas effectivement un seul paiement qui est fait à l'ouvrier, mais autant de paiemens qu'il y a d'espèces d'ouvrages. Il y a mandat pour chacun d'eux, comme il y a eu commande spéciale, et pour que la régie fut fondée à réclamer le droit de requérir l'amende, il faudrait qu'elle démontrât (car ce serait à elle à prouver la mauvaise foi) qu'il s'agit, dans l'espèce, de véritables à-compte dissimulés par l'administration sous la forme de menus travaux. Peu importe d'ailleurs que la dépense ait eu lieu sur le môme crédit, lequel excède lo fr.; les crédits ne s'appliquent pas nécessairement et en entier à une seule dépense déterminée, ils n'indiquent que la nature générale de lu dépense et non pas le détail particulier. La somme du crédit n'est donc nullement à considérer pour la question de timbre ; les tra-
TIUUE. 7.<)3
Taux ou fournitures diverse* ordonnés successivement sur ces crédiu peuvent constituer réellement des créances distinctes en faveur de l'ouvrier qui les a effectués, et qtiand un mandat est délivré pour chacune d'elles, on ne peut exiger que la quittance soit timbrée si la somme ne dépasse pas 10 fr.
20. La loi du 1 3 brumaire an 7 (art, 1 6) dispense du timbre les certificats d'iodigence, et enfin les registres de toutes les administrations publiques et des établissemens publics pour ordre et tu/minislralion générale.
En ce qui concerne ce dernier point, nous avons indiqué, aux mots Écritures aK RegUtret, ceux des livres des administrations charitables qui étaient soumis au timbre. Nous ne nous arrêterons ici que sur ces expressions : pour ordre et adminittraiion générale : ces expressions ont été appliquées dans la pratique, non-seulement aux registres, mais à toutes les pièces qui servent à l'ordre et à la comptabilité intérieure des administrations. Par application de ce principe il a été décidé qu'il n'y a pas lieu de soumettre au timbre les récépissés délivrés par les receveurs des finances aux receveurs des hospices qui font des ver> scniens pour le compte de leurs établissemens. {Décis. du 1" man83a.)
11 en est de même i" des quittances données auxreceveurs des hospices par les receveurs des finances, pour leurs remises sur le prix des traites d'adjudicauires des coupes extraordinaires de bois {^Déc. du ^janvier i8a8) ;
2o Des actes que les administrations municipales ou de bienfaisance délivrent à leurs receveurs, pour l'ordre de leur service intérieur, et pour la régularisation de leur comptabilité. {^Déc, du a3 novembre i8og.) — Quant aux quittances doniices par les receveurs aiix régisseurs (du droit despauvressur les spectacles, par exemple), pour le versement du montant de leurs recettes, il faut distinguer ; si le régisseur n'est que le préposé de l'établissement, un simple intermédiaire entre lui et les débiteurs Aes droits, la quittance délivrée à ce régisseur est exempte du timbre comme étant d'administration intérieure. Il en serait autrementsi ce régisseur était fermier du droit et son débiteur direct (/Téeif. 4/» t" août i83a)}
3° Des quittances délivrées par les receveurs aux économetdes hospices, pour le versement de leun recettes casuelles, comme
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ëtant de pure administration, si d'ailleurs ils ont eux-mêmes déliyré des quittances timbrées aux débiteurs desdits hospices (Décls. du 1^ août i83a) ;
4® Des 'quittances délivrées aux receveurs par les économes ou sœurs hospitalièreS| à l'occasion des avances qui leur sont faîtes chaque mois pour les menues dépenses et qui, n'étant que des récépissés d'ordre intérieur, doivent à ce titre être dispensées du timbre, pourvu, d'ailleurs, que ces ugens aient eux-mêmes retiré des quittances timbrées des parties auxquelles ils ont payé des sommes excédant lo francs ;
5* Des quittances données par le receveur de lliospice, pour le remboursement des sommes dont cet établissement fait lavance, et qui concernent la dépense des cours gratuits d'accouchement, établis aux frais du département, comme étant de pure administration, et à ce titre exemptes du timbre ; mais le receveur de Thospice, en payant les sommes dues aux personnes chargées de faire ces cours, doit exiger d*eUes une quittance timbrée {Décis, du 1*^ €U>ût i83a) ;
Et 6° des quittances ou émargemens qui justifient le paiement des pensions payées sur les fonds de retraites. (JDécis. du tgjuin i8aa.)
21. La régie n'étend pas aux factures et mémoires l'exemption relative aux quittances de sommes qui ne dépassent pas lo fr., et décide que les mémoires ou factures doivent élre sur papier timbré, quelque modiques que soient les sommes qu'ils relatent. Cette jurisprudence est contestée, et peut-être avec raison, par MM. Roland et Trouillet, dans leur Dictionnaire de retiregistremcnt. Sur quelle disposition se fonde-t-elle? Sur cette considération qu un mémoire ou une facture pouvant faire titre ou être produits pour justification rentrent dans Tappiication de l'art. 124 de la loi du i3 brumaire an ^ ? » Mais d'abord, objectent MM. Roland et Trouillet, ils ne font pas titre; car on ne peut pas se faire un titre à soi-même; ensuite, ils ne sont pas susceptibles d'être produits pour obligation, décharge, justification, demande ou défense: car le registre seul du commerçant ou du marchand justifie la fourniture dont le mémoire nest qu'un extrait, qui n'est pas plus sujet au timbre qu'une lettre missive. » Quoi qu'il en soit de celte discussion, l'administration , pour éviter aux fournisseurs des frais qui, en définitive, retombent sur les établissemens charitables, a cessé d'exiger, dans ce cas, la
production des làctutes k l'appui des mandats; seulement le mandat lbî-m£tne ënoncele détail de la fourniture. Dèslôrs, la question devient sans intérêt.
Au surplus, relaÙTcment aux factures de sommes supérieures à lo francs, nn seul timbre est suffisant pour la facture et la quittance. Le ministre des finances a lui-même reconnu, dans une décision du ai mars 1838, que ■ lorsqu'à l'appui des mandats de paiement on produit des mémoires ou factures sur papier timbré et revêtiu de la quittance des marchands ou fourntsstun, cette quittance libère l'éubliasement ; et la seconde quittance portée sur le mandat n'étant plus que de pure forme se trouve exempte de timbre. ■
22. 11 résulte de la décision qui précède que les mandats ne sont pas par eux-roâmes ossujétis au timbre et qu'ils ne doivent être sur papier timbré qu'autant que la quittance libératoire de la partie prenante y est apposée. C'est pour cela qu'a été prise par le ministre des finances, sous la date du 7 janvier i83o, une décision qui autorise les marchands fournisseurs à faire timbrer à l'extraordinaire dans les chefs-lieux des départemens, et à faire viser pour valoir timbre dans les autres localités les mandats et ordonnances de paiement de leurs mémoires, factures, avant de recevoir le paiement de leurs créances.
Les marchands et fournisseurs sont également admis , d'après la même décision, à f<iire timbrer ou viser pour timbre les imprimés qui, dans certaines localités, servent à ta rédaction des mémoires de fournitures faîtes aux administrations publiques.
23. D'après une décision du ministre des finances, du 1 7 mai 1835 (i), ■ \epour acquit mis à la suite des mandats ne donne ouverture qu'au droit de timbre de 35 c, quelle que lolt la dimension de la feuille sur laquelle les mandats sont écrits. ■> Il n'y a pas d'exemption pour les quittances délivrées par les receveurs des hospices pour le paiement : des journées de militaires ou de détenus traités dnns ces élablissemens; — du prix des médicamens fournis par les hospices aux détenus civils traités dans les prisons; — du prix des pensions d'élèves sages-femmes dans les cours d'accouchement établis dans les hôpitaux,
(1) Mm. it iSie, 118.
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Test avant tout à Tautorité publique, tutrice des intérêts généraux, et qui, en le faisant vérifier et apurer, agît, non pas exclusivement dans Tintérét de l'établissement, mais dans celui du bon ordre de la comptabilité financière du royaume, dont les comptabilités diverses font partie.
* r Aussi voit-on que, à part la compétence spéciale à laquelle les comptes des établissemens de bienfaisance sont soumis, leur formation et leur production sont assujéties à des formalités particulières, à des justifications qui leur sont propres, et qui ne sont nullement exigées en droit civil; d*où résulte une grande quantité de pièces comptables qui, si elles devaient être nécessairement timbrées, rendraient lapurement des comptes annuels des administrations charitables un acte des plus onéreux pour les pauvres.
La régie semblait avoir elle-même reconnu qu*il ne pouvait en être ainsi, et elle avait déclaré exemptes du timbre les pièces produites pour V ordre de la comptabilité^ et dans le but de cornpléter les justifications nécessaires aux vérifications des autorités qui jugent les comptes^ pourvu, dailleurs, qu'elles eussent été délivrées avec la mention de cette destination (^Instruction n^ iSgi). Comme nous l'avons dit plus haut, nous croyons que la régie s'est quelquefois écartée à tort de cette décision, en exigeant le timbre de pièces qui rentraient évidemment dans la catégorie de celles désignées ci-dessus. Nous persistons à penser que les administrations charitables, dans ces circonstances, oat droit de réclamer le bénéfice de la décision précitée, qui n*est d'ailleurs, au fond, que Tupplication de l'exemption prononcée par l'art. i6 de la loi de brumaire, en faveur des expédiûons délivrées par une administration à un fonctionnaire public, et aux écritures des établissemens publics pour ordre et administration générale.
Des principes que nous venons de développer, il résulte:
lo Que toutes les copies qui sont délivrées aux administrations charitables par une autorité publiquedoivent être exemptes de timbre, quel que soit d'ailleurs l'usage que les administrations veulent en faire ultérieurement ;
a® Qu'en ce qui concerne particulièrement les pièces justificatives des comptes, le fait de leur production ne les soumet pas nécessairement au timbre , et qu'elles doivent demeurer ce
timbue. jigy
résulte pas que ce soit contre lui que la régie doive diriger des poursuites, parce que i" cen'est paslui quipaie,a° etprincipalemeut parce que le receveur municipalétant chargé, par la nature de ses fonctions, de veillera l'intërét de ses commettans, et d'assurer la validité des paiemens qu'il e^ectue, a toujours à s'imputer l'inobservation de cette règle; car, devant rendre compte de na gestion, il doit nécessairement produire des pièces régulières à l'appui ; et comme c'est en ses mains que l'on trouve les preuves de l'inobservation de la toi, il en résulte que c'est contre lui que Von peut et même que l'on doit diriger des poursuites, puisque, s'il en était autrement, toute répression deviendrait impossible. C'est d'ailleurs ce qu'a décidé textuellement M. le ministre des finances, le 34 m^i^ 1 8 19. ■
La doctrine de ce jugement ne peut, non plus que la décision du tniaistre, être acceptée sans réserve. Si , dans certaines circonstances, il est vrai de dire que le receveur, repré-sentant t'établitaeisent pour le paiement des dépenses et ayant accepté une pièce non timbrée, doit âtre déclaré garant envers ce dernier de t'amende encourue, il n'en saurait être de mérae, dans tous les cas et pour toutes les pièces non timbrées produites à l'appui des comptes. A cet égard, on doit faire une distinction essentielle, et que te jugement a négligée.
Mais d'abord , en principe, quel est le premier débiteur de l'amendep La raison répond que c'est celui qui a commis la coniravention, c'est-à-dire celui qui en faisant l'acte l'écritsur papier non timbré. Telle est aussi la disposition de la loi de brumaire an 7, que la loi du 38 avril 1816 a confirmée et étendue en ces termes dans son art. 7 5 : > Sont solidaires , pour le paiement des droits de timbre et des amendes, tous les signataires, pour les actes synallag ma tiques; les préteurs et les emprunteurs, pour les obligations; tes créanciers et les débiteurs, pour les quittances. ■
Outre les contractans, il est encore des personnes qui sont passibles de l'amende pour des actes où elles ne sont pu parties ; ce sont les officiers ministériels qui, dans leurs actes, mentionnent des pièces non timbrées, les juges qui prononcent des iugemens sur lesdîtes pièces, {^rt. 34 ^ la loi du i3 brU' ma^ean 7; art, •jSde la loi du i5 m(ii i8a8.)
Les receveurs de communes ou d'établissemens de bienfaisance peuvent-ils être rangés dans l'une ou dans l'autre de ces
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catégoriei? Évidemment y ilt ne sont pas débiteurs directs du timbre; car, même dans les paiemens ouïes recettes qu'ils effectuent, ils ne sont pas parties contractantes : ils ne paient ai ne reçoivent pour leur propre compte ; ils agissent seulement pour le compte des communes ou des ëtablissemens dont ils gèrent la recette. Nous verrons plus loin quelle espèce de responsabilité cette gestion entraine ; pour le moment, il nous suffit de constater qu'ils ne sont pas parties contractantes dans les opérations qu'ils exécutent, et que ce n'est pas à titre personnel qu'ils pourraient être passibles des droits de timbre et des amendes encourues. Ils ne sont pas davantage dans la classe des officiers ministériels et des fonctionnaires publics désignés dans l'art. 24 de la loi du i3 brumaire an 7. Sur ces deux chefs , ils ne sauraient être tenus du timbre et des amendes. Si, àl'appui d'un mandat, ils reçoivent une pièce non timbrée, ils commettent sans doute une irrégularité, puisque les instructions leur prescrivent de veiller à ce que les pièces produites par les parties prenantes «oieni; s'il y a lien, ioumises ao timbre ; mais ils ne commetteht pas la contravention punie par les art. a3 et 14 de la loi*da'i3 brumnite an 7. ' Comment donc peuvent-ils être passibles de l'amende? Cène peut être, suivant nous, qu'à un seul titre : c'est, comme le dit le jugement du tribunal de Beaune dans un de ses considérans, le seul qui nous paraisse fondé, parce qu'ilsreprésentent les établissemens, pour les recettes et les dépenses, et que, comme mandataires, ils sont garans à leur égard du préjudice qu'ils ont causé par leur faute.
Ainsi, en supposant une quittance indûment admise par le receveur sur papier non timbré, rétablissement étant, dans ce cas, aux termes de la loi du 28 avril 18 16, solidaire, avec la partie prenante, de Tamende et du double droit, le receveur qui représente l'établissement à l'effet du paiement est naturellement tenu de le garantir de cette amende, puisque c'est par son fait que la solidarité a été encourue. Si, en effet, comme il en avait le droit, il eût refusé le paiement du mandat jusqu'à ce que le porteur l'eût fait timbrer, l'établissement débiteur n'aurait pas été exposé à l'amende.
Ce principe nous paraît le seul qu'on puisse rigoureusement invoquer contre le receveur, et son application, convenablement faite, peut donner, nous le pensons, une solution satisfai-
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SRnte dans tous les cas où il y a lieu de rechercher siir qui doft porter la responsabilité de la conlraTention à la loi du timbre. Les établisse mens n'agissent pas par eux-mêmes , ils opt d«s agens qui les représenlent pour tous les actes qu'ils font. Or^ en ce qui concerne les recettes et les paiemeos, c'«st le rBcs^ veur qui agit pour eux. C'est ce comptable,- iéa lora, qui doit répondre aussi pour eux, dans son serriœ, de toutes les irr^ gularités qui pourraient engager lesdit* éubliwemens.
De ce principe, il résulte que toutes les fois qu'une pièce non timbrée découverte dans le compte d'un receveur, si l'établissement n'est pas Compromis dans la contravention, et si le receveur ne l'a pas rendu passible de l'amende en accepunt la pièce non timbrée, le comptable ne saurait être recherché ; c'est contre les auteurs de la contravention que la régie ddit diriger ses poursuites.
Appliquons ce principe à une espèce. Supposons un mémoire de fournitures qui doit être soumis an timbre. Le receveur s'est contenté du mandat timbré, sans prendre garde que le mémoire était sur papier libre. Il faut se demander : i' qui a commis la contravention; i" à l'éublissemeat est engagé; 3° s'il l'a été par la faute du receveur. Or, la réponse à ces questions est celle-ci : i° que la contravention a été commise par le fournisseur sans solidarité pour l'établissement; 30 qu'un mémoirede fournitures n'étant pas un acte sjnallagioatique et la solidarité des actes unilatéraux n'existant que pour les quittances, d'après la disposition précitée de la loi du 1 5 mai 1818, l'établissement n'est pas engage; 3° enfin, que le receveur ne saurait être passible de l'amende pour un acte qu'il n'a pas fait et pour une contravention où rétablissement n'est pas engagé.
Autre hypothèse : un marché est passé sur papier libre entre l'administration et un fournisseur. Ici le fournisseur et l'établissement sont solidaires de la contravention ; car l'acte est synallagmatique. Mais le receveur ne saurait être déclaré responsable. Ce comptahlea été, eu effet, complètement étranger à la confection du marché, et sous ce rapport il n'a pas trempé dans la contravention. Si, dans la quittance qui constate le paiement, le receveur représente l'établissement, et si, dès lors, nous l'avons reconnu garant de l'amende, c'est que , comme il n seul qualité pour payer, il est en léalité, pour ce qui concerne le
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ûàt du paiement, le seul mandataire de rétablissement. Mais il ne représentait pas rétablissement dans le marché qui a été passé; c'est Tadministrateur qui seul agissait au lieu et place de rétablissement ; c'est lui seul qui a commis la contrayention •et qui, par conséquent, doit en répondre. . L'admission qu'en a pu faire le receTeur n'y ajoute rien, et ce n'est pas lui évidemment qui a donné lieu à la contraTention et à la responsabilité qui pourrait s'ensuivre pour rétablissement, puisque la contraventioa a été consommée en dehors de lui, sans qu'il ait pu y prendre part ni rempêcher, et antérieurement même à la connaissance qu'il a eue de l'acte. Lors même qu'il aurait refusé le paiement, la contravention n'en aurait pas moins existé, puisqu'elle était commise au moment même dé la rédaction du marché sur papier non timbré. Nous ne voyons donc pas de quel fait on pourrait le rendre responsable.
26. Il y a cependant, nous devons le dire, un inconvénient sérieux, pour les receveurs, à accepter des pièces non timbrées. Comme l'article a4 de la loi du i3 brumaire an 7 interdit aux administrations publiques de rendre aucun arrêté sur un acte non écrit sur papier timbré du timbre prescrit, ils s'exposent à ce que la pièce justificative soit rejetée de leur comptabilité par l'autorité chargée de l'examen de leurs comptes, et que dès lors la dépense soit mise à leur charge, faute de justification.
Mais cet inconvénient n'a rien de commun avec l'amende de contravention. Autre chose est d'encourir un rejet de dépense parce que la pièce justificative n'est pas admissible à défaut de timbre, autre chose est d'encourir lamende de contravention, qui n'incombe qu'à ceux qui ont confectionné la pièce. Cette distinction nous paraît hors de toute contestation possible, et, selon nous, la plupart des difficultés qui divisent la régie et les receveurs municipaux proviennent certainement du défaut d'appréciation exacte de la véritable position des comptables.
Sans doute on peut dire au receveur qu'il aurait dû refuser la pièce non timbrée (i); et nous ne contestons pas qu'il soit
(i) Le recerear a évidemment ce droit. Par cela qnMl ne pourrait p la faire admettre la pièce à l*appni de soa paiement , il est nccesMircment autorisé à refuser de la recevoir : cVil au porteur à la faire timbrer et ii supporter Tame ndc , lauf ion recours , s'il y a lieu , contre l'auteur principal de U coniraTcntion.
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reprochable sous ce rapport. Mais, comme il s'agit d'apprécier rigoureusement les conséquences légales de celte faute, nous devons ajouter que ces conséquences ne sauraient être de le rendre passible de l'amende. Seulement il ne pourra pas user de la pièce pour justifier son paiement, à moins qu'il ne consente de lui-même à faire timbrer la pièce et à avancer l'amende. Ce paiement sera de sa part volontaire, et pour ûvîter le dommage plus grand qui résulterait pour lui du rejet de la dépense; et encore aurait-il son recours contre les véritables auteurs de la contravention. Mais, nous le répétons, la régie n'a pas le droit de dresser contre lui un procès* verbal, et de le poursuivre en paiement du timbre et de l'amende.
Que si la pièce produite par lui a été admise par le conseil de préfecture , et que la régie la découvre dans les archives de la préfecture, dans ce cas encore ce n'est pas le receveur qui devient p.tssible de l'amende. Si l'on se reporte à ta loi dn i3 brumaire an ^ (art. 34), un verra que la contravention ne consiste pas dans la production de la pièce, mais dansi'admission qui en est faite. La défense portée par cet article s'adresse lux juges et aux administrations publiques. Le conseil de pré* fecture doit refuser, sous peine de contrevenir à la loi du i3 brumaire an ^, la pièce non timbrée. Mais le receveur qui la produit ne commet aucune contriivention : il s'expose seulement, comme nous l'avons dit, à la voir re|eteT et avec elle la dépense qu'elle était destinée à justifier.
Cette dernière distinction a été faite plus d'une fois dans le droit commun. Ainsi l'on sait que les mémoires et consulutions d'avocats doivent être rédigés sur papier timbré. Une consultation écrite sur papier libre ayant été produite en justice par la partie, il a été décidé que l'amende résultant de la contravention devait retomber à la charge, non pas de la partie qui avait produit la pièce, mais de l'avocat qui l'avait écrite sur papier non timbré (i).
Ainsi, en résumé, nous ne pouvons, dans notre hypothèse, considérer les receveurs comme passibles de l'amende ponr l'admission ou la production du marché dont il s'agit.
C'est l'administration et le fournisseur qui ont commis la contravention en le souscrivant snr papier non timbré et qui doivent encourir l'amende.
(iJCut., 19 ..»™hrc iSîg.
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27. Mais le receyeur n*est-il pas du moins responsable enven radministrateur lui-mérae, puisque c'est par la production de la pièce qu'il a fait découvrir la contravention? Nullement. Sans doute on est responsable du dommage que Ton cause à autrui par négligence ou imprudence ( Codciu.y art. i385); mais, dans Tespèce qui nous occupe, le receveur n*est pas Tauteur du dommage éprouvé par l'administrateur, puisque ce dommage a pour cause la contravention commise par l'administrateur lui-même.
Notre avis est donc qu a Texception du cas où il s'agit des quittances , le receveur n'est tenu de l'amende ni comme débiteur principal, ni comme responsable pour les pièces de sa comptabilité, et que les contraintes doivent être décernées non contre lui, mais contre les auteurs des contraventions, c^està-dire contre les signataires des pièces.
a8. Enfin , nous devons dire que les administrateurs, pas plus que les receveurs qui auraient été déclarés passibles des amendes et doubles droits, ne pourraient faire rejeter ces frais sur les établissemens, attendu qu'ils n'ont mandat que pour administrer régulièrement, et qu'en contrevenant aux lois, ils n'engagent que leur responsabilité personnelle.
29. Les principes que nous avons exposés dans le cours de cet article s'appliquent aux asiles publics d'aliénés, aussi bien qu'aux hospices et aux bureaux de bienfaisance. L'administration de ces asiles est, comme on sait (Y. Aliénés ^ n? 219), soumise aux mêmes règles que celle des établissemens charitables. Spéciale* ment, les quittances délivrées par les receveurs, pour les peu* sions des aliénés, payées, soit par les départemens, soit par les communes, ont été déclarées exemptes du timbre, ainsi que les décomptes des journées servant à établir la somme à payer. (^Inst. de la régie^ 1577, § ^6.)
Cette exemption doit-elle s*nppliquer au cas où il s'agit d'un asile privé? Nous ne voyons pas de raisons pour quil en soit autrement. Quand un aliéné est placé, au compte d'une commune ou d'un département, dans un asile privé, le prix de sa pension a toujours, en ce qui concerne ce département ou cette commune, le caractère de secours à un indigent, et, sous ce rapport , la décision précitée de la régie nous semble applicable, parce qu'à l'égard des pensions d aliénés , placés dans les asiles publics, l'exemption n a pas d'autre motif que celui-là. En effet, il ne faut pas perdre de vue que ce n'est pas en faveur
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de l'asile public ou privé que l'exemption est prononcée, mais bien en faveur de la commune ou du déparlement, qui supporteraient , dans les deux cas, les frais de la quittance.
30. A l'égard des monts-de-piété, le décret du 3o juin 1806, constitutif du mon^de-piété de Bordeaux, arait déclaré exempts du timbre, les registres, les reconnaissances d'engagé* mens, les procès-verbaux de vente, et généralement tous les actes relatifs à ladministration de ces établissemens. Cette dis« position, un peu absolue dans ses termes, a été successivement introduite dans les divers réglemens des autres monts-de-piété, et est devenue ainsi la règle générale. Mais, depuis, il a été reconnu que l'exemption doit être restreinte aux ac tes quiconcernent exclusivement les opérations des prêts et leurs accessoires. C'est l'esprit des nouvelles décisions de la régie, et sa doctrine nous parait parfaitement fondée. Les monts-de«piét6 sont des établissemens charitables, et, en ce qui conk^erne leurs actes de propriété et l'administration proprement dite de leurs revenus, il n'y aurait aucune raison de les faire Jotiir d'une exemption qu'on refuse aux autres établissemens et dont on ne trouverait la justification dans aucun article de la loi de brniïiaire. Nous croyons donc la distinction établie par ta ré^ie parfaitement légitime, et nous pensons àVec elle que Texemption du timbre pour les actes des monls-de-piété ne doit être appliquée qu'aux pièces relatives aux opérations des prêts, ou qui en sont la conséquence directe, comme, par exemple , la vente des gages, le paiement des boni et autres actes semblabtes. Par application du même principe, la régie a décidé avec raison , le 5 novembre 181 1, qu*it y a lieu de soumettre au timbre les récépissés des receveurs des monts-de-piété, pour les sommes versées par des tiers, à titre de prêt, dans les caisses de ces établissemens.
H. Relativement aux caisses d'épargnes , la loi du 5 juin i835, art. 3, n'a admis lexemption du timbre que pour les registres de ces caisses et les livrets. — V. Caisse dépargneSy n^ 46.
32. Les institutions royales des Sourds-Muets de Paris et de Bordeaux, des Jeunes-Aveugles, l'hospice royal des Quinze- Vingts, la maison royale de Charenton ont été reconnues avoir le caractère d'établissemens de bienfaisance. (V. Établissemens généraux de bienfaisance et (Tutilité publique, ) Nous croyons donc qu'à ce litre ils peuvent invoquer les exemptions établies
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au profit des i^tabHsseinens cliaritables dans les divers cas dont nous avons parlé dans cet article. CVst aussi ce queradministration supérieure avaif pensé quand, dans Tinstruction du ministre de l'intérieur du i o septembre 1 83(), elle avait déclaré exem ptes de timbre «toutes pièces et quittances relatives au paiement des pensions d*élèves aui frais de l'Etat et des départemens dans les institutions royales des Quinze-Vingts, des Jeu nés- Aveugles, et des Sourds-Muets.» A la vérité, la nouvelle instruction du même ministère, en date du 3o novembre 1840, déclare, au contraire, ces pièces assujéties au timbre. Mais nous avons déjà combattu sa décision en ce qui concerne les subventions aux hospice.s (Y. ci-dessus^ /1.16), par le motif que ces subventions sont réellement des secours aux indigens. Les mêmes motifs sont évidemment applicables aux subventions reçues par les établissemens généraux de bienfaisance , qui sont des établissemens charitables comme les hospices.
TITRES. — ^. Aux termes de Tarrêté du 19 vendémiaire an 12, dont nous donnons le texte au mot Receveurs, les comptables des établissemens de bienfaisance ont le droit de se faire délivrer , par les administrations dont ils dépendent^ une expédition en forme de tous les contrats, titres nouvels, déclarations, baux , jugeifiens et autres actes concernant les domaines dont la perception leur est confiée; ils 'peuvent même se faire remettre, par tous dépositaires, lesdits titres et actes sous leur récépissé.
Cette disposition est, comme on voit, très générale, tant en ce qui concerne la nature des titres dont la remise peut être demandée par les receveurs qu'en ce qui regarde les délenteurs à qui celte demande peut être faite.
2. Sous le premier rapport, l'arrêté comprend incontestablement tout ce qui peut être considéré comme titre constitutif d*un droit actif à poursuivre ou à conserver.
Mais, à ce sujet, on s'est demandé s'il est toujours nécessaire et si, par suite, le receveur est fondé à exiger qu'il soit délivré des expéditions en forme. Quelques administrateurs, pour éviter les frais de pareilles expédiiions, ont pensé qu'il ne fallait y recourir que lorsqu'elles étaient nécessaires pour la poursuite des créances; qu autrement, lorsque nulle difficulté ne s'élevait sur l'exécutjon du titre, de simples copies sur papier libre devaient suffire pour le receveur, qui trouvait d'ailleurs
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clam le budget aiitonsntion sutTisante pour to recouvrement.
En primripe, rarrétédu 19 vrncli'mii.ire an 12 parle <le litres en formCy et un pourrait dire ([uu la question est par là claireinent résolue. D'autre part, le budget, bien qu'il constate toutes les recettes à effectuer, est pour le comptable un titre sans forte eïéctitoiri- à l'égard des tiers débiteurs, et même pour le comptable il ne coutientauciint^desindicarions propresà le guider dans l'exécuiiun ou la conservation des droits de 1 établissement.— Des copies sur papier libre peuvent, il est vrai, fournir tous les renseignemeiis nécessaires ; mais elles seraient dans beaucoup de cas insuf tirantes. Il {lent arriver, en effrt, que pour éviter une prescription , puur prendre les mesures conservatoires que le cbangement subit de position du débiteur peut déterminer, une expédition en yéz-me suit immédiatement nécessaire; et si le receveur ne l'a pas entre les m.iins, lesintéréts de rétablissement et sa propre responsabilité peuvent en souffrir : nul doute dune que les expéditions en forme ne doivent être à la disposition du comptable.
Toutefois nous pensons que le receveur ne doit user du droit ^ue l'arrêté du ig vendémiaire lui confère à cet égard qu'avec discrétion et discernement cl de manière a ne pas entraîner rétablissement dans les frais d'expéditions en forme qu'il est souvent inutile du se procurer ; toules les fois qu'il pressentirait n'uvoir besoin des titres que comme renseignemens ou même pour justi6caiion de ses comptes , il devrait se codtenter d'une copie sur papier libre. — V. Timbre.
3. Il est certaines créances iippartenant à des établissemens d.- bienfjisance, iiutammenl d'^mcieimes rentes sur particuliers, dont les titres sont perdus ou périmés, et qui néanmoins continuent à être payées vuluniairement par les débiteurs. Dans ce cas, les receveurs ne pourraient évidemment exiger que des titres leur fussent fournis j ils doivent suivre le recouvrement aux époques d'usagç, et demeurent responsiibles des nonvaleurs qui résulteraient de leur defout de soins. Ils ne pnur< raient ex ci per, pour dégager leur responsabilité, de ce que les titres de ces créances né leur auraient pus été remis.
I. L'arrêté du ip vendémiaire an ladonneaux receveurs le droit de demander communii-ation des litres non seulement à l'administration de l'établissement, maïs même à tous autres dépositaires. Les notaires et autres officiers publics ou hoDimes
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d'affaires sont nécessairement compris dans cette disposition , bien entendu toutefois que le droit des receveurs ne va pas jnsqu a exiger des notaires la remise des titres qui, aux termes des règlemens sur le notariat, ne peuvent être déplacés. Ils au* raient seulement la faculté d*en demander des expéditions authentiques.
5. Ces dispositions, au surplus, s'appliquent plus particulièrement aux titres anciens. Quant aux titres nouveaux, ils doivent parvenir aux comptables par Tintermédiaire des receveurs des finances. — V. ces mots.
6. Les expéditions des titres qui ont servi au recouvrement des revenus des établissemens sont joints par le receveur à son compte annuel à Tappui et pour justification des articles de recettes. Néanmoins, dans le cas où ces titres lui seraient encore nécessaires pour continuer les recouvremens , il suffirait d'en produire des extraits ceTli&és.-^Y .Compte du recei^eurj n?4'
7. Le Code pénal inflige des peines sévères contre les destruction , suppression ou détournement de titres; son article 1^3 dispose à ce sujet :
« Tout juge adroloistratcur, fonctiounaire ou officier public <iul aura détruit, suppiimé, soustrait ou détourné les actes et Utres dont il était dépositaire ea eette qualité, ou qui lui auroat été remis ou communiqués à raison de ses fonctiODS, sera puni des travaux forcés à temps. — Tous agens préposés ou commis , soit du gouvernement , soit des dépositaires publics , qui se seront rendus coupables des mêmes soustractions , seront soumis à la même peine. >
TOUR. -V. Enja/is trouvés.
TRAITEMEXS. — <. A parties traitemens des receveurs, qui consistent en remises proportionnelles dont la quotité est déterminée suivant les dispositions des ordonnances des i5 avril et 23 mai i^Sg (V. Rernises)^ et ceux des directeurs et des médecins des asiles publics d'aliénés (V. aliénés), les traitemens des employés des établisscmens de bienfaisance sont fixés par les délibérations des conmiissions administratives, sauf Tappro* batioti de Tautorité qui règle le budget.
2. Les traitemens sont payables, par mois, à Fécliéance, et doivent être soumis aux règles suivantes, que nous empruntons au règlement de comptabilité du niinistère de l'intérieur.
« Les mois sont uniformément de 3o jours, et les décomptes par jour se font par 3o* de mois ^ d'où il suit que le 3i* jour
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est négligé, et que tes 38 jours de février comptent ponr 3o.
• Le jour du départ et le jour du décès sont admis au décompte.
■• Le traitement est dû à l'employé en tournée de service , ou nppelé auprès de l'autorité supérieure, ou empâché par maladie.
■ Le traitement de l'employé en congé est assujéU â une retenue , dont le montant est fixé par des règlemens spéciaux ou décisions particulières.
« Le traitement d'un démissionnaire ne doit lui être payé qu'au jour (inclus) de ia date de sa démission, à moins qu'il n'ait été invité à continuer ses fonctions jusqu'à remplace-
• Le traitement de l'employé qui quitte son poste sans, au préalable , avoir obtenu un congé ou donné sa démission, cesse de lui être payé du jour où il aura quitté sa place. — 'V. Absences. \
■ Tout employé nouvellement nommé ne doit être payé que du jour de son installation.
■ Dans le cas de remplacement, le traitement n'est dû que jusques et compris le jour de la cessation de fonctions. Si l'employé remplacé est absent par congé, son traitement lui est payé, sauf retenue, jusqu'au jour où l'acte annonçât son changement lui fût parvenu s'il cAt été à son poste. ■
3. Pour les règles de l'imputation du traitement sur le crédit ouvert au budget (V, Z>é^e/f«ej), et pour le paiement, V.Elat irémargement, Timbre.
4. Les traitemens des employés des administration s charitables ne peuvent être saisi s -arrêtés par leurs créanciers que dans tea proportions déterminées par la loi du 3 1 ventoae an 9 ; cette loi porte :
' Lm traiteroeoi des roncllonnsltM puhllcï et emploT^ cWlI» teront MUItmUm Juiqu'k concurreoce du cinquième fur les prernlen mille francs et Ututri ■et MmiM» au deiwus ; an quart lur Im cinq mille rranei iiilvani, et du lien lur la portion «cMint ili mille franc* , h quelque Mume qu'elle s'élève, et ce }uiqu't l'entier acquiuemeot des cr^tocei . •
L'art. âSo du Code de procédure civile maîntientetconfirme cette disposition, en déclarant que ces traitemens ne sont saisissablesquepourla portion détermioée par les lois administratives.
La' saisie-arrét doit itre faite entre les mùni du receveur
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de rétablissement de bienfaisance, dans les formes tracées par le décret du 1 8 août 1807. (V. Saisie-jârreL)
5. Les remises des receveurs sont également saisissables et dans les mêmes proportions , puisque ces remises forment un véritable traitement et qu'aucune loi ne lésa exceptées de Fapplication des dispositions générales de la loi du 21 ventôse an 9.
Il j a cependant une remarque à faire: si le receveur cumule diverses gestions, la saisie doit alors être faite sur chaque traitement en particulier , de sorte que la portion saisissable, d'après la loi de ventôse, se calcule non pas sur la masse des remises ou traitemens réunis, mais sur chacun d'eux considéré isolément.
TRANSACTION.— 1. Sous l'ancien droit, c était une question fort controversée que celle de savoir si les gens de mainmorte pouvaient transiger sans l'autorisation du roi, et 8*il ne suffisait pas que la transaction eût été homologuée par le juge devant lequel le procès était pendant. L'ordonnance du 1:1 décembre 1698 ne fournissait aucun moyen de solution en ce qui concerne les hôpitauxi,et la jurisprudence était très diverse ( i).
L'article 2o45 du Code civil a tranché la difficulté; aujourd'hui « les communes et les établissemens publics ne peuvent transiger qu'avec l'autorisation expresse du gouvernement. »
2. Pour obtenir lautorisation , l'administration hospitalière doit adresser au ministre de l'intérieur par l'entremise du préfet :
i^ Une expédition authentique de la transaction ou du projet de transaction ^
a° Un avis du comité consultatif;
3^ Une délibération de la commission administrative;
4^ Une délibération du conseil municipal;
5*^ L'avis du sous préfet ;
6° Celui du conseil de préfecture (2) ;
Et ']° ctîlui du préfet, [jirr, du ai frimaire an 12; loi du iS juillet iSiy*yinst. du Sféi^ricr i8a3.)
{f) Merlioy Réf/ert.^y Transaction, § i.
(i) Cumme le conseil de {ircfcciure délivre les autorisitiona de pbider, le conseil clVut a pensé mcc raison qu'il est rationnel de prendre son avis snr les transactions. D'ailleurs farrétéda ai frimaire an xa l'exige poar les transactions des communes.
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L'ordonnance qui intervient ensuite est délîlM^Tee en consâl d'état, sur le rapport du ministre de l'intérieur, après un examen préalable du comité attaclié à son département.
■i. La transaction ayant puur objet, aux termeii de l'article ao44 du Code civil, de terminer une contestation née on de prévenir une contestation à naître, le conseil d'état n'accorde l'auturîïiBtion 4u' autant «ju'oo lui justifie de l'un ou de l'autre de c«6 deux cas.
Si les parties feignaient une contestation, leur contrat mao* querail du caractère e^enticl de [» tran^ctîOD, et l'autorisation ne lierait pai>açuordé«â td>i.seruit le cat, pur exemple , où les admioistrateuts -d'un étubliuonienf traiteraient avea un de les débiteurs M, soiis,)?0p|w»itilite d'une -Uassaotion, lui feraient remise de sa dette (ij].'
4. Il u'^aur^it pas Ueri.DAn plus dfl la requérir pour reconnaître un droit évident qui,. dans l'esprit des aduiinistrateurfl, ne saurait étr« de leur .part l'objet d'aucune contestation , attendu que, daiu ce cas,'îl n'y aurait pas lieu à transactioD, maif seulement à acquiescement à lademande formée (a).— V; Âcquietcemeat. . ■:,
5. Le conseil d'éut refuserait l'autorisation fi la transactiob devait porter atteinte aux principes d'une bonne .administratitin, par exemple si elle devait apporter des changemens dans la durée, l'objet et le prix d'un bail résultant d'une adjudication publique, parce qu'en pareil cas la conventioa serait bieo moins une transaction qu'un nouveau bail substitué à l'aDcieaf sans publicité et sans concurrence {i). — V. £aux.
6. Il la refuserait encore, si la transaction iutervenaît en{r« l'établissement et le receveur relativement à la comptabilité de ce dernier, parce que le jugement des comptes des établissemens de bienfuisance est d'ordre public et ne peut être éludé par uucun arrangement particulier (4)-
/. L'autorisation n'attribue aucune juridiction k rautorité adntinistraûve sur ta transaction ni sur les difficultés qui pau-
(0 Caat., t. Il, Cedex di Tra/uaeHauhu ,- Dooil, Loii elviltt, lit XUt.MCI. 1,
(a) Dau et (eu. Ani du cooîlc de l'inlcrieiiT, Il Boinnbre iB34< MM. Viiillcfro; it ManD.er, Priiuifii d'aim., lg{.
(3) Atû du eODKJJ d'^tl du ii jgin 1I1341 HM. VaiUrfrof cl Hunier, &w cf. (0 An* du emilJ de l'iDt.,ay juin iSïii HH. VnUMiof cl Hoiumr, £wa c^Mto.
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Tent naître de ton ezéoution; un arrêt du conseil d'ëtat, du ai ! janvier i8ca, inséré au Bulletin des lois (i), ne permet pas de doute à ce sujet; il est ainsi motivé :
' . » Considérant que le gouvernement, en se réservant, par FarticleiS deFarrété du 17 messidor an 9, le droit d'approuver les transactions conclues entre les commissions administratives ^les établissemens de bienfaisance, et les tiers avec lesquels elles se trouveraient en contestation, n'a eu et n'a pu avoir pour but que d'intervenir comme tuteur né de ces établissemens et dans leur intérêt, pour examiner s'il a été suffisammeat pourvue la conservation des droits* des pauvres par lesdîtes transactions, et non pas de pl*onoMer, par voie d'arbitrage, entte les parties, siir les objets en Utigayotn d'évoquer àlui la décbion des contestations par voie administrative;
« Que cette approbation donnée, les transactions rentrent dans la règle ordinaire du droit, comme si elles avaient été passées entre particuliers, pour tout ce qui concerne - leur interprétation, leurs effets, leur étendue et leurs limites ; - « Que l'approbation donnée par nous ne préjuge rien sur les contestations qui s'élèveraient à cet égard, lesquelles rentrent d*«dles-mêmes dans la juridiction des tribunaux ordinaires;
« Conridérant que la commission administrative des bospices civils de Turin, dans sa délibération du 18 septembre 1809, le comité consultatif, dans son avis du a6 janvier 18 10, le conseil de préfecture du département du Pô, dans sa délibération du i3 février, même année, avaient eux-mêmes reconnu ce principe, en demandant ou accordant l'autorisation pure et simple de plaider sur le fond. »
8. Néanmoins les tribunaux se sont mépris quelquefois sur la portée de l'approbation administrative; ainsi la cour de Dijon a déclaré, par arrêt du 5 mars 1826, ne pouvoir connaître d'une demande en nullité de transaction formée par la commune de Navilly , « attendu l approbation donnée à cette transaction par un décret du a8 juin i8o5.* Dans cette espèce, le conseil d'état a dévié lui-même de la ligne qu il avait si nettement tracée par l'arrêt ci-dessus: au lieu de répondre, sur le pourvoi de la commune, que le décret ne faisait pas obstacle à
(i) Roche et Ltbon, t. I, 3iS.
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l'action , il en a suspeDdti l'exécution jusqu'à ce qu'il ait ^t^ statué par Ici tribunaux sur la contestatioa (i).
9. Quoi qu'il en soit, l'autorisBtloa de trsnsger a'nt, comnie toutes les autres autorisaiions.adnùoistratiTesi qu'un simple acte de tutelle destiné à conféras à rétablissement la qualité qui lui manque, inuis qui ne change en rien les caractères du contrat. Cette conséquence est confirmée par la jurisprudence du conseil d'état : le sieur Gessy, mécontent d'une transaction intervenue entre le bureau de bienfaisance de Chirac et lui, at laqua devant le conseil d'état l'ordonnance d'autorisation ; sa requête fut reponssée par arrêt du a4 (ëvrier iSaS (a), ainsi conçu :
■ Vu l'arrêté du gouvernement du 36 juin 1801 (7 messidor
■ Considérant que l'ordonnance du 5 septembre iSai na fiiit que valider les transactions du a S juin i'8i6, en <oe qui concernait le bureau de charité de Chirac,. mais qu'tile Dfl Sait point obsMcle k ce que le sieur Gessy atuque ladite transactioQ devant les tribunaux, s'il s'y croit fondé ; qu'ainsi son poorroi est sans objet. ■
10. Lorsque la transaction ne contient aucune stipulation de sommes et valeurs, ni dispositions soumises à un plus fort droit, elle est passible à l'enregistrement d'un droit fixe de S fr. (Loidu28 avril i8i6,art. 44.)
TRANSCRIPTION. — 1. On nomme trantcriftùm la copie que le conservateur des hypothèques fait, sur ses rostres, d'un acte translatif de propriété immobilière. Cette formalité doit être envisagée sous un double aspect, comme complément des donations entre-vifs qni ont des immeubles pour objet, et comme moyen préliminaire pour parvenir à la pui^e des hypothèques. Considérons-la d'abord sous le premier point de vue.
2. Aux termes de l'article gig du Code civil, ■ lorsqu'il y a donation de biens susceptibles d'hypothèques (3), la transcrip-
(0 a6 «lohn iBi5, Rocbc H Lfbon, I, III, 053.
{i) Rncbe tlLcboD,!. III,JSGiCoi>r..A>ij da nmili de l'inL, gjui. i83}| HH.Vuil- Mnj tt HoBoitr, Priiieifti fadm., 384.
(3) L* d<cltn[ioi du 17 fér. ijSi ai|nit FiBBaiialiDii bIh poar Im ddLjtioU de*
tion-des iactet conienénc la donatioti-et faoceptatioh, ainsi que la notîBcation de lacoeptationqui aurait eu lieu par acte séparé, doit'étrefiilteaiiiB'iitirPMix' rfci'jiypotbèques dans Tarroudissement desquels les biensi soiut situés. & ' Il résulte de cette dis[iosition'': •
r^ Que h donfation eu* assujétie à la transcription toutes les fois qu*elle comprend, ou un immeuble) ou un usufruit, ou des jouissances emphytéotiques, ou; des actions de la Banque immobilisées, attendu que ces objets sont susceptibles d'hypothèques {Co(L civ.^ art. 21 18; L. dut\ brumaire an 7, art. 6, % a ; décret du 16 janvier 1 808 ( i) ;
2^ Que la transcription doit être faite aux bureaux des hypothèques dans larrondissement desqueb se trouvent les biens donnés ;
Et y* enfin qu*on doit présenter à la transcription, non seulement Tacte de donation, imais encore celui d acceptation et Texploit' de notification dé ladite acceptation. : 3. Aux termes de Farticle ^t^* \e défaut de transcription peut être opposé par toutes personnes ayant intérêt excepta toutefois, par celles qui sont chargées de faire faire la transcription, ou leurs ayant^cause, et le donateur. » La déclaration de 173 c allait plus loin ^ elle prononçait la nullité de la donation qui n*avait pas été insinuée; le Gode civil n^ouvre aux intéressés qu'une action dont leur intérêt est la mesure.
Au nombre des intéressés il ne faut pas comprendre leshéri' tiers du donateur^ car ils continuent sa personne et subissent toutes les exceptions qui pourraient lui être opposées (2}. Il faut excepter aussi les donataires subséquens (3) et les légataires (4)) parce que le donateur n'a pu leur transmettre que ce qu il possédait.
(i) II y a eu du doute pour les jouissances eiofihjtéotiquea parce que le Code D*a pas reproduit la diapositiun de la loi du ii bruinairean 7; maia il u élc levé par la jurisprudence. Paria, 10 mai i83i; Dallnz, 3c, i,ai ; CaM., 18 juillet i832; Palaia, i83a, 3, 84; Douai, i5 déceatibre i83a; P lais, i, 3o4; M. Troploog. Hyp,, t. U, 4o5.
(2) Jaubert, Rapport au Tribunat; Merlin, Rép., v® Donations, sccl. 6, § 3; Toullier, Droit civil, t. V, n® aÎQ; Grrnifr, Donations^ t. I, 167 et 16S; Toalonse, 27 mars 1808 (LafoDt), Dallo2« i, i33i, Moulpcllier, xa déc. x8io ( Baldeyroo ), Dalloz, ii« x, 35.
(3) Aux autoriléa citées dans la note précédente, adde ^iniea, i**' décrtub. i8a6 ( Ma* thoo), Dalloz, 17, a, 76.
(4) Caen, 37 jaiiT. i8i3 ( Saraade), Dalloz, x3, 3, 70.
Msis le» tiers qui ont acquis rimmeuble donné (1)011 qui ont prêté dans l'ignorance de la donation (a) sont recerablei à în- Toquer le défaut de transcription. (V, Cad. eiv., art. 1070.) Les crénncîers chirographaires ont le même droit; ils sont compris dans l'expression générale ayant Intérêt; en exigeunt la transcription de la donation, l'article Qig a voulu que tous les tiers fussent avertis de l'amoindrissement de la fortune du donateur (3).
4. La transcription de la donation faite à un éublissement charitable doit être opérée à ta diligence des administrateurs {art. 940). Ils ne sauraient mettre trop de célérité dans l'accomplissement de cette formalité, puisque te reurd pourrait avoir pour résultat de compromettre le sort de la donation et d'exposer l'établissement à des réclamations. ,
L'article 94a dispose
• Lei minturt, Icf tnttrdUi, les /ïmmtf mariétt ne KTont poiot reililués contre ledébat (Cateq^falion on de tranteriptionAn donalloM, tturhur recourt coniTe leun luteuf s et nurlt, l'Il j tchel, «1 lui que la rettllnlioa poUts iTDir lieu diDt le ca* même où leidlii marLt et loteuri le trouvcralenl iniot-
Cet article ne faisant aucune mention des établissemens publics, on serait temé d'en conclure qu'ils peuvent être restitués contre le défaut A' acceptation et de transcription, et qu'à leur égard les dispositions des artiirles 933,9^9 et 94' sont purement comminatoires. Une telle conclusion pourrait s'autoriser de ce que le Code n'a reproduit que partiellement la disposition de ta déclaration du 17 février 1731 dont l'article 3^ portait:
• Les mineurt, Tégllie, lei hSpitaux, commanautéi ou antrei qui Joututut du priviUgt dit minew», ne poorronl £lre reilllu^i cofllre le défaot i'inHwiuttion, tour leur recouri tel que de droit coolre leur* tuienri ou admfn<tlra(«urf et siD* que II reiiltuUon pulue avoir lieu, quand mCmeleidm toleurs ouodffl(n<f Crai«tirf le trouveraient Insolvatdei. >
Ainsi la déclaration de 1731 plaçait les établissemens publics sur la même ligne que les mineurs. Quel est le motif qui a déterminé le législateur à les retirer de celte nomeaclature et
(1) Cut., 10 nril i8i5 (Doi), Ddloi , i, aSS ; GMUn.Toallier, Cm'I afr , i. V
(l)C*n.,a aitil 1S11 (Birbnl) ( Bsrdum, i jaiii iSïJ (Byrud), DiUu, «7, i, igi P>a, 16 JHT. iS3i (UutliD), Dilloi, 3i, 1, q1.
{3) Toauroii, ^. tu Ml* coBVure GRDoble, 17 jaia iSal (Dou*l), Pilait, iB>3, g
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à leur fiiire une position exceptionnelle? A-t-il touIu que It donation fût parfaire à leur égard, sans acceptation? A-t-il en* tendu, que rautorisation supérieure suppléât cette formalité essentielle? Ni dans la loi, ni dans les motifs développés devant le Tjribunat et le Corps Législatif, ni dans les discussions du conseil d*état, on ne trouve un seul mot qui indique une pareille intention. Le législateur a-t-il voulu seulement affranchir de toute responsabilité />^cu/iiV?îre les administrateurs désintéressés des établissemens d'utilité publique, afin de ne pas écarter de ces utiles fonctions des hommes respectables qu'une responsabilité de cette nature aurait pu en éloigner? Cette interprétation nous paraît plus vraisemblable. M. Jaubert disait, dans son rapport au Tribunat : « Le projet garde le silence sur le recours « à exercer contre les administrateurs ; à leur égard, il ne doit « y avoir que la responsabilité attachée à leurs /onctions ; » c*està-dire la responsabilité morale et la destitution qu'elle peut entraîner. U suit de là que le défaut de transcription peut être opposé atnc établissemens publics, comme aux interdits er aux mineurs, et que les administrateurs qui ont négligé de remplir ces formalités n'encourent, sauf les cas de connivence et de fraude, qu'une responsabilité morale.
6. Mais il en serait autrement du receveur. Ce comptable, chargé par l'arrêté du 19 vendémiaire an la de veiller à la conservation des droits de l'établissement, a certainement robligation de faire opérer la transcription des mutations immobilières qui intéressent le domaine des pauvres, et, en cas de négligence, il serait personnellement responsable des conséquences que pourrait entraîner le défaut de cette transcription.
7. Comme moyen préliminaire pour parvenir à la purg-e des hypothèques, la transcription s'applique tout à la fois à la vente et à la donation, et se fait de la même manière pour Tune et pour l'autre.
Suivant l'article ai8i du Code civil, •\es contrats trans^ latifs de la propriété iHimmeubles ou droits réels immobi^ liers, que les tiers-détenteurs veulent purger de privilèges et hypothèques, doivent être transcrits en entier par le conservateur dans l'arrondissement duquel les biens sont situés.
« Cette transcription se fait sur un registre à ce destiné, et le conservateur est tenu d'en donner connaissance au requérant. •
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La transcription ne purge pas les hypothèques et privilèges établis surTimmeuble (218a); elle arrête seulement le cours des inscriptions et empêche que de nouvelles puissent se produire. Cet effet n est pas immédiat ; les tiers-porteursd*hypotbèquesaj»% térieuresklà transcription sont encore admis à les faire inscrire pendant la quinzaine qui suit Taccomplissement de cette formalité. {Cod. proc.^ art. 834.) Mais, la quinzaine expirée, ils n'y seraient pas reçus, à moins que leurs hypothèques ne fussent du nombre de celles qui existent indépendamment de toute inscription. {Cod, ciif.j art. 21 35.)
8. Après la transcription et la quinzaine qui la suit, le conservateur fait connaître, par un certificat, Tétat hypothécaire de Timmeuble. Si le certificat révèle des inscriptions, et que le nouveau propriétaire veuille se garantir des poursuites qui pourraient en être le résultat, il doit remplir les formalités prescrites par les articles ai 83, a 184 et suivans.
9. Les établissemens de bienfaisance son tassujétis, comme les particuliers, au droit proportionnel de transcription, qui est de 1 fr. 5o c. pour 100 fir., et se perçoit à Tenregistrement. (V. £/iregistrement.) Lors de la transcription, il ne reste à payer qu'un droit fixe de i fr., le timbre et les salaires du conservateur. (L. du a8 ârm/ t8i6, art, 61.) Si le même acte donne lieu à transcription dans plusieurs arrondissemens, le droit n*est acquitté qu'une fois, comme pour les inscriptions. — Y. Inscription kjr^ pothécaire.
TRANSPORT DE CRÉANCES.-- i . Le transport est un acte que les particuliers emploient très fréquemment pour réaliser une créance à terme ou d'un recouvrement difficile ou incertain. Comme le cessionnaire ne se décide à prendre la place du cédant qu'en raison des sacrifices consentis par oe dernier, il en résulte que la vente des créances est généralement onéreuse, et par conséquent que les administrations hospitalières ne doivent l'employer que dans des circonstances exceptionnelles et nécessairement très rares, par exemple, lorsque le débiteur ne présente guère de solvabilité ou que les titres n'offrent pas toute la régularité désirable.
2. En pareil cas, comme il s'agirait d'un acte anormal dans Vadministrfition des établissemens charitables^ nous pensons
8t6 ïkahsfomp ds cuangbs. — tkataux.
qu'il ne pourrait y éire procédé qu avec 1 autorisation du minigtre de Fintérieur.
Pour obtenir cette autorisation, la commission administratÎTe devrait représenter :
i^ Une délibération dans laquelle elle établirait la nécessité et les conditions du transport de la créance ; 9? L'avis du comité consultatif; 3° Celui du conseil municipal; Et 4° celui du préfet.
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Adiadicatloii, 3, i6 et rai?.
AfocheSy 3.
Arrhitccte, 9, iS, ao, «7.
Attonéi, aS.
Aatorisation, 3, 4f ^f 10 et tvi?.
Gi|>acilé, 17.
rautionncment, 17.
ConstrucUoM noiivellei, 9, 3, 4> 5*
Cooteatieui» a4 et wir.
Délai de paiement, i5.
Detia, 7 et autv.
noamuigea, «6«
Entrepreneur, so, 24 et auir.
Liquidation de» travaux, 18.
Marché à PamiaUe, x<S et aair.
Muraille, 17.
OuYrier», a3.
PaiemenC 19 et •«*.
PUus, 7 et auiv.
Réeeptinn des frarauv, 18.
Réparation^ a, 5, 4, 10 et aviv.
Responsabilité des architectes et entrepre*
nenrs, ao et suiv.
Solvabilité, 17.
£nploi de fonda ditpouiblea» 14. | Sotmissionnaires, 17.
<!• Il ne sera question dans cet article que des constructions et réprations que les hospices font exécuter sur leurs propriétés par des ouvriers ou des entrepreneurs. On trouvera sous la rubrique ateliers dans les hospices ce qui regarde les travaux exécutés par les indigens admis dans les établissemens de charité.
2. Sous lempire de la déclaration du la décembre 1798, rapportée au mot hospices^ il suffisait d'une délibération du bureau ordinaire de direction pour Fentreprise des rép.irations (art, i3); mais, lorsqu*il s*agissait de la construction d'un bàti^ ment ou autre ouvrage nouveau, il fallait une délibération préalable prise dans rassemblée générale qui composait le grand conseil de rétablissement.
3. Le décret du 10 brumaire an i4 distingua de même entre les constructions à neuf elles réparations. Il exigea lautorisation du ministre de Tintérieur pour les constructions à neuf et les reconstructions qui devaient entraîner une dépense de plus de 1,000 fr., et Tautorisation impériale pour celle de 10,000 fr. et au-dessus; il voulut, en outre, que ces coiisiructions et reconstructions ne pussent être adjugées qu'en présence du préfet,
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du sous-préFet ou du maire, par voie d'adjudication publique au rabais, après deux publications par affiche.
Quant aux re'parations ordinaires réputées locatives et de simple entretien, le décret prescrivit qu'elles fussent adjugées dans cette forme après avoir été délibérées par la commission administrative et approuvées par le préfet ou le sous-préfet. Toutefois elle dispensa de l'adjudication celles qui n'excéderaient pas 1,000 fr., et permit d'y procéder, sans autre formalité qu'une vbite et un devis estimatif de l'arcbitecte de l'eublissement, et en outre k la cbarge par l'administration de faire approuver par le préfet ou le sous-préfet celles qui excéderaient 3oo fr.
4. La centralisation introduite par ce décret était excesaive; la nécessité de l'autorisation du ministre ou du gouvernement pour les travaux qui excédaient 1,000 £r. entraînait de graves lenteurs, retardait des travaux urgens et rebutait les commissions administratives. Les ordonnances des 8 août et 3i octo^ bre i8ai accordèrent aux administrations locales plus de latitude. La première voulut (^art, 4) que les réparations, reconstructions et constructions de bûtïmens, quelle que fût leur împortance, fussent adjugées et exécutées sur la simple approiMtion du préfet, pourvu que les plains et devis eussent été sounàa au ministre de l'intérieur lorsque la dépense s'élèverait au-dessus de vingt mille francs.
Là deuxième, en confirmant ces dispositions, prescrivît aus préfets, par son art. i5, de rendre compte immédiatement au ministre de l'intérieur , des travaux dont ils auraient autorisé l'exécution, et par son art. 16 disposa que les commissions administratives pourraient ordonner sans autorisation préalable les réparations et autres travaux dont la dépense n'excéderait pas 3,000 ir.
5. Enfin l'ordonnance du i4 novembre iSS^, que nous avons transcrite aii[mot Fournitures, attendu qu'elle s'applique tout à la fois aux foiurniiures, et aux travaux et aux fournitures, sans s'occuper comme les précédentes de ce qui concerne l'autorisation des travaux, a posé les règles de leur mise en adjudication,
6. Après cet exposé sommaire des règleniens actuels, nous traiterons successivement 1° des plans et devis; a° de l'autorisation j 3° de l'adjudication; 4° de la réception des travaux i
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5° de la liquidation; 6^ du paiement; 7® de la responsabilité des architectes et entrepreneurs, et 8° du contentieux»
7. Plans et devis, — Toute entreprise de travaux doit être précédée d*un plan et en outre d*un devis qui indique av^c détail la nature et Timportance des travfiux à entreprendf'e, et que radministration charitable adresse à Tautorité supérieure avec sa demande à fin d'autorisation. — ^V. Devis.
Il n'y a d'exception à cette règle que pour les menus travaux d'entretien que cette administration fait exécuter par des ouvriers à la tâche ou à la journée.
8. Aux termes des instructions, les plans doivent être b^féi sur des programmes déterminés, présentant le système général et la destination des constructions projetées; il faut aussi que les devis soient accompagnés de détails sou^-métriques et esti* matifs qui justifient de la fixation des prix et de leurs rapports avec les plans auxquels ils se rattachent. (Cire* 10 /èV. 1840(1).
Lorsque les plans et devis^ à raison de rimpQrtancci des travaux, sont adressés au ministère de Tintérieur e\ qu'ils ne sf trouvei t pas revêtus de ces formalités indispjeqsables pour éclairer Tavis du conseil des bâtimens civils et la décision du ministre, ils sont renvoyés, et de là résultent des retards , Quelquefois très préjudiciables! H arrive aussi que Jes devis de^nitivement approuvés après une longue instruction île sont plus en harmonie, au moment de l'adjudication des travaux^ avocTes prix courans des matériaux et de la main d*neuvrc, et qu*on est forcé de leur faire subir de nouvelles modifications pour que les travaux puissent être adjuges. {IMême cire)
9. Les devis estimatifs doivent contenir Tindication du moatant des honoraires de l'architecte et d'une somme à valoir pour travaux imprévus. Cette mention, porte la circulaire déjà citée du 10 février 1840, est indispensable, puisque les frais dont il s'agit font partie de la dépense totale des travaux qui est à la charge des établissemcns charitables, et que le ministre del'iDtérîeur ou le préfet doivent, comme on le verra plus loin, approuver chaque devis dans les limites du chiffre déterminé qui sert de base à l'adjudication et qui ne peut être dépassé sans une aiiiorisntion supplémentaire. En règle générale et sauf les exceptions motivées par des circonstances particulières, les
(i) Mém, df i8;o, fij.
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sommes pour frais imprévus et pour les honoraires de l'architecte doiveDC être fixées chacune à un vingtième de la dépense totale des travaux.
\Q. AulorUatiûn. — L'oa a vu cî-desius (n°* 3 et 4) ^e les admiuistrations charitables ne peuvent ordonner aucuns travaux sans autorisa.tion préalable. IL est un cas cependant où l'autorisatioa peut ne pas précéder l'éxecution, c'est celui où, il s'agit d« réparatiom pu autres travaux dont la dépense n'excède'pas 2,ock) francs (art. i6 da [ordonnance du 3i octobre i8àt, rapportée au mot hospices)'^ mais il faut ppur cela que le* fendanécessaires au paiement de la dépensa aient été alloués au budget; s'il) ne l'ont pas été, les admînistràtioô^ ne peuvent faire exécuter les travaux qu'après avoir obtenu dfe l'autorité compétente uneallocation supptlémentaire. [Inst. ^fiûriar i8i3.) 1 1 , Pour qu'il y ait lieu à l'exception «-dessus^ fbut-îl que là somme totale des travaux i exécuter par t administration eharU table n'excède pas a,ooO francs, ou i'aut'il considérer chaqUft ouvragée sépartîment et décider qu'il peut £trè entrepris saM autorisation préalable s^l ne s'élève pas ait-dessus de a,ooo francs, qunique,BJouté aux autres travaux exécutés dans la ititme année par l'adiuinistration charitable, il excède cette somme? A notre avis, ou doit envisager cliâque réparation ou chaque ouvrage séparément. L'ordonnance du 3i octobre 1831 n'a pas dit que les commissions administratives pourraient exécuter tous les ans pour 2,000 francs de travaux sans autorisation préalable, mais qu'elles pourraient exécuter ainsi les réparations ou autres travaux dont la dépense n'excéderait pas si,ooo frnncs. Ainsi c'est l'importance de chaque ouvrage pris isolément que l'on doit considérer, et non l'ensemble des travaux exécutés dans l'année. Mats hfttons-nous de dire qua l'on comprendrait mal notre pensée si l'on en concluait qu'une commission administrative peut, en divisant les réparations à exécuter fe un bâtiment et en traitant avec plusieurs entrepreneurs pour chaque nature d'ouvrage, se dispenser de l'autorisation préalable ; les instructions ministérielles s'élèvent, avec rabon , contre l'abuS de ces devis partiels qui o'ont pour objet que d'éluder la l'ègle des ao,ooo fr. Notre opinion est qu'il faut examiner loyalement le travail d'ensemble qui est à faire, et en soumettre ou non le devis à Vautorité aupérieure, sùvant la somme réelle à laquelle il doit se monter, .
8^0 TRATAVX.
1 i bis. L'autorisation est délivrëé par le préfet lorsque Tiniportance des trayaux ne s'élève pas au-dessus de ao,ooo francs; au cas contraire, elle l'est par le minbtre de l'intérieur. L'ordonnance du 8 août i8ai, relative à cet objet, dispose, par son article 4i dans les termes suivàns :
• Les répartUoos, reconstrucUoDS et constrocUoiis de bàUnneni appArtaosnt lux commiines, hôpitaux et fabriques, lolt quHl tlt été pourra k la dépense mr les reTeBDi onHaaires de ces eommuaet ou étabUssèmens, loit qu'il y ait été pourvu au inoyea de nouveiux droits, d'eflapruuls, decootribultoos extraordinaires, d'aliénations, ou par toute autre voie que nous aurions autorisée, pourroat désormais être adjugées et exécutées sur la simple approbaUôh dit préfec
< Ceptodaat, lonque-la dépensa des travaux daeonstrocUoa ou dereoanilrae- Uon à entrepre|i4ir^:s*élèvera au-dessus de vingt mille francs, .tes plans et devis devront ètrp sçumis'à notre ministre secrétaire d*éiat de l'intérieur, s
; 1 2., Quelques p^fats, pi^r application de l'art. 4^ de la loi du 1 8 juillet lâSj, ont cru pouvoir autoriser des constructions jfiaqu à concurrence de.3o,ôoo francs, mais ils out perdu de vue que cette loi n*^st applicable, aux établissemeus publics ji|ue dans les dispositions où elle 5*en est expressément occupée, et. qu'en conséquence les établissemens charitables doivent s adj^esser au ministre de Vintérieur toutes les fois que la dépense excède aO|00o francs. (Cira* du g Juin i838| lo féyrier 1840.)
M.H arrive souvent que, pendant l'exécution de travaux approuvés par l'autorité préfectorale dans la limite de ses attribu* tions, on reconnaît la nécessité de travaux additionnels qui n'ont pas pu.cLre prévus dans les plans et devis primitifs qui élèvent le chiffre total de la dépense à plus de 20,000 francs. Dans ce cas, à moins d'une extrême urgence, les plans et devis supplémentaires doivent être soumis à l'approbation du ministre de Tinté* rieiu* avant de passer à rexccutiqn* Si la dépense totale doit être moindre de 30|pop francs^ on doit les adresser au préfet. {Cire. 10 Jévrier i84o.)
i3 bis. Le décret du 10 brumaire an 14 trace ainsi qu'il suit les formalités à observer pour obtenir l'autorisation ou pour parvenir à l'adjudication :
«Pour obtenir l'autorisation prescrite, les préfets Joindront à leur avis ladélil>é* ration de radministration requérante, un mémoire expositif des vues à exécuter et les moyens de pourvoir à la dépense, les plans et deris des travaux à faire, et enfin le vœu du conseil municipal et celui du sous-préfet, s*ll s*agit d*un établlisement situé hors de l'arrondissement du chef-lieu de la préfecture. »
A ces pièces exigées par le décret il fiiut joindre le cahier des charges qui doit régler les clauses et conditions de l'adjudi-
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cation et. Je pxoàe d'esécuâon des travaui. {Cire, déjà citée, lo/c'c. 18^0.)^ '"'-'-'■ ' '
Enfin, dans k'demandécF'auIorisatioa, l'administration clia* ritable doit'^'^^ndK soin dé justifier de l'utilîté ou de la nécessité des travaux et de l'existence des ressources disponibles pour faire face à la dépense. {Même cirt.).
H. ■ tJne décision supplémentaire de l'autorité compétente est également nécessaire pour l'emploi des sommes qui restent disponibles sur le montant des devis approuvés par suite du rabais des adjudications. En effet, ces sommes n'ont aucune application prévue et déterminée et elles ne peuvent pas être confondues dans lés fonds à valoir pour dépenser imprévues, puisque ceux-ci ont été approuvés dans les limites aune fixation précise; d'un autre côté, quand ces sommes doivent être affectées à des travaux additionnels, il en résulte par le fait, dans les plans et devis, des modiCcaiions qui ne peuvent avoir lieu qu'eo vertu d'une nouvelle autorisation. » (Même cire.)
15. Si l'établissement, dans l'impuissance de payer le prix des travaux au fur et à mesure de leur exécution, stipulait dans le cahier des charges que l'entrepreneur n'en serait payé qu'en plusieurs années et que, jusqu'au paiement, il recevrait l'iulerêt de ses avances, comme une pareille convention constituerait nn emprunt, il y anrait lieu ponr l'administration de remplir les formalités voulues pour les nnprunts, et l'autorisation devrait être délivrée par une ordonnance royale. ■ — V. Emprunt,
16. adjudication et Marthe à TamiabJe, — Nous avons traité ce double objet au mot Poutnitnrès; nous avons dit que tous les travaux doivent ârre mis en adjudication à moins d'une dispense émanée de l'aulbricé compétente, ctih moins qu'il nes'a^sse de réparations Ôidinaires nu de simple éiitrétîen dont la dépense n'excède pas ajooo frâhci, créditée d'hill<;urs au budget. (V. eidejstUf n" 10;) ■ :)!..■.
Nous avons dit «tisSi ^fi l'a^tiâSjAtîota est ta règle et le marché l'exeé^tibA, etl^efà dtï{»ensè d'adjudication doîtétre délivrée, lorsqu'il ya'lièit,par Itf préfet; s'il s'agit de travaux dont la dépense n'excède pas 3,ooo francs, et par le ministre, s'il s'agit de travaux d'une plus grande importance.
Noos nous bornerons à ajouter, avec la circulaire du 10 fév. 1840, que, dans le cas marne où les travaux doivent titre auto-
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risés parie ministre de Imtérieur^ (Y. ci^ssuSj n^ i^^ c*e»tau préfet à approuver rac]j.u(jiicdli9Q e^^ ÇUie .^Pft.'fijppro^tîpn suffit pour lareodre définitive» quel que soit Iç.if^optajit des travaux; seulement ce fonctionnaire doil; adresfer^ pour ordre, au ministre de Tintérieur une copie du proç^^-verbal d adjudicatioù, conformément à la circulaire du 9 jui^ i838 .et aux instructions antérieures.
'i?. Nous avons dit aussi, au mot FourniVifre/, que les en* trepreneurs qui se présentent pour enchérir doivent être astreints à justifier de leur moralité, de leur capacité, çt enfin de leur solval)iIité, et que celui qui se rend adjudicataire doit déposer un cautionnement.
Enfhi nous avons tracé les formalités à observer, aoit pour l'adjudication, soit pour le marché^ il nous suffit donc ici d'y renvoyer.
i 8. Réception et liquidation des trcwaux. — La réception des travaux et le règlement des comptes des entrepreneurs et architectes rentrent dans les attributions des préfets. « C'est, dit la circulaire du 10 février 1840, une conséquence naturelle de Fart, 10 de Tordonnance royale du i4 novembre 1837, qui a déféré à ces fonctionnaires Tapprobation des procès-verbaux d'adjudication. En effet, de cette dernière disposition résulte pour eux le devoir de s'assurer que toutes les conditions imposées à Tenlrepreneur et à rarehitecte pur le cahier des charges ont été fidèlement remplies, que tous les travaux ont été régulièrement exécutés, et q^ue rien nejç'oppose au paiement de leur dépense non plus qua la remise du csautionnement de Ventrepreneur. Ce n'est que (\inj[^. Ip caii qù la réception des travaux et le règlement de leuijç. pQiuptes feraient connaître Texistence de travaux irréguliers ou donneraient lieu ii des contestations avec Fenirepreneur ou IVchitectc^ qu'il y. aurait obligation pour le préfet d*en référer à l'autorité du ministre. ».
i9. Paiement des />;â;^ç((^jir. -f-i^jl^ paiement des dépenses relatives aux trayqiux ne doit é^f^e /aîf^^ir Jei^rr^ceveurs, dit la même circulaire du lo.févriei; i^49v9"^ ^^^ 1^ production 10 de la décision approbative de ces travaux; a*» du procès-verbal d'adjudication publique, dûment approuvé par l'autorité préfectorale; 3° de î'éut d'avancement des constructions et des à-comptes à payer, certifié véritable par l'architecte chargé de la surveillance et de la direction des travaux et visé par le
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maire ou par ladminisèration charitable. Quand il s*agit du solde total de la dépense^ ces pièces doivent, en outre, être accompagnées du procès-verbal de réception des travaux et de la décision par laquelle vous en aurez définitivement réglé les comptes. La responsabilité des receveurs se trouverait gravement engagée s*ils ne réclamaient pas la production de toutes ces pièces à l'appui des mandats présentés à leur caisse. »
Nous rappellerons ici que lé receveur ne pourrait payer les dépenses de travaux à Végard desquels les formalités légalcji n'auraient pas été observées sans s'exposer à les voir mettre à sa charge, sauf son recours contré les ordonnateurs. Le décret du n janvier 1811, rapporté au mot Dettes^ n® 5, offre uri remarquable exemple de l'application de cette responsabilité.^-^ V. aussi Crédit, — Dépense.
20. Responsabilité des entrepreneurs et architectes. — Au mot Fournitures^ /i" 27 et suivans, nous avons dit que les entrepreneurs et les architectes ne peuvent exécuter Jes travaux en dehors des plans et devis légalement approuvés, sous peine, pour les entrepreneurs, de n'être pas payés de ces augmentations, et pour les architectes de ne recevoir aucuns honoraires à raison des travaux ainsi exécutés. Il nous reste à traiter ici de leur responsabilité.
L'entrepreneur et l'architecte répdndent, pendant dix ans, des gros ouvrages qu'ils ont faits , lors même que leurs ouvrages périraient par le vice du sol. (Cod. cîv,^ art. 1792 et 2270.) Cette règle s applique aux grosses réparations comme aux constructions nouvelles (i). Les dix ans ne commencent à courir que du jour de la réception légalement opérée.
M. Tarbé (2) pense que, comme les travaux publics sont exécutés sous les ordres et Surveillance de Kadministration, d'après des projets préalablement approuvés par elle, l'administration Qssume sur elle, par cette participation, une partie de la responsabilité. Toutefois il reconnaît qu*à défaut d*une stipulation spéciale dans le cahier des charges on devrait appliquer l^rticle i7})2, rapporté ci-dessus ,• mais il faudrait, dit-il, qu'il n*y eût pas de procès-verbal de réception définitive contenant la décharge de toutes les obligiations de l'entrepreneur. Cet avis
(i) CiiM., 10 fnrr. ( PUrboa). Dalloz, 35.
(a) DUu dês travaux publies, v« Entrepreneurs.
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ne nous parait pas admissible : il faudrait que les termes du procès-yerbal de réception aéfinitiye fussentblen exprès et Lieu formels pour qu'on pût en déduire que l'établissement a voulu renoncer au bénéfice de l'art. 179a ; et comme, d ailleurs, il n'y a aucune raison pour que les administrations publiques, non plus que les pardculiers soient privés de cette garantie , nous croyons que les commissions administratives ne devraient pas hésiter, le cas échéant, à en poursuivre l'application contre les entrepreneurs et les architectes.
21. L'entrepreneur et l'architecte répondent en outre des personnes qu'ils emploient. (C. cm, ari, 1797). Ce serait donc à eux à indemniser les tiers des torts causés par ces dernières. pans le même cas, ils devn^ent aussi indemniser rétablissement.
22. Les maçons, charpentiers, serruriers et autres ouvriers qui font directement des marchés à prix fait, sont astreints aux règles ci-dessus, attendu qu'ils sont entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent, {jirt. 1799.)
23. Aux termes de l'art. 1798 du Gode civil, les ouvriers employés à la construction d'un bâtiment ou à d'autres ou- , vrages exécutés à rentreprise n'ont d'action contre l'établissement pour lequel les ouvrages ont été faits que jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où des oppositions sont formées dans ses mains. Cette disposition nous paraît applicable aux établissemens publics comme aux particuliers.
24* Contentieux, — La question de savoir quelle est l'autorité compétente pour prononcer sur les contestations qui s'élèvent soit entre l'entrepreneur et l'administration charitable, soit entre l'architecte et l'entrepceneur, soit enfin entre lentrepreneur et ses associés ou cautions, n'est pas sans difficulté. £n effet, à l'égard des contestations de l'administration et de l'entrepreneur, une loi du 23 décembre 1809 ordonna {art. 49) que « tous les travaux qu'un hospice aurait à faire en vertu de cette loi seraient, si fait n'avait déjà été, évalués par devis, adjugés au rabais, et ensuite exécutés, reçus et payés comme les travaux publics nationaux^ sous l'inspection gratuite d'un ingénieur du département et sous la surveillance du préfet. » La même dispositiou fut reproduite dans l'art. \Z2, de la loi du 1 3 janvier 1810, mais comme lune et l'autre ne s'appliquaient qu'aux tra*
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Taux BUtorÎMi pu lesditet lois, on ne peut en tirer une règle générale et définitÎTe. De son coté, la jurisprudence ne nous offre pas un guide bien sur, pas plus pour les établissemens dmritables que pour les communes. En effet, le i-i mars iftSg, la Cour de cassation a décidé que le marché relatif à la eoiutruction d'un pont situé dana t enceinte dt la ville da Reiuus, et dépendant de la petite voirie, éuit un contrat soumis à l'appréciation des tribunaux, parce que le maire n'avait pas agi comme délégué de f administration supcrteure, mais uniquement et dans l'intérêt des habitana aux frais de qui le pont devait te construire (i). La cour de Colmar, au contraire, dans un arrêt du 3 mai i838 (a), a considéré comme un objet d'utilité publique l'ameublement des écoles catholiques et protestantes d'une commune, et reuroyé à l'Butorité administrative les difficultés relatives à l'adjudication.
Si de la jurisprudence des tribunaux nous passons à ta jurisprudence administrative, les mêmes cootradictîoas se rencontrent. Dans le principe, le conseil d'état fut favorable à la compétence administrative (3); plus tard il considéra comme des contrats ordinaires les marchés des communes et des établisse* mens, et se décida pour la compétence judiciaire. En dernier lieu, il est revenu à sa première jurisprudence, mais il ne considère comme travaux publics que ceux qui se rattachent à un intérêt public, et dont les marchés passés dans les formes voulues pour les travaux publics sont exécutés sous la surveillance d'un agent du gouvernement. C'est ce qui résulte, enir'autres, d'un arrêt du aS avril 1838 (affaire Urbain) (4), portant que l'art. 4 de la loi du 38 pluviôse an 8 ■ n'est applicable qu'aux ouvrages d'utilité publique dont les plans ont été approuvés par le gouvernement dans les formes prescrites et dont l'exécution est surveillée par un agent délégué i cet effet par l'autorité supérieure. ■ Eu conséquence, l'arrêt décide que c'est aux tribunaux à connaître de la contestation relative aux travaux de la fontaine d'Alincourt.
(i) (Miebel), PiIiM, iSJg, i, 371. y.intn wtmt VnaAham,Dam. fU,, a*>79t H. Faiw»t,^UM.,tlII, 173. Cauri, H. ■!« Ctcmeau, QuM, L III, 104.
(i}(Coii«. U Warrl), ?iU\t, i»3t, 1,607.
(3) li JDiiM iSd6 (Di<u>f), Rocbe cl [.rino, I, I, i5 1 7 Kt. 1809 (tIU* de MuMiU«\ ièii, ,85i i. Diri iSii (Vfrtijr), iUJ., iG».
(4)HKb<ctL<boD,l. IV, 3*9.
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Ces derniers principes s'étaient dëjàmamfeâtë^ mais en termei moins explicites, dans plusieurs décisions f i). Nous notu bornerons à rapporter celle du a6 octobre 1S2S (a), comme touchant déplus près notre matière. Le sieur Malhurel ayait encaté des travaux dans une église consacrée à l'usage intérieur d'«n hospice de Paris ; le marché relatif à ces travaux n'avait pas été passé dans les formes prescrites pout lès travaux publici; des contestations survinrent ; le sieur Mitthurel sriisit le« tribunaux; le préfet éleva le conflit, mais le conseil d'état eu prononça la nullité par arrêt ainsi conçu :
*Vu la loi du II septembre 1790 et celle du 17 février 1800 (28 pluviôse an 8) ;
« Considérant qull lie s'agit, dans l'espèce, que de travaux de réparations dans une église consacrée à Fusâge intérieur d'un hospice; que le marché passé pour cei travaux n'est pas révolu des formes administratives prescrites pour radjudlcation des travaux publics ; qu'ainsi on ne peut considérer le sieur Ma* thurel comme entrepreneur de travaux publics, et le soumettre à Tautorité administrative. — Art. i®'. Larrêlé de conflit clcré par le préfet du département de la Seine, le 6 août i8a5, est annulé, i»
Nous terminerons ces citations par un arrêt du 8 janviet i84o, (3) qui montre que, nonobstant celui delà Cour de cassation du II mars iSSg, le conseil d'état n'en persiste pas moins
(i) 6 noT. 1817 (Bwrot), Roche et Leljpn, t II, 191 ; la mai 1819 (Dnehemi») , ilU^ Si3i «9 ioût i8ai (tille de Poilier»), ibid., t. HI, ii6; 17 août x8aa (comm. d*Anglés), ihid., 198.
(a) 34 aie. x8a3 (.fnllien). Roche et Ubon, t. m«4i8; H "nrt t8a4 (tHifour), ièi^. 457 ; i3 jaiUct i8i5 (Bonrgtii{^oi),i.W., 6x9.
Le prde des iceaui, dans une lettre adressée, en iSai, an ministre de r'rotériear» éublîl des principes beaucoup plus justes mais qni ne préTolurent pas à cette époque :
c II fsnt remarquer, dit-tl, qae les communes ont des propriétés pirtienKèfct qui domm élrt «onmiscs an droit commun , mais qu'elles sont, en cotre, diargées de foamir am frais de cprt.iins ctablissemcns qni , par leur nature , appartiennent au senrice public , tels que c<;1isr8, chfmios, fontaines, etc., etc. C^'S élablîsscmcns ne sont pas à la joatstance ctciu^vc des citnvens de la commune : tout Tenant y a droit comme eus. Si , pour soulager le tré.mr public, on a mis Is dépense de ces élabU'srmrns à la rhar«;e des conn nsuncs, celte mesure d'administration no rhansc rien à la nature de rétablissement. Dons le pr<*mier cas, il s*a»it de trsTaux k entreprendre pour la réparation on raméitoration dci propriétés urbaines ou rurales de la commune; les contestations rchtivcs à ces ttivanx doivent être ju{;ées par le droit commun. Dans le second, il Vagit de traxaux destinés à riiS3ge du public , et les contestations qui s^élèfcnt à cet égard doivent èlrtf juj^ces comme toutes celles relatives aux travaux publics, h
(3) Rocbe et Lcboo , t. m , 056.
ê£Âi àa derrière jumpnidence. ■ Gonsî J^ratit, potte cfctte or^ doonance, ^ue les travaux de constnicdoa dé l'ëglite de Crbtenij ont été faits dans un but d'utilité publique; que les plans et devis ont été approuvés par le préfet; que l'adjudication à été passée dans les formes prescrites pour les travaux publics; que, dès-lors, aux termes de l'art. 4 de la loi du 38 pluviôse an S (17 février 1800), les difficultés qui se sont élevées entre la commune et ta fabrique d'une part, et l'entrepreneur et l'architecte d'autre part, relativement à l'exécution des devis et du /:ahier des charges, sont de la compétence de rautorîté administrative. -— An. i". L'arrêté de conflit lus-visé est con- 0rmé. ■
25. Cette jurisprudence, îl faut le reconnaître, s'éloigne du texte de la loi du a8 pluviôse an 8, mais elle paraît la plus conforme à ion esprit;les lois de 180g et 1810 nous montrent qu'il est entré dans la pensée du législateur de faire jouir dp la protection accordée aux travaux publics les grands travaux exécutés par les hospices et de les soustraire aux lenteurs et aux complications de la justice ordinaire. On doit, sous ce rapport, la préférer à la jurisprudence de la Cour de cassation. Disons donc que les travaux d'utilité publique qui ont pour objet d'étendre ou d'améliorer les bàtimens aff<:ctés au service des établissemens hospitaliers dont les plans et devis ont été approuvés par le ministre de l'intérieur ouïe préfet et qui ont été adjugés dans les formes prescrites par !e décret du 10 brumaire an i4 et par l'ordonnance du i4 novembre iSSy, sont soumis pour leur exécution à la juridiction du conseil de prétiecture (1) ; mais que ceux qui se rattachent à tous les autres bàtimens possédés par les hospices, à leurs bois, terres et usines, appartiennent à la juridiction des tribunaux, parce qu'ils ne touchent qu'aux intérêts privés de ces établissemens. 11 en est de même de ceux dont l'exécution n'a pas été précédée de l'accomplissement des formes voulues par les lois, lors même qu'ils toucheraient à des intérêts publics.
26. En rapprochant de cette Mlution du principe que l'accessoire suit le sort du principal, on est conduit à décider que les contestations qui s'élèvent entre l'entrepreneur et les tiers, à
k csHcil J'fUI 1( 3t lotl il3o ( bupicc do
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raison .du'dommage caïué à ces derniers par lentrepreneur, par suite de Texëcution des trarauxi appartiennent à la compe* tence adminisOrative ou judiciaire , selon que ces tniTaux sont ou non assimiles à des travaux publics. De nombreuses décisions du conseil d*état ont consacré cette doctrine; nous nous bornerons à en rapporter deux :
Le sieur Jullien, se plaignant de dommages causés i, sa maison par rétablissement des fondations dune église paroissialci cita Tentrepreneur, le sieur Barbe, derant le juge de paix. — Conflit| et le a4 décembre i8a3, arrêt du conseil d*état ainsi conçu :
Louis. — « Considérant qu'il s'agit de nouvelles constructions faites à une église paroissiale et qui constituent, dans Tespèce, des travaux publics ;
« Considérant que lesdits travaux ont été adjugés par un marché re?êtu de l'approbation du préfet et passé avec toutes les formes prescrites pour Fadjudication des travaux publics;
« Considérant que les réclamations des particuliers gui se plaindraient des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs de travaux publics doivent être portés devant les conseils de préfecture, aux termes de Tart. 4 ^^ ^^ ^^î du aS pluviôse an 8;
« Art. i*'. L'arrêté du préfet du département de Vaucluse, du a a août 1823, est confirmé (i). »
27. La même jurisprudence s'applique aux difficultés qui s'élèvent entre l'entrepreneur et l'architecte lorsque l'établissement y est intéressé (2), surtout si les administrateurs ont fait adhérer l'architecte aux dispositions du cahier des charges, conformément à la circulaire du g juin i838. Mais il a été jugé que si les difficultés élevées entre l'architecte et Tentrepreneur doivent être décidées d'après les règles du droit commun, et non par l'interprétation ou l'application du marché, elles sont du ressort des tribunaux. Un arrêt du conseil d'état du ig décembre 1827 (3) s'exprime ainsi à ce sujet:
« Vu l'art. 4 de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an 8);
« Vu les art, 14 et i5 de la loi du 8 mars 1810;
(i) Roche et Ubon, L IIF, 498. Dans le ro^mc «cn«, r, 19 juin iSaS (Péraldi). (a) Arr^ du 8 janvier 1840 (commune de Croteaaj). (3) (CçiUm), Boebe et Lcboq, t. IV, »5o.
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■ Sur 11 comp^tepce : • Considérant que, dans l'eipèce, le conseil de préfecture de la Havte-Sa<ïne n'a fait aucune înterpréta> tion ou application des clauses du marché; qu'il a statué d'après les règles du droit commun sur une question de respon* sabilité de l'arcliitecte et de l'entrepreneur envers la commant de AtalacAère, relativement à des ouvrages dégradés immédîa* tement après leur construction;
.■ Considérant que lejugementde cette contestation appartient aux tribunaux ordinaires ;
■ Art. i". Les arrêtés du conseil de préfecture du département delà Haute-Sadne, des la décembre j8a5 et i3 février i8a6, sont annulés pour incompétence (i). ■
28. Quant aux contestations élevées entre les entrepreneurs, associés ou non associés, et leurs sous-traitans, elles sont même, en rnatière de travaux publics, du ressort des tribunaux, en* core bien que par les traités intervenus entre eux ils se fussent soumis à la juridiction administrative , pourvu d'ailleurs qua l'établissement n'y soit pas intéressé (a). Au cas contraire, il faudrait faire la distinction établie plus haut.
TRONC— 1. Un édit du 9 juillet 154; permit d'établir, à Paris, ■ des troncs et boites des pauvres dans tout«s les églises et paroisses qui, par chacun jour de dimanche, seraient recom* mandés par les curés ou vicaires en leurs prônes et par les prAcbeura en leurs sermons et prédications. ■
L'arrêté du ministre de iiuténeur, du S prairial an 1 1, ■ de même autorisé les administrations des hospices et bureaux de bienfaisance k fidre placer des troncs non-seulement dans Ita édiGces publics, mais encore dans tous les autres lieux oà l'on peut âtre excité à faire la charité.
L'art, a, relatifs cet objet, est ainsi conçu :
• lli {lu admlnldnteuri dei boipicei et dei buruui de blenrdMDce) sont panlIleiMiil anloiieét à faire placer dani lona lu temples, alnil qm dant Ici MU flcei tttteitt h la tenue du i«ancM dei corp* gItII*. mlliuirti et Judlclalrei,d«iM tousIetéiablitwnunid'bumaDlié, aoprèidu celHei pnbllquei, daai loai les an* tret lieni at l'on pent Mre eicltt à faire la chariK, dei tronci detilofi k recevoir Ici anmfUiei et lei doaa que la blentaliaace IndWIdaelIa vondrall j ddpoier. •
Le produit des troncs est, comme celui des quêtes, vera
(1) Cwt, 1] jnillii iSaS (PuiliM). Aorb* tl Léboa, t. IV, 356.
(i) 11 janiicr iSo! (Baucl], Roche cl Lcboi, t. I, lU; i3 Kpt iBio (Fibrt), ÎUJ., slf; SnniSi6 (Kllnier), MrA, t. Il;i3; lOjurâr il» tMwli*)/«W., (. III, r85.
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dans la caisse des établissement qui les ont fait placer, et employé à leurs besoins. Les préfets doivent en transmettre fétat tous les trois mois au ministre de l'intérjeur.— -Y. Quêtes. La recette se justifie dans les comptes par Texpédition du
5 rocès- verbal dressé par Tadministrateur délégué pour la levée \\ tronc, (i) Cette pièce d*ordre intérieur ne nous paraît pas passible du timbre. — ^V. Timbre.
VACGIXE. — Avant la découverte de la vaccine, la petite. vérole sévissait avec la plus grande violence et faisait des milliers de victimes non-seulement parmi les enfans, mais encore parmi les adultes de tous les âges. Dans le but de populariser cette utile découverte, qui a eu à lutter contre les préjugés, une ordonnance royale du lo décembre 1823 a institué da prix qui, chaque année, sont accordés par le gouvernement aux plus zélés vaccinateurs, sur le vu des tableaux de Vaccination adressés par les préfets au ministre de Fintérieur. Tk nombreux règlemens ont été faits dans le même but par les diverses administrations publiques. En ce qui concerne lad* ministration de la bienfaisance publique particulièrement, îlesl de règle que tous les enfans refus dans les bospices doivent être vaccinés aussitôt après leur arrivée ou leur mise en nou^ rice ( Y. Enfans tivui^ês^ n°' 36 et 69), et que les bureaux de bienfaisance ne doivent, autant que possible, admettre les indigens aux secours qu autant qu'ils justifient que leurs enfans ont été vaccinés ou qu ils consentent à les faire vacciner.
VÉNÉRIENS. _ V. Admission. -~ Heglemeni de service intérieur.
VENTE. — V. Miénation.
VÉRIFICATION.— \ . Une des attributions comme Vun des
devoirs des autorités locales et des fonctionnaires que les règlemens ont préposés à la surveillauco de la comptabilité des établisscmens de bienfaisance, et l'un des modes même de cette surveillance, est de vérifier la caisse, les registres ainsi que toutes les parties de la gestion des receveurs. — V. Surveillance.
( i) V. le Formulaire de la eomptaUlUâ des peteepUun êi rtcêvemrs des éiàbUssement hl exftiisa nctf modéU n. g6, paga 407.
VÉRIFICATION
Ces vérifications qui sont faites aux époques déterminées par les règlemens ou qui sont ordonnées extraordinairement par Tautorité supérieure, ont principalement pour objet de s*assurer que l^f^çeHe^ ^ii( au epurtnt et qoe Id.reqeYCur a fait contre les ciëbitèui's en retire! tQUt^s)^^ poursuites et diligences aé«çssaires; qM^ l^.pa)€n|fns ne sont effectués qu*^ vertu des allocations portées dans le budget ou régulièrement autorisées ipan (les 4ëcision$ flipécia|es, et qu'ils sont justifiés confQrmément aux règlemens; que les écritures sont tenues exactement sur les i^ég^stres et d'après le mode prescrit; que les fonds qui doivent .s^ trouver eu caisse y existent réellement, soit en argent, soit en valeurs de portefeuille ; enfin, que les compteis annuels ont été rendus et qMe 1^ receveur a satisfait à toutes ses obligations.
Lorsqu'il est procédé à la vérification du receveur réunissant plusieurs gestions (ce qui arrive quand te receveiit de Fétablissf meut charitable ^st en mêitie temps percepteur-receveur municipal), il est néceissaire que sa comptabilité sois examinée et constatée dana tous les services qui lui sont confiés, afin d'en connaître le véritable état, en s'assurant principalement que lés fonds d'une gestion ne sont pas appliques au service d*une a|itre, et serveiit ainsi à masquer un d^(4t*
Le^ comptables ^ont tenus de représenter aqi^ fonctionnaires chargés de les tériliertous leurs registres, p^fcca d^ dépetises et vfileurs qu'ils ont e^ caisse ; ils doivent, en outre, leur fournir t^us les renseignen)ens propres à les éclairer stir leur gestion et à faine connaître leur véritable situation dans son ensemble et dfins ses détails. C|es obligations sotit formellement jMreicrites ppr là loi du 24 novembre 1790 et l'arrêté du ig fructidor an 9. Ilj est dressé des procès-verh^ux clés résultats de ces vérifications, lesquels ^QJ\% ^çlrçssés à lautorité supérieure.
Le ministère de l'intérieur a rédigé, pQur le service des inspecteurs généraux des établissemens de bienfaisance, un modèle de procès-verbal de vérification décaissé et desséries dequestidns sur les diverses parties delà gestion, tàtit administrative que financière des établissemens, que nous croyons devoir insérer ici comme pouvant servir de guide pour Texercice de la surveillance et comme présentant à la fois un résumé exact et à peu près complet de tous les. points du service qui doivent appeler ïatiention.
• PROCÈS-rERBJL de VérificaHon.
Anjourdlml mil biril ceat qiuruile< , wa
■HMtgoC , Impccuar (tetnl de* étabUMcnun* dt
MtBhlitDce , Dont tUnt trtnipoTti i pour vérlBir,
ai confonam dci iDltrnctlont mlnbUrlcUei , 1« utile et U compUbUUé h
■ont tomiiKt priKDté m domicile de ee comptable , oà étant en préMoee de H- le Milre , aTont requit ledit Recet enr de dooi préienter lei lomiDef en no- ■léreire «btknl dim m caltie, et lei aulrci tiliuri qn'll aurait en porlereufjte. Nbui CD are» ImmédUiemeal dnari h BordeiMs mirent :
Total dcenliim....
Ce Bordereau de nienn , ('derant I li HmiiM <l« a été certifié eiaet et dacére par Ici louislgnéi.
l'IrapKtfar général de elatu, L» Main, £e AwfMtir,
Noui aroDi ensuite Invllé le Heur i mettre lous nos jcui
(M ReglKrei de coroplablllté, lei Budgets, Éuti.Ordonoancei, Dfcliioui mlnlnfrlellei et autres plAcM relillTes à sa gestion.
Ce ReceTCur ayant iitlsfilt k notre demande , nom aïoni additionné et arrêté leidUi Reglairei , et aoMltftt aprèi nous avons établi si iKuatlun ainil qu'u eull tt iclte qii'elte résulte de tei écritures , savoir :
t SITUATION du Coa^AAk ou BécapilHlatàM des CompUs des BeceUet el Dépenses au 184 .
DtelGNATlOS DES fOMITES.
• SiluatiBn it Fiefpïc» d
■n Ju imvaii Jt iliiifaii. d
3» SitualÛM lUlatommam £>(
TBAIFICinOlrd
t COMPARAISON de PEùoeMmt dèk BBcdUB^ioechivalmrê de coism
et de Portefeuille.
Lm ««Uiirf de ea'iiM tt dt porUlrailU rtyr/tnil<M au conmencemeat de la Térificalioii a'ëlèTent à la somme de
A laquelle il faut ajouter le montant dea fonds placés en coiapte courant au Trésor publie , suivant k détail ci-contre (a)
Idem le montant àtt fonds avancés pour frais de route de voyagelrs indigcns et forçats libérés, ci.
Idem le moulant des fonds aTancéa pour feuilles de passeports à rintcrieur, ci
Idem le inontant des fonds avancés à Téconome, ci.
Total.
L'Excédant des recettes formant le total de la dernière eolonne cî«contre (b) étant de
Il en résulte
que le S' a répilièrement
justifié de la totalité des Excédons des recettes qui ressortcnt des écritures.
(a) Détail des Fonds pUeis au Trésor public,
r I r I iT II I '
coMMDiria et Établissemens
auiqfièls
appartiaiiMtt lea
fonds placés.
Somme égale au total des placemens
Quant aux exeédans de paiemens, quisVIèvcDt, diaprés le tableau de Paulrc part (c), à la somme de nous avons déclaré au re^'eveor que, aux
termes des rc«;lemen8 , il derait s^interdire toute avaace , soit des foods d'uu serrioe à régarl d'un autre , soit de srs fonds personnels.
La situation du comptable étant ainsi reconnue et arrêtée , les résultats en ont été cerlifiés exacts et siocères par les soussignés.
Fait à
le
Vlnspedeur,
Le Maire ,
Le Receveur,
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QUESTIONS SUR LES PRIMCIPAIIX POINTS DU SERVICE
• COKPIABILlrt'BIPkCU.
< 1. Le budget de l'étibKssemeDt, pour l'eierelce coutbdI , ■■(-il éié remii au compiable aTïni l'ouTerlure de l'eiercUe!
• i. Le reCETCur i-t-ll à la dlipotUloD lei lllrei et pièce) eoDccrnani les recettM h faire , leli que conirau de rente» , aclei de doDaiious enire-i|ft on leitamenUlrc* , avec l'ordonDaDce royale qui Ici autorise ; baux aulliFDtiquea d» bicni; ordoDuaDcei rojalei relniivci li dei alItoailoDi ) procui-yerbaui d'adjudlcatloD, etc., elc.t
• 3. Lei loiniiileri lODl-ili régullèrenifnl ttnui T
• t. Quella cit la «ituailon du comptable eu ce qui cobceroe les recouvre-
DMlIft
• S. S'il eilate de l'arriéré dans la perception de certaiD* rerCoDi, quelle et cttlarauwT
' 6. Le recereur a-l-Jl Tait, en tempi utile, iei pouriuilei oéeeiiairet, et ttg poUTtuliei aoDl-ellei godIothim k ta ioi T
< T. Le comptable le conrorme-t-ll k l'obligallon, Impoiée pari» règlemen* do n'avoir qu'une leuie calite T
• 8. Toute* lei recetiei aont-eliei efrecluéei par le reeeTear, lauF cttlei dont aontchargéi ie* perce pleura par rordonnanct rofale du iS juin 1S53!
• 9. Le comptable a-t-ll aISrmé qu'il n'eilaie , k ta connalsiance, aucsn releon disilmulé au budget, ni aucune complabllité occulte dan* réiabllueroeDlT
< 10. N'e>t-ll fait aucuD paleraent pnur dea déprnKa non autorliéeiT «11. Lei palemeni lont-lia renlerméi daoi let llmliei dei crédita ouverlaptr
le budget eu par iea déciiloni ipéctalra de l'autorité compétente T
• 13. ÀucuD paiement, relalir k des dépenieade l'eierclce cloa, n'eit-K etlea tué aprèi U clôture dei crédita de cet eierelcel
■ K. Tous les palemena août- lia appuiéi dea tnandatt de l'ordonnateur, du piècea JuitiScailtea, et dea quiltanee* dei partiel prenantea 1
• 14. Toutes cellea de cea pièces qui doivent èlre timbrïea le lont-eilea T
• 19. Le palemeul dea roindaii 4prouve-l-li dea retarda T
• IS. Le receveur ne ae met-ll paa en avance de aei foodi pertonneli , on dfa fonda d'un Krrlce étranger qui lui aérait confié , pour acquilter Iea di^peniea de l'étabiUiemeni; et cea avaocei ne acnent-ellea pai à dlsalmuler les retards dea recouvremena t
• 17. Le comptable se conforme-t-il , pour Iea avance! qu'il est dana bi eu de nire aui éeonomea.autdtapoaliloiM de la circulaire du SS Juillet 13!8T
• 18. Le receveur tienl-ll let reglstrea de comptabilité preicrlta par l'inurtMtton du 30 mal 16I1T, utTotr :
• 1* Lea Itvrei t aouehei timbréi et non tIrobrËs pour Iea recettei ; a S- Lea livret de délailt ;
• S° Le Journal général ;
< 4* Le grand-litre ;
• 19. Cea divers reglitrea aoni-lls cotés et paraphés par le maire! ' SO. Le Journal général eat-)l timbré T
• 91. Lh reRlslrei MDt-Ua teoua avec ordre et eiaclItudcJoiir par Jour, mim rature, auicharge, lacune ni intervalle T
• ( Signaltr danê la rifont* leultt ht errrura, Iea omliafona, hê doublet HKpioU, tl, «n «n mal, Uutu ta* irrifulariUt conitaliu dan* lu ttnut de* icriluret, d» quelqu» nature gu'eijti jotinl. )
• S3. L« grand-livre ne contient-il eiaetenent que lea compte! Indiqiiia par l'inatroclloo du 30 mal 18S7 et lea clrcublrct des 25 juillet 18SS et î Juin IK»!
VÉRIFICATION
< 23. Le receveur délivre-t-ii exactement un bulletin de paiement détaché du livre à souche , pour chaque versement fuit à sa caisse, hors le cas prévu par la circulaire du 51 décembre 1831 ?
« 24. Le comptable se conforme-t-ii aux instructions sur la tenue des écritures relatives :
« !<" Aux coupes extraordinaires de bols ;
« 2« Aux fonds de retenue pour retraites ;
c 3« Aux avances aux économes ou aux sœurs hospitalières ?
« 2*. Les registres de Tannée expirée ont-ils été clos et arrêtés au 31 décembre par Tordonnateur des dépenses , et en présence du contrôleur, s'il es existe un , conformément aux dispositions de Tinstruction du 50 mal 1837?
Ampliation de ce procès-verbal a-t-clle été remise au receveur?
« 26. Les soldes des comptes du grand-livre de Tannée expirée ont-ils été régulièrement reportés, comme premier article, au Journal et au grand -livre de Tannée suivante?
< 27. Le receveur tient-il des livres auxiliaires pour le développement des diverses parties de sa gestion ?
« Ces livres ont-lls paru tenus de manière à remplir leur objet?
« 28. Le receveur des finances exerce-t-ll une surveillance réelle sur la comptabilité charitable ?
c 29. La recette du bureau de bienfaisance est-elle réunie à celle de Thosplce; et cette dernière est-elle elle-même entre les mains du receveur municipal ?
« 30. Le receveur s'est-il conformé aux observations qui lui ont été adressées par le receveur des finances ?
« 31. Le compte de gestion de Tannée écoulée a-t-il été rendu dans fes formes et dans les délais fixés par les Instructions des 30 mai 1827 et 10 avril 1835?
< 32. Les divers articles du compte en recette et en dépense ont-Us paru , en général, convenablement Justifiés?
< 33. Quel est le dernier compte jugé définitivement par la cour des comptes ou par le conseil de préfecture ?
< 34. L'arrèié de ce compte a-t-il été notifié aux parties Intéressées dans le délai déterminé et dans les formes prescrites?
< 35. Les charges imposées au comptable par Tarrêté ont-elles été exécutées dans les deux mois , à partir de la notification?
< 36. L'arrêté du compte parall-il ne devoir donner lieu à aucune observation, et n'y aperçoit-on aucune irrégularité?
< 37. L'arrêté du compte a-t-il donné lieu à quelques poursuites contre le receveur, et de quelle nature sont ces poursuites?
« 38. Le receveur est-il exact à faire le placement, au trésor royal, des fonds qui excèdent les besoins du service courant ?
< 39. Le receveur ne néglige-t-ii pas ou ne tarde-t-il pas à effectuer le remploi, en rentes sur l'état, de^ sommes provenant de remboursemens de capitaux , de legs et donations , et d'autres produits à l'égard desquels ce remploi est prescrit?
< 40. N'a-t-il été fait sur particuliers aucun placement sans autorisation régulière ?
< 41. Le comptable at-il été précédemment vérifié , soit par les Inspecteursgénéraux des éiablissemens de bienfaisance, soit par les inspecteurs des finances, soit par les autorités locales ?
« 42. Quelle est la date de la dernière vérification ?
« 43. Quelles ont été les principales observations auxquelles avait donné lieu cette vérification , et quels en ont été les résultats ?
« 44. Le prédécesseur du comptable a-t-il rendu le dernier compte de sa ges- Mon ?
vÉRiPicATioB. SSy
• 45. A-t-ll \trU U totalilé de l'eicMaat dci rccetiM rétulUnt de MB compte elde fet £crilur«a, au jour de la cessation de sou service T
< 46. SIdod, quelles sont les causpi de ce retord, et quelle! tneiarea t-t-on pritM poui garantir lei lolérEU de l'établissemeaiî
■ I. Eilde-lll un règlement pour le service iniérieurî
• 2. Quand et par quelle aulorlié a-i-ll éié approuvé?
• 3. Ce règlement a-t-il paru ne contenir aucune disposition contraire aux loli ou aui Douveaui principes d'administration et de compta bllitii!
• 4. Les conditions pTeacriiea par le règlement pour l'admisilon du roaladcf et autres individus secourus dans l'ëlablisiement lonl-elles obtervtct?
< S. Par qui sont délivrés le* billets d'admission?
< 6. RetoR-on , dans l'hospice , des malades étrange» ï la commune I
• 7. Qufl est le nombre des indlvidui traités dans rttabllssemeiit, et à quelle classe d'indigens appartiennent-Ils!
< S. Le nombre réel des individus admis dans l'établissement ne dépaaie-t-ll pas celui de la population fliéc par le budget , ou ne lui est-il pas inrérieui!
• 9. Quel rst le nombre des emplojét de l'administration et celui des personnes attacbfes au service de santé?
• 10, Quelles sont les attributions de chacun d'eux , et le traitement dont II, jouit?
< U. Le nombre de ces employés n'est-il pas trop considérable , iraiiondei besoins du service ; et les divers trallemens ne sont-ils pas trop élevés?
< 13. Dans tous les cas, le nombre de ces employés n'eicède-t-ilpas celui qui Ht indiqué au budget ?
• 15. Le nombre des sœurs hospilalièrel et celui des préposés et serrans attachés au service direct de santé , ou à d'aulres services, est-Il en proportloo arec les besoins?
• 14. A quel ordre appartiennent les sœurs T
• 15. Les iraliés passés avec elles lont-lls réguliers ?
• 16. Les soMirs bospitaliéres se renrermrnt-elles eiaciement dans les allribullons qui leur sont assignées par le règlement, et ne s 'Immisce ut -elle* pat Irrégulièrement dans le service administralir?
• 11. Est-Il tenu un registre ciact d'entrée et de sortie des Individus Iralléi dans rétablissement?
• tS. Les diverses salles destinées aui malades on aux autres Indigens sontelles convenablement disposées ; et le service de jour cl de nuit est-it fait avec exactitude î
• 19. Le nombre des tils est-it proportionné k celui des individus ?
< 30. Les visites des médecins et des cbirurgieos ont-elles lieu régullère-
• 31 . Le régime allnientalre pour les diverses classes d'employés el d'iudigeni a-t-ll paru convenable , et esl-ii conforme aux prescriptions du règlement?
' a. Y a-t-il une chapelle ou un oratoire dans l'intérieur de réiablIsscmentT
• 35. Les aumûniers el cb.ipetains remplissent-ils gratuitement les Tondations pour services religieux dont l'établissement est chargé?
• St. Le nombre des anmAnleri e*t-ll en rapport avec les besoins du service
< 2,î. Le casuel provenant de l'exercice du culte dans latbapetle de l'bosplee lournc-t-il exclusivement au proBt de cet étahllssemcnt , et entre-t-ll dans la masse des revenus?
• iS. Les rourultures d'sKmens ou d'autres objets d'approvlslonncmens nécessaires au service de l'hospice sonl-rlles mites en adjudication, ainsi qu'il est prescrit par la loi du 16 messidor an 7 ( 4 Juillet 1739 ) et l'ordonnance royale du 14 novembre 1857 ?
838 TSRIPICATIOlf.
< ST. ExUte-t-il un ioTentaire eiact et complet da mobilier Y
< 18. Cet inventaire est-Il fournis, chaque année, à un récolement eom^et? '« S9. Le mobilier eit-il bien entretenu 7
• oO. S'il existe dans rétablissement des ateliers de traTail , par qaf tont-Us dirigés et surveillés?
« 31. Les dépenses de ces ateliers sont-elles acquittées directement par le receveur?
< 3â. Est-ce l'économe qui reçoit les objets manuCictnrés , s*lls dotTfnt être employés au service de rétablissement?
< 33. S'il eiiste dans l'hospice une pharmacie desservie parles sorari hospitalières , vend-on des médicamens au dehofs?
. « 54. Le produit de ces ventes cst-li remis an recevei^r?
< 33. L'administration eiploite-t-elle par elle-inème quelques partiel d^ biens desétablissemens?
« 56. Quand et par qui y a-t-elle été autorlf ée ?
« 37. A quelle somme s'élèvent Içs revenus des biens ainsi admiBlstréi î
« 38. Ce mode d'administration par^Û-il , à raison des localités , plus arantageux que celui de la mfse en ferme?
« 39. N*a-t-il été procédé à aucun acte concernant des i^cqnlsitlons, des allénations, des échanges, des transactions, des emprunts, des acceptations de legs ou donations , avant que Tautorisalion royale ait été obtenue?
< 40. N'est-il payé aucune pension de retraite , sans que la liquidation fq ait été approuvée par une ordopnance du roi?
« 41. Aucune construction ou réparation des bàtimens n'a-t-elle été fotreprise avant que les plans et devis aient été approuvés par l'autorité compétente, et que le crédit nécessaire à la dépense 4it été ouvert ai^ budget?
< 42. Les travaux de constructions ou de réparations ^opt la dépepse s'élèfe au-dessus de deux mille francs sont-Us l'objet d'une adjudication publique?
« 45. Aucun procès n'a-t-il été entrepris avant que le conseil de préfecture ait accord.^ l'autorisation de plaider?
« 44. Les obligations imposées à l'établissement par les 9ctes de fondation sont-elles religieusement exécutées?
« 4.1. La commission administrative a-l-clle reçu et arrêté les comptes du receveur et (le l'économe pour l'année écoulc^e ?
< 46. Le compte moral de chaque année est-il rédigé exactement par l'administration ?
« 47. Le règlement des recettes et des dépenses de l'exercice clos a-t-11 été fait?
« 43. I.c relevé des restes à payer de l'exercice clos a-t-il été établi conformément à l'instruction dq 10 avril 1835?
• 49. Les budgets primitif et supplém^^ntairc ont-ils été établis conformément aux règli's prescrites, et transmis iroméiiiatemcnt aux autorités qui doivent en faire l'examen ou le rèj^iemcnt déQnitif ?
« BvrAiis TROU vils.
« i. Qdcl était, au moment de l'inspection * le nombre desenCans trouvés et abandouués placés à la campagne ou restés à l'hospice?
« 2. Dans ce nombre, combien appartenaient au !•' âge ?
« Combien au 2« ôge ?
t Combien au 3« ûgc?
■ 3. La commission administrative a-t<c1Ie soin do ne conserver, dans l'intérieur de l'hospice, que le moins d*enfans possible, et de les placer en nourrice aussitôt après leur arrivée ?
TÉR'IFICATION. 8ig
« A. Tous ces enfans sont-ils munis de boucles d'oreilles , conformément aux Instructions ?
< 5. Quelles mesures ont été prises pour le déplacement des enfans î
« 6. ToM les eDlnis loferiu fur les reglttits conme eaflms trooTés ou abandouiéf ippirttêaMBt-lla réeltaméit à cette pUee , el b*t e^ t-i-U tuciin dont lee ptraM eoleni eemntt
« T. A-t-en teln é^ tenir eeelié , am parent préiimiés, le lien où leur enfant eit|4ecër
< 8. Aneune mère n*eat-elle chargée de son propre enfint, en qnellté de nonrrleeT
< 9. EiMe-t-ll un teur à Theiplce?
< 10. Dans le cas négatif, quels sont les motifs qui en ont empêché l'étaMislenMnt ou qui en ont déterminé la soppresslon t
«il. Quelle est la fixation du prix des mois de nourrice et pensions des en* fins trouTés, et qnelle est la daté de l'arrêté qui a établi cette fixation?
< 19. Ce tarif parait- il snsci^tbte de quelques modifications T
« 13. Le prix payé aux nourrices est-il réellement celui qui eit fixé par Tar* rèté dn préfet 7
« 14. Le paiement des mois de nourrice et pensions est-il fait par les per* cepteurs , dans les communes autres que celles où l*hospice est situé?
« 15. A cet égard , se cenforme-t-on régulièrement aux dispositions des circulaires du 25 Juillet 1828 et du 19 août 1833?
« 16. Les palemens sont-ils appuyés des pièces justificatives suivantes:
« 1* Le certificat de vie de l'enfant, délivré par le maire, et contenant la dé claration de magistrat, qu'il a vu Vmfant;
« i* La quittance de la nourrice, ou la déclaration de deux témoins, si elle ne sait pas signer?
« 17. En cas de décès d*un enfant, la déclaration en est-elle faite exactement, et le paiement des mois de nourrice est-il discontinué à dater de l'époque de la mort?
< 18. Toutes les dépenses intérieures des enfans , y compris celles de layettes et vétures , sont-elles exclusivement supportées par Thospice dépositaire , sans aucun prélèvement sur rallocallon départementale?
« 19. SI l'hospice reçoit des enfans légitimes de familles indigentes, la dépense qu'occasionne leur entretien ef t-elle également supportée par l'hospice ?
« 20. Tous les enfans sont-ils vaccinés?
« 2t. Les registres d'inscription sont-ils bien tenus?
« 22. La commission fournit-elle des états distincts pour les enfans trouvés et pour les enfans abandonnés?
« 23. Les enfans des condamné», et qui sont assimilés aux enfans abandonnés sont-ils exactement remis à leurs parens à l'expiration de leur peine?
< 24. Les enfans sont-ils inscrits exactement à la mairie ?
« 25. La commission administrative exerce-t-elle exactement, snr les enfans confiés à ses soins, la tutelle qui lui est déférée parla loi du 15 pluviôse an 13?
« ALIÉNilS.
« i. Le préfet vislte-t-il rétablissement d'aliénés? quelqu'un a-t-11 été délégué par lui à cet effet? Le président du tribunal , le procureur du roi, le Juge de paix , le maire, font-ils les visites prescrites par l'article 4 de la loi du 28 Juin 1838?
< 2. Le procureur du roi fait-il la visite de l'établissement tme fois, au nminf , par semestre ?
« 3. Toutes les pièces exigées par l'article 8 de la loi sont-elles exactement produites lors de la réception d'un aliéné dans l'établissement? Est-il délivré des
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boUeUni d'entrée falflant meolion desditei pièces, et eef baUeClBS simMb eux-mêmes transmis au sous-préfet, dans les vingt-quatre heurea , avae to certificat du médecin?
. < 4. Le certificat dv médecin prescrit par raHicle il de la lot e§t-ll eoToyé au préfet quinze jours après Tadmission de diaque aliéné dansTéUblissemeni?
c 5. £xisle-t-il dans Téublissement un registre tenu coBfonnémeDt âuz dispositions de l*art. 12 de la loi, paraphé par le maire, et coottnani les iioissdes aliénés , la mention du Jugement d'interdiction , si elle a été prononcée, le immi du tuteur, la date du placement , le nom de la personne qui Ta demandé?
« 6. Le certificat du médecin joint à la demande d'admission , les certilieaU que le médecin de l'éublissement doit adresser à l'autorité sont-Us régulièrement transcrits sur ce registre î
« 7. Le médecin y consigne-t-il tous Icf mois les cbangemeiii iurrenua dans l'état mental de chaque malade 1
« 8. Le même registre consute-t-il les sorties ' et l'éUt précis da Bsalade ai moment de sa sortie? Constate-t-il les décès eiie genre de mort auquel le malade a succombé ?
« 9. Le registre est-il soumis aux personnes qui ont le droit de Tlsiter rétablissement?
< 10. Par qui et à quelle date a-t-il été visé en dernier lieu ?
c 11. Les aliénés cessent-ils d'être retenus dans l'éublissement aussitôt que les médecins déclarent la guérison obtenue ?
« 12. Lors de la sortie de l'établissement d'un minenr ou d'un interdit, dans le cas de la guérison déclarée , en est*!! donné avis aux personnes qui doivent le recevoir, ainsi qu'au procureur du roi T
« 13. Dans le cas de retrait d'un aliéné de la part de Tune des personnes désignées dans l'article 14 de la loi, en est-il donné avis au préfet dans les vingtquatre heures ?
c 14. Le préfet a-t-il eu à ordonner, conformément k l'article 16, la sortie de personnes placées volontairemcot ?
« 15. Les mineurs et Interdits guéris ne sont-ils remis qu'à leurs tuteurs et curateurs , et comment la qualité de ces derniers est-elle constatée ?
c 16. Esl-il ouvert dans l'élablissement un registre où sont transcrits les ordres de placement donnés par les préfets ou les maires, soit pour l'admission, soit pour le maintien ( dans le cas prévu par l'art. SI ) de chaque aliéné?
< 17. Ce registre conlienl-il toutes les Indications prescrites par l'article 18 de la loi ?
« 18. N'c.^t-il jamais reçu d'aliénés sur des ordres émanés d'autres fonctionnaires que les préfets et les maires ?
c 19. Un rapport du médecin sur l'état de chaque personne retenue dans l'établissement, sur la nature de la maladie et sur les résultats du traitement, est- Il adressé au préfet par le préposé responsable dans les quinze premiers jours de chaque semestre ?
< 20. Eiisle-t-ll un tarif des dépenses d'entretien , de séjour et de traitement des alît^nés? S'y conforme -t-on?
c N'cst-il fait aux aliénés aucune fourniture, de quelque nature qu'elle soU, par les infirmiers ou des personnes autres que l'agent chargé de l'économat?
c Si . Lorsque les médecins déclarent que la sortie d'un individu aliéné, qui a été placé d'office , peut être ordonnée^ en est-Il donné avis au préfet , qui seul a droit de statuer?
« â2. L'administration des biens des aliénés non interdits placés dans l'établissement, dévolue par l'article 51 de la loi à la commission administrative ou de surveillance de l'hospice, est-elle réellement exercée? et, dans ce cas, les règlos prescrites par le même article sont-elles exactement obser^-ées?
VÉBIFICATIOTT. 9 4^
< S3. La coninliiioii a-t-cUe nté de la lusMi, conrtréB par l'arliele 31 «U la loi, de talrg nommer dei idmlaliiritcun pravltoirei T
• Qaeli loni Im moiifi qui ont délenniné U conuiiijilOQ à onr ou i ne pai uier de celte racuUi!?
I 34. Par qui eii f«ii le lerylce de lanit pour le* Mioét ? T i-t-il un médecin «péelalT Quel ut fon Iraltcment ? Demeure-t-ll dam rtlablUtemeDl!
' as. Par qui le mtdecia eil-11 aidé dam lOD lervlce cl tuppléé pendant s» abtcnCH T
t 36. Par qui sont dtllTréi Ici dWeri cerll&cati preceriti par 11 loi !
• 3T. La commliiion adminlitraliTe de l'boipkce a-t-elle Tilt «gréer par le préfet un prépo«< recpoDiable , canformiiment K l'arllclo 11 de l'ordonnance du 18 décembre 1839 1
• 3S. Ce prépoié remplll-il eiactemcnt «es fonction*? A-t-ll l'intorllë atceiulre? Quel e*( ion trallenentî DemeoTB-t-U dint l'établliiHDtnt ?
• ■OHTI'M-PrtTt.
• fiennigntmm» généraux.
• 1. Quelle e(l la dote de l'ordoMunce rojale qui a autorité la création de l'étalilliiemenl?
• i. Quel Ml le cspUal de roulement conHcré aai opération* annuelleiV
• 3. Quel Intérêt pair-i-il à lei créincleraT
- 4. Quel Intérêt perfolt-il de* engaglilea î
■ 5. Quel en le nombre mo^en de» engagemeniT t 6. Quel est le nombre mofendei dégagemenlT
• 7. Quel eit te nombre moyen de* Tenie* î
■ 8. Quel lit le nombre mo^en dei gage* en magatloT
< g. QufI eil le minimum de* préli T
• 10. Quel e*t le maitmum dti préti T
• n.Qucleil le monlaot de* Tnl* d'adrolnlalrallon par Dantloement!
• AdminUtratton.
• la. Seconrorme-l-oo, pour l«) dlven actei de l'adroinlslrailon, ani prtHrlptloni de l'ordonnance rojale du IB Juin lSâ3?
• 13. Eil*le-t-il un règlement pour le «erflce IniérkorT
• 14. Quand et par quelle aulortlé a-l-ll été approuvé T
• 15. Quel est le nombre, Ici ait ri but Ion* et le trattemeni de* rmplojéi de l'admlniitrallon et dei gens de icrTlcc ?
- 1G. Le nombre de ce* employé* n'est-Il pii trop ronsldérnbte i raltOD du besoin du service, et les dWers iraitemeni ne sont-Ils pas trop élevéïT
■ 17. L'administration se sert-elle , dans la ville , de l'intermédiaire de* commtsslonnaire* î Dan* ce cas, quels sont te* avantage* qui leur sont alloué*?
• Complabililé. '
< IS. Le budget de réubllssemenl eal-ll établi ronronnement aui Instructions T
< 19. Les regUIrrs tont-lls tenu* avec ordre et ciactllude jour par Jonr, lani rature , lurcharBe , lacune, ni Intervalle T
l Signaler dan$ la répofu* toutit les errturi , les omiuioiu , Its dcvblel entploii, en un mor, (aufti lei irrégularité» cdrufolé» dan* la tsnue dei écrtlurtt , dt qaelqat nature qu'elle» «oient. )
• m. Les regittrea de l'année expirée ont-Ils été clos et arrêté* au Zl décembre par l'ordonnatenr das dépenses T
84* vJRiFieiTioic.
«91. Leeompte de gestion de Tannée écoulée a-Ml été renda danf |6 dé)ti fixé et dans les formes prescrites par les Instructions t
•* 12. Le comptable a-t-ll été précédeimnent térifléparles Inspecleurs gênéraux des établissemens de bienfaisance ?
• IS. Quelles ont été les principales obsenratlons auxguetlef ^ult 4o>9>^ ^l^ cette TérlfleatlOB, et quels en ont été les résultats t
« PIRSONN^L.
« CommisêUm adminMraHv9.
« 1. Tous les membres composant la commission administittiye ooUUf été régulièrement nommés?
« Aucun d*tai n'cureo-i-ll des fonotlons IneonM^iblu avec cellM d'adssi» nistrateur d'bospice ou de bureau de bienfaisance ?
< 2. Le renouvellement de la commisséon «dminlstrattte a-t-il lieu exactement par cinquième , conformément aux règlemens?
< Jleeev9ur.
< 3. Quelle est la date de Tarrèté qui a nommé le receteur? « 4. A-l*ii prêté serment «Tant 4*fntrer en (opotionsT
« 5. A-t-li fourni son cautionneipeDt ?
« 6. Ce cautionnement est- il fixé fionfèriiiémeni aux InstmctlonsT
« 7. Ce cautionnement est-U fourni en iipnieul^les ; quelle est la date de l'inscription hypothécaire ?
« 8. Quel est le traitement du recereur t
« 9. Ce traitement est-il fixé conformémenl aux eidoMunees des IT aTrll et 23 mai 1839 ?
« 10. Les résultats de la térification proi|Tent-ils que Tagent Yérifié apporte dans Texercice de ses fonctions Texectltude et le soin néeessalres » et qn*il possède la capacité que réclame son emploi ?
(Dans le cas contraire, citer sommairement les faits essentiels.)
« H. Dirige-t-il personnellement son service?
« 12. N 'exerce- 1- il pas des fondions incompatibles avec celles de receveur?
« 13. £xerce-t-il une surveillance sur les domaines appartenant à l'établissement?, coDrormément à l'arrêté du 19 vendémiaire an 12 ( 12 octobre 1803 ) ?
« 14. Le comptable assiste-t-il aux adjudications, et le cahier des charges lui esl-ii préalablement communiqué?
< 15. S'il existe des recouvremens à faire dans les communes éloignées de celle où est situé l'établissement, le soin en est-il conûé au percepteur des contributions directes, et se conforme-t-on, à cet égard , aux dispositions de Vordonoancc royale du 28 juin 1833?
« 16. Le receveur possède-t-il les lois, les règlemens et les instructions relatifs aux services qui lui sont conûés?
> Économe,
« 17. Quelle est la date de Tarrèlé qui a nommé l'économe? ••18. A-t-il fourni son cautionnement?
< 19. Ce cautionnement est-il fixé conformément aux règlemens ?
« 20. Si ce cautionnement est fourni en immeubles, quelle est la date de Tinscription hypothécaire?
« 21. Quel cit le traitement de l'économe ?
< 22. Ce traitement est-il trop considérable? « 23. DIrige-t-il personnellement son service?
tébifioàtiom, — ToitiB 843
. st. Lei réiuUiiti de ta TérlflentloD prouTent-lli que l'igcnt «érlOé apports
dint l'eierclM d« ki roocUaiu leiactliuda et le Min nécMMlnt , et q«'U pot-
téie la capacllé que récitme iod emploi! ( Dam l» cas conlraira , citer lommaiTtmtnt lu faitt eiuntitli. )
• 93. N'eieree-I-ll pai dei ronctiaDi IneompalIblM «fec cellei d'iconoaie I
• SS. L'icoootne pouède-t-lt lu loli , let lÈglemeiu, lei initruetiom et le*^ circulairei TelalIFi bu lenrice ijui lui eit canQi T
• Sttititain dé la atmmUtbm athnintttrattM, ov Diruintr de l'UaWitemêi».
• XT. Quelle est U date de raratté qui 1 nommé l'un ou l'aalre de eei em-
• !8. Quel ut le tnitemenl du tecrtftalre on du directeur I > Ï9. Ce [rali-meot eit-U trop couiidérable ?
• 30. Lei résului» de U vértBcatlon prouTcuMIi que l'agent vérlflé apport* daiK l'aierelce de let fbDetlona l'eiactllude et le wli nCceiMlrei , et qu'il pot- •éde la capaelié que rfclame toa eipplol '!
l Dan* I* eai contraire, citir temMoiremant let faiu euenlitU- )
• 31. L'adrolnlatratlon poiiëde-t-elle lu I0I1 , In règlemeni , Ici lailructlont et lei clrculalret reltlire aui lervicei qui lui iDDtconBéiT •
VICE-PRÉSIDENT. — V. Coimnission administrative.
VIEILLARDS. — V. Admission.- — Domicile de secours. — Reglementde service intérieur.
VOIRIE. — \, l^es établissemens de bienfaifance sont ROt|> mis, commff les particuliers, nux règlemens de la voirie; conime eux, par conséquent, ils doivetit demander et obtenir les autorisations présentes pour les constructions ou les répa* rations des bàtimens qui bordent la voie publique. Lesadmiiiistrations charitables qui contreviendraient à ces règUmens exposeraient donc les établissemens à des démolitions et, ea en outre , à des amendes dont ils pourraient être déclarés personnellement responsables.
2. Lorsque l'élargissement de la voie publiqtie nécessite t'exproprîatïon de la propriété d'un établissementde bienfaisance, on procède conformément à la loi du 3 mai 1841. — V .Expropriation pour utilité publique.
3. S'il s'agissait d'une expropriation par suite de l'ouverture ou du redressenientd'un chemin vicinal autorisés par le préfet, en vertu de la loi du 31 mai 1 836 (art, 16], et à défaut par rétablis* sèment de consentir l'indemnité àl'amiable, on procéderait conformément à cet article, et l'indemnité serait réglée par un jury réuni sous la présidence du juga de paix,
OL DX DENIERS PUBLICS
VOYAGEURS. — V- AdmUsion.—Eaux thermales.
VOL DE DENIERS PUBLICS. —4. Aux termes de larrété du 8 floréal an lo, « tout receveur, caissier, dépositaire^, percepteur ou préposé quelconque , chargé de deniers publics, ne pourra obtenir la décharge d aucun toI, s*il ne justifie qu'il est leffet d'une force majeure, et que le dépositaire, outre les précautions ordinaires, avait eu celle de coucher ou de faire coucher un homme sûr dans le Heu où il tenait ses fonds, et, en outre, si c'était au rez-de-chaussée, de le tenir solidement grillé. • A ces dispositions, Tinstruction générale du 17 juin 1840, conforme, en ce point, à celle du i5 décembre 1826, ajoute : 0 que le comptable est, en outre, tenu d'informerimmédiatement l'autorité des tentatives qui auraient été faites pour enlever les fonds, quand bien même ces tentatives n'auraient pas été suivies d*effet. Lorsqu'il y a eu vol de fonds, le comptable qui, à moins d empêchement constaté, n'a pas fait sa déposition à l'autorité locale dans les vingt-quatre heures est, par ce seul fait, déclaré responsable. »
«Le ministre des finances statue sur les réclamations des receveurs des établissemens de bienfaisance tendant à la décharge de leur responsabilité, au vu des procès-verbaux d'enquête et autres constatant les circonstances du vol, et sauf , préalablement, l'avis du comité des finances du conseil d état (n° 1076). » Les commissions administratives doivent aussi être entendues, et le ministre de l'intérieur consulté. « Les réclamations sont adressées au ministre des finances et doivent être appuyées de l'avis du receveur des finances de l'arrondissement et du receveur général. — En cas de rejet, les comptables sont admis à se pourvoir au conseil d*état. »
2. Li jurisprudence a confirmé toutes ces dispositions et en a maintenu la rigueur, nonobstant les contestations élevées par quelques comptables.
Ea 1820, la caisse de M. Viennet, receveur particulier à Béziers, fut volée pendant une nuit du mois de novembre. Les procès-verbaux constataient que le vol avait été commis en brisant les barres de for, un contrevent et un carreau à vitre de la fenêtre de la pièce où se trouvait la caisse; le coffre-fort avait été forcé et laissé ouvert. Il était pareillement établi queM.Vien-
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iiPt couchait au-dessus du local occupé par sa caisse, qu'il aviùt pratique au plafond une ouverture pour que sa surveillance fut mieux assurée, et que les crieurs de nuit de la ville avaient été chargés de donner à chaque tournée une grande attention sur sa caisse. Néanmoins, le ministre des finances, contrairement au rapport delà comptabilité générale des finances, le déclara responsable, par le motif qu'il avait négligé de coucher ou de faire coucher un homme sûr dans le local occupé par sa caisse.
Le sieur Viennet recourut au conseil d*état, et soutint que Far* rété du 8 floréal an lo, auquel se réfère Tinstruction générale du i5 décembre 1826, n'ayant pas été inséré au Bulletin des lois (i), n'est pas obligatoire, et qu'en tout cas il auraitété modifié par le Gode civil, dont lart. 1929 porte que le dépositaire n'est tenu, dans aucun cas , des accidens de force ma« jeure, à moins qu'il n'ait été mis en demeure de restituer la chose déposée; qu'enfin, en ce qui le concernait, il avait satisfait d une manière équivalente aux conditions prescrites, en prati« quant une ouverture au plafond du local où se trouvait sa caisse.
Cette défense ne pouvait prévaloir. Encore bien que l'arrêté de Tan 10 soit de deux ans antérieur au titre du Gode civil relatif au dépôt, le Gode ne l'a point abrogé, parce que la matière qu'il régit est toute différente de celles que le Gode a réglées. La promulgation avait, été efficacement suppléée au regard du sieur Viennet, par l'instruction de i8a6, qui lui avait été envoyée comme à tous les comptables; et d'ailleurs l'administration est toujours maîtresse d'imposer à ses préposés telles conditions de service qu'elle juge nécessaires. Ainsi , l'arrêté était parfaitement légal. Quant aux précautions prises , elles n'équivalaient point à celles prescrites. Un homme placé dans le local de la caisse aurait certainement entendu le bruit de l'effraction. Le sommeil le plus profond aurait été troublé par le bris et la chuU; du contrevent et du carreau. En n'exécutant pas littéralem^Qt les prescriptions deTarrêté, et en se permettant de lesinteipré* ter, le sieur Viennet avait volontairement engagé sa resf^nsa^ bilité. Le conseil d'état l'a décidé par arrêt du 16 juin i83i, ainsi conçu :
(i) 11 l'avait élé par extrait dans l'aTÎs du Conseil d*élat du 18 déeenliN z8ii, et ijHégrai lemeut It 21 décemlirv i83os Viii c«t(t dffoiffc ioffitioA 4uU pçKp"«urc ^ TlHr^qciiiçptt
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« Vu l'arrêté du gouvernement du 8 floréal an lo ; — Vu rart» 977 des instructions de l'administration du trésor, du i5 décembre 1826, adressées à tdus les comptables^ portant :«En cas de ▼ol coitimis à leur caisse, les percepteurs ne peuvent en obtenir la décharge, s'ils ne justifient que ce vol est l'effet d'une force majeure; qu'outre les précautions ordinaires, ils avaient eu celles de coucher ou de faire coucher un homme s&r dans les lieux où ils tenaient leurs fonds, et que, si c'était uti rez-de «chaussée^ ils avaient eu soin de le faire solidement griller; »
« Considérant que le trésor a pu imposer à ses comptables des précautions spéciales pour la sûreté des deniers déposés dans leurs caisses ; que ces précautions, coritenues dans les instruc* lions transmises à chaque comptable, ont formé une condition obligatoire pour chacun d'eux ;
« Considérant que le sieur Viennet n'a pas satisfait à celle de ces conditions qui était la plus efficace, et qui eût prévenu le toI ' ou fait connaître lès auteurs;
« Art. 1*'. La requête du sieur Viennet est rejetée. » 3. Mais, si les comptables sont constitués responsables des vols commis dans leurs caisses, par cela seul qu*ilsnoUtpa8(>ris les précautions littéralement prescrites par les règlemens y îU ne sont pas pour cela dispensés de prendre, en outre, toutes les autres mesures de prudence qui peuvent garantir leurs fonds. Eh un mot, indépendamment des obligations spéciales qui résultent deTarrétédu 8 floréal an 10, ils ont encore toutes celles du dépositaire ordinaire. Ainsi, un avis du conseil d état du a8 décembre 181 1 refuse d'allouer en non-valeurs le montant d'un vol commis chez un percepteur, parle motif que ce vol avait été commis cnplein jour, dans un moment où le sieur Kamonti s'é* tait absenté de sa maison sans prendre la précaution d'en lais* ser la garde à qui que ce soit.
Un arrêt du conseil d*état, du ao avril 1 835, déclare, dans les termes suivans, de Gran ville, receveur de l'octroi de Paris, dont la Caisse fut pillée le 28 juillet i83o, pareillement responsable de la summe volée:
«Considérant que l'autorisation donnée au requérant d'avoir son domicile dans Tintérieur de Paris ne l'affranchissait pas dé toute responsabilité, relativement aux évènemens qui pouvaient se passer durant son absence , qu il est constaté cl non dénié par le sieur dû Urani^'lle que , le a8 juillet i83o, il a quitté son
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bureau, à la barrière de la Villette, pour se rendre à son domicile, dans rintérieur de Paris, et qu'il n'a reparu que le 29, dans la matinée, après que les fonds qui se trouvaieilt dans sa caisse avaient étéenleyés;— Qa'ilrëiulté^en outre, deriofltruction,et notamment des dëclarationA de i*inspeeieor de Foctroi , et du sieur LDoèrgne, commis du sieur de Granville, que, peu detemps après le départ du sieur de GranTille, Tordre fut transmis et reçu de mettre à couvert les fonds qui étaient en caisse, et que cet ordre ne put^ par suite de l'absence du sieur de Granville, qui avait emporté les clés delà caisse, recevoir son exécution, ni dans Tintervalle de temps qui s écoula depuis son départ ju^iqu au moment où les bâtimens de Toctroi furent envahis, ni le lendemain à six heures du matin, lorsque, la caisse étant encore intacte, des habitans bien intentionnés du quartier offraient de sauver les fonds; — Quainsi,'c'est avec raison que notre ministre des finances a déclaré le sieur de Granville responsable de la perte des sommes dont il s*agit ;
« Art» i^^ La requête du sieur de Granville estrejetée.* 4* La responsabilité pèserait de même sur le receveur si, dans un transport de fonds, il ne prenait pas les précautions recommandées par la prudence; si, par exemple, il les confiait à un commissionnaire qui voyagerait seul pendant la nuit. Un arrôt du conseil dëtat, du 3o avril i836, a condamné, en pareil cas, un receveur de l'enregistrement à supporter la perte. L'aflaire présentait, en outre, cette circonstance que le commissionnaire avait suiti Un chemin vicinal au lieu de suivre la grande route^ L'brrétest ainsi motivé : «Vu les arrêtés des 17 nivôse et 8 Ro* réal an 10; — Considérant que le vol dont il s'agit aurait pu être prévenu par les précautions ordinaires que dicte la prudence , et qu'ainsi, notre ministre des finances , en refusant d'abcnrder au sieur Narbonne décharge de la somme de 3,067 fi^^ic^s 70 centimes, a fait une juste application des règlemens concernant la responsabilité des comptables. »
5. Enfin, en dernier lieu, le conseil d'état, par un arrêt du <S avril i84a (i), a rejeté la requête du sieur Lieutier, ex-rece-^^ur du bureau de bienfaisance de Marseille , qui s'était prurvu contre une décision ministérielle , laquelle Tavait cY^stitné responsable d'un vol de 7,801 francs commis dans sa«'*aisse, et
(i) Lebon 184a; aa;; Jfim. 4t i838, t.XY, 3o6.
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ayait refusé d'admettre en déduction une somme de 4)Ooo francs volée par le conseil municipal, en remplacement de partie de la somme volée. Le vol avait été commis un dimanche, jour où suivant le comptable , il n*était pas obligé d'être à son bureau. Mais le ministre considéra que c'est précisément parce qoe labsence des autres employés de Tadministration rendait le vol plus facile, que le receveur était teiiu à une surveillance plus exacte, et que, lorsqu'il s'absentait, il devait se faire remplacer par une personne de confiance; que, d'autre part, le procèsverbal constatait que le receveur n'avait pas même sur lui la clef de son coffre-fort , et qu'il avait eu l'imprudence de la laisser dans un tiroir de table dont la serrure a été d'abord forcée. Enfin, le ministre établissait un principe qu'il est utile de faire connaître, c'est que, « la responsabilité du sieur Lieutier eiit-elle été complètement dégagée, quant aux circonstances mêmes du vol, il serait resté à prouver que les fonds étaient réellement et {levaient être en ce moment dans sa caisse; car, si, par exemple le comptable avait dû les placer en tout ou en partie au trésor et qu'il ne l'eût pas fait , il serait évidemment responsab/e de leur enlèvement.
L'arrêt du conseil d'état a fait droit aux observations du ministre, en ces ternies : «Considérant : i© qu'il résulte de l'instruction que le sieur Lieutier n a pas pris les précautions exigées par l'arrêté du 8 floréal an lo; q° que l'allocation votée par le conseil municipal, au profit du bureau de bienfaisance, n'a pu avoir pour objet de décharger le receveur de la responsabilité qu'il avait encourue, mais seulement de pourvoir aux besoins du service. »
6. L'administration tient rigoureusement à ce que le comptable volé fasse immédiatement à l'autorité locale la déclaration exigée par les instructions, et refuse la décharge de responsabilité à ceux qui la diffèrent. Ainsi un percepteur volé de ses redites sur une route, par deux individus armés, ne fit sa déclaraVion et ne se pourvut en décharge que plusieurs mois apr^.
Le niinistre des finances, après avoir consulté le comité des finances du conseil d'état, sur sa réclamation, a décidé qu'elle ne pouvait être accueillie. Il a considéré que, bien que le vol eût été prouvé, puisque les coupables avaient été arrêtés et condamnés, le percepteur, en négligeant d'avertir immédiatement
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l'autorité et de lui Taire connaître les circonstances du vol, n'avait pas fait ce qui dépendait de lui pour l'aidera découvrir les auteurs du crime et la mettre à portée de ressaisir les fonds qui lui avaient été enlevés, et qu'en agissant ainsi il avait pra'du le droit d'obtenir décharge. ■• (LeUre du direct, de la comptabilité générale, ij septembre i838(i),)
y, Ed résumant ce qui précède, nous voyons que le compla- J>le dont la cause a été volée doit justifier : i" du vol, par des procès- verbaux del'autorité locale, dressés dans les vingt-quatre îieures, à moins d'empêchement constaté; 3* del'exécutiondes mesures prescrites par l'administration des finances; 3° des efforts par lui faits ou des précautions par lui prises pour empêcher l'enlèvement. Deux autres justifications incombent encore au comptable; nous nous empressons de les signaler : la première, c'est que la somme volée se trouvait réellement et devait se trouverdans sa caisse; la deuxième, qu'il n'était pas en retard dans ses paiemens. On comprend, en effet, que le comptable ne peutdemander d'autre réparation que celle du tort qu'il éprouve, etqu'il commettrait lui-même un vol s'il se faisait rembour* ser une somme qu'il n'aurait pas perdue (i). Deméme, s'il était en retard dans ses paiemens ou dans ses versemens, le dommage .serait arrivé par son fait, par sanégligence; dès-lors, il devrait en demeurer responsable. ■ l'out Jait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige, dit l'art, i383 duCodecivU, celui par la faute duquel il est arrivé, aie réparer.* -Chacun, ajouteTarticle suivant, est responsable dudommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. >• Il «st vrai que l'art. 1929 ne met la perte du dépôt à la charge du dépositaire qu'autant qu'il a été mis en demeure de le restituer; mais les devoirs des comptables sont plus i^oureux que ceux des dépositaires, mandataires gratuits, qui ne répondent que des &utes graves. D'ailleurs, les règlemeas leur prescrivent de payer à l'échéance, lorsqu'ils ont des fonds en caisse, ou de placer en compte courant, au trésor, les fonds sans emploi. Cette prescription légale est une véritable mise eo demeure.
8. Nous n'avons parlé, jusqu'il présent, que du vol de la «aisse; nutis il peut arriver amu que les registres et autres pièces
<i) Mim. ta m*. 136.
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comptables aieat été volés ou détruits par force majeure. L ordonnance du 17 janvier 18 16 9 relative aux comptes des années 1812 à i8i5, dont les pièces justificatives avaient été perdues par l'efTet des évènemens politiques, conûent une disposition qui nous paraîtrait devoir être appliquée ; elle porte :
• Dans le cas où , par suite d'éTèaemens de force nn^^ar^ ^^ ^^ notoriété publique, uo comptable aurait perdu en totalité ou en parUe les liTres-Joumaui, registres et pièces nécessaires à la formation de ses comptes , il en fera sa déclaration moUvée et certifiée, autant que possible, par les autorités locales , et Il pourra réclamer auprès du ministre des finances tous les renselgneniens et documens qui seraient nécessaires pour suppléer aux pièces manquantes et pour établir et rendre les comptes de sa gestion. ( Art. 5. )
9. Eti ce qui concerne les enlèvemens de pièces, la question de compétence nest pas aussi nettement résolue que pour les vols de caisse. Elle présente quelque difficulté.
La loi du 27 pluviôse an 9 porte :
< Art. 1*'. Les conseils de préfecture statueront, dans le plus ce art délai, sur loiiies les réclamations des percepteurs et receteurs dont les caisses ont été volées ou pillées , des percepteurs dont les rôles ont été brûlés atant leur entier
recouvrement , de ceui qui ont entre les mains des a#signats ou mandaté ;
enfin, sur toutes les difficultés relatives à des contributions antérieures à Tan 9.»
LWdonnancedu 17 janvier 1817, déjà citée, disposait :
« Art. 6. Notre cour des comptes statuera sur les pertes et enlèTemeos de fonds , non-valeurs , restes à recouvrer et sur tous les autres cas d*excepUon qui lui seront produits , en conformité des articles précédens. Lorsqu'elle aura reconnu que les reprises qui en résultent doivent être admises, elle en prononrcra définitivement l'allocation h la décharge des comptables.
« Ces dispositions seront spécialement applicables aui pertes de fonds et d« pièces justificatives éprouvées par les receveurs et payeurs des années , pendant les années 1812, 181S, 1814 et 18U. -
Uinstruclion du i5 décembre i8a6*, estimant sans doute que rette ordonnance n'avait réglé que des difficultés transitoires, comme ses termes Tindiquent, revint à la loi de Tan g , et déciJa (art. 977) que « les réclamations des receveurs devaient être portées devant le conseil de préfecture et jugées par ce conseil, après avoir entendu, au besoin , les maires et les receveurs des finances. »
Mais, depuis Tinstruction du 17 juin 1840, rapportée plus haut, c'est au ministre des finances à prononcer, sauf recours au conseil d'état. Cette nouvelle attribution est expliquée, dans le» termes suivans, par la circulaire du ministre des finances du 3i mars i83i :
H Avant de terminer la présente circulaire, monsieur le pré-
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tet, je crois devoir saisir Toccasion qu'elle iii'othe de vous informer d*une modification qui doit être apportée à la disposition de larticle 977 de rinstruction générale du i5 décembre x8a6,relativeàriQtenrention des conseils de préfecture dans le jugement des réclamations des percepteurs et reccTeurs des fi< nanceSy chez lesquels des vols de deniers publics auraient été commis.
« Il a été reconnu, par plusieurs décisions ministérielles rendues sur Tavis du comité des finances du conseil d*état, que la loi du 27 pluviôse an 9, sur laquelle repose la disposition de l'article 977 précité, n avait qu'un caractère purement transitoire^ que la juridiction qu'elle attribue aux conseils de préfecture, en matière d*enlèyemens de fonds appartenant au trésor, ne se rapportait qu*aux seuls exercices antérieurs à l'an 9^ enfin, que les conseils de préfecture ne pouvaient intervenir que pour donner, lorsqu'ils sont consultés, un simple avis propre à éclairer le ministre des finances sur les circonstances de l'affaire, et qu'il appartenait au ministre seul de statuer par voie de décision , sauf le recours au conseil d'état.»
Nous ajouterons que la jurisprudence du conseil d'état a confirmé implicitement l'interprétation du ministre et du comité des finances, en rejetant des pourvois dirigés contre de pareilles décisions.
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